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Avant-propos 
Le rapport du PNUE sur l'Avenir de l'environnement 
mondial 2000 (GEO-2000) estl'aboutissement d'un pro-
cessus unique en son genre. Elaboré avec Ia participa-
tion de plus de 850 personnes originaires du monde en-
tier, et avec Ia collaboration de plus de 30 instituts 
d'études environnementales et de plusieurs autres orga-
nismes des Nations Unies, le rapport présente une eva-
luation ddtaillée et cohdrente de l'état de l'environne-
ment mondial au tournant du siècle. Ii montre oü nous 
sommes parvenus a ce jour, en tant qu'utilisateurs et en 
tant que gardiens des biens et des services environne-
mentaux que nous offre la planète. C'est dgalement un 
document tourné vers l'avenir, qui donne des perspecti-
ves sur le XXIC  siècle. 

GEO-2000 montre qu'à mesure que nous cherchons 
encore a résoudre, non sans mal, les problèmes tradi-
tionnels d'environnement, de nouveaux problèmes con-
tinuent a apparaItre sans cesse. Alors que nous cher-
chons encore a résoudre des questions telles que la 
pollution de l'eau douce, la pollution atmosphérique, 
l'appauvrissement de la diversité biologique et l'urbani-
sation, nous sommes aussi appelés aujourd'hui avec une 
urgence nouvelle a discerner les effets a long terme sur 
le climat de l'accumulation dans l'atmosphère des gaz it 
effet de serre. Nous sommes invites aussi a examiner 
l'impact potentiel des organismes génétiquement modi-
fiés. Nous cherchons a comprendre, pour y remédier, les 
effets de l'exposition toujours plus fréquente aux pro-
duits chimiques de synthèse. 

Pour donner une orientation nouvelle a la politique 
mondiale de I'environnement, il faut d'abord examiner 
les causes des problèmes de l'environnement. Le rap-
port GEO-2000 recense beaucoup de leurs causes pro-
fondes, parmi lesquelles figurent les modes de consom- 

mation qui, dans beaucoup de parties du monde, ne sont 
toujours pas viables a terme, les densitds de population 
élevées qui exercent des pressions intolérables sur les 
ressources de l'environnement, et les conflits armés, qui 
portent, a l'échelle locale et régionale, des atteintes in-
sidieuses ou graves a l'environnement. GEO-2000 tient 
compte évidemment des efforts faits pour remédier a la 
détérioration de l'environnement, mais constate aussi 
que ces efforts sont encore trop peu nombreux et trop 
tardifs, et que des signes d'amélioration sont trop rares 
et trop espacés. La situation est encore exacerbée par le 
faible degré de priorité que Ia planification nationale et 
régionale continue de donner a l'environnement, et la 
faiblesse relative des moyens financiers consacrés a son 
amelioration. 

On relève cependant çà et là des indices positifs 
une production plus propre, la promotion de moyens 
moms déprédateurs de produire de l'énergie, notam-
ment par de meilleurs rendements; une prise de cons-
cience accrue, par l'opinion publique, des problèmes de 
l'environnement, qui amènent des actions et des initia-
tives nouvelles a tous les niveaux de la société; des so-
lutions locales souvent novatrices aux problèmes de 
l'environnement dans la plupart des pays. 

Le nombre des mesures prises augmente, comme 
leur efficacité. Le rapport GEO-2000 présente un nom-
bre non negligeable de succès, obtenus récemment dans 
tous les continents. 

On y souligne aussi qu'il faut mettre en oeuvre une 
politique plus cohérente, plus complete. En soi, cette 
exhortation n'est pas nouvelle. Elle devient pourtant ur-
gente, compte tenu des correlations de plus en plus 
complexes entre les questions d'environnement. Ainsi, 
plutôt que de tenter de résoudre ponctuellement des 
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problèmes tels que la deforestation et la degradation des 
sols, ii faut appliquer des méthodes cohérentes, inté-
grant les besoins et les aspirations des hommes. 

Ii est d'ordinaire impossible de determiner avec 
precision ce qu'une mesure donnée apporte a l'dtat de 
l'environnement et, de plus, les mécanismes, les con-
cepts, les méthodes ou les critères qui permettraient des 
evaluations systdmatiques des politiques suivies soot 
encore trop peu nombreux. Les liens entre les actions 
des hommes et leurs effets sur l'environnement soot en-
core mal compris. Une analyse plus complete, plus pré-
cise exigerait des mécanismes a long terme, plus ex-
haustifs, pour le suivi et l'évaluation des effets des 
politiques environnementales sur la qualité de l'envi-
ronnement. 

Ces limites posent donc de nouvelles difficultés 
pour le processus d'évaluation connu sous le nom de 
GEO. GEO-2000 est l'aboutissement d'un travail qui a vu  

la participation d'experts de plus de 100 pays. A propos 
de GEO-1 nous écrivions notre but est de faire en sorte 
qu'au tournant du siècle un processus d'évaluation 
authentiquement mondial soit en place, afin de sur-
veiller de près l'état de l'environnement dans le monde 
et de servir de guide pour l'élaboration de politiques in-
ternationales . Je suis heureux de pouvoir signaler que 
nous avons atteint ce but quelques mois avant l'objectif 
fixé. 

Tout en recommandant a votre attention le rapport 
du PNUE sur l'état de l'environnement, je tiens a souli-
gner que GEO-2000 nest que l'un des résultats d'un pro-
cessus conçu pour pourvoir a une evaluation continue 
de l'état mondial de l'environnement. Au moment oè ce 
livre paralt, nous étoffons notre potentiel devaluation 
environnementale, nous préparons toute une série de 
produits auxiliaires et nous commençons sans désempa-
rer a preparer la nouvelle livraison de la série GEO. 

Klaus Topfer 
Secrétaire général adjoint 

Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement 



U projet GEO 
Le Programme des Nations Unies pour l'environnement 
(PNUE) a lance en 1995 son projet Perspectives mon-
diales de l'environnement (Global Environment Out-
look - GEO) en réponse au besoin d'examens ddtaillds 
et cohdrents de l'environnement mondial qui sont d'un 
intdrOt pratique pour la definition des politiques. be pro-
jet GEO comporte deux composantes principales: 

Un processus d'examen de l'environnement mon-
dial, le processus GEO, fondé sur la participation et 
transcendant les limites sectorielles. be processus 
permet de faire la synthèse des vues et des percep-
tions regionales et a permis de ddgager un consen-
sus sur les questions et decisions prioritaires, par le 
dialogue entre les politiques et les scientifiques aux 
niveaux regional et mondial. 

. bes produits GEO, sous forme imprimée ou électro-
nique, notamment la série des rapports GEO. Cette 
série consiste en examens pdriodiques de l'état de 
l'environnement mondial, oü ion prdsente les prin-
cipales preoccupations, tendances et questions 
nouvelles en matière d'environnement, avec un 
exposé de leurs causes et de leurs impacts sociaux 
et dconomiques. Ces produits du projet GEO offrent 
dgalement des directives pour tous ceux qui doivent 
formuler une politique de l'environnement, prévoir 
une action publique et répartir des ressources. bes 
autres produits sont des rapports techniques, un 
site Internet et une publication destinée aux jeu-
nes. 

Le processus GEO est une collaboration mondiale, im- 
pliquant les partenaires les plus divers. Un réseau coor- 

donné de centres collaborateurs en forme le noyau. Ces 
centres sont des instituts multidisciplinaires a vocation 
regionale qui travaillent aux confins de la science et de 
la politique. us entreprennent des etudes ayant le dou-
ble objet de suivre de près l'état de l'environnement 
dans leur region et dans le monde et d'offrir des directi-
ves a tous ceux qui sont charges de ddfinir une politique 
régionale ou internationale de développement durable. 
Ces centres travaillent avec d'autres institutions de leur 
region afin de rassembler les connaissances spécialisees 
nécessaires pour couvrir tous les secteurs de l'environ-
nement d'intdrbt pour le ddveloppement durable. 

bes centres collaborateurs occupent une place 
grandissante dans la preparation des rapports GEO a 
mesure que le processus progresse. Ils sont désormais 
responsables de la quasi-totalite des contributions ré-
gionales, en faisant la synthèse des données environne-
mentales recueillies a Ia base. Pour encourager ces acti-
vitds et améliorer les capacités régionales, une 
composante ((formation,) portant sur l'évaluation et 
l'analyse integrées de l'état de l'environnement a été mi-
se en oeuvre grace au processus GEO. 

Plusieurs centres associés participent aussi a ce 
processus. En fonction de leurs domaines de spécialisa-
tion, ils contribuent aux activités d'analyse et d'dvalua-
tion ainsi qu'à la redaction des rapports GEO et des pro-
duits similaires. 

Quatre groupes de travail - sur la modélisation, les 
scenarios, les politiques et les données - fournissent des 
avis et un appui au processus GEO. Ces groupes, compo-
sés de spécialistes originaires du monde entier, coor-
donnent les travaux des centres collaborateurs et four-
nissent des avis sur les méthodes a utiliser pour que les 
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contributions de ces centres soient aussi comparables 
que possible. 

D'autres organismes des Nations Unies contribuent 
au processus GEO par le canal du système Vigie, exis-
tant a l'échelle du système des Nations Unies et coor -
donné par le PNUE. En particulier, ces organismes pro-
duisent des donnèes et des informations de fond sur les 
nombreux problèmes lies a l'environnement qui relè-
vent de leurs mandats propres ; ils ont également aide a 
reviser de premieres versions de l'ouvrage. 

L'ensemble de consultations régionales et autres 
mécanismes consultatifs conçus pour promouvoir et fa-
ciliter un dialogue régulier entre scientifiques et politi-
ques est un autre èlément essentiel du processus GEO. 
Ces consultations aident a guider ce processus et elles 
ont passé en revue des projets d'élèments appelés a s'in-
sérer dans le rapport CEO pour s'assurer que celui-ci ré-
pond bien aux impèratifs de la formulation des politi-
ques et de la planification des mesures a prendre. 

Plusieurs des activités qui ont lieu grace au proces-
SUS GEO sont financées par des sources extérieures au 
PNUE. C'est cet apport extérieur qui a permis concrete-
ment la participation de spécialistes du monde entier a 
la redaction du rapport GEO. Plus de 800 personnes y 
ont ainsi contribué (voir page 380). 

La série de rapports CEO est le principal produit du pro-
cessus. GEO-1, le premier rapport de la série, a été pu-
blié en janvier 1997. Il passait en revue les principaux 
problèmes environnementaux dans une perspective ré-
gionale et mondiale et a procédé a une evaluation initia- 

le de certaines des politiques actuellement suivies pour 
répondre aux preoccupations environnementales priori-
taires. Le second rapport de la série, GEO-2000 , traite de 
trois grandes questions: l'état de l'environnement; les 
tendances et les progrès de l'élaboration des politiques, 
notamment l'état des accords multilatéraux sur l'envi-
ronnement (AME) ; et l'avenir, l'accent étant mis sur les 
problèmes environnementaux nouveaux et sur les diffé-
rentes politiques indiquées pour chaque region. 

D'autres produits sont le résultat du processus CEO 
et sont apparentés aux rapports CEO. II s'agit des rap-
ports techniques et rapports sur les travaux de reunions, 
de diverses brochures, de notes de bibliographie et d'in-
formation. Certains sont disponibles sur l'Internet 
(http://www.unep.org/geo2000)  et sous forme impri-
mée, et certains sont également disponibles dans toutes 
les langues officielles des Nations Unies (outre l'anglais, 
l'arabe, le chinois, l'espagnol, le français et le russe). 
Certains de ces produits associés, d'un intdrêt particu-
her pour GEO-2000, sont les suivants: 

• Rapports techniques sur les etudes des différentes 
politiques indiquées pour les regions, ensemble de 
données mondiales et nouveaux problèmes d'envi-
ronnement au xxIe  siècle; 

• Perspectives de l'environnement dans les petits 
Etats insulaires en développement des Caralbes, de 
l'océan Indien et du Pacifique ; et 

• Pachamama: Our Earth, Our Future - un ouvrage 
destine aux jeunes, établi sur la base des rapports 
GEO. 



Le proble'me des donne'es 
L'idCe d'une evaluation environnementale intdgree sou-
lève plusieurs questions: 
• Queues sont les principales tendances de l'environ-

nement? 
• Quels sont les impacts sur l'environnement des poli-

tiques suivies? 
• Les politiques environnementales atteignent-elles 

leurs objectifs? 
Pour rdpondre a des questions de ce type, ii faut dispo-
ser d'ensembles de données précises, harmonisdes, 
chronologiques, portant sur un large ensemble de ques-
tions, ayant une resolution et une couverture gdographi-
que approprides, et pouvant être transformés en infor-
mations d'intdrêt pour la definition des politiques. 

Les donndes sont produites par des réseaux de sur-
veillance de l'environnement, au sol et dans l'espace, et 
par des enquêtes statistiques effectudes par les organi-
sations nationales, rdgionales et internationales. Ces en-
sembles de données de base sont souvent traitds de ía-
con 'a produire des indicateurs se prêtant a une 
communication plus facile, ayant une pertinence prati-
que plus grande, et susceptibles d'être utilisés pour la 
poursuite des analyses et des bilans. L'examen des diffd-
rents problèmes que posent les donnêes n'est donc pas 
simplement une question technique et mdthodologi-
que ; il porte aussi sur la capacitd de suivi et d'interpré-
tation, ainsi que sur de vastes questions de coordination 
et de consensus international. 

Les ensembles de donndes environnementales de 
base s'amdliorent, s'dlargissent et deviennent de plus en 
plus accessibles, et pourtant de nombreuses incohdren-
ces et lacunes persistent. Même quand il s'agit de repré-
senter simplement sur une carte des indicateurs de base  

tels que le PIB actuel, la consommation d'eau et l'utili-
sation d'engrais on se heurte 'a des problèmes difficiles. 
En particulier, on connait mal l'impact de l'environne-
ment sur Ia sante humaine et sur les écosystèmes natu-
rels, Ia rdponse de la socidtd et lefficacitd des politi-
ques. La conversion, l'intdgration et Ia transformation 
progressive des données en informations est un proces-
sus complexe. Les difficultds tiennent en partie au fait 
qu'il n'y a pas encore assez de rdtroaction et de valida-
tions durant le processus qui met en relation les collec-
teurs de donndes, ceux qui les interprètent et les diffu-
sent et les utilisateurs finals. 

Depuis GEO-1, et afin d'améliorer la qualitd des 
données sur lesquelles reposent les rapports GEO, des 
mesures ont été prises pour identifier et analyser les en-
sembles de donndes mondiaux existants. On a constatd 
que les donndes manquantes on de qualitd incertaine 
empêchaient sdrieusement de procdder 'a. une évalua-
tion environnementale intdgrde aux niveaux mondial et 
regional. Comme les futures evaluations mondiales de 
I'environnement nécessiteront, sur certaines questions 
précises, des données plus détaillées, les problèmes re-
latifs aux données, telles que la couverture, la fiabilité, 
la resolution, la fréquence et Ia rapidité d'obtention de-
viendront plus difficiles. On donne ici quelques exem-
pies précis de ctte problématique. 

L nianig(w de domwes l)1!II1U1 	t uIi 	cuUlaIih'. 
Dans le domaine de l'environnement, il subsiste de gra-
ves lacunes concernant par exemple l'application des 
pesticides, l'état des stocks de poissons, Ia qualité des 
forêts, les eaux souterraines, Ia diversité biologique. 
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Mais la qualitd des donndes existantes est également 
prdoccupante. Les causes de l'absence de données et de 
Ia mediocre qualité des données existantes sont comple-
xes et diverses. 

11 y a d'abord la difficulté de travailler avec des en-
sembles de données a l'dchelle mondiale. Dans la pers-
pective d'une evaluation de niveau mondial telle que 
GEO, ii est particulièrement important de pouvoir relier 
des donndes s'appliquant a des dchelles diffdrentes. 
Comme en général seules les données ayant la même dé-
finition, les mêmes normes, Ia même date de mesure 
peuvent sans risque être agrégdes au niveau regional ou 
mondial, même de faibles disparitds, de faibles ladunes 
peuvent rendre incomplets ou déficients tel ou tel en-
semble de donndes. Par ailleurs, même avec des don-
nées de bonne qualitd, l'agrégation et le calcul d'une 
moyenne peuvent masquer tine importante diversité 
dans l'espace ou le temps. Avec l'agrégation a grande 
échelle, des problèmes qui seraient propres a une petite 
region se dérobent. L'dchelle d'agrégation des données 
et l'établissement de moyennes doivent donc être adap-
tés avec soin a l'échelle des problèmes ou des politiques 
d'environnement et a l'objet même de l'dvaluation. 

La plupart des données disponibles s'appliquent a 
des attributs quantitatifs de l'environnement. L'appré-
ciation de variables qualitatives est habituellement plus 
difficile, mais c'est souvent au vu de changements quali-
tatifs que l'on peut détecter des tendances majeures. La 
surveillance de la qualité d'un ecosystème - foréts 00 

pêcherie, par exemple - doit donc être améliorée. 
La collecte de certaines series mondiales ou régio-

nales de données relatives k l'environnement a considé-
rablement amdliord le stock mondial de données. On 
peut citer en exemple, pour l'Europe, les compilations 
de données de Dobris, et les Grands indicateurs Cu Ce- 

veloppement mondial, de la Banque mondiale. En outre, 
quelques pays, dont le nombre augmente cependant, ont 
établi des compilations systématiques de données de 
l'environnement, parfois en suivant les directives de Ia 
Division de statistique des Nations Unies. C'est ce qui 
explique qu'un nombre grandissant Ce pays puissent dé-
sormais publier des rapports nationaux sur l'environne-
ment, et que soient progressivement amdliordes et har-
monisées les données communiquées a la Commission 
du ddveloppement durable et dans le cadre des accords 
multilatdraux sur l'environnement. Un nombre assez im-
portant de pays mettent a l'épreuve la méthodologie de 
la Commission du développement durable pour l'établis-
sement des indicateurs et cela pourrait concrétiser et 
développer une demande de donnCes de qualité. 

Les principales contraintes de caractère institu-
tionnel et technique qui affectent actuellement Ia qua-
lité des données sont présentées dans les tableaux de 
cette page et la suivante. Ces tableaux reposent sur l'ex-
périence des centres collaborateurs de GEO dans les 
pays développés et en dCveloppement. 

On admet de plus en plus que pour procCder d tine eva-
luation environnementale ii faut disposer de données 
georeferencées. On admet aussi qu'il faut que l'informa-
tion soit classée par unite spatiale plutOt que par unite 
administrative. Certains importants ensembles de don-
nées mondiales, georéférencées, telles que la population 
et la couverture végétale, ont été produits au cours des 
dernières années. Cependant, cela n'est qu'un debut, et 
rares sont ceux de ces nouveaux ensembles de données 
qui sont rCguliCrement mis a lour. 

Contraintes de caractère institutionnel pesant sur Ia qualité des données 
Contraintes institutionnelles L'appareil statistique de Ia plupart des pays en développement est gravement limité ou même 
gOnerales inexistant, faute de ressources, de personnel ou d'equipement. Ces contraintes pèsent aussi sur 

les organisations internationales. Garder du personnel qualifié dans des institutions a finance- 
ment public est toujours difficile. Dans certains cas, il n'y a pas d'organisation ayant pour mis- 
sion de collecter et de publier des series chronologiques de données sur des questions précises, 
regulièrement, a l'échelle internationale. 

Zones auxquelles s'appliquent Les données sont publiées pour des zones géographiques différentes, par des organismes diffé- 
les données rents. De ce fait, il n'est pas toujours possible d'utiliser et de comparer des ensembles de don- 

nées agrégOes par ailleurs intéressants dans des examens mondiaux et régionaux de 
l'environnement. 

Gestion des données Dans beaucoup de pays 'infrastructure de gestion des données est fragile et Ia publication des 
données fragmentaire. En l'absence d'un système central d'établissement des statistiques, les 
données de l'environnement risquent d'être dispersées entre de nombreux organismes ou servi- 
ces techniques. 

Pertinence Beaucoup de questions ne sont pas d'une pertinence universelle. Dans certains cas, tous les 
pays ne collectent pas des données sur ces questions, de sorte que les ensembles mondiaux de 
données sont incomplets. 
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Contraintes techniques pesant sur Ia qualite des données 
Differences de definition Dans certains cas, Ia definition de ce qui est a mesurer est vague, d'ot une interpretation fausse. 

Dans d'autres cas, Ia publication nationale des données est incompatible avec les normes internatlo- 
nales. La notion de "zones humides", par exemple, diffère beaucoup d'un pays a I'autre. 

Couverture des réseaux de suivi La collecte de series chronologiques de données suppose des réseaux permanents de surveillance 
des données des données, ayant une couverture géographique et des ressources adequates. L'avènement de la 

télédétection a permis d'améliorer considérablement Ia production et Ia qualité des données d'envi- 
ronnement et d'en réduire Ie coOt, mais cette technique ne permet pas entièrement de faire l'écono- 
mie de mesures sur le terrain. 

Differences de date Les series chronologiques de données sont rarement uniformes entre pays ou dans 'ensemble d'une 
region. Essentiellement, le problème est que des données relatives a 1990 par exemple, pour un 
pays, peuvent être comparees a des données similaires pour un autre pays, relevées en 1995. De 
même, sites données utilisées pour établir différents indicateurs s'appliquent a des périodes diffé- 
rentes, leur comparaison fait problème. 

Données lacunaires Diverses méthodes statistiques sont utilisées pour combler les lacunes que présentent les données 
et pour lisser les courbes. En outre, ces lacunes sont souvent comblées par des estimations des 
experts. Bien qu'en l'absence de données réelles ces méthodes soient nécessaires, ii faut bien en 
comprendre les risques. De plus, rien ne saurait remplacer Ia surveillance, Ia mesure et Ia verification 
des données obtenues par télédétection ou au sot. 

Difficultés conceptuelles Certaines variables sont, par nature, difficiles ou coOteuses a mesurer pour de vastes zones géogra- 
et techniques de Ia mesure phiques. On peut citer en exemple, d'une part, la mesure des particules en suspension dans lair et, 

d'autre part, celle de Ia diversité biologique. La mesure de I'efficacité d'une politique peut egalement 
être difficile, car les resultats en sont souvent Ia consequence de plusieurs mesures distinctes prises 
ensemble, dont les effets sont alors difficiles a dissocier. 

Differences dans les méthodes Fréquemment, il existe des differences dans les méthodes de collecte des données ayant Ia même 
de mesure designation mais venant de sources différentes. Sans entrer dans l'analyse détaillée des méthodes et 

normes de collecte et de mesure des données, II ne faut pas oublier le risque que des données 
incompatibles se trouvent réunies dans des ensembles de données agregees. 

L'utilisation des données renvoyées par les satelli-
tes pour l'dtablissement des données sur l'environne-
ment a augmenté, mais le potentiel de cette technique 
n'est pas encore pleinement valorisd. La conviction ha-
bituelle que les observations spatiales rendront redon-
dantes les mesures au sol est rarement justifide; si les 
observations faites dans I'esp ace peuvent certes rdduire 
la nécessitd de mesures de type classique faites in situ, 
elles n'éiiminent pas entièrement la nécessitd d'un eta-
blissement direct des données ou d'une verification au 
sol. Et surtout, plusieurs categories de données ndces-
saires pour élaborer des evaluations environnementales 
devant servir a la definition d'une politique (par exem-
pie, l'efficacitd de l'utilisation des ressources, les as-
pects financiers, l'impact sur le bien-être) échappent a 
toute detection depuis l'espace. 

L'accès aux données peut être impossible en raison de 
questions relatives aux droits d'auteur, au coUt éievé, 
auxjalousies professionnelles ou a ia concurrence entre 
divers organismes. Certains paramètres sont certes me-
surés avec precision, mais l'information peut être tenue 
secrete ou ne pas We dans ie domaine public. Les diffi- 

cultés d'accès aux donnees relatives aux aquifères par-
tagés et aux eaux de surface sont un exemple que l'on 
retrouve dans de nombreuses regions du monde. 

Cependant, l'attitude du public et des institutions 
au sujet de l'accès aux données a notablement change 
ces 10 dernières années. L'accès a l'Internet etant de 
plus en pius largement repandu, ie traitement de mas-
ses énormes de donnëes étant de plus en plus facile et 
moms cher, les problèmes de securite légués par la guer-
re froide ne s'imposant plus, le public est devenu plus 
exigeant et les institutions pius ouvertes et pius actives 
a cet egard. Cela est vrai de tout un ensemble de ques-
tions et d'organisations, mais i'evenement le plus carac-
téristique a ce sujet est le fait que l'imagerie renvoyée 
par les satellites militaires est désormais en partie torn-
bee dans le domaine public. 

Cette ouverture des stocks et des echanges de don-
nees pose deux problèmes potentieis quant a leur utili-
sation dans de vastes evaluations telles que le GEO. 
D'abord, l'accès aux données essentielles est actuelle-
ment considere comme allant de soi mais risque nean-
moms d'être de plus en plus commercialise, et ceia ris-
que de rendre Ia tâche des organisations multilaterales 
et autres entites chargees de faire des evaluations mon- 
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diales de l'environnement plus difficile. En particulier 	et recyclées, leur validation critique deviendra encore 
cela s'applique aux donndes satellites et aux grandes ba- 	plus importante qu'à ce jour, rendant d'autant plus es- 
ses de données intégrées. Deuxièmement, a mesure que 	sentielles les relations scientifiques de bonne qualité, 
les données sont de plus en plus largement distribuées 	pour de grandes evaluations du type GEO. 



Synthe'se 
Au debut du troisième milldnaire, deux tendances mas-
sives sont a discerner. D'abord, l'dcosystème humain 
mondial est menace par de graves ddsdquilibres dans Ia 
productivitd et dans la distribution des biens et services. 
Une proportion importante de l'humanitd vit toujours 
dans la misdre et, selon les projections, ii faut s'attendre 
a une augmentation de la disparitd entre ceux qui profi-
tent du ddveloppement dconomique et technologique et 
ceux qui n'en profitent pas. Cette progression vers des 
extremes de richesse et de pauvretd, qui n'est pas viable 
a terme, compromet la stabilitd de l'ensemble du systè-
me humain et, avec lui, de l'environnement mondial. 

DeuxiOmement, le monde connait un changement 
accdldrd et, par rapport au ddveloppement dconomique 
et social, l'action tutdlaire exercde par la communautd 
internationale sur l'environnement prend du retard. Les 
avantages pour l'environnement que peuvent presenter 
de nouvelles technologies et de nouvelles politiques 
sont rapidement submerges par le rythme et l'ampleur 
de l'accroissement de la population et du ddveloppe-
ment dconomique. Le processus de mondialisation qui 
influence si fortement l'dvolution sociale devrait au con-
traire être dirigd vers la solution des graves ddsdquili-
bres qui divisent le monde d'aujourd'hui, plutôt que vers 
leur aggravation. Tous les partenaires concernds - les 
gouvernements, les organisations intergouvernementa-
les, le secteur privd, la communautd scientifique, les 
ONG et autres grands groupes - doivent travailler en-
semble a la solution de cet ensemble complexe de diffi-
cultds dconomiques, sociales et environnementales 
liées entre elles, dans l'intérêt de la durabilitd future de 
la planète et de la socidtd humaine. 

Alors que chaque partie de la surface de la Terre 
prdsente son ensemble propre de caractdristiques envi-
ronnementales, chaque region dolt également faire face 
4 un ensemble unique de problèmes actuels et nouveaux  

lids entre eux. GEO-OOO offre un aperçu d'ensemble de 
ces questions. La synthèse que l'on lira ici est un résumé 
des principales conclusions de GEO-2000. 

Changement climatique 
En cette fin des anndes 90, les emissions annuelles de 
dioxyde de carbone ont a peu près quadruple par rap-
port au niveau de 1950 et les concentrations de dioxyde 
de carbone dans l'atmosphère n'ont jamais dtd aussi dle-
vdes depuis 160 000 ans. Selon le Groupe intergouverne-
mental d'experts pour l'dtude du changement climati-
que (GIEC) dans l'ensemble les faits donnent a penser 
qu'il y a bien une influence humaine discernable sur le 
climat mondial . Ii faut donc s'attendre a une evolution 
des zones climatiques, a une modification de la compo-
sition des espèces et de la productivitd des dcosystèmes, 
a une augmentation du nombre des dvdnements mdtdo-
rologiques extremes et a une aggravation de leur impact 
sur la sante humaine. 

Grace a la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques et a son Protocole de 
Kyoto, des efforts sont en cours pour tenter de maItriser 
et de rdduire les emissions de gaz a effet de serre. A la 
troisième Conference des Parties a Buenos Aires en 
1998, un plan d'action a dtd conçu il montre comment 
utiliser les nouveaux instruments internationaux tels 
que le commerce des droits d'dmission et le Mdcanisme 
pour un développement non polluant. Cependant, le 
Protocole de Kyoto a lui seul ne permettra pas de stabi-
liser a leur niveau actuel les concentrations de dioxyde 
de carbone dans l'atmosphère. 
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Comine on connalt mieux les probiemes de l'environne-
ment et leurs causes, Ia question se pose de savoir quel-
les sont les politiques les plus indiqudes: ce qui est fait 
suffit-il et y a-t-il d'autres solutions ? GEO-2000 inclut un 
examen unique des politiques de l'environriement sui-
vies dans le monde. 

Ces dernières anndes, dans presque tous les pays, Ia 
legislation de l'environnement et les institutions qui 
l'appliquent ont ètd largement ddveloppdes. L'instru-
ment le plus courant est la rdgiementation directe, qui 
relève d'une politique de contrôle autoritaire, mais son 
efficacité depend des méthodes d'application et de con-
trôle, des effectifs disponibles, du niveau de coordina-
tion institutionneile et d'intégration des diverses mesu-
res. Dans la plupart des regions, ces politiques 
demeurent organisées par secteur, mais Ia planification 
de l'environnement et les etudes d'impact sont des ins-
trurnents de plus en pius couramment utilisés partolit. 

Dans Ia plupart des regions, on s'efforce de renfor-
cer les institutions et la rdglementation, mais parfois, on 
s'oriente au contraire vers une ddrdglementation >', en 
utilisant plus largement des instruments économiques 
et urie refonte du système de subventions publiques, en 
s'en remettant en partie a l'action volontaire du secteur 
privé et a une participation plus grande du public et des 
ONG. Cette evolution découle de la complexitd grandis-
sante de Ia reglementation de l'environnement et dii 
coflt dlevd des mesures de contrôle, ainsi que des exi-
gences formuldes par le secteur privd, qui souhaite une 
plus grande souplesse, une marge d'autocontrôle et une 
plus grande efficacité des depenses engagees. 

GEO-2000 confirme i'appréciation d'ensembie por -
tee par GEO-1 : le système mondial de gestion de l'envi-
ronnement va dans Ia bonne direction, mais beaucoup 
trop lentement. Pourtant il existe des instruments dont 
l'efficacité a été dèmontrée et qui pourraient nous rap-
procher beaucoup plus vite de la ((durabilité ecologi-
que. Si l'on veut éviter, au debut du nouveau millénaire, 
de grandes catastrophes ecologiques, ii faut appliquer 
rapidement des politiques différentes, mieux concues. 

L'une des principales conclusions de l'examen des 
politiques de l'environnement concerne l'application et 
l'efficacitd des instruments existants. L'évaluation de 
l'application, du respect et de l'efficacité des instru-
ments est compliqude par l'existence de lacunes dans 
les données, mais aussi de difficultés conceptuelles et 
de problèmes méthodologiques. 

Les accords multilatéraux sur l'environnement se 
sont révdlds de puissants instruments de solution des 
problèmes de l'erivironnement. Chaque region s'est do-
tee de ses propres accords, rdgionaux ou sous-regionaux, 
qui portent principalement sur une gestion commune ou 
sur Ia protection commune de ressources natu relies tel-
les que l'eau des bassins tluviaux, et la lutte contre Ia 
~olkution atmosph&icxe tmxs.roitiere. 11 existe aussi 

un grand nombre d'accords mondiaux, notamment ceux 
qui traitent du changement climatique et de la diversité 
biologique, et qui soot le résultat des travaux de ia Con-
ference des Nations Unies sur I'environnement et le dé-
veloppement, tenue a Rio de Janeiro en 1992. 

En dehors des accords multilatéraux sur l'environ-
nement, ii existe des accords non contraignants (corn-
me Action 21) et les clauses ou principes environne-
mentaux inclus dans des accords plus géneraux, tels que 
les traités cornrnerciaux régionaux. Ces accords multiia-
teraux sur l'environnement ont, au fil des ans, élargi 
leur démarche, d'abord thématique (dispositions relati-
ves au partage des eaux d'un fleuve, par exemple) a une 
approche transsectorielle (Convention de Bale, par 
exemple), et enfin a une perspective mondiale et ala re-
connaissance genérale de Ia correlation entre environ-
nernent et developpement. Une autre tendance n'est pas 
encore achevée : I'établissemerit, etape par etape, de 
principes communs (comme les Principes relatifs aux 
forêts) dans differents secteurs. 

L'examen GEO-2000 des accords multilatéraux sur 
l'environnernent permet de degager deux problCrnes: 
• L'efficacité de ces accords depend beaucoup des dis-

positions institutionnelles, des mécanismes finan-
ciers et de contrôle, et des systèmes de verification 
de leur application qui ont été mis en place pour 
eux; 

• Ii demeure difficile d'évaluer avec precision l'effica-
cite de ces accords de mêrne que des instruments 
non contraignants, faute d'indicateurs acceptes par 
tous. 

Afrique 
La pauvreté est une cause et une consequence majeures 
de Ia degradation de l'environnernent et de l'épuisernent 
progressif des ressources qui menace le continent. Les 
principaux problèmes environnernentaux soot Ia défo-
restation, Ia degradation des sols et la desertification, 
I'appauvrissernent de Ia diversité biologique et des res-
sources de la mer, la pénurie d'eau, et Ia degradation de 
Ia qualité de l'eau et de l'air. L'urbanisation est un pro-
blème nouveau en Afrique, qui amène avec elle un cortè-
ge de problèmes de sante publique et d'environnement 
bien connus dans les zones urbaines du monde entier. 
Dans beaucoup de pays l'alourdissement des dettes de 
l'environnement est une preoccupation majeure en 
raison du coflt des mesures correctives, beaucoup plus 
élevé que ceux d'une action de prevention. 

De nombreux pays africains appliquent de nouvel-
les politiques environnementales nationales et multila-
térales, mais leur efficacité est souvent réduite faute de 
personnel, de connaissances spécialisées, de fonds et de 
materiel adequat pour leur application et leur contrôle. 
Les politiques environnernentales actuelles reposent 
principalement sur des instruments réglementaires 



Asie et Pacifique 
La plus vaste region du monde se heurte a de graves dif -
ficultés environnementales. Des densités de population 
élevées exercent des pressions énormes sur l'environne-
ment. La poursuite d'une croissance économique rapide 
et de l'industrialisation risque de multiplier les atteintes 
portées a l'environnement, et a l'avenir La region risque 
d'être plus dégradée, moms boisée, plus polluée et 
moms ecologiquement diverse qua present. 

Abritant près de 60 % de la population mondiale, la 
region ne compte pourtant que 30 % des terres émer- 
gees. Cela entralne une degradation des sols, en particu- 
her dans les zones marginales, et une fragmentation des 
habitats. Cette fragmentation entraine un appauvrisse- 

ment de la riche diversité des 
produits forestiers qui sont 
utilisés comme source impor- 
tante de denrées alimen- 
taires, de médicaments et de 
revenus pour Les peuples 
autochtones. Les incendies 

90 	
de forêt ont cause de graves 

• 	 dommages en 1997-1998. 

Une chape de 
fumée, causëe par 
les incendies de 
forêt, s'est 
répandue sur 
l'Indonésie le 
19 octobre 1997-
voir page 90. 

1.0 1.5 2.0 2.5 3.0 3.5 

Indice des aerosols L approvisionnement en 
eau est un prob!ème grave. Déjà, un Asiatique sur trois 
n'a pas un accès facile a l'eau potable et les eaux douces 
seront certainement l'un des principaux facteurs limita-
tifs de Ia production vivrière a l'avenir, en particulier 
dans les zones trés peuplées ou andes. La demande 
d'énergie augmente plus rapidement que dans toute 
autre region du monde. L'urbanisation augmente rapi- 
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mais certains pays ont commence a envisager d'appli-
quer un éventail plus large d'incitations, notamment 
économiques, par le biais de différents systèmes fiscaux. 
Bien que des centres de production plus propre aient 
été créés dans quelques pays, la plupart des industries 
ne font guère d'efforts pour adopter les principes d'une 
production moms polluante. Cependant, certaines so-
ciétés multinationales, grandes entreprises minières et 
même quelques entreprises locales ont récemment 
adopté volontairement des normes environnementales 
fondées sur Ic principe de precaution. 

II est de plus en plus largement reconnu que les po-
litiques nationales de l'environnement seront d'autant 
plus facilement appliquees qu'elles auront l'appui d'un 
public informé et désireux d'y participer. Les program-
mes de sensibilisation et d'éducation ecologiques se dé-
veloppent presque partout, tandis que les connaissances 
autochtones sont de plus en plus largement reconnues 
et utilisées. Les systèmes d'information environnemen-
tale demeurent précaires. 

Un intérêt assez vif est porte, en Afrique, aux nom-
breux accords multilatéraux sur l'environnement, et 
plusieurs de ces accords régionaux ont été conclus a 
l'appui de leurs homologues mondiaux. Mais le taux 
d'observation et d'application de ces accords demeure 
assez faible, surtout faute de fonds. 

dement et est concentrée dans quelques grandes agglo-
mérations seulement. C'est là le type d'urbanisation pro-
pre a l'Asie - pnivilégiant les mégapoles - et it risque 
d'accroitre le stress environnemental et les tensions so-
ciales. 

Un souci assez largement rCpandu de lutter contre 
La pollution et de proteger les ressources naturelles ex-
plique qu'une legislation tendant a réduire les emissions 
et a preserver les ressources naturelles ait été adoptee. 
Les gouvernements s'attachent trés activement a entcou-
rager un respect et une application des normes environ-
nementales, mais dans plusieurs pays de la region l'ap-
plication de la loi demeure problématique. Les 
incitations et désincitations économiques commencent 
a être utilisées pour proteger l'environnement et favori-
sen une utilisation plus rationnelle des ressources. Les 
amendes imposées aux pollueurs sont courantes et un 
système de consignes est encourage pour développer Ia 
réutilisation et le recyclage des recipients. Les groupes 
industniels dans les pays a faible comme a fort revenu 
sont de plus en plus sensibles aux preoccupations envi-
ronnementales dans la production industnielle. On sin-
téresse trés nettement aux normes ISO 14 000 dans la 
fabrication et l'ecoetiquetage des produits. 

Dans la plupart des pays, l'investissement inténieur 
consacré aux questions environnementales augmente. 
Les pays en développement en particulier s'intéressent 
de trés près a l'approvisionnement en eau, ala reduction 
des déchets et au recyclage des matières au rebut. Dans 
beaucoup de pays, des fonds pour l'environnement ont 
été créés et its ont contribué au role important que les 
ONG jouent dans la defense de l'environnement. Dc 
nombreux pays se sont déclarés favorables a une partici-
pation du public a cc sujet et la loi l'exige parfois désor-
mais. Cependant, les niveaux d'éducation et de sensibi-
lisation ecologique demeurent faibles et l'information 
environnementale, dans la region, est insuffisante. 

L'adhésion des différents pays de la region aux ac-
cords multilatéraux sun l'environnement a vocation 
mondiale est inegale, mais l'adhésion aux accords regio-
naux est plus largement partagee. Parmi ceux-ci figu-
rent plusieurs initiatives importantes de politique de 
l'environnement élaborées par des mécanismes sous-ré-
gionaux de cooperation. 

L'une des principales difficultés est d'encourager la 
liberté du commerce tout en préservant et renforçant la 
protection de l'environnement et des ressources natu-
relles. Certains gouvernements prennent désormais des 
mesures pour concilier les intérêts du commerce et 
ceux de l'environnement par des politiques spéciales, 
par des accords sun les normes que doivent respecter les 
produits, par l'application du principe a pollueur-
payeur a et par l'application de normes d'hygiène et de 
salubnité des exportations de denrées alimentaires. 

Europe et Asie centrale 
L'état de I'environnement, dans Ia region, reflète sa tra 
dition politique et Socioéconomique. En Europe occi 
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Appauvrissement de l'ozone 
stratosphérique 
Le Protocole de Montréal et ses divers amendenients ont 
permis d'obtenir des reductions majeures de la produc-
tion, de Ia consommation et de la liberation dans l'at-
mosphère de substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone. L'aboridance de ces substances dans Ia basse at-
mosphère est passée par un maximum vers 1994 et dé-
dine lentement actuellement. On peut ainsi espérer que 
vers 2050 on aura obtenu une récupération de La couche 
d'ozone a son niveau antérieur a 1980. 

Les gouvernements s'attaquent certes au problème 
du commerce illegal des substances qui appauvrissent Ia 
couche d'ozone, mais des quantités importantes de ces 
substances continuent a franchir les frontières en con-
trebande. Le Fonds multilateral et Ic Fonds pour l'envi-
ronnement mondial aident les pays en développeinent et 
les pays en transition a éliminer progressivement ces 
substances. Depuis le lerjuillet 1999, ces pays ont pour 
Ia premiere fois commence a s'acquitter de leurs obliga-
tions en vertu du Protocole de Montréal. 

La charge d'azote 
Nous fertilisons Ia Terre a une échelle mondiale par l'ef-
fet de l'agriculture intensive, de Ia combustion des com-
bustibles fossiles et de la propagation des cultures de lé-
gumineuses. Tout indique, de plus en plus, que les 
quantités énormes d'azote ainsi introduites exacerbent 
l'acidification, modifient la composition spécifique des 
écosystèmes, relèvent les concentrations de nitrate dans 
les eaux douces au-delà des limites acceptables pour Ia 
consommation hurnaine et entrainent une eutrophisa-
tion de nombreux habitats d'eau douce. En outre, les ef-
fluents riches en azote et les eaux de ruissellement trans-
portant des engrais tendent a stimuler la croissance des 
algues dans les eaux côtières, ce qui peut entrainer une 
déperdition d'oxygene entrainant Ia mort des poissons en 
eau profonde et réduisant la diversitd biologique marine 
par la competition. Les emissions d'azote dans l'atmo-
sphere contribuent aussi an réchauffement planétaire. 
Les chercheurs sont de plus en plus d'accord sur I'idée 
que par son ampleur la perturbation du cycle de l'azote 
peut avoir des consequences mondiales comparables a 
celles causées par la perturbation du cycle du carbone. 

Les risques chimiques 
Avec l'essor massif des produits chirniques, de plus en 
plus disponibles et utilisés dans le monde, l'exposition 
aux pesticides, aux métaux lourds, aux particules fines 
et autres substances fait peser une menace grandissan-
te sur la sante des hommes et sur leur environnement. 
L'utilisation de pesticides entraIne chaque année de 3,5 
a 5 millions d'empoisonnernents aigus. Dans le monde, 
400 millions de tonnes de déchets dangereux sont pro-
duits chaque année. Environ 75 % de l'utilisation des 
pesticides et de la production de déchets dangereux 
sont le fait des pays ddveloppés. En dépit des restric- 

tions irnposées sur les produits toxiques persistants tels 
que le DDT et les biphényles polychlorés (PCB) et la 
dioxine dans beaucoup de pays développés, ces produits 
sont encore fabriqués pour l'exportation et restent lar-
gernent utilisés dans les pays en développement. Des ef-
forts de promotion d'une production moms polluante 
sont en cours, afin de limiter les emissions et d'élirniner 
progressivement l'utilisation de certains polluants orga-
niques persistants, de limiter Ia production et les échan-
ges de déchets, et d'améliorer leur gestion. 

Les catastrophes naturelles 
La fréquence et les effets des catastrophes naturelles 
telles que les séismes, les eruptions volcaniques, les 
ouragans, les incendies et les inondations augmentent. 
Cela affecte non seulernent de façon directe l'existence 
de millions de personnes, par des décés, des blessures et 
des pertes éconorniques, mais aggrave aussi les problè-
mes environnementaux. Pour ne citer qu'un exemple, en 
1996-1998, des incendies de forêt incontrOlés ont dévas-
té le Brésil, le Canada, les Etats-Unis, Ia Fédération de 
Russie, la France, Ia Grèce, l'Indonésie, I'Italie, le Mcxi-
que, Ia Mongolie intérieure (dans Ic nord-est de Ia Chi-
ne) et Ia Turquie. L'irnpact des incendies de forêt sur Ia 
sante peut être grave. Les experts considèrent qu'un in-
dice de pollution de 100 pg/rn 3  est insalubre ; en Malai-
sic, cet indice a atteint 800 pg/rn 3 . On estime a 1 400 mil-
lions de dollars le coüt estirnatif des effets des incendies 
de forêt sur Ia sante des habitants de l'Asie du Sud-Est. 
Ces incendies de forêt sont egalernent une grave mena-
ce pour la diversité biologique en particulier quand ils 
atteignent des zones protégées. Les systèmes d'alerte ra-
pide et de prevention derneurent précaires, en particu-
her dans les pays en développernent; il est urgent 
d'arnéliorer les équipernents d'information et Ic poten-
tiel d'intervention technique. 

El Niflo 
Les conditions metéorologiques inhabituelles observées 
an cours des deux dernières annCes ont Cgalernent etC 
attribuCes an phénomène dit os- 
cillation australe El Niño. En 
1997/98, El Niño s'est developpé ! 
plus rapidement et a entrainé un 
rCchauffernent plus net de 
l'océan Pacifique que jarnais 
auparavant. La presence de cet- 
te masse d'eau chauffCe a exercé 
un effet preponderant sur he clirnat rnondial jusqu'a Ia 
rni-1998, entrainant de graves perturbations et des dé-
gâts dans de nornbreuses regions y compris les zones 
ternpérées. Des precipitations et des inondations excep-
tionnelles, des sCcheresses et des feux de forêt inhabi-
tuels figurent parmi les principaux impacts du phénomè-
ne. Les systCmes de prevision et d'alerte rapide, ainsi que 
les rnoyens de protection des hommes, de l'agriculture et 
des équipements ont été notablement arnéliorés après ha 
manifestation Ia plus récente d'ElNiño. 

Anomalie de Ia 
surface de I'eau de 
mer en janvier 
1998, quand El 
N/do 1997/98 
atteignait son 
paroxysme - voir 
page 33. 
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Terres, forêts et diversité biologique 
Les forêts, les zones boisées et les prairies continuent a 
se degrader ou être détruites, des terres marginales a 
We désertifiées, et les écosystèmes naturels a s'étioler 
ou se fragmenter, ce qui contribue a men acer la diversité 
biologique. Des indices nouveaux confirment que le 
changement climatique risque d'aggraver l'érosion des 
sols dans beaucoup de regions au cours des décennies 
qui viennent et de compromettre ainsi la production vi-
vrière. La deforestation continue a un rythme rapide 
dans les pays en développement, causée surtout par Ia 
demande de bois et de produits a base de bois et par Ia 
nécessité de défricher de nouvelles terres pour l'agricul-
ture ou pour d'autres activités. Ce sont 65 millions d'hec-
tares de forêt qui ont été perdus ainsi entre 1990 et 1995, 
sur un total de 3500 millions d'hectares de forêt. La forêt 
a regagné 9 millions d'hectares dans les pays developpés, 
mais cela est peu par rapport aux superficies perdues. La 
qualité de la forêt qui reste est menacée par différentes 
atteintes telles que l'acidification, Ia consommation de 
bois de feu et les prélèvements d'eau, et enfin les incen-
dies. La reduction ou la degradation des habitats menace 
la diversité biologique au niveau des genes, des espèces 
et des écosystèmes, ce qui entrave la fourniture de pro-
duits et de services essentiels. L'introduction largement 
diffusée d'espèces exotiques est également une cause 
majeure de perte de Ia diversité biologique. La plupart 
des espèces menacées sont des espèces terrestres, plus 
de Ia moitié subsistant dans les forêts. Les habitats d'eau 
douce et les habitats marins, en particulier les récifs co-
ralliens, sont également très vulnérables. 

Les eaux douces 
L'accroissement rapide de la population, allant de pair 
avec l'industrialisation, l'urbanisation, l'intensification 
de la production agricole et les modes de vie utilisant 
beaucoup d'eau entraIne une crise mondiale de l'eau. 
Environ 20 % de la population mondiale manquent ac-
tuellement d'un accès a l'eau salubre, tandis que 50 % 
n'ont pas accès a un système sUr d'assainissement. 

L'affaissement des nappes 
phréatiques est un phénomè-

- 	 ne répandu qui cause de gra- 
yes difficultés, a la fois parce 
qu'il entralne des pénuries 
d'eau et parce qu'il se traduit 

I 	 dans les zones côtières par 
des intrusions salines. La 
contamination de l'eau desti- 

pourcentagedearessourcestotates née ala boisson se fait sentir 
20% a 40% 	surtout dans les très grandes 
Plus de 40% 	villes, mais la pollution par 

les nitrates et l'augmentation 
de la charge de métaux lourds affectent la qualité de 
l'eau presque partout. L'approvisionnement en eau dou-
ce ne peut We accru a l'échelle mondiale; de plus en 
plus de personnes dependent de cette ressource dont 
l'offre est fixe; et une fraction grandissante de celle-ci  

est polluée. La sdcurité de l'eau, comme la sécurité au-
mentaire, deviendra un problème prioritaire majeur a 
l'échelle nationale et regionale dans beaucoup de ré-
gions du monde au cours des décennies a venir. 

La mer et les côtes 
Le développement urbain et industriel, le tourisme, 
l'aquaculture, le rejet de déchets et d'effluents dans la 
mer dégradent les zones côtières dans le monde entier 
et détruisent des écosystèmes tels que les zones humi-
des, les mangroves et les récifs coralliens. Les change-
ments climatiques retentissent également sur la qualité 
de l'eau de l'océan et sur le niveau de la mer. Les zones 
de très faible altitude, en particulier de nombreuses pe-
tites iles, risquent d'être inondées. Les prises mondiales 
de poissons ont pratiquement double entre 1975 et 1995 
et l'état des pêcheries a désormais atteint dans le monde 
un stade critique. Environ 60 % des pêcheries sont a 
l'échelle mondiale au point oC les rendements commen-
cent a decliner, ou près de ce point. 

L'atmosphère 
Les tendances de la pollution de lair sont très différen-
tes dans les pays développés et les pays en développe-
ment. Les efforts vigoureux faits pour réduire la pollu-
tion atmosphérique dans beaucoup de pays 
industrialisés commencent a porter leurs fruits, mais la 
pollution de l'air dans les villes atteint une dimension 
critique dans la plupart des grandes villes des pays en 
développement. Le trafic routier, la combustion de char-
bon et de combustibles riches en soufre et les inceridies 
de forêt sont les principales causes de pollution de l'air. 
Les habitants des pays en developpement sont égale-
ment exposés a de fortes concentrations de polluants 
provenant de foyers non protégés dans leurs habitations. 
On estime désormais que 50 % environ des maladies res-
piratoires chroniques sont dues ala pollution de I'air. De 
vastes zones de forêt et de terres arables sont dégradées 
par les pluies acides. 

L'urbanisation 
Dans certaines zones de faibles dimensions et fortement 
peuplees, plusieurs problemes environnementaux s'ag-
gravent mutuellement. La pollution de l'air, les ordures 
ménagéres, les déchets dangereux, le bruit et Ia conta-
mination de l'eau font de ces zones des points chauds 
environnementaux. Les risques sanitaires inévitables 
touchent alors surtout les enfants, qui sont les plus vul-
nérables. Dans les pays a faible revenu, de 30 a 60 % des 
habitants des villes n'ont touj ours pas de logement adé-
quat, avec des installations sanitaires, des canalisations 
d'eau et des systèmes de drainage. La poursuite de l'ur-
banisation et de l'industrialisation, allant de pair avec 
un manque de ressources et de connaissances spéciali-
sees, aggrave le problème. Cependant, nombreuses sont 
les autorités locales qui mettent leurs forces en com-
mun pour promouvoir l'idée d'une yule écologiquement 
rationnelle. 

.1 
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En 2025, deux tiers 
de la population 
mondiale risquent 
de subir un stress 
hydrique modéré 
ou élevé - voir 
page 42. 
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dentale, les niveaux de consommation en géndral de-
meurent dlevés mais les mesures prises pour enrayer la 
degradation de l'environnement ont entraIné une amé-
lioration considerable de certains paramètres environ-
nementaux, mais non pas de tous. Les emissions de 
dioxyde de soufre, par exemple, ont été réduites de plus 
de moitié entre 1980 et 1995. Dans d'autres sous-régions, 
les changements politiques récents se sont traduits par 
une reduction très importante mais probablement tern-
poraire de l'activité industrielle, ce qui allege un grand 
nombre des pressions s'exerçant sur l'environnement. 

Un certain nombre de caractéristiques environne-
mentales sont communes a la plus grande partie de La 
region. De vastes zones de forêt sont endommagees par 
l'acidification, la pollution, la sécheresse et les incen-
dies de forêt. Dans beaucoup de pays européens, c'est 
jusqu'à près de la moitié des espèces connues de verté-
brés qui sont menacées et Ia plupart des stocks de pois-
sons d'intérêt commercial dans Ia mer du Nord font ac-
tuellement l'objet d'une grave surexploitation. De 
rnême, dans plus de Ia moitié des grandes villes euro-
péennes, les eaux souterraines sont surexploitées. Les 
zones marines et cOtières sont vulnérables aux atteintes 
provenant de diverses sources. Le transport routier est 
désormais la principale source de pollution de l'air dans 
les villes et l'ensemble des emissions est élevé - l'Euro-
pe occidentale produit pres de 15 % des emissions mon-
diales de CO 2  et huit des 10 pays qui ont les niveaux 
d'dmissions de CO 2  par habitant les plus dievds se trou-
vent en Europe centrale et orientale. 

Les plans d'action regionaux ont dtd efficaces car ils 
ont permis de formuler des politiques compatibles avec 
les principes du développement durable et de susciter 
une action nationale et locale. Cependant, certains ob-
jectifs ne sont pas encore atteints et les plans concus 
pour l'Europe orientale et l'Asie centrale sont moms 
avancés qu'ailleurs en raison des faibles capacités insti-
tutionnelles et du ralentissement de la restructuration 
dconomique et de la rdforme politique. 

La participation publique all tritement des ques-
tions environnementales est considdrde comme satisfai-
sante en Europe occidentale, et on relève des tendances 
positives en Europe centrale et orientale. Mais de norn-
breux pays n'ont toujours pas une legislation appropride 
amdnageant la participation publique, bien que Ia Con-
vention sur l'accès a l'information environnementale et 
a Ia participation du public aux decisions environne-
mentales, signde par la plupart des pays membres de la 
Commission dconomique pour l'Europe (Genève) en 
1998 doive améliorer Ia situation. L'accès a l'information 
environnementale a notablement augmenté, avec la for -
mation de l'Agence europdenne de l'environnement et 
d'autres centres de documentation en Europe. L'appui 
donnd aux accords multilatéraux sur l'environnement, 
tant mondiaux que régionaux, est eleve aussi bien pour 
ce qui est de la ratification que de l'observation de leurs 
dispositions. 

On observe d'importants succès, en particulier en 
Europe occidentale, dans l'application des programmes 
de production plus propre et d'écoétiquetage. All sein de 
1'Union européenne, la fiscalité verte et la lutte contre 
les effets néfastes des subventions sont désormais des 
priorités importantes. Une legislation est en cours 
d'adoption sur des sujets entièrement nouveaux. On 
peut citer en exemple Ia Directive sur les nitrates, Ia Di-
rective sur l'habitat et le plan Natura 2000, qui prévoit 
tin réseau écologique européen. L'application de ces dis-
positions demeure cependant difficile. 

Les pays en transition doivent renforcer leurs capa-
cites institutionnelles, arnéliorer l'application de la loi 
par des amen des ou des taxes, et renforcer la capacité des 
entreprises d'introduire des systèmes de gestion environ-
nementale. La principale difficulté, pour la region dans 
son ensemble, est de pourvoir a une bonne integration 
des politiques environnementale, éconornique et sociale. 

Amérique latine et Caralbes 
Deux grandes questions environnementales se posent 
particulièrement dans la region. La premiere est de 
trouver des solutions aux problèmes de l'environnement 
urbain - puisque les trois quarts de la population sont 
urbanisés, souvent dans des mégapoles. La pollution de 
I'air dans Ia pitipart des grandes villes est telle queue 
menace la sante humaine et les penuries d'eau sont cho-
se courante. La seconde grande question est celle de 
l'epuisement progressif et de la destruction des ressour -
ces forestières, en particulier dans le bassin de l'Amazo-
ne. Le couvert forestier naturel continue a diminuer 
dans tous les pays. Chaque année, c'est un total de 5,8 
millions d'hectares qui sont ainsi perdus, entre 1990 et 
1995, soit une reduction totale de 3 % durant la période. 
Cela constitue une menace 
majeure contre Ia diversité Pourcentage 

biologique. Mais plus de 90 	Caraibes 

1000 espèces de vertébrés 85 - 

soot désormais menacées 80 - Amerique latine 
d'extinction. 	75 	et Caralbes 

La region dispose 70 

pourtant des plus vastes 65 

reserves de terres arables 60 

all monde, mais la dégrada-  55 

tion des sols menace les 501975 	1980 	1985 
terres cultivées. En outre, 
les coflts, pour l'environnement, de l'arnélioration des 
techniques culturales sont élevés. Durant Ies années 80, 
l'Amérique centrale a accru de 32 % sa production mais 
a double aussi sa consommation de pesticides. Pourtant, 
de nombreux pays ont nettement la possibilité de rédui-
re leur contribution a l'augmentation de la concentra-
tion de gaz a effet de serre, étant donné les vastes res-
sources énergétiques renouvelables de la region et les 
possibilitCs de conservation de Ia forêt et de reboise-
ment, qui peuvent offrir de précieux puits ou rnilieux ré-
cepteurs de carbone. 

1990 	1995 

En Amerique latine 
et dans les Caraibes 
près de 75% de Ia 
population sont 
déjà urbanisés - 
voir page 133. 
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Durant Ia décennie passée, la preoccupation portée 
aux questions environnementales a nettement augmen-
té, et nombreuses sont les institutions et les politiques 
qui ont ainsi été mises en place. Cependant, ces change-
ments n'ont, apparemment, pas nettement amélioré la 
gestion de l'environnement, qui demeure concentrée 
sur quelques questions sectorielles, sans qu'il y ait inté-
gration aux strategies économiques et sociales. Le man-
que de moyens financiers, de technologie, de personnel 
et de moyens de formation et, dans certains cas, Ia corn-
plexité de la legislation, figurent parmi les problèmes les 
plus courants. 

L'économie de la plupart des pays d'Amérique latine 
depend encore beaucoup de la croissance des exporta-
tions et des entrées de capitaux étrangers, les consé-
quences pour l'environnement dtant négligées. Ces poli-
tiques ont l'inconvénient de ne pas prendre en compte 
les coüts environnementaux. Les actions et programmes 
de développement économique qui visent la lutte contre 
la pauvretd demeurent sans rapport avec la politique de 
l'environnement, en raison d'une mauvaise coordination 
entre administrations et de la méconnaissance de l'ima-
ge d'ensemble. Soucieux de montrer qu'ils respectent 
les regles internationales, certains chefs d'entreprises 
industrielles ont adopté les normes Iso 14 000. 

La tendance a la collaboration régionale, en parti-
culier sur les questions transfrontières, est un aspect 
encourageant. Par exemple, un mdcanisme regional de 
reaction aux catastrophes naturelles a été créé; il s'ap-
puie sur un réseau de télécommunications qui relie les 
administrations responsables, de façon qu'elles puissent 
rapidement évaluer les degâts, determiner les besoins et 
mobiliser les ressources nécessaires a des premiers Se-
cours aux collectivitds affectées. On s'intéresse beau-
coup, en Amérique latine, aux accords multilatéraux sur 
l'environnement a vocation mondiale et régionale; le 
degré de ratification est souvent élevé. Cependant, l'ap-
plication de politiques nouvelles qui permettraient de 
respecter ces accords est genéralement peu avancée. 

Amérique du Nord 
Les Nord-Américains utilisent par habitant plus d'éner-
gie et de ressources que les habitants de toute autre ré-
gion du monde. Cela cause des problèmes aigus pour 
l'environnernent et la sante hurnaine. Par une legisla-
tion plus rigoureuse et par une meilleure gestion, les 
pays de la region ont néanmoins réussi a réduire beau-
coup d'atteintes portées a l'environnement. Les érnis-
sions de nombreux polluants atmosphériques ont très 
netternent dirninué au cours des 20 dernières années, 
mais la region est celle qui contribue le plus, par habi-
tant, aux gaz a effet de serre, en raison surtout de la for-
te consommation d'energie. L'utilisation de combusti-
bles est très forte - en 1995, le Nord-Américain rnoyen 
utilisait plus de 1600 litres de combustible liquide par 
an (contre 330 environ en Europe). Les effets de l'expo-
sition aux pesticides, aux polluants organiques et a 
d'autres composes toxiques derneurent préoccupants. 

Les modifications apportées a l'écosystème par l'intro-
duction d'espèces non autochtones menacent la diversi-
té biologique et a plus long terme le réchauffement pla-
nétaire pourrait déplacer vers le nord de quelque 300 
kilomètres la lirnite idéale de nombreuses essences fo-
restières nord-arnéricaines, ce qui compromettrait l'uti-
lité des reserves forestières établies pour protéger cer-
tames plantes et certaines espèces animales. Les 
ressources côtières et marines sont, localement, mena-
cées d'épuisement ou gravement menacées. 

En Amérique du Nord, c'est l'ensemble des politi-
ques de l'environnement qui évolue. Au Canada, on met 
surtout l'accent sur la réforme de la réglementation, sur 
l'harmonisation des politiques fédérales et provinciales 
et sur les initiatives volontaires. Aux Etats-Unis, on s'ef-
force surtout d'introduire de nouveaux types de mesures 
environnementales et notamment d'élaborer des politi-
ques fondées sur les principes de l'économie rnarchande, 
par exemple l'utilisation de permis d'émission négocia-
bles et une réforme des subventions accordées al'agricul-
ture. Les politiques volontaires et les initiatives du sec-
teur privé, menées souvent avec le concours de la société 
civile, gagnent aussi en importance. Parmi elles figurent 
les initiatives de reduction volontaire de la pollution et 
les mesures tendant a assurer une gestion responsable 
des produits chimiques. La region soutient et applique 
géneralement activement les accords multilatéraux sur 
l'environnement a vocation regionale et mondiale. 

La participation du public est au coeur de nombreu-
ses initiatives locales de gestion des ressources. Les ins-
truments de politique environnementale sont de plus en 
plus mis au point en consultation avec les citoyens et 
avec les rnilieux d'affaires. La participation des ONG et 
des habitants est de plus en plus considérée comme un 
élément précieux de toute politique de protection de 
l'environnernent. 

La tendance générale est a un souci plus grand de 
rendre compte de I'efficacité des politiques de l'environ-
nement et de pouvoir en mesurer les résultats. La fixa-
tion d'objectifs precis, le suivi attentif, l'analyse scienti-
fique et la publication des effets des politiques de 
l'environnernent sont les moyens utilisés pour entrete-
fir l'intérêt des parties prenantes et de mieux contrOler 
ainsi les politiques suivies. L'accès a l'information con-
tribue beaucoup a inciter les industries a améliorer leur 
performance environnernentale. 

Ii y a de nombreux dornaines oü ces politiques ont 
un effet certain, mais pourtant les problèmes d'environ-
nement ne sont pas encore éliminés. La croissance éco-
nomique compromet de nombreuses ameliorations de 
l'environnement accomplies jusqu'a present et de nou-
veaux problèmes tels que le changement climatique et 
la déperdition de la diversité biologique sont apparus. 

Asie occidentale 
Les pays d'Asie occidentale connaissent de graves pro- 
blèmes d'environnement, parmi lesquels la degradation 
des ressources en eau et en terres est le plus pressant. 



SYNTHSE 	xxvii 

- 

Les ressources en eaux souterraines sont dans un état 
critique car les volumes prdlevds dépassent de beau-
coup la reconstitution naturelle. Si la gestion de l'eau 
n'est pas amèliorèe, de graves problèmes d'environne-
ment risquent de se poser a l'avenir. 

La degradation des sols est un problème grave, et les 
terrains de parcours de la region - importants pour la sd-
curité alimentaire - se détériorent, principalement en 
raison d'un surpaturage dans des écosystèmes essentiel-
lement fragiles. La sécheresse, la mauvaise gestion des 
terres, l'intensification de l'agriculture, des pratiques 
d'irrigation dèfectueuses et l'urbanisation incontrôlée 
ont ègalement contribué a cette degradation. Les mi-
lieux mann et côtier se sont degrades en raison d'une pê-
che excessive, de la pollution et de la destruction des ha-
bitats. La pollution industrielle et le problème des 
déchets dangereux compromettent egalement le dëve-
loppement socioéconomique de la region, puisque dans 
les pays producteurs de pétrole, la production de de-
chets dangereux par habitant est de deux a huit fois ce 
qu'elle est aux Etats-Unis. Au cours de la prochaine de-
cennie, l'urbanisation, l'industrialisation, l'accroisse-
ment de la population, l'abus des produits agrochimi-
ques et la pêche et la chasse incontrôlees accroitront 
sans doute les pressions sur les écosystèmes fragiles de 
la region et leurs espèces locales. 

La réglementation et le contrôle, par la legislation, 
demeurent le principal instrument de gestion de l'envi-
ronnement dans presque tous les Etats d'Asie occidenta-
le. Cependant, plusieurs nouvelles initiatives telles que 
les campagnes de sensibilisation ont été lancées pour 
proteger les ressources de l'environnement et réduire la 
pollution. En outre, nombreuses sont les entreprises tel-
les que les raffineries, les complexes petrochimiques, les 
fonderies qui ont commence a appliquer les procedures 
nécessaires pour obtenir la certification au titre de la s6- 
rie ISO 14 000. L'interêt grandissant porte au recyclage 
des ressources rares, en particulier l'eau, est une autre 
méthode importante de conservation des ressources. 
Dans beaucoup d'Etats de la peninsule arabique, les 
eaux usdes municipales sont au moms soumises a un 
traitement secondaire et sont largement utilisées pour 
irriguer les arbres plantes pour créer des espaces verts. 

Le succès obtenu dans l'application des accords 
multilateraux sur l'environnement a vocation mondiale 
et regionale, dans la region, est mitige, et l'engagement 
en faveur de pareils instruments de politique environne-
mentale demeure fragile. Au niveau national on constate 
cependant une augmentation sensible de l'attachement 
a la notion de développement durable, et les institutions 
de protection de l'environnement se voient accorder une 
certaine priorité et une amelioration de leur statut. 

Les regions polaires 
L'Arctique et l'Antarctique jouent un role important 
dans la dynamique de l'environnement mondial et sont 
en quelque sorte les baromètres du changement man-
dial. Ces deux grandes regions sont principalement af- 

fectees par des evenements qui se pro duisent en dehors 
d'elles. L'appauvrissement de l'ozone stratosphenique a 
entraIné une augmentation du rayonnement ultraviolet, 
et les calottes polaires, les banquises et les glaciers fon-
dent en raison du réchauffement planétaire. Les deux 
regions polaires servent de puits pour les polluants orga-
niques persistants, les metaux lourds et la radioactivite, 
qui viennent principalement d'autres regions du monde. 
Ces polluants s'accumulent dans la chaIne alimentaire 
et sont donc un danger pour les habitants des zones po-
laires. Les espèces de la flare et de la faune sauvages 
sont egalement affectees par les activités humaines. Par 
exemple, les stocks de capelans se sont effondres par 
deux fois dans l'Arctique après un maximum des prises 
de 3 millions de tonnes en 1977. Dans l'ocean Austral, la 
legine antarctique est surexploitée, et on constate une 
mortalité accidentelle importante d'oiseaux de mer pnis 
dans le materiel de pêche. Dans les terres, les commu-
nautes sauvages ont ete modifiées par l'introduction 
d'espèces exotiques et en particulier dans le nord de 
l'Europe par le surpãturage du renne domestique. 

Dans l'Arctique, la fin des tensions 
de la guerre froide a fait naItre une nou- 
velle cooperation environnementale. 
Les huit pays de l'Arctique ant adopte la GWI  
Strategie de protection de l'environne- 
ment de l'Arctique, qui comprend des 
activites de suivi et d'evaluation, une action contre les 
urgences environnementales, la protection de la flore et 
de la faune et celle du milieu mann. La cooperation en-
tre groupes de peuples autochtones a egalement ete or-
ganisée. L'environnement dans l'Antarctique est mena-
ge grace a la volonté persistante des parties au Traité de 
l'Antarctique de reduire le risque de faire de la region 
une pomme de discorde entre les Etats. Le Traite portait 
initialement sun les ressources minerales et biologiques, 
mais sa portée a ete elargie a l'ensemble des questions 
environnementales. Ii devrait en être de mOme dans 
l'Arctique, dans le cadre general des politiques euro-
peennes en matière d'environnement. Le caractère limi-
te des ressources financières et de l'intérOt politique 
pour les deux regions polaires limite le developpement 
et l'application de politiques efficaces. 

Les problèmes du XXIe  siècle 
Les problèmes environnementaux qui pourraient deve-
fir prioritaires au Me siècle peuvent Otre regroupes en 
trois categories les evenements imprevus et les decou-
vertes scientifiques la transformation soudaine, impre-
vue de vieilles questions ; et des questions bien connues 
a quoi il est actuellement donné une reponse insuffi-
sante. 

Le Comite scientifique charge des problèmes de 
l'environnement (SCOPE) du Conseil international des 
unions scientifiques (CIUS) a realise une enquOte 

La legine 
antarctique, 
Dissostiehus 
eleginoides, est 
gravement 
surexploitée - voir 
page 193. 
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spéciale, pour GEO-2000, sur les questions d'environne-
ment qui appelleront sans doute l'attention au xxie sie-
cle. Cette enquête a dtd menée auprès de 200 scientifi-
ques de 50 pays. La plupart de ceux qui ont répondu 
s'attendent a ce que les grands problèmes d'environne-
ment du siècle qui va commencer résultent de la perpd-
tuation et cie l'aggravation des problèmes actuels, au su-
jet desquels ii n'est pas fait assez actuellement. 

Les problèmes cites le plus souvent sont le change-
ment climatique et la quantité et la qualité des ressour-
ces en eau. Viennent ensuite Ia deforestation et la ddser-
tification et les problèmes resultant du mauvais exercice 
du pouvoir aux niveaux national et international. Deux 
questions sociales, l'accroissement de la population et Ia 
modification des valeurs sociales retiennent egalement 
beaucoup l'attention. Dc nombreux scientifiques ont 
souligne que les correlations entre le changement clima-
tique et les autres problèmes de l'environnement pour-
raient devenir importantes. Parmi elles figurent les 
interactions complexes, que ion commence seulement a 
comprendre scientifiquement, entre i'atmosphère, Ia 
biosphere, la cryosphère et le système oceanique, qui 
pourraient entraIner des changements irréversibles tels 
qu'une modification des courants océaniques et des 
grands changements dans la diversité biologique. 

Ii n'est pas surprenant qu'on mette l'accent sur les 
correlations. On a montré a plusieurs reprises que les 
politiques sectorielles prises isolément ne donnaient 
pas toujours les résultats souhaités. Cela tient a cc que 
les politiques sectorielles peuvent résoudre un problè-
me mais risquent en même temps den aggraver d'autres, 
en particulier dans ie iong terme. Bien que i'existence 
de correlations entre les probièmes environnementaux 
soit désormais mieux connue, on comprend toujours as-
sez mal comment ces questions sont exactement liées, 
quel est le degré d'interaction et queiles sont les mesu-
res les plus efficaces a proposer. GEO-2000 revient Ire-
quemment sur l'une de ces questions, la nécessité d'une 
planification cohérente de l'utihsation des terres et de 
l'eau, dans un souci de sécurité alimentaire et hydrique. 

D'autres politiques 
Comme les politiques actuelles ne nous conduisent pas 
a la durabilité, tant au niveau regional qu'au niveau 
mondial, les etudes regionales faites pour ia redaction 
de GEO-2000 ont porte sur d'autres poiitiques possibles. 
Chaque étude régionale retient une on deux questions 
bien précises choisies sur la base des difficultés recen-
sees par GEO-1 dans chaque region (voir tableau). 

Dans chaque étude, on a défini piusieurs scenarios 
pour repondre aux problèmes qui se posent. Chacun de 
ces scenarios a été appliqué ailleurs avec succès. Les ré-
sultats confirment qu'en principe les connaissances et 
la base technologique permettant de résoudre les pro-
bièmes environnementaux existent bien et que si des 
politiques différentes étaient appliquées immediate-
ment avec la vigueur voulue eiles permettraient effecti- 

vement de se placer sur une trajectoire mondiale com-
patible avec la notion de durabilité. 

Un certain nombre de conciusions essentielles d& 
coulent des etudes sur une politique différente. / 
• La nécessité d'intégrer ies politiques est manifeste. 

Par exemple, en Amérique latine, une démarche 
intersectorielle large est préconisée si l'on veut par-
venir a une valorisation durable des forêts. En 
Europe et en Asic centrale, des strategies combi-
nées pour iutter contre l'acidification, la pollution 
atmosphérique urbaine et le changement climatique 
pourraient aboutir a une utilisation optimale des 
possibiiités offertes par de meilleurs rendements 
energetiques et le choix d'autres combustibles. 

• Les incitations marchandes, en particulier une 
réforme des subventions, ont un role a jouer dans 
toutes les regions du monde. La réforme des sub-
ventions inutiles peut encourager une utilisation 
plus efficace des ressources telles que l'energie et 
réduire ainsi la pollution et la degradation de i'envi-
ronnement. 

• Des mecanismes institutionnels efficaces sont 
essentiels. Trop nombreuses sont les institutions 
qui sont fragiles, dont le mandat est trop limité, les 
pouvoirs trop restreints, les ressources financières 
exigues et les ressources humaines trop peu nom-
breuses. 

• Un obstacle principal est évidemment le manque 
d'argent. Ii faut prêter attention a cet aspect essen-
tiel de la gestion de i'environnement, qui nécessite 
habituellement des moyens financiers. 
Des etudes régionales montrent l'existence de gran-

des lacunes de nos connaissances et de notre expérien-
cc, quand il s'agit d'analyser et de diriger les processus 
macroéconomiques relatifs a l'environnement. Un cer-
tain nombre de questions telles que les flux commer-
ciaux et financiers n'ont pas ete abordées en raison du 
manque d'informations et de connaissances utiles. Ii est 
pourtant urgent d'améliorer notre comprehension des 
effets du développement économique et social sur len-
vironnement, et reciproquement. 

Theme principal retenu dans chaque region 
par les etudes d'une politique dittérente 

Asie et Pacitique Pollution de lair 
Atrique Gestion des terres et des 

ressources en eau 
Europe et Asie centrale Questions énergétiques 

Amerique latine Utilisation et preservation 
des fonts 

Amerique du Nord Utilisation des ressources, 
emissions de gaza effet de 
serre 

Asie occidentale Gestion des terres et des 
[tS1IRIIILMI 

Source Etabli par RIVM (Pays-Bas), a partir do donndes fournies par Ia Basque 
mondiale et lONU 



SYNTHESE 

GEO-2000 confirme l'apprdciation d'ensemble que don-
nait GEO-1 : le système mondial de politique et de ges-
tion de l'environnement va dans Ia bonne direction mais 
beaucoup trop lentement. Dans !'ensemble, les impacts 
sur l'environnement lies a la rapidité et l'ampleur de Ia 
croissance de la population et de l'économie l'emportent 
sur les gains obtenus par une meilleure gestion et une 
meilleure technologie. Ii est donc rare que l'on puisse 
constater une amelioration substantielle de l'environne-
ment. 

La persistance de la pauvrete de la majorité des ha-
bitants de la planète et la consommation excessive de la 
minorité sont les deux principales causes de dégrada-
tion de l'environnement. La trajectoire actuelle n'est 
pas soutenable a terme et il n'est plus possible de retar-
der les mesures indispensables. Pour appliquer les ins-
truments existants et nouveaux de Ia politique de l'envi-
ronnement, il faudra des dirigeants politiques inspires 
et une très réelle cooperation entre toutes les regions et 
tous les secteurs. 

L'une des tâches de GEO est de recommander des 
mesures qui pourraient inverser les tendances inddsira-
bles et réduire les menaces qui pèsent sur l'environne-
ment. La conclusion de l'ouvrage comporte donc des re-
commandations faites par le PNUE, après examen des 
constatations de GEO-OOO. Ces recommandations por-
tent sur quatre grands domaines. 

Combler les lacunes des connaissances 
GEO-2000 montre que nous n'avons toujours pas une vue 
d'ensemble des interactions et des impacts des proces-
sus mondiaux et interrdgionaux. L'information sur l'état 
actuel de l'environnement est encore constellée de lacu-
nes. Rares sont les instruments qui permettraient de de-
terminer comment des evolutions dans une region don-
née affectent d'autres regions, et si les aspirations d'une 
region sont compatibles avec la durabilitd de l'indivis 
mondial. 

Autre lacune grave : rien n'est fait pour determiner 
si les nouvelles politiques et les nouvelles depenses con-
sacrdes a l'environnement ont bien les résultats souhai-
tés. Ces lacunes des connaissances amènent chacun 
d'entre nous a fermer a Ia fois les yeux sur la voie qu'il 
faudrait emprunter pour parvenir a la durabilité envi-
ronnementale et sur la voie que nous empruntons effec-
tivement. Cependant, s'il est impératif de combler ces 
lacunes, elles ne sauraient être utilisdes comme prdtex-
te pour retarder les decisions indispensables sur les 
grands problèmes de l'environnement. 

S'attaquer aux causes profondes 
Il est imperatif de trouver les moyens de s'attaquer aux 
causes profondes des problèmes de l'environnement, 
dont beaucoup ne sont pas rdellement affectds par des 
politiques strictement environnementales. La consom- 

mation des ressources, par exemple, est Ia cause princi-
pale de la degradation de l'environnement. Les mesures 
concretes qui permettraient de résoudre ce problème 
passent par une reduction de la croissance de la popula-
tion, une reorientation des modes de consommation, 
une augmentation du rendement de l'utilisation des res-
sources et des changements structurels a apporter a 
l'économie. Idéalement, ces mesures doivent simultané-
ment preserver le niveau de vie des riches, améliorer le 
niveau de vie des defavorises et accroitre la durabilité. 
Cela suppose, par un changement des valeurs, que Ion 
renonce a privilegier la consommation matérielle. Sans 
un tel changement, les politiques de l'environnement ne 
donneront que des ameliorations minimes. 

Choisir une approche cohérente 
Des modifications sont a apporter a notre façon de pen-
ser l'environnement et a la façon dont nous le gerons. 
D'abord, la prise en consideration des problèmes de I'en-
vironnement doit We systématisée dans toute réflexion 
sur I'avenir. Dans beaucoup de sous-régions, il ne suffit 
plus d'ajouter, après coup, une politique de l'environne-
ment aux autres politiques. Une meilleure integration 
de la réflexion sur l'environnement dans toutes les déci-
sions prises au sujet de l'agriculture, des échanges inter-
nationaux, des investissements, de Ia recherche-déve-
loppement, des infrastructures et des finances est 
désormais la meilleure chance de succès. 

Deuxièmement, les politiques de l'environnement 
qui ne se bornent pas a être strictement sectorielles afin 
d'integrer au contraire des considerations sociales plus 
larges ont le plus de chance d'avoir un impact durable. 
CeIa est vrai de l'ensemble des questions d'environne-
ment - par exemple, Ia gestion des ressources en eau, en 
sol et autres ressources naturelles, la conservation des 
forêts, la lutte contre La pollution de l'air et Ia gestion 
des zones cOtières. 

Troisièmement, il faut pourvoir a une plus grande 
coherence de l'action internationale qui vise a améliorer 
I'environnement - en particulier dans le cadre des ac-
cords regionaux et multilatéraux sur l'environnement. 

Mobiliser l'action 
La solution des problèmes de l'environnement ne pourra 
venir que de la cooperation de toutes les parties intéres-
sees - l'individu, les organisations non gouvernementa-
les, I'industrie, les collectivités locales et les gouverne-
ments, et les organisations internationales. La nécessité 
d'obtenir le concours de toutes les parties concernées 
est maintes fois soulignée dans l'ensemble de I'examen 
GEO-2000. On peut citer en exemple le role grandissant 
des ONO dans les accords multilatéraux, Ia participation 
des parties prenantes dans les questions relatives aux 
droits de propriete, et le rOle majeurjoué par certaines 
industries manufacturières ou d'exploitation des res-
sources dans la fixation d'objectifs ambitieux mais vo-
lontaires de preservation de l'environnement. 



GEO-2000 : les regions 
Pour réaliser l'examen GEO-2000, sept regions ont été Regions polaires 
retenues, chacune divisée en sous-régions: 	 L'Arctique : Ies huit pays et territoires de l'Arctique sont 
Afrique, Asie et Pacifique, Europe et Asic centrale, les suivants: 
Amérique latine et Caraibes, Amérique du Nord, Asic Alaska (tats-Unis), Canada, Groenland (Danemark), 
occident.ale et regions polaires. 	 Finlande, Islande, Norvege, Russie et Suede 

iltimmaw 
, 

poIwres(Arctique9 

ido 

Amerique du Nord 	 - 
Europe et Asie centrale 

As 	le 

	

Amérique latine 	 - 

et Caraibes 	 Afrique 

V/ .  

	

I rrrr 	rrrrrr 	Regions polaires (Anrctique) 

Asie et Pacifique 
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Mrique du Nord: 
Algérie, Eipte, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc, Mauritanie, 
Tunisie 

Mrique occidentaie et centrale: 
Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Congo, 
COte d'Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-
Bissau, Guine équatoriale, Liberia, Mali, Niger, Nigeria, 
République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Senegal, Sierra Leo-
ne, Tchad, Togo 

Afrique du Nord 

hi 

MMMW 

 

Afrique centrale 
et occidentale 

 

Afrique orientaie et 
Ties de I'océan Indien 

Afriqne orientale et lIes de l'océan Indlen: 
Comores, Djibouti, Erythree, Ethiopie, Kenya, Madagascar, Maurice, Ouganda, 
Reunion (France), Seychelles, Somalie, Soudan 

Afrique australe: 
Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, 
République-Unie de Tanzanie, Swaziland, Zambie, Zimbabwe 

Afrique du sud 

Asie du Sad: 
Mghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Nepal, Pakistan, Républi-
que islamique d'Iran, Sri Lanka 

Asie du Sud-Est: 
Brunéi Darussalam, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour 

Bassin du Mekong: 

Cambodge, Myanmar, République démocratique populaire lao, Thalian-
de, Viet Nam, Yunnan (Chine) 

Pacifique du Nord-Ouest et Asie de l'Est: 
Chine, Japon, Mongolie, République de Corée, République p0-
pulaire démocratique de Corée 

Pacifique du Nord-Ouest 
at Asie de lEst 

Asie du Sud 	- 

- 	 Bassin du 
_W 	 Mekong 

& 

Asie du Sud-Est 

1- Australasie et Pacique 

Australasie et Pacifique: 
Australie, Fid.ji, Guam (Etats-Unis), ties Cook, lies Ma-
riannes du Nord (Etats-l4nls), Iles Marshall, ties Salo-
mon, Kiribati, Micronésie, Nauru, Nioué, Nouvelle-Ca-
lédonie (France), Nouvelie-Zélande, Palaos, 
Papouasie-Nouvelle-Gulnée, Pitcairn (Royaume-Uni), 
Polynésie française (France), Samoa, Samoa américai-
nes (Etats-Unis), Tokélaou (Nouvelle-Zélande), Tonga, 
Tuvalu, Vanuatu, Wallis-et-Futuna (France) 

1- 
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Europe 
occideritale 

Europe 

Europe 
orientale 

Asie centrale 

AN  
centrale 

- 	 -- 	 - 	 -' 	 - 

Europe occidentale: 	 Péninsule arabique: 
Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Danemark, Es- 	Arabie saoudite, BahreIn, Emirats arabes unis, Kowelt, 
pagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Israel, 	Oman, Qatar, Ydmen 
Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Monaco, Nor- 
vège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Saint-Mann, 	Mashreq: 
Saint-Siege, Suede, Suisse 	 Cisjordanie et Gaza, Iraq, Jordanie, Liban, République arabe 

synienne 
Europe centrale: 
Albanie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, 
Estonie, ex-République yougoslave de Macddoine, Hon-
grie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Rdpublique tcheque, 
Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Turquie et Yougoslavie 

Europe orientale: 
Arménie, AzerbaIdjan, Bélarus, Fédération de Russie, 
Georgie, Rdpublique de Moldova, Ukraine 

Mashreq 

Péninsule arabique 

Asie centrale: 
Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbdkistan, Tadjikistan, 
Turkménistan 

- -12 
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Canada 

Etats-Unis 

Mexique 

(pour certains chapitres seulement) 

AF, 

Canada 

Etats-Unis 	 - 

) I) 
Amerique centrale 

Caralbes 

Caraibes: 
Anguilla (Royaume-Uni), Antigua-et-Barbuda, Antilles néerlandaises (Pays-
Bas), Aruba (Pays-Bas), Bahamas, Barbade, Cuba, Dominique, Grenade, Gua-
deloupe (France), Haiti, lies Vierges (Etats-Unis), lies Vierges britanniques 
(Royaume-Uni), Iles Caimanes (Royaume-Uni), JamaIque, Martinique (Fran-
ce), Montserrat (Royaume-Uni), Porto Rico (Etats-Unis), République domiiii- - 
caine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, 	 Amerique du Sud 

Trinit&et-Tobago, Turques et CaIques (Royaume-Uni) 

Ainérique centrale: 
Belize, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama 

Ainérique dii Sud: 
Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Equateur, Guyana, Guyane 
(France), Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay, Venezuela 
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Perspectives 
ondl* ales 

Ii y a mule ans, La planète se présentait sous un jour bien 
different. En Chine, la dynastie des Song, avec ses dnor-
mesmétropoles, sa peinture et sa poésie raffinèes, ye-
nait, en l'an 1000, d'être établie depuis 40 ans. La cultu-
re islamique avait réuni en une seule unitd culturelle 
des peuples disparates dans une zone allant de 1'Espa-
gne 'a l'Asie centrale et au nord de l'Inde. Au Mexique, la 
(ivilisation maya, dans les plaines, venait de s'effondrer 
et les Tolteques créaient la premiere grande civilisation 
mdso-amdricaine. En Mrique, la civilisation arabe dtait 
florissante au nord, alors que les royaumes de Kanem et 
de Ghana dominaient l'ouest du continent, avec leurs 
belles constructions en pierres, tandis qu'à l'est l'empire 
dthiopien commençait a perdre son influence. En Euro-
pe, l'abbaye de Cluny venait d'être reconstruite. L'dner-
gie hydraulique commençait a être utilisée de façon 
beaucoup plus efficace qu'à I'dpoque romaine et des ins-
truments nouveaux de credit étaient mis au point. Après 
des siècles d'exportation de main-d'oeuvre non qualifiee 
et de matières premieres, la region commencait 'a expor-
ter des produits industriels - tout en important des pro-
duits chimiques pour la fabrication de drap dans les vil-
les de l'Italie du nord et des Flandres (Gies, 1994 ; Lacey 
et Danziger, 1999). 

Mille ans plus tard, Ia planète est également au 
seuil d'une ère nouvelle - oü, probablement, les divi-
sions qui ont toujours fragmente géographiquement 
l'humanité commencent enfin a se dissiper. La mondia-
lisation et l'avènement des communications électroni-
ques constituent une profonde revolution. La Revolution 
industrielle du xixe  siècle est maintenant remplacée 
par La Revolution des communications. 

Dans ce chapitre, on présente la toile de fond des 
ehangements environnementaux analyses dans le reste 

DONNEES DE BASE 

• Le revenu moyen mondial par habitant a désormais depassé 5 000 
dollars par an - 2,6 fois plus qu'en 1950 - mais plus de 1,3 milliard 
de personnes vivent encore avec moms d'un dollar par jour. 

• Les pays a revenu élevé, ob vivent 20 % de Ia population mondiale, 
utilisent environ 60 % de l'énergie commerciale. 

• Les emissions totales de carbone de la Chine dépassent désormais 
celles de 'Union europeenne, mais, par habitant, elles sont bien 
moindres. 

• Les depenses militaires mondiales ont diminué en moyenne de 4,5 % 
par an entre 1988 et 1997. 

• En 1996, l'investissement privé dans les pays en développement, 
concentré dans quelques pays, était de l'ordre de 250 milliards de 
dollars, mais l'aide publique au développement ne dépassait pas 50 
milliards de dollars. 

• II faut diviser par 10 Ia consommation de ressources naturelles dans 
es pays industrialisOs, a long terme, si Ion veut degager des res-
sources suffisantes pour satisfaire les besoins des pays en develop-
pement. 

• II existe des signes encourageants d'un intérêt reel, parmi les con-
sommateurs, pour des produits et services écologiquement plus 
rationnels. Un certain nombre d'organisations cooperatives ont été 
créées pour promouvoir l'idée d'un "commerce international équita-
ble", qui cherche a accorder des prix équitables aux petits agricul-
teurs qui utilisent des méthodes respectueuses de l'environnement. 
Ces produits commencent a sortir dun créneau très spécialisé pour 
se banaliser. 

• Les processus de mondialisation, qui influencent puissamment l'évo- 
lution des sociétés, devraient être utilisés pour réduire et non pour 
elargir les graves disparités qui divisent le monde d'aujourd'hui. 
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du rapport. On prdsente les dldments moteurs princi-
paux du changement environnemental - l'dconomie, là 

croissance de la population, l'organisation politique, les 
conflits, la paix et la sécurité et la régionalisation. Puis 
on dvalue les principaux risques et les principales possi-
bilitds au debut du troisième millCnaire : la mondialisa-
tion, les echanges, la dette internationale, la demogra-
phie, Ia culture de Ia consommation, la technologie et 
les transports. Enfin, on examine les réponses qui peu-
vent être données a cette situation, par la politique de 
l'environnement, l'évolution du concept de développe-
ment, la science et la recherche, l'entreprise et l'indus-
trie, Femplol et là sensibilisation des consommateurs 

Monde 

0 
1975 	1980 	1985 	1990 	1995 

Dep uis 1950, Ia lailie de i'ecuiiuiuiu uioiidialc a plus qth 

quintuple. En dépit de la crise financière qui a frappé 
l'Asie de l'Est a partir de Ia fin de 1997, l'économie mon-
diale a continue a progresser, avec une croissance de 
4,1 % en 1997. Le revenu moyen par habitant a l'échelle 
mondiale a désormais dépasse 5 000 dollars par an - 2,6 
fois plus qu'en 1950, en termes reels. 

Mais ce revenu moyen cache de profondes dispari-
tés entre les regions (voir graphique), entre les pays, et 
même entre les groupes dun même pays. En depit 
d'améliorations remarquables dans de nombreux en-
droits, un quart de l'humanité demeure dans Ia misère. 
En 1993, plus de 1,3 milliard d'hommes vivaient avec 
moms d'un dollar par jour. Parmi eux, près d'un milliard 
vivaient dans la region de l'Asie et du Pacifique; mais 
c'est en Afrique subsaharienne que Ia proportion de per-
sonnes vivant dans la misère était Ia plus élevée, et oC 
leur nombre augmentait le plus vite: Ia moitié de Ia po-
pulation serait pauvre en 2000 ; un nombre grandissant 
de Latino-amdricains sont dans la misère, 110 millions 
en 1993; le nombre de personnes vivant en dessous du 
seuil de pauvreté en Europe orientale et dans l'ex-Union 
soviëtique a augmenté, atteignant 120 millions en 1993/ 
94; et dans les pays industrialisds, 80 millions de per-
sonnes sont encore en dessous du seuil de pauvreté 
(PNUD, 1997). 

Près de la moitié de tous les hommes vivent désor-
mais dans les villes; un nombre grandissant de person-
nes peuvent voyager sur d'énormes distances, chaque 
année, en véhicule particulier ou en avion. Dans les pays 
développés, Ia technologie a complètement transformé 
les modes de travail et de vie familiale, les communica-
tions, les loisirs, le régime alimentaire et Ia sante. Des 
transformations similaires sont en cours dans les parties 
les plus prospères du monde en developpement. 

Les effets de ces changements sur l'environnement 
naturel sont complexes. Les economies industrielles 
modernes d'Amérique du Nord, d'Europe et d'une partie 
de 1'Asie consomment d'immenses quantités d'énergie et 

Source: RIVM (Pays-Bas), A partir de donndes fournies par Ia Banque mondiale et lONU 

de matières premieres et produisent de vastes volumes 
de déchets et d'émissions polluantes. L'ampleur de cette 
activité économique porte des atteintes a l'environne-
ment a l'échelle mondiale (notamment par le change-
ment du climat) et entraIne une pollution et une pertur-
bation étendues des écosystèmes, souvent dans des pays 
très eloignes du lieu de consommation. De considéra-
bles progrès sont faits dans Ia maitrise de Ia pollution au 
niveau local et au niveau transfrontière dans les pays in-
dustrialisés les plus riches, mais les effets a plus grande 
échelle ne sont pas encore efficacement contrôlés (sauf 
peut-être l'appauvrissement de Ia couche d'ozone). 

Dans d'autres regions, en particulier dans beaucoup 
de parties du monde en developpement, la pauvreté, al-
lant de pair avec une croissance rapide de la population, 
se traduit par une degradation étendue des ressources 
renouvelables que sont avant tout les foréts, les sols et 
l'eau. Ceux qui vivent dans une économie de subsistance 
n'ont guère le choix, et ne peuvent que contribuer a lap-
pauvrissement de leurs ressources naturelles. Les res-
sources renouvelables sont celles dont depend encore, 

Taux de croissance annuelle moyenne du 
PIB par habitant (1975-1995) 

Afrique 	 -0,20 % 

Asie et Pacifique 	 3,09 % 

Europe et Asie centrale 	 1,54 % 

Amerique latine et CaraIbes 	0,66 % 

Amérique du Nord 	 1,53 % 

Asie occidentale 	 -2,93 % 

MONDE 
	 1,17% 

Source : Etabli par RIVM (Pays-Baa), partir de données tournies par la Banque 
mondiale at 0NU 

Une croissance 
réguliere du FIB 

par habitant cache 
en fait de grandes 
disparités entre 

regions et dans les 
rég ions. 
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pour l'existence quotidienne, près d'un tiers de l'huma-
nité ; la détérioration environnementale réduit donc di-
rectement les niveaux de vie et les perspectives d'amé-
lioration économique des populations rurales. En même 
temps, l'urbanisation et l'industrialisation rapides dans 
beaucoup de pays en développement engendrent des ni-
veaux élevds de pollution de l'air et de l'eau, dont les 
pauvres souffrent souvent le plus. A l'échelle mondiale, 
les citadins pauvres tendent a vivre dans des quartiers 
oubliés par les autorités, a subir la pollution, les rejets 
sauvages, a être en mauvaise sante, mais us n'ont pas 
l'influence politique qui leur permettrait d'obtenir des 
ameliorations. La consommation et la production de dd-
chets dans les nouveaux pays industriels augmentent 
très rapidement - approchant et dans certains cas dé-
passant les niveaux de consommation par habitant des 
pays industrialisés. En 1995, la consommation d'energie 
par habitant en République de Corde, par exemple, était 
égale a celle de l'Italie (UNSTAT, 1997). Ii en va de me-
me de nombreux consommateurs des enclaves riches 
des pays en ddveloppement et des pays a économie en 
transition. 

Que nous reserve l'avenir? L'étude GEO-1 incluait 
un scenario de l'inaction , dans lequel Ia population 
mondiale doublait pratiquement entre 1990 et 2050 et 
oU le PIB par habitant exprimé en prix constants était 
multiplie par 2,4. Simultanément, les besoins de den-
rées alimentaires doublaient, la consommation d'éner-
gie était multipliee par 2,6 et celle d'eau par prés de 1,5. 
L'êconomie mondiale poursuivait sa croissance rapide 
avec une multiplication par 4,5 du PIB. Dans ce scéna-
rio, l'alimentation était suffisante, globalement, pour 
toute une population mondiale en expansion, mais l'iné-
galite de l'accès a l'alimentation faisait qu'on ne pouvait 
venir a bout de la faim. 

Ii découle clairement de GEO-OOO que si les pré-
sentes tendances de l'accroissement de la population, 
de la croissance économique et des modes de consom-
mation persistent, I'environnement naturel sera de plus 
en plus menace. En effet, certaines ameliorations bien 
distinctes de !'environnement ne permettront probable-
ment pas de compenser l'effet du rythme et de l'ampleur 
de la croissance dconomique mondiale, de la pollution 
accrue de l'environnement a l'échelle mondiale et de la 
degradation accélérée du patrimoine mondial de res-
sources renouvelables. 

Les effets ndgatifs de la degradation de l'environne-
ment se feront sentir le plus nettement, comme c'est le 
cas actuellement, sur les pays les plus pauvres. L'écart 
de revenu entre les pays riches et les pays pauvres, de 
même qu'entre les riches et les pauvres dans un pays 
donné, augmenterait pendant plusieurs décennies. Le 
rapport entre le revenu des 20 % les plus riches et celui 
des 20 % les plus pauvres a plus que double, passant de 
30/1 a plus de 80/1 entre 1960 et 1995 (PNUD, 1998). 
Dans le scenario de !'inaction, les inegalites actuelles de  

la distribution des coflts environnementaux et des avan-
tages de Ia consommation semblent devoir s'aggraver. 
Cela pourrait avoir une influence déstabilisatrice sur 
l'environnement physique, social et politique. 

Cependant, les tendances a une degradation de 
l'environnement peuvent être ralenties et !'activité éco-
nomique peut être modifiée dans un sens plus viable a 
terme. Les choix de développement, les niveaux et les 
modes de consommation sont déterminés par des aspi-
rations et par des valeurs, et ces choix sont susceptibles 
d'être influences par une intervention modifiant les p0-
litiques suivies. De nombreuses solutions prometteuses 
sont en cours d'élaboration, et mises a l'essai, comme on 
le verra dans le present rapport. 

Certaines tendances environnementales au cours 
du dernier demi-siècle démontrent que moyennant une 
reglementation, une information et surtout une modifi-
cation des prix appropriees, ii est possible d'encourager 
des utilisations plus efficaces et moms polluantes de 
l'energie et des matières premieres. La technologie a de-
ja entrainé d'étonnantes ameliorations de la performan-
ce des produits, mais !'innovation dans !'amélioration de 
la productivité des ressources - c'est-a-dire l'utilité qui 
peut être produite par une quantite donnée de ressour-
ces naturelles apportees - ajusqu'à present pris un cer-
tain retard. Une meilleure comprehension, par le public, 
des consequences environnementales et sociales de la 
société de consommation a commence a susciter de pro-
fondes modifications du comportement d'achat et du 
choix d'un mode de vie. La difficulté, pour les hauts res-
ponsables, au cours du prochain siècle, consistera a dé-
finir une démarche qui encourage une utilisation plus 
efficace, plus equitable et plus responsable des ressour-
ces naturelles par les secteurs productifs, qui encourage 
les consommateurs a soutenir et a exiger même ces 
changements, et qui conduise a une utilisation plus 
equitable des ressources par l'ensemble de l'humanité. 
Dans ce cadre, les décideurs ne sont pas nécessairement 
les hauts fonctionnaires. Les dirigeants d'entreprise 
font également des choix de politique et dans certains 
des grands pays industrialisés les chefs d'entreprise 
montrent deja la voie vers de meilleurs systèmes d'utili-
sation des ressources naturelles (Rabobank, 1998). 

Les forces qui animent le changement mondial sont un 
ensemble complexe de facteurs économiques et politi-
ques amplifies par une croissance rapide de la popula-
tion. Ces forces sont en interaction, mais selon des mo-
dalités qui ne sont pas toujours previsibles. Alors qu'il 
est possible de determiner des tendances d'ensemble de 
l'évolution de chacun de ces facteurs, on comprend en-
core assez mal les effets de rétroaction et les corréla-
tions entre elles, effets qui peuvent Otre critiques quant 
au résultat final. Dans le present rapport, de nombreu- 
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ses tendances sont décrites, des projections sont avan-
cées, chacune fondée sur un raisonnement solide. Ce-
pendant, nous sommes encore loin de pouvoir 
comprendre, modéliser et prédire l'ensemble des inter-
actions complexes entre le système humain et le systè-
me naturel a l'échelle mondiale. Tout comme les inge-
nieurs se mdnagent une importante marge de sécurité, 
nous ne devons pas nous contenter des hypotheses les 
plus optimistes dans chaque secteur pour fonder les dé-
cisions que nous prendrons et qui détermineront notre 
survie et notre bien-être futur. 

L'économie 
Les pays industrialisés dominent toujours l'activité éco-
nomique; les niveaux absolus et par habitant de con-
sommation de la plupart sinon de toutes les ressources 
naturelles demeurent beaucoup plus élevés dans les 
pays de l'OCDE que dans les pays en développement. 
Une étude détaillée récente de quatre pays industriali-
sés indique que la quantité totale de ressources naturel-
les, ou flux de matières premieres, nécessaires pour sou-
tenir les economies de ces pays sont de l'ordre de 45 a 85 
tonnes par personne par an. Une proportion notable de 
ces ressources naturelles sont importees des pays en dé-
veloppement (Adriaanse et al., 1997). En 1995, les pays 
a revenu élevé, oü vivent 20 % de la population mondia-
le, étaient responsables de 60 % de l'utilisation de l'éner-
gie commerciale (UNSTAT, 1997). L'histogramme ci-
contre montre la consommation totale et par habitant 
dans chaque region. 

Les tats-Unis, le Japon et l'Union européenne pro-
duisent plus de 40 % des emissions mondiales de dioxy -
de de carbone (CDIAC, 1998). Cependant, dans beau-
coup de pays en développement, en particulier dans les 
pays de l'Asie du Sud et de l'Est très peuplés, au cours 
des 25 dernières années, on a observe aussi une accélé-
ration sans précédent de Ia croissance économique. Les 
taux de croissance de la consommation les plus élevés se 
trouvent désormais dans les pays en ddveloppement et 
en raison des vastes populations de ces pays, leur con-
sommation totale rattrape rapidement celle du monde 
industrialisé. Ainsi, les emissions totales de carbone de 
la Chine dépassent celles de l'Union européenne, même 
si, par habitant, elles sont beaucoup moms élevées 
(CDIAC, 1998). 

La structure même de l'activité industrielle a pro-
fondément change au cours des dernières décennies. 
L'industrie lourde se développe rapidement dans les 
pays en développement de l'Asie et de l'Amérique 
du Sud, tandis que l'expansion de la base industrielle en 
Europe, aux tats-Unis et au Japon s'oriente plus nette-
ment vers des productions de pointe et vers les services. 

Ces changements structurels, allant de pair avec 
une reduction de la consommation spécifique de matiè-
res premieres et avec des procédés de production moms 
polluants, expliquent un ralentissement général de la 
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pollution liée a l'industrie dans les pays développés et 
une plus grande efficacité dans l'utilisation des ressour- 
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La population 
mondiale atteindra 

6 milliards en 
1999, mais It taux 
daccroissement 

commence a 
diminuer. 

Dans la plupart des pays en développement, l'agri-
culture demeure unélément important de l'économie et 
représente une proportion pius grande du PIB national 
et fournit plus d'emplois que dans les pays développés. 
Cependant, la superficie arable disponible par personne 
diminue dans toutes les regions a mesure que la popula-
tion augmente (voir graphique page 5): les terres ara-
bles disponibles par personne ont désormais diminué de 
25 % environ au cours des 20 dernières années, passant 
de 0,32 hectare en 1975 a 0,25 hectare en 1995 
(FAOSTAT, 1997). Les agriculteurs, traditionnellement, 
ont cherché a satisfaire une demande croissante en met-
tant en culture de nouvelles terres, mais les possibilités 
d'expansion sont désormais limitées. Si l'on veut accroi-
tre la production de grain, H faut donc augmenter les 
rendements. Les genéticiens ont obtenu une augmenta-
tion assez importante du rendement des cérétties, et 
l'utiiisation actuellement controversée de souches gé-
nétiquement modifides pourrait faire plus encore. L'uti-
lisation d'engrais continue a augmenter dans beaucoup 
de pays en développement, mais la diminution des ren-
dements par rapport aux quantités d'engrais appliquées 
est préoccupante, de même que la menace dune pollu-
tion des eaux douces par le nitrate. L'irrigation est éga-
lement un moyen d'accroItre les rendements céréaliers, 
progressant au taux de 2,3 % par an entre 1950 et 1995 
(FAOSTAT, 1997). 

La population 
La population mondiale a plus que double depuis 1950 et 
atteindra 6 miiliards durant i'année de publication du 
present rapport (voir graphique ci-dessous). Elle a at-
teint 1 milliard en 1804. Il a fallu 123 ans pour atteindre 
2 milliards ; 33 ans pour atteindre 3 milliards, en 1960; 
14 ans pour atteindre 4 milliards; 13 ans pour atteindre 
5 milliards, en 1987 ; puis 12 ans pour atteindre 6 mil-
liards, en 1999. Le taux d'accroissement de la popula-
tion, bien qu'il commence a baisser, ajoutera encore 

80 millions de personnes a la population mondiale cha-
que année (Division de Ia population du Secretariat de 
l'ONU, 1998a). 

Avec l'augmentation de Ia population et celle de la 
consommation par habitant, les atteintes portdes a l'en-
vironnement, qui fournit les ressources nécessaires aux 
activités humaines et qui absorbe les déchets, se sont 
progressivement alourdies. Le taux d'accroissement de 
Ia population a sensiblement baissé ces dernières an-
flees, grace ala baisse de la fécondité dans la plupart des 
regions, et les projections demographiques les plus ré-
centes produites par les Nations Unies indiquent que 
dans un scenario de fécondité moyenne la population 
mondiale passerait en 2050 par un maximum de l'ordre 
de 8,9 milliards (Division de Ia population du secreta-
riat de l'ONU, 1998a). Cette projection suppose que tous 
les pays en developpement parviendront a un taux de fé-
condité de remplacement (2,1 enfants par femme) au 
cours du prochain demi-siècle. A l'heure actuelle, les 
taux de fécondité les pius élevés sont relevés dans les 
pays frappés par la pauvreté, l'insécurité alimentaire et 
Ia degradation des ressources naturelles. Comme Ia 
baisse de La fécondité est en correlation avec l'augmen-
tation du revenu et avec des ameliorations dans des do-
maines tels que la sante, l'emploi et l'éducation des fern-
mes, il ne va pas du tout de soi que les effectifs de Ia 
population, dans ces regions, vont vraiment se stabiliser. 
Si les taux de fécondité devaient dépasser ce que retient 
le scenario rnoyen ne serait-ce que dun enfant pour un 
couple sur deux, la population augmenterait pour at-
teindre 27 milliards environ (Division de la population 
du Secretariat de l'ONU, 1998b). 

Comme de nombreuses ressources naturelles (corn-
me l'eau, les sols, les forêts et les stocks de poissons) 
sont deja exploités jusqu'à leur limite ou au-dela, au 
moms dans certaines regions, les efforts nécessaires 
pour satisfaire les besoins d'un supplement de 3 mil-
liards d'hommes au cours des 50 prochaines années se-
ront immenses, même si les niveaux de consommation 
actuelle n'augmentent pas. Si l'on veut au contraire ré-
duire la pauvrete et répartir plus équitablement les 
gains économiques, alors une nouvelle augmentation 
majeure de Ia production est riécessaire, sans parler 
d'importantes modifications a apporter aux systèmes 
économique, social et politique. Ii reste a savoir si l'en-
vironnement mondial peut satisfaire de telles exigences 
et dans quelles conditions. 

L'organisation politique 
Les regimes politiques retentissent souvent sur l'envi-
ronnement. Durant la période coloniale par exemple, les 
regimes politiques ont modifié dans beaucoup de ré-
gions du monde l'affectation donnée au sol. La colonisa-
tion a exploité les ressources naturelles pour l'exporta-
tion, établissant de vastes zones de monoculture et 
ouvrant de vastes territoires non exploités. Le passage 
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de la colonie a l'dtat inddpendant a remis aux autoritds 
nationales le contrôle de La terre. Les gouvernements 
nouvellement constitués ont souvent plus prêtd atten-
tion a un développement èconomique rapide qu'à un ac-
cès juste et equitable des pauvres aux ressources natu-
relies. La situation rappelait en quelque sorte ce qui 
s'était passé au debut de l'industrialisation europdenne, 
oU les propriétaires terriens comme l'administration 
niaient le droit fondamental des pauvres a la terre, ce 
qui a donné des consequences catastrophiques au 
XVIlle siècle et au XIXe  siècle en Europe occidentale et 
au xxe  siècle en Europe orientale. 

A partir des années 50, les regimes a dconomie pla-
nifide ont cherché a obtenir des taux de croissance éco-
nomique élevés par des plans d'industrialisation diriges 
par l'Etat. Les systèmes de quota et les objectifs de pro-
duction ont été déterminés par les decisions politiques 
plutôt que par un souci d'efficacité du marchd et cela a 
entraIné une utilisation excessive des ressources natu-
relles et du gaspillage. L'héritage de ces formes de pro-
duction industrielle dans l'ex-Union sovietique et en Eu-
rope orientale est non seulement une grave perturbation 
de l'économie mais aussi l'apparition de très graves pro-
blèmes d'environnement tels que la mort de la mer 
d'Aral, la contamination nucléaire et une très forte pol-
lution de l'air et de l'eau (voir chapitre 2, Europe). 

Depuis 1989, la plupart de ces regimes ont commen-
cé a changer pour passer a une économie de marché et 
a la libéralisation economique, souvent accompagnee 
par la démocratisation. Si l'économie de marché a de fa-
con générale ete une organisation économique efficace, 
les coüts, pour l'environnement, ont traditionnellement 
été exclus du processus de decision. Cela a permis une 
exploitation depredatrice des ressources naturelles et 
s'est traduit par des atteintes non viables a terme aux 
puits naturels de pollution, (ou milieux récepteurs). Ce-
pendant, grace 'a la réglementation et a l'attribution de 
droits sur Ia propriété des ressources et des services 
fournis par l'environnement, une certaine evaluation de 
ceux-ci commence progressivement a s'établir grace aux 
marches. On peut en donner comme exemple le système 
qui permet d'echanger des droits d'dmission de dioxyde 
de soufre, aux Etats-Unis, qui est parvenu 'a entrainer 
une reduction notable de ces emissions. 

Le deplacement du pouvoir économique et du pou-
voir de decision, entraIné par la mondialisation, est une 
autre tendance qui pourrait devenir préoccupante. Au 
niveau national, les gouvernements ont été longtemps le 
premier moyen de défendre l'intérêt general dans le do-
maine de l'environnement et des problèmes sociaux, 
ainsi que pour la levee de ressources par la fiscalité, res-
sources qui sont redistribuées en fonction de ces objec-
tifs. Avec la mondialisation et l'internationalisation de 
nombreuses activités, le gouvernement national perd de 
l'influence. Les sociétés transnationales et les investis-
seurs institutionnels deviennent, h l'échelle internatio- 

nale, de plus en plus puissants. Bien que Leur objectif 
premier soit le profit, un grand nombre de grandes so-
ciétés et banques internationales font figurer, parmi les 
objectifs prioritaires, la recherche de Ia valeur environ-
nementale et sociale, aux côtés de la valeur économi-
que, et elles sont amenées 'a prendre des initiatives im-
portantes en direction d'un developpement 
ecologiquement plus rationnel. Les ONG ont elles aussi 
gagné en influence. 

Cependant, ces tendances ne résolvent qu'une par-
tie du problème. Tout montre de plus en plus qu'il est 
nécessaire d'introduire des structures plus solides de 
coordination et de gouvernance mondiales afin de 
proteger l'indivis planétaire, et de mieux financer une 
action environnementale mondiale (ces questions font 
l'objet de recommandations precises au chapitre 5). 
Dans tolls les pays développés et certains pays en déve-
loppement, de 20 'a 45 % du FIB sont transférés 'a l'admi-
nistration centrale sons forme d'impôt ou d'autres recet-
tes, ce qui représente un effort important pour satisfaire 
les besoins collectifs de la société en matière de sécurité 
et de bien-ètre (Banque mondiale, 1998). Par comparai-
son, les contributions mondiales a l'Organisation des Na-
tions Unies et aux autres organisations internationales 
sont extrêmement modestes, alors que le besoin de sé-
curité politique, sociale et environnementale a l'échelle 
du monde ne cesse de grandir. Comme une proportion 
grandissante de la creation de richesses par le secteur 
privé est mondialisée et echappe a la fiscalité nationale, 
l'assiette de l'activité economique sur laquelle s'appuie 
une action environnementale et sociale nationale, en 
proportion de l'activité totale, diminue. Le manque de 
sources internationales de moyens financiers pouvant 
être affectés 'ala protection de l'environnement est l'une 
des raisons pour lesquelles la bonne gestion de l'envi-
ronnement prend tellement de retard par rapport au dé-
veloppement. 

Les conflits, la paix et la sécurité 
Les années 90 ont vu éclater plusieurs conflits armés, qui 
ont fait beaucoup de morts. Ainsi, l'Afrique, l'Asie centra-
le, l'Europe et l'Asie occidentale ont ces dernières an-
nées connu plusieurs conflits. Les pertes de vies humai-
nes durant une guerre s'accompagnent de pressions 
accrues sur les écosystèmes. La productivité des ressour-
ces s'effondre dans les zones affectées par une guerre, et 
le risque existe de dommages environnementaux affec-
tant des zones beaucoup plus vastes que celles directe-
ment impliquees dans le conflit. Cela a été le cas de la 
deuxième guerre du Golfe et du recent conflit en Yougos-
lavie ; dans ce pays la destruction d'usines chimiques et 
de complexes petrochimiques, en Serbie, a entraine une 
pollution du Danube, causant des problèmes en aval, en 
Bulgarie et en Roumanie. L'afflux de réfugies vers les 
pays balkaniques voisins a également cause des problè-
mes environnementaux et propagé des maladies. 
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Au cours des 10 
dernieres anndes, 

les dépenses 
militaires ont 

nettement baissd 
dans presque 

toutes les regions. 
Cela a également 

réduit Ia 
consommation 

militaire de 
minéraux et de 

pdtrole. 

Les réfugiés qui fuient une guerre sont souvent con-
traints de prélever du bois de feu et de l'eau a un rythme 
qui n'est pas soutenable a terme, simplement pour sur-
vivre. Le nombre de rdfugids assistés, dans le monde, est 
passé par un maximum de 27,4 millions en 1995, avant 
de retomber a 22,7 millions en 1997 (HCR, 1998). Le 
conflit en Yougoslavie a entraIné un nouvel afflux de ré-
fugiés fuyant le Kosovo en 1999. 

En dehors du stress environnemental cause par les 
hostilités, on commence a craindre que la degradation 
de l'environnement et la pdnurie de ressources puissent 
de leur côté déclencher un conflit armé. De graves pénu-
ries d'eau, l'extension de la désertification, la contami-
nation toxique, la fuite devant des devastations écologi-
ques figurent parmi les exemples de degradation de 
l'environnement capables de déclencher des violences. 
A l'intérieur d'un pays, les ponctions de plus en plus 
lourdes dans des ressources naturelles nécessairement 
limitées créent des tensions intdrieures, et peuvent in-
tensifier la concurrence entre intérêts privés et publics. 
La sécurité nationale est de plus en plus dépendante de 
la sécurité de l'environnement. 

Heureusement, les dépenses militaires ont diminué 
dans la plupart des regions du monde (voir graphique), 
En 1997, les dépenses militaires mondiales étaient de 
l'ordre de 740 milliards de dollars - l'équivalent de 125 
dollars par personne. Elles avaient baissé de 4,5 % en 
moyenne par an entre 1988 et 1997 (SIPRI, 1998). Le 
rapport des dépenses militaires mondiales au produit 
national brut mondial a diminué a 3 % en 1994, valeur 
qui n'avait jamais été aussi basse depuis 1960, compare 
a s,s % en 1984. Dans les pays en developpement, le rap-
port a régulierement baissé pendant cette période, de-
puis 6,1 % en 1984 a 2,6 % en 1994, a l'exception d'une  

augmentation en 1990 (USACDA, 1997), Cela a des mci-
dences positives pour un redéploiement des fonds mili-
taires vers des dépenses sociales, mais rien n'indique 
que les economies réalisées sur les dépenses militaires 
ont effectivement été utilisées pour financer une action 
environnementale. Cependant, l'environnement a cer-
tainement gagne a une reduction de la consommation 
militaire de minéraux et de pétrole. 

l.a régionalisation 
Beaucoup de problèmes de l'environnement font sentir 
leurs effets au-delà des frontières nationales, de sorte 
que le développement d'une forme regionale de gouver-
nement, par des conventions regionales, par l'action 
d'organisations de cooperation économique, et même 
par l'union de plusieurs gouvernements, crée des struc-
tures institutionnelles capables de s'attaquer aux pro-
blèmes environnementaux transfrontières. On peut don-
ner en exemple l'unification de l'Europe et 
l'elargissement actuellement envisage de l'Union euro-
péenne. Les traités de Maastricht et d'Amsterdam ont 
nettement inscrit la problématique du développement 
durable A l'ordre du jour de l'Union européenne, et c'est 
le cas aussi d'Agenda 2000. La tendance actuelle dans 
l'Union européenne a adopter une legislation v cadre a 
un impact sur l'environnement aux niveaux national et 
regional. Les mesures environnementales attendues des 
pays avant qu'ils se joignent a l'Union renforceront la 
reaction de la region européenne aux problèmes d'envi-
ronnement qui s'y posent. Le processus d'unification 
européenne est egalement un exemple des efforts qui 
seraient nécessaires pour réduire a l'échelle mondiale 
les inegalités entre les nations. Les lles du Pacifique 
sont une autre region du monde oil un ensemble com-
plémentaire d'organisations régionales et de conven-
tions régionales crée une robuste structure pour une lé-
gislation et une collaboration régionales dans le 
domaine de l'environnement. 

Les consequences de ces tendances économiques, 
demographiques et politiques majeures et leurs corréla-
tions dans l'environnement mondial font actuellement 
l'objet de débats sur le niveau mondial et les structures 
de la consUmmation et sur les moyens de réduire la pau-
vreté. Le programme Action 21 reconnaissait expressé-
ment la complexité de cette problematique. D'une part, 
une minorité riche consomme a un niveau exagéré, qui 
n'est pas viable a terme, causant des dommages dispro-
portionnés aux écosystèmes mondiaux, en ne proté-
geant que son environnement local. D'autre part, l'hu-
manité pauvre, une proportion plus importante et 
rapidement grandissante de la population mondiale est 
forcée, par la pauvrete, a puiser dans sa base de ressour-
ces naturelles, dont elle depend directement, et ainsi a 
Ia degrader. En outre, une vaste classe moyennes a 
l'échelle mondiale devrait se constituer a la faveur de la 
poursuite de la croissance économique et de la mondia- 
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lisation. Quel sera alors l'impact sur l'environnement de 
3 milliards a 4 milliards de consommateurs dont le reve-
flu augmentera, qui voudront tous vivre dans l'abondan-
ce ? Que se passera-t-iI a me sure que leur succès fera de 
plus en plus contraste avec le sort des très pauvres? 
Comme certaifles ressources de la planète soflt peut-
être trop limitèes pour souteflir cette consommation 
nettement accrue, comment les tensions rèsultantes se-
ront-elles apaisées? 

La mondialisation et le secteur privé 
La mondialisation comporte plusieurs aspects impor-
tants qui concernent l'environnement. L'appauvrisse-
ment de l'ozone stratosphérique, le changement climati-
que cause par le réchauffement planétaire, et la 
propagation mondiale de polluants organiques persis-
tants sont des exemples évidents. On constate aussi une 
accélération de la mondialisation biologique. L'augmen-
tation des échanges, des transports et des déplacements 
ont créé de nouvelles possibilités aussi bien dêlibérdes 
qu'accidentelles pour des organismes de se déplacer 
autour du monde et d'envahir de nouveaux milieux. Cer-
tames des espèces ainsi introduites apportent avec elles 
des avantages, mais beaucoup d'autres sont des espèces 
agressives, envahissantes qui bouleversent l'équilibre 
écologique local et peuvent évincer d'autres espèces 
plus intdressantes, utiles on même parfois uniques. Ces 
changements peuvent degrader les écosystèmes et 
aboutir a d'importantes pertes de diversité biologique et 
de resilience et de productivité des écosystèmes. 

Un problème connexe tient 'a Ia perte de diversité 
genetique qui se produit dans de nombreux animaux do-
mestiques et plantes cultivées, sons l'effet de la recher -
che de la productivitë et du profit les plus grands, dictée 
par Ia pression du marché et des intérêts commerciaux. 
De nombreuses variétés de plantes et de races d'ani-
maux ont dvolué au fil des siècles par l'effet de la sélec-
tion locale et ont ainsi acquis des caracteristiques sou-
haitables qul les adaptent bien a des environnements 
locaux particuliers, les aident a mieux resister contre 
des maladies précises ou des extremes environnemen-
taux, ou qui leur donnent des traits uniques, mais ne se 
prêtant pas nécessairement a une commercialisation de 
masse. Aujourd'hui, les fortes pressions qui poussent a 
la mondialisation de l'agriculture éliminent une grande 
partie de cette diversité traditionnelle. Pourtant, l'ave-
nir de l'agriculture durable reside peut-être dans une 
adaptation bien plus grande aux conditions locales, aim 
de maximiser toutes les formes de productivité ainsi que 
l'étendue des services environnementaux. Une excessi-
ve mondialisation risque de détruire aujourd'hui une 
grande partie du potentiel d'une agriculture meilleure 
demain. 

Au cours des 25 dernières années, les marches fi-
nanciers se sont développds et se sont de plus en plus in-
tégrds au niveau international. Les flux de capitaux in-
ternationaux se sont developpés rapidement, en 
particulier les investissements étrangers directs vers les 
pays en développement et les pays en transition, qui ont 
pratiquement triple entre 1990 et 1996 (Banque mon-
diale, 1997a). L'importance du role du secteur privé 
dans cette mondialisation est illustrée par le fait qu'en 
1996 les operations de change réalisées par les grands 
investisseurs ont représenté 350 000 milliards de dollars 
(Martens et Paul, 1998), soit plus de 10 fois le PIB mon-
dial, qui était de l'ordre de 30000 milliards de dollars 
(Banque mondiale, 1998). Les recettes totales des 500 
premieres entreprises mondiales étaient de l'ordre de 
11 000 milliards de dollars, 50 % dans l'industrie et 50 % 
dans les services (Fortune, 1998). Les investissements 
étrangers privés, concentrês dans un petit nombre de 
pays en développement, étaient de l'ordre de 250 mil-
liards de dollars, et quant elle l'aide publique au déve-
loppement (APD) n'atteignait pas 50 milliards de dol-
lars (voir graphique). Ces chiffres démontrent 
l'importance prépondérante du secteur privé dans l'éco- 
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nomie mondiale, et donc son retentissement sur la pro-
blématique de l'environnement. 

Parallèlement cette augmentation massive des 
mouvements de capitaux privés, l'APD a diminué, ren-
dant le secteur public et les organismes multilatéraux 
moms capables de fournir les biens collectifs tels que 
l'hygiène du milieu. On ne pent s'attendre a ce que les 
sociétés transnationales, les banques privées et les 
fonds de pension couvrent les dépenses entrainées par 
les grands investissements de sante publique et d'envi-
ronnement. En outre, les organismes publics dans beau-
coup de pays voient leur action entravée par leur énor-
me endettement, et les organismes et activités de 
defense de I'environnement sont souvent les premiers a 
voir leurs credits rognés, pour faciliter la gestion des 

En 1996, 
I'investissement 

étranger privé était 
environ cinq fois 
plus élevé que 
aide publique au 
developpement, 
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deficits et le remboursement des intérëts dus (Martens 
et Paul, 1998). La situation financière internationale a 
donc un impact direct sur Ia capacité des pays de traiter 
les problèmes environnementaux et sociaux importants. 

De méme, l'essor des sociètés transnationales, et Ia 
diffusion resultant de nouvelles technologies et de pra-
tiques de travail communes, sont des importants élé-
ments de Ia mondialisation. Les operations de ces socié-
tés gdantes, allant de pair avec la revolution des 
communications et des transports, ont permis l'avène- 

ment de systèmes authentiquement rnondjaux de pro-
duction et de distribution. La mondialisation a été accé-
leree par d'importantes modifications des politiques 
suivies et des institutions, notamment le démantèle-
ment des barrières commerciales et des contrOles sur 
les mouvements de capitaux, et par Ia creation d'un ré-
gime commercial multinational réglemente par l'Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC). En partie sous 
Ia pression de l'opinion, le secteur privé adopte désor-
mais une attitude plus responsable s'agissant de Ia ges-
tion durable de l'environnement mondial. Cependant, 
cela ne suffira pas, en soi, a résoudre tous les problèmes 
environnementaux. 

Le commerce 
Le commerce international a progresse beaucoup plus vi-
te que le PIB mondial au cours des 25 dernières années 
et la communauté internationale s'est engagée a pour-
suivre Ia libéralisation des échanges. Les Negociations 
commerciales multilatérales d'Uruguay avaient, en 1994, 

expressément integre la question de l'environnement 
dans le futur programme de travail de l'OMC. Le but du 
Comité du commerce et de l'environnement de l'OMC a 
depuis éte de promouvoir des politiques de commerce in-
ternational et d'environnement qui se soutiennent mu-
tuellement. La croissance économique entrainée par le 
commerce a apporté des richesses nouvelles a beaucoup 
de pays et aide a financer des mesures de protection de 
l'environnement. Cependant, le commerce peut avoir des 
effets négatifs sur I'environnement. Là oU des questions 
d'environnement ne sont pas prises en compte dans le 
calcul des prix économiques et dans les decisions deono-
miques, le commerce peut amplifier des formes non via-
bles a terme d'activités economiques et d'exploitation 
des ressources. Les contradictions entre Ia libéralisation 
du commerce et la protection de l'environnement ant 
donc eclate, et selon une conception troublante, a courte 
vue, les mesures nationales de protection de l'environne-
ment sont remises en question au motif qu'elles consti-
tuent de nouveaux obstacles au commerce. Ainsi, l'OMC 
a récemment decide que les Etats-Unis ne pouvaient éle-
ver un obstacle discriminatoire contre les importations 
de crevettes qui sont prises sans dispositif permettant 
aux tortues de mer de s'échapper des filets disposes pour 
capturerdes crevettes (OMC, 1998). Des tentatives simi-
laires de protéger les dauphins et les oiseaux de mer des 
effets de pratiques de pêche industrielle ant également 
ete annulées (GATT, 1991). 

D'autres organisations internationales comme 
l'OCDE, le PNUE et la CNUCED examinent les questions 
du commerce et de l'environnement, et plusieurs orga-
nisations nouvelles ant été creees pour faire mieux corn-
prendre la problematique du commerce international et 
de l'environnement, par exemple le Centre internatio-
nal pour le commerce et le développement durable (voir 
encadré). 

Etant donné que la croissance du commerce mon-
dial se poursuivra au cours des prochaines décennies, et 
comme l'opinion exige de pius en plus que ion lutte plus 
vigoureusement contre la depredation de l'environne-
ment, ii est probable que les contradictions vont se mul-
tiplier a l'avenir. Dans une declaration devant I'OMC, en 
1998, le Directeur executif du PNUE a dénoncé comme 
depassee Ia contradiction entre liberalisation des 
échanges et protectionnisme. Le veritable defi sera de 
faire en sorte que la libéralisation future des echanges 
se poursuive afin de maximiser le bien-être general de 
I'humanite, a-t-il dit. Cela suppose une gestion efficace 
et economiquement rationnelle des ressources de l'envi-
ronnement et de ia qualite de l'environnernent dont de-
pendent I'existence des hommes et Ia sante humaine 
(Topfer, 1998). 

La dette internationale 
L'un des signes de désequilibre du système économique 
international est le niveau excessif de l'endetternent in- 
ternational de nombreux pays. La degradation des 

Créé a Genève en septembre 1996, le Centre international pour le commerce et le 
développement durable a pour mission de faire mieux comprendre les préoccupa-
tions suscitées par le ctéveloppement et l'environnement dans le contexte du com-
merce international. Sa mission est d'aider les ONG a obtenir des informations eta 
communiquer leurs preoccupations aux principaux organes délibérants sur les 
questions de commerce et de développement - l'QMC, Ia CNUCEB et les autres 
organisations intergouvernementales, ainsi qu'aux gouvernements des pays. En 
même temps, le Centre cherche a faire mieux connaitre aux décideurs politiques et 
aux responsables officiels du commerce international, l'action entreprise par 
l'ensemble des ONG sur les questions de commerce international, de développe-
ment et d'environnement. Le Centre aide tous ceux qui s'intéressent aux questions 
d'environnement et de développement a comprendre comment fonctionne le pro-
cessus de decision au plus haut niveau sur ces questions, et quelles négociations 
sont en cours, sur quels problémes, et il encourage les dOcideurs a mieux compren-
dre 'importance d'une integration des impératifs du developpement durable et de 
leurs propres priorités. Le rOle du Centre est de faciliter la cooperation et l'intégra-
(ion par la diffusion dune information objective, par le dialogue sur les politiques et 
par un appui a Ia recherche. 

II est régi par un petit groupe d'organisations bien connues : !a Consumer Unity 
and Trust Society (Inde), Ia FundaciOn Futuro Latimoamericano (Equateur). l'lnstitut 
international pour le developpement durable (Canada), la Coalition suisse d'organi-
sations de développement, et 'Union internationale pour Ia conservation de la 
nature (uIcN). 

Source: ICTSO. 1998 
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termes de l'échange des pays en developpement qui ex-
portent des produits agricoles et autres matières premiè-
res fait qu'ils ont de plus en pius de mal a rembourser 
!eurs dettes. Dans !a perspective de l'environnement, la 
nécessitd de rembourser ces dettes a poussd beaucoup de 
pays en ddveloppement a vendre !eurs ressources natu-
relies, en particulier !e bois et les minéraux, aux prix 
qu'ils pouvaient en obtenir, mais souvent d'une façon qui 
porte atteinte a l'environnement. L'exportation de cultu-
res commerciaies est favorisde au detriment de la 
production vivrière pour la consommation locale. Pour 
attirer I'investissement dtranger, les normes d'environ-
nement sont iaissdes peu contraignantes, ou sont parfois 
inexistantes. Les programmes d'ajustement structurel 
ont requis une reduction des dépenses publiques, et len-
vironnement a etC l'un des premiers secteurs touches. 
Les pays endettds ont ainsi etC contraints a consentir a 
une nouvelie degradation de leur environnement. 

Les changements démographiques 
Parallèlement a ces evolutions, il s'est produit d'impor-
tants changements ddmographiques: les migrations 
passdes et prdsentes du milieu rural au milieu urbain, a 
la recherche de travail ou de nouvelles possibilitds. De-
puis 1950, le nombre de personnes vivant dans les zones 
urbaines est ainsi passé de 750 millions a pius de 2,5 mil-
liards. Actuellement, Ia population des villes augmente 
chaque annde de 61 millions sous l'effet de l'exode rural, 
de I'accroissement naturel dans ies villes et de là trans-
formation de villages en zones urbaines (Division de Ia 
population du Secretariat de i'ONU, 1997). Mais l'urba-
nisation crée de nouveaux besoins et de nouvelles aspi-
rations, a mesure que les nouveaux citadins travaillent, 
vivent, se déplacent et mènent leur vie sociale de façon 
différente, exigeant des produits et services différents. 
L'impact sur l'environnement de Ia croissance urbaine 
est egalement different. 

En 2025, Ia population urbaine totale devrait dou-
bler, pour atteindre plus de 5 milliards, et 90 % de cette 
augmentation serait le fait des pays en développement 
(Division de là population du Secretariat de l'ONU, 
1997). La plupart des enfants nCs au XXIV  siècle grandi-
ront dans des villes, et leurs perceptions et leurs corn-
portements de consommation seront déterminCs par Ie 
milieu urbain. La sensibilitd innde aux problèmes d'en-
vironnement des personnes élevées a Ia campagne ou 
près de là nature sera ainsi perdue. 

La mondialisation des mouvements de population 
est un autre changement ddrnographique qui n'est ni 
examine ni permis, en raison de son caractère politique-
ment délicat. La libre circulation du capital est désor-
mais considérée comme normale, et le mouvement sans 
entraves des marchandises et services entrant dans le 
commerce est le but que les gouvernements se donnent 
avec l'OMC. Cependant, Ia mondialisation authentique 
impliquerait aussi une troisième condition : que tous les 
hommes puissent se deplacer librement pour vivre et 
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travailler là oil ils l'entendent. C'est là l'unique change-
ment qui permettrait d'optimiser la population en fonc-
tion de la capacité d'absorption de l'environnement, et 
une reduction rapide des disparites économiques et so-
dales entre les pays qui exercent a present un effet net-
tement dCstabilisateur. Les efforts faits par i'Union 
europCenne pour éliminer les obstacles aux mouve-
ments internes de population annoncent peut-être cc 
qu'il faudrait faire. 

La société de consommation 
L'existence d'un marchC mondial et l'augmentation du 
pouvoir d'achat d'une population de plus en plus riche et 
de plus en plus urbanisee entraInent une homogCneisa-
tion des modes de vie et de Ia culture popuiaire. La So-
ciete de consommation s 4 Ia fin du xxe  siècle se carac-
tense par là place grandissante donnée a l'individu, a Ia 
recherche de possibilites et d'experiences nouvelles, au 
désir de confort et d'autonomie et a l'accurnulation per-
sonnelle de biens matériels. L'avènement d'une publici-
tC internationale, lessor des communications électroni-
ques et le large accès aux mCdias alimentent l'appetit du 
public mondial pour de nouveaux produits, plus abon-
dants, et pour le voyage. La prospCritC a mis en avant un 
modèle de consommation (<occidental que l'on cher-
che a reproduire partout dans le monde. Et si les pays en 
developpernent ne representent toujours que moms de 
20 % du PIB mondial, nombreux sont ceux de leurs habi-
tants qui s'agregent ainsi a là société de consommation. 
Le revenu par habitant augmente et les habitudes au-
mentaires, de mobilitC et de consommation de ressour-
ces natureiles se modifient de façon a refléter les modes 
de consornrnation des pays industriels. 

Ce mode de vie centre sur là consommation est ac-
tuellement pratique de façon ecologiquement dispen-
dieuse et inefficace puisqu'il exige des quantités impor-
tantes de ressources par habitant et produit des déchets 
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qui crêent de nouveaux problèmes quand us sont élimi-
nés ou rejetés dans l'environnement. Pourtant cela n'a 
rien d'inêluctable. Le changement technologique peut 
réduire l'utilisation de ressources naturelles dans une 
proportion importante sans réduire pour autant les ni-
veaw de vie. Les efforts faits pour accroItre I'efficacité 
environnementale, réduire les déchets et introduire des 
pratiques de recyclage se multiplient et s'étendent. 

On trouvera ci-apres un extrait de Ia Declaration de Carnoules du Club du Facteur 10 
adressee en 1997 aux gouvernements et aux chefs dentreprise 

Dans lespace d'une génération, les nations pourraient parvenir a multiplier par 10 
lefficacité de utilisation de lénergie, des ressources naturelles et autres matières 
premieres. 

Le Club du Facteur 10, organisme international regroupant des hauts responsa-
bles, des représentants dorganismes non gouvernementaux, des industriels et des 
universitaires, installé a l'lnstitut de Wuppertal, en Allemagne, est convaincu qu'un 
tel objectif nest pas hors de portee de la technologie et, moyennant des change-
ments de politiques et dinstitutions appropriés, pourrait être atteint. Dans ce pro-
cessus économique et politique, on devrait voir une amelioration reguliere de Ia 
qualité de vie des communautés de nouvelles possibilités devraient souvrir, Ia 
compétitivité des entreprises devrait saméliorer, les possibilités d'emploi selargir, 
et les possibilités de creation de richesses s'accroitre, dans une repartition plus 
equitable des revenus. 

Et surtout, le nouveau millénaire va commencer alors que cette transition est déjà 
en cours. Durant les dernières décennies, les changements économiques et techno-
logiques ont entralné une reduction de Ia demande d'energie et de certaines matiè-
res premieres par unite produite. II n'y a plus de lien direct entre Ia croissance et son 
impact sur l'environnement. En fait, une nouvelle économie a commence a apparal-
tre, plus efficace, potentiellement plus viable a terme. Elle est caractérisée par une 
creation de marchandises, d'emplois et de revenus qui utilisent moiris d'energie et 
moms de ressources par unite. 

L'augmentation de la consommation des riches et un doublement de Ia popula-
tion mondiale au cours des 40 a 50 prochaines années exigeraient un quadruple-
ment de Ia production vivrière, un quirituplement de lutilisation dénergie et la 
multiplication par un facteur de huit au moms du revenu. Pareil changement de 
dimension pousserait Ia planéte bien au-delà de certains seuils critiques que Ion 
commence seulement maintenant a comprendre, de sorte que les gouvernements 
doivent mettre en oeuvre des politiques encourageant lindustrie et Ia soclété a utili-
ser de facon beaucoup plus rationnelle l'énergie et les ressources par une meilleure 
productivité et une dématérialisation de Ia production. 

Nous exhortons les gouvernements, les chefs dentreprise et les responsables 
des organisations internationales et non gouvernementales a adopter comme objec-
tif strategique, pour le nouveau millénaire, une augmentation dun facteur 10 de Ia 
productivité de I'energie et des ressources. 

Certains gouvernements et certains organes internationaux et privés ont deja fait 
quelques pas dans cette direction. L'Autriche et les Pays-Bas, par exemple, ont 
adopté cet objectif stratégique en 1995. En Allemagne, le Parlement fédéral (Bun-
destag) fait réaliser régulièrement une enquête sur les flux-matiére dans I'economie 
allemande, afin de donner une base rationnelle a ses decisions. Le Conseil mondial 
des entreprises pour le développement durable et le Programme des Nations Unies 
pour I'environnement ont, ensemble, demaridé une augmentation dun facteur 20 de 

léco-efficacité ". En cooperation avec I'lnstitut du facteur 10, nouvellement créé, 
le Ministère autrichien de I'économie prepare actuellement une campagne d'infor-
mation destinée a aider les petites et moyennes entreprises autrichiennes a mettre 
au point des produits éco-intelligents ". Le Gouvernement canadien a institué un 
Commissaire de I'environnement et du développement durable, qui examinera les 
politiques publiques au regard des critères de durabilité et remettra chaque année 
son rapport au Parlement. L'OCDE étudie la notion de facteur 10, comme principe 
potentiel d'orientation. Aux Etats-Unis, le Conseil du Président pour le développe-
ment durable prend un intérêt actif a cette notion de facteur 10 eta I'éco-efficacité 
en general. 

Source: Carnoules, 1998 

Ii est largement reconnu, au moms par de nom-
breuses ONG et par les gouvernements des plus riches 
des pays de l'OCDE, qu'une reduction par 10 de la con-
sommation de ressources dans les pays industrialisés 
est un objectif nécessaire a long terme si l'on veut que 
des ressources adéquates soient dégagées pour satisfai-
re les besoins des pays en développement (von Weyzsac-
ker et al., 1995; OCDE, 1998). Un extrait de la Déclara-
tion de Carnoules de 1997 appelant les nations a adopter 
cette démarche est reproduit dans l'encadré. 

A côté de cette culture de la consommation, ii exis-
te au monde d'autres systèmes de valeur, d'autres modes 
de vie qui sont moms visibles, moms envahissants, mais 
qui illustrent la riche diversité de I'expérience et de l'ac 
complissement humains. Souvent, ces systèmes de Va-
leur sont plus respectueux de l'environnement et of-
frent des options qui méritent d'être examinées dans la 
quête d'une forme de société plus viable a terme. Les 
pauvres sont également coupés de toute société de con-
sommation, qui, dans leur lutte quotidienne pour l'exis-
tence, est dénuée de toute pertinence. Un mode de vie 
qui exciut un tiers de la population mondiale, même s'il 
semble devoir pour le moment exercer un effet prédomi-
nant, ne saurait être considéré comme l'achèvement su-
prême de la civilisation du XX° siècle. 

La technologie 
La demande d'innovation technique - entraInée par la 
croissance économique, lindustrialisation et le develop-
pement social - a été satisfaite par une forte augmenta-
tion du nombre des chercheurs et des ingénieurs en 
exercice - dont le nombre a été multiplié par 15 au 
cours des 50 dernières années (Hammond, 1998) et par 
une circulation considérablement accrue de l'informa-
tion au sein de la communauté recherche-développe-
ment. Plus de 2 millions de travaux de recherche sont 
publiés chaque année et ce nombre augmente sans ces-
se. Dans les pays industrialisés en particulier, les inno-
vations technologiques ont entraIné une augmentation 
de l'efficacité de l'utilisation de l'énergie et des matières 
premieres, et la taille et le poids de beaucoup de pro-
duits ont été réduits par l'utilisation de matériaux plus 
légers tels que l'aluminium a la place de l'acier, le plas-
tique a la place du metal. Ces techniques améliorées si-
gnifient que les taux de recyclage pour les principales 
matières premieres ont également augmenté. En outre, 
Ia demande s'est déplacée, des articles lourds vers des 
produits, des biens de consommation et des services 
dont la production exige moms de matières premieres. 

Ces tendances constituent le phénomène de déma-
tdrialisation de l'économie, animé en partie par une mo-
dification des prix relatifs et par une substitution des 
produits (Bagnoli et al, 1996), qui a notablement réduit 
le taux d'augmentation de l'utilisation de beaucoup de 
matières premieres (mais non de toutes) dans les pays 
industrialisés. Cela signifie que la croissance économi-
que peut dans une certaine mesure être dissociée de 
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l'augmentation de l'utilisation des ressources naturel-
les. Les taux de consommation, par habitant, de lacier, 
du bois d'oeuvre et du cuivre, par exemple, ont gdndra-
lement étd stabilisés ou ont même commence a baisser 
dans les pays de l'OCDE. La consommation spécifique de 
ressources (quantitd d'ènergie et de matières premieres 
nécessaire pour une production économique constante) 
a diminué de 2 % environ par an depuis 1970 (Glyn, 
1995). En valeur absolue, cependant, la consommation 
d'énergie et de la plupart des matières premieres conti-
nue a augmenter dans les pays dont la population aug-
mente encore. Cette consommation spécifique de res-
sources, dans les pays en développement, demeure 
élevée, mais certains indices donnent a penser que les 
rendements s'améliorent. Certains pays asiatiques ont 
commence a utiliser le combustible avec plus d'efficaci-
té a un niveau de revenu moms élevd par habitant que 
ce n'est le cas dans les pays ddveloppds. 

Les techniques moms polluantes ont joud un role 
critique dans plusieurs des succès obtenus dans Ia lutte 
contre la pollution dans les pays industrialisds depuis 
les anndes 70. Les dépoussiéreurs de fumée, dans les 
centrales thermiques, Ia récupération des déchets et les 
systemes de recyclage, les convertisseurs catalytiques 
installés sur les véhicules a moteur sont désormais des 
techniques banalisées dans les pays développés. A mesu-
re que la réglementation et les regimes de contrOle ont 
progressivement été rendus plus rigoureux, un marché 
mondial important des techniques et services environ-
nementaux est apparu, du fait de l'obligation de respec-
ter ces normes nouvelles. 

Les transports 
Durant le xxe  siècle, le transport par voie ferrée et par 
voie d'eau est tombé dans une relative défaveur, au pro-
fit du transport routier et adrien. Le changement le plus 
spectaculaire a été l'augmentation de la mobilitd per-
sonnelle dans les pays développés, encouragee par le fai-
ble prix du pétrole, le prix raisonnable des véhicules a 
moteur et des modes de vie organisés autour des dépla-
cements quotidiens, pour se rendre au travail ou pour 
aller faire des courses en banlieue, pour rendre visite a 
une famille dispersde ou accdder a des activitds de loi-
sirs. Depuis Ia Deuxième Guerre mondiale, le nombre de 
véhicules, sur les routes, est passé de 40 millions envi-
ron a 680 millions environ (Fédération routière interna-
tionale, 1997). Mais c'est dans les pays en développe-
ment que le nombre des vdhicules augmente le plus vite, 
bien que la possession d'une automobile y soit encore re-
lativement rare (voir histogramme). 

Si les taux actuels d'expansion se maintiennent, ii y 
aura plus d'un milliard de véhicules sur les routes en 
2025. Les transports représentent actuellement un quart 
de l'utilisation mondiale d'énergie, et la moitié environ 
de la production mondiale de pdtrole; les vdhicules a 
moteur absorbent près de 80 % de toute l'énergie consa-
crée aux transports. Les transports sont ainsi l'un des  
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principaux secteurs qui contrihuent aux emissions de 
gaz a effet de serre et ala pollution de l'air dans les villes. 
L'infrastructure de transport elle-même - les routes, les 
parcs de stationnement, les aéroports, les voies ferrées - 
est également responsable d'une importante utilisation 
des sols et de la degradation et de la fragmentation des 
habitats. Le secteur des transports, jusqu'a present, s'est 
montré trés resistant a toute tentative de réforme. 
L'amélioration de l'utilisation du carburant et les réduc-
tions des emissions de polluants des véhicules a moteur 
ont systématiquement été compensées, et au-delà, par 
l'augmentation du volume. Cependant, les coüts écono-
miques resultant de l'encombrement et de la pollution - 
production perdue et soins de sante - passent de moms 
en moms inaperçus. Une étude récemment faite aux 
Etats-Unis estime que le coOt total annuel resultant de 
l'encombrement (perte de productivité, carburant gas-
pillé, augmentation de l'assurance automobile) se chif-
fre a 340 dollars par habitant (FHA, 1990). 

Les transports aériens augmentent aussi très rapi-
dement. La densité du trafic aérien est Ia cause, actuel-
lement, de longs retards sur certains vols, en particulier 
en Europe, et cela, a son tour, encourage les voyageurs a 
emprunter les trains a grande vitesse (voir chapitre 2, 
Europe). 

Les problèmes de la politique de l'environnement 
La réglementation demeure le principal instrument de 
la politique de l'environnement. Durant les années 60 et 
70, les pays industrialisés ont adopté une e premiere ge-
nération e de lois qui visaient principalement a proteger 
Ia sante contre les effets de Ia pollution de l'air, de l'eau 
et du sol. Au cours des années 90, de nombreux pays ont 
modifié leurs approches sectorielles de la politique de 
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l'environnement pour mieux les intdgrer dans des politi-
ques a long terme. Une legislation complete de Ia protec-
tion de l'environnement est ddsormais en place dans les 
nouveaux pays industriels et dans plusieurs autres pays 
en développement. La legislation comporte surtout des 
normes, des interdictions, des autorisations et des quo-
tas et, dans certains cas, lobligation d'employer certai-
nes techniques ou d'appliquer certaines normes techni-
ques dans l'industrie. Ces instruments ont gdnéralement 
la faveur des gouvernements car us promettent un rdsul-
tat certain - bien que, sans une surveillance et une ap-
plication toujours coflteuses, ces promesses puissent 
n'être pas tenues. 

Reconnaissant que la rdglementation sera ineffica-
ce si elle est ma! rddigde OU Si elle n'est pas appuyée par 
des organismes addquats d'inspection et de contrôle, 
certains gouvernements de pays en développement, no-
tamment en Asie et dans le Pacifique, ont dgalement ac-
cru les ddpenses qu'ils consacrent aux fonctionnaires de 
l'environnement. Par exemple, l'augmentation annuelle 
du nombre des fonctionnaires des administrations cen-
trales de Ia protection de l'environnement dans les nou-
veaux pays industrialisés d'Asie entre 1989 et 1994 a dté 
de 7,6 %, contre 4,7 % pour toutes les administrations 
publiques (CESAP/BasD, 1995). La conception dirigiste 
de la legislation de l'environnement prdsente ndan-
moms des limites - le temps nécessaire pour rédiger, vo-
ter et appliquer les lois addquates, le manque de sou-
plesse de Ia rdglementation et d'éventuelles 
inefficacitds de coUt dans l'application concrete. En 
outre, les problèmes d'inspection et de contrôle, en par-
ticulier dans les pays qui se ddveloppent rapidement, 
semblent s'aggraver, en raison des capacitds et des res-
sources limitées face a l'essor très rapide de I'activité in-
dustrielle et de l'urbanisation. 

L'utilisation d'instruments économiques pour la 
gestion environnementale est largement acceptée dans 
les pays de l'OCDE, et de plus en plus ailleurs. L'étude Ia 
plus récente de la Direction de l'environnement de 
I'OCDE indique que le nombre d'instruments économi-
ques utilisés par les Etats membres pour Ia protection 
de l'environnement a augmenté de pres de 50 % par rap-
port a 1987 (OCDE, 1997). 

11 existe aussi une tendance manifeste a l'intégra-
tion de la politique de l'environnement dans le cadre 
plus large du développement durable. Après le Sommet 
planete Terre, tenu a Rio, de nombreux pays ont créé 
leur propre Conseil national du développement durable 
pour examiner les questions de durabilité et coordonner 
les rdponses nationales a envoyer a la Commission des 
Nations Unies pour le développement durable. Ces orga-
nes ont ainsi été créés dans plus de 130 pays depuis 1992, 
et plus de 50 pays ont institué des mécanismes officiels 
pour assurer une participation du public et des autres 
parties prenantes a la politique de l'environnement. 

Cette implication accrue de la société civile, aux cô-
tés du secteur public et du secteur privé est une évolu-
tion nouvelle importante de l'action de protection de 
l'environnement. En Amérique du Nord, par exemple, 
des consultations de la société civile, ala fin de 1996, ont 
conduit au Sommet des Amériques sur le développe-
ment durable. Des associations, dans beaucoup de ré-
gions du monde, participent a l'établissement d'indica-
teurs locaux de l'environnement, aux initiatives 
relatives aux bassins, aux efforts du Conseil internatio-
nal pour les initiatives locales en matière d'environne-
ment, de réseaux d'habitats pour les initiatives locales, 
ainsi qu'aux activités environnementales des popula-
tions autochtones et des mouvements de femmes. Cette 
traduction locale des initiatives nationales et mondiales 

Le Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement est un 
élément important du programme de réformes mis en oeuvre par le 
SecrOtaire general. La decision 10 a) du programme de réformes des 
Nations Unies indique 

Pour garantir Ia collaboration axée sur les objectifs ainsi que Ia cohé-
rence et Ia synergie dans Ia programmation, la tormulation et Ia pré-
sentation des programmes d'assistance des Nations Unies 
s'inscriront dorénavant dans un mëme plan-cadre des Nations Unies 
pour 'aide au développement, dont les objectifs et le calendrier sont 
communs. Ce document fera état des fonds programmes par chacun 
des fonds et programmes, gui seront néanmoins clairement identifi-
tiables. La preparation en fera appel ala programmation en collabora-
tion et a des consultations détaillées avec les gouvernements, 
notamment pour gull soit compatible avec Ia note ne strategie de 
pays lorsqu'il en existe une. 

En aoit 1997, le Groupe des Nations Unies pour le developpement a 
lance une phase pilote afin de tester l'application pratique de cette 
decision 10 a) dans 18 pays. L'expérience acquise servira pour 
'application du processus dans d'autres pays 

Source : Groupe des Nations Unies pour ?e développement 
(sans date( 

Le Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide 
au développement au Mozambique 
L'exercice pilote mené au Mozambique a servi de cadre a une meilleure collabo-
ration des organismes au Mozambique. La preparation du plan-cadre, dirigee 
par le coordonnateur resident des Nations Unies et l'equpe des Nations Unies 
au Mozambique, a comporté une série de consultations avec des représentants 
de bus les organismes des Nations Unies, qui ont dit comment ils pensaient 
améliorer Ia collaboration et Ia coordination des programmes. Le Plan-cadre, 
gui reposait sur Ia note de stratégie du Gouvernement mozambicain et sur le 
bilan commun des Nations Unies, a aide a mieux diriger l'aide des Nations 
Unies au développement sur trois objectifs stratégiques 

• Un meilleur accès aux services sociaux de base et une meilleure qualité de 
ceux-ci, le développement de I'équipement ella creation d'emplois; 

• La bonne gouvernance et le renforcement de Ia capacité des organismes de Ia 
société civile; 

• Une gestion durable des ressources naturelles. 

L'equipe des Nations Unies au Mozambique travaille avec Ia Banque mondiale, 
les donateurs bilatéraux et les ONG pour améliorer Ia coordination d'ensemble 
des activités de développement menées au Mozambique. 
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est un moyen approprid d'aborder de nombreux types de 
problèmes d'environnement et devrait revêtir une im-
portance grandissante a l'avenir. 

Pourtant, la diminution rdcente des dépenses con-
sacrdes a l'environnement dans beaucoup de pays, en 
raison de contraintes budgdtaires, est une tendance prd-
occupante. Ii est vrai que les processus intergouverne-
mentaux se poursuivent sans ddsemparer. La série de 
conferences et de sommets des Nations Unies sur les 
grandes questions du ddveloppement, notamment les 
problèmes de l'environnement et du développement 
(CNUED, 1992), ceux des petits Etats insulaires en dd-
veloppement (SIDS, 1994), sur la population (CIPD, 
1994), sur les dtablissements humains (Habitat II, 1996) 
et Ia sdcuritè alimentaire (WFS, 1996), abordent tous le 
rOle essentiel de la preservation des ressources naturel-
less et de Ia qualitè de l'environnement dans la rdalisa-
tion des objectifs de ddveloppement les plus gdndraux. 
Le consensus international est désormais assez avancd 
sur les principes et les grandes lignes de I'action a entre-
prendre, bien que les details pratiques continuent a cau-
ser des difficultds. Dans une nouvelle initiative, le Plan-
cadre des Nations Unies pour l'aide au ddveloppement a 
dtd lance, et il devrait offrir un cadre commun pour l'ac-
tion de tous les fonds, programmes et organismes de dd-
veloppement du système des Nations Unies (voir enca-
drd). L'exercice cherche aussi a amdliorer la 
coordination du suivi des conferences mondiales et des 
decisions correspondantes de 1'Assembl6e gdnérale. 

L'une des difficultds consiste a dlaborer une ddmar-
che intdgrde de Ia planification et de l'analyse. La frag-
mentation des recherches par discipline, mais aussi par 
unite administrative sectorielle, notamment, est une 
des principales contraintes pesant sur l'apparition d'ins-
titutions robustes s'occupant de la durabilitd. Ii devient 
essentiel, pour bien comprendre l'environnement mon-
dial et humain, de concevoir des cadres de rètlexion per-
mettant de relier ensemble les sujets et les secteurs, sur 
des dchelles spatiales, des regions et des themes divers, 
pour offrir une perspective plus cohérente, comme le 
montrent l'dtendue et la diversitd des sujets traitds dans 
le present rapport. Non moms important est le develop-
pement d'un cadre de professionnels qualifids pour faire 
des evaluations environnementales cohdrentes, et qui 
soient equipes des outils et modèles analytiques add-
quats s'appuyant sur des systemes d'observation mon-
diaux et autres processus de collecte des donndes. Ce 
sont là des dldments essentiels de la preparation institu-
tionnelle a l'avènement d'un modèle durable de develop-
pement. 

Le concept de développement 
Le concept de ddveloppement a dtd ddfini durant les an-
ndes 50 et 60 essentiellement comme un processus dco-
nomique, prdvoyant que la richesse ruissellerait du som-
met vers Ia base pour amdliorer le bien-dtre de 
l'humanitd. A ce jour, cette thdorie de Ia percolation a 
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fait place a des definitions beaucoup plus larges du dd-
veloppement. Le PNUD met I'accent sur le ddveloppe-
ment humain et a publid une sdrie de Rapports sur le dé-
veloppement humain qui analysent de façon critique 
les problemes de l'indgalitd des sexes, de la croissance, 
de la pauvretd et des modes de consommation (PNUD, 
1998 et anndes antdrieures). Ii calcule aussi un indice 
du developpement humain qui repose sur l'espdrance de 
vie, l'alphabdtisation des adultes, le taux de scolarisa-
tion et le PIB par habitant (voir histogramme). Le Som-
met planète Terre de Rio, en 1992, a ddfini le ddveloppe-
ment durable, dans son programme Action 21, comme 
processus polymorphe impliquant l'ensemble des ques-
tions d'environnement et de developpement et ndcessi-
tant Ia participation des gouvernements, des organisa-
tions internationales et des grands groupes sociaux. La 
Banque mondiale a dlargi sa definition de la richesse 
pour y inclure les actifs produits, le capital naturel, et le 
capital humain et social, ce dernier dtant gdndralement 
La principale composante de la richesse nationale (Ban-
que mondiale, 1997b). 

Les efforts faits pour développer des indicateurs du 
développement durable ont soulevd Ia question de Ia 
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definition des indicateurs quantitatifs dun sujet aussi 
vaste. Les pays qui mettent a l'essai des indicateurs na-
tionaux du développement durable, dans lesprit du pro-
gramme d'indicateurs de la Commission des Nations 
Unies pour le ddveloppement durable, ont constatd 
qu'ils avaient besoin de 50 indicateurs au moms pour 
couvrir tous les principaux aspects de Ia durabilité 
(Gouvernement tcheque, 1998). L'étude de Ia Commis-
sion prévoit une batterie d'indicateurs économiques, so-
ciaux, environnementaux et institutionnels couvrant 
l'ensemble des forces motrices, des états et des rdponses 
pour couvrir l'ensemble des domaines de programmes 
d'Action2l, 134 indicateurs ayant été identifies pour Ia 
premiere phase. Ces activités ont bien montré combien 
les dimensions du développement dtaient nombreuses. 
Elles ont également mis en evidence la nécessité d'éla-
borer des objectifs plus précis et de nouveaux indica-
teurs décrivant les aspects les moms tangibles du déve-
loppement, notamment le bien-être individuel, la 
cohesion de Ia communauté, le développement institu-
tionnel, les connaissances et les aspects culturels. 

La science et la recherche 
Le role joué par les scientifiques dans les processus in-
tergouvernementaux relatifs au développement durable 
s'est rapidement élargi. Un certain nombre de program-
mes de recherche scientifique portant sur l'environne-
ment mondial, comme le Programme international con-
cernant la geosphere et la biosphere (P1GB), le 
Programme mondial de recherche sur le climat (PMRC) 
et le Programme international sur les dimensions hu-
maines du changement mondial, abordent les questions 
difficiles soulevées par le changement a l'échelle mon-
diale et les pression anthropogenes. Au niveau de Ia col-
lecte d'informations opérationnelles, un nombre gran-
dissant d'institutions et d'experts nationaux apportent 
une contribution aux efforts mondiaux de surveillance 
des différents systèmes d'observation de l'environne-
ment mondial : le Système mondial d'observation du cli-
mat (SMOC), le Système mondial d'observation de 
l'océan et le Système mondial d'observation terrestre. 

Les scientifiques jouent aussi un role croissant de 
conseillers des politiques, en participant a des organes 
tels que le Forum intergouvernemental de Ia sécurité 
chimique, le Forum intergouvernemental sur les forOts 
et aux divers organes subsidiaires scientifiques et tech-
niques créés en vertu des conventions sur le changement 
climatique, sur la diversité biologique et sur Ia désertifi-
cation. Ces organes ont pour mission d'apporter une con-
tribution scientifique et technique aux négociations in-
tergouvernementales et a l'application des accords 
multilatéraux sur l'environnement. 

Un troisième rOle leur est confié, qui se développe 
rapidement, celui de participer a des evaluations scien-
tifiques indépendantes; on peut citer en exemple les 
travaux du groupe intergouvernemental d'experts pour  

l'étude du changement climatique (GIEC) et le Groupe 
commun d'experts sur les aspects scientifiques de la 
protection de l'environnement mann (Fritz, 1998). Ces 
activités s'inspirent de la notion de développement du-
rable, qui met l'accent sur l'intdgration des préoccupa-
tions environnementales, économiques et sociales. 
L'idée de v nouveaux systèmes nation aux d'innovation 
qui favorise une interaction plus grande entre les uni-
versités, les organismes de recherche scientifique, les 
administrations publiques et le secteur privé, se déve-
loppent progressivement. Le résultat devrait Otre une 
amelioration de Ia base scientifique des decisions prises 
(Commission du développement durable, 1998a). 

Ces recherches et une meilleure surveillance de 
l'environnement doivent continuer, mais Ia nécessité de 
nouvelles etudes ne doit pas servir de prétexte pour re-
tarder les decisions indispensables sur les problèmes en-
vironnementaux critiques. Dans presque tous les domai-
nes, on dispose déjà d'assez de connaissances pour 
prendre les premieres decisions, par exemple celle de 
réduire les subventions qui ont un effet néfaste ou d'or-
ganiser des partenariats entre le secteur public et le sec-
teur privé pour une meilleure gestion des ressources. 
Des informations nouvelles provenant des recherches 
peuvent alors aider 'a affiner l'action entreprise. Ii est 
particulièrement nécessaire de disposer de plus d'infor-
mations et d'observations afin d'améliorer le suivi de l'ef -
ficacité des politiques et de mieux en rendre compte. 

Les milieux d'affaires et l'industrie 
Ces dernières années, la complexité de la problématique 
de l'environnement a été plus largement reconnue, de 
sorte que les pouvoirs publics se sont partiellement reti-
rés d'un contrôle minutieux des operations industriel-
les. Au lieu de vouloir gérer l'environnement dans le dé-
tail par des lois, les objectifs sont fixes et les details de 
l'application sont laissés a l'industrie. En réponse a cet-
te tendance, on constate que les sociétés sont disposées 
'a se charger de responsabilités plus vastes, qu'elles 
exercent par une autoréglementation, par leurs propres 
politiques de l'environnement, par l'adhésion 'a des co-
des volontaires de pratique (comme le programme 

Responsible Care de l'industnie chimique) et l'utili-
sation des audits environnementaux et des rapports pu-
bliés. Ces initiatives deviennent chose courante, en par-
ticulier maintenant que le concept de gestion totale de 
Ia qualité s'est ëtendu au domaine de I'environnement, 
par des systèmes tels que le Système d'audit et de ges-
tion environnementale de l'Union européenne, les nor-
mes BS7750 de l'Organisation britannique de normalisa-
tion et la série de normes de gestion ISO 14 000. 

Nombreuses sont les entreprises industrielles qui se 
lancent dans des systémes de production moms pol-
luants, en s'inspirant de la notion de u écologie indus-
trielle qui vise 'a fermer les boucles des cycles de subs-
tances, et ainsi 4 réduire ou éliminer Ia pollution toxique 
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et la gdndration de ddchets. La notion de production 
moms polluante s'est rdvdlde populaire dans les milieux 
industriels, en partie au moms parce que les coüts de 
cette ddmarche tendent a diminuer avec le temps, alors 
que les coüts de la maItrise de la pollution et du nettoya-
ge après l'dvdnement s'alourdissent au contraire, a me-
sure que de nouvelles rdglementations sont introduites 
(voir graphique). Une sdrie de nouveaux instruments 
tels que la boussole ecologique (voir diagramme) sont 
apparus, pour faciliter la conception ëcologique des nou-
veaux produits et amdliorer la performance des produits 
existants au regard de l'environnement. 

Plusieurs de ces initiatives sont prises avec le con-
cours des gouvernements ou des organisations interna-
tionales. A la session de 1998 de la Commission des Na-
tions Unies pour le ddveloppement durable, le Secrdtaire 
gdndral de la Chambre de commerce internationale a 
rdaffirmd Ia volontd de son organisation de faire concou-
rir toutes les a connaissances spdcialisdes financières, 
administratives et techniques a de l'industrie et des mi-
lieux d'affaires a la recherche du ddveloppement dura-
ble. Cependant, les reprdsentants de l'industrie ont sou-
lignd que leur secteur se tournait vers les pouvoirs 
publics pour qu'ils dtablissent des cadres d'action appro-
prids, notamment des incitations juridiques et fiscales, 
qui favoriseraient l'introduction plus rapide de techni-
ques moms poihiantes et d'autres mesures de protection 
(Commission du ddveloppement durable, 1998b). 

La performance de l'industrie en matière d'environ-
nement est de plus en plus observée de près par le public. 
Les ONG assument un role officieux de a contrôleura de 
l'industrie dans des pays tels que les Philippines mais 
aussi dans des pays oU l'on est plus traditionnellement 
militant comme les pays d'Amdrique du Nord. Le contrôle 

MOIR iip 
Temps 

Source Rabobank, 1998 

exercd par le public est facilité par l'existence d'une ld-
gislation sur le droit de savoir, votde dans plusieurs pays, 
notamment le Canada, les Etats-Unis et dans l'Union 
europdenne. La Convention d'Arhus sur l'accès a l'infor-
mation, sur la participation du public aux decisions et 
sur l'accès a la justice dans les questions d'environne-
ment, adoptde en juin 1998 en est un bon exemple. 

En ddpit des progres rdalisds, cependant, 11 demeu-
re un large dcart entre la preoccupation et la performan-
ce des grandes multinationales et des grandes socidtés 
s'agissant de l'environnement, et celle des petites et 
moyennes entreprises. Les plus grandes sociétds ont a la 
fois les ressources qui leur permettent d'investir dans 
une action de protection de l'environnement et la visibi-
Iitd qui les pousse a l'action. Les petites entreprises, au 
contraire, qui reprdsentent une fraction importante de 

Alors que los coéts 
de la lutte centre la 

pollution 
continuent a 

augmenter avec le 
temps, ceux 

resultant dune 
production moms 

polluante 
dirninuent au 

contraire. 

Revalorisation 

onservation 
es ressourceu 

La boussole écologique" a été élaborée par Dow Europe ; c'est un instrument utile 
pour évaluer l'irnpact sur I'environnement dun produit donne. L'évaluation est faite en 
construisant une série d'hexagones concentriques, dont chaque angle représente une 
dimension environnementale diffOrente. Ce sont, dans le sens des aiguilles dune mon-
tre sur le diagramme 
• L'extension de Ia durée du service (par exemple, faire des produits qui durent plus 

longtemps) 
• La revalorisation (refabrication, réutilisatiort et recyclage) 
• La conservation des ressources (caractére renouvelable des matières premieres 

utilisées) 
• L'énergie (consommée par unite de production) 
• La consommation spécifique de matières (poids de matières premieres utilisées 

par unite produite) 
• La sante et l'environnement (risques pour les personnes et pour les écosystemes). 

Extension de Is 
durée de service 

Sante et 
environnemont 

Consomrnation 
specifique de matièreu 

Eriergie 

Produit de base 	10 Nouveau produit 

Ces hexagones concentriques portent des notes de 0 a 5, 0 étant au centre et 5 ala peripherie. Toutes les utilisations de Ia boussote écologique doivent com-
mencer par un produit de réfOrence, a laquelle on donne Ia note 2 pour chacune des six dimensions. Le produit que Ion cherche a comparer a ce produit de 
reference est alors évalué pour chacune de ces dimensions : par exemple, si Ia fabrication du produitde référence nécessite 100 kWh d'energie par unite pro-
duite, et que le nouveau produit n'en utilise que 25, on donne Ia note 4 1 ce nouveau produit. On mndique alors les notes obtenues pour chacune des six 
dimensions Ia boussole écologique prend alors une forme nouvelle, qui permet de comparer Ia performance environnementale du produit avec celle du pro-
duit de reference. 
Source FussIer, 1996; Rabobank, 1998 
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l'activitd industrielle dans le monde entier, n'ont aucun 
de ces deux dléments. L'un des problèmes non encore 
rdsolus, pour le moment, consiste a savoir comment 
transmettre cette experience positive acquise par les 
entreprises qui sont 'a la pointe de la participation 'a la 
protection de l'environnement, aux petites et moyennes 
entreprises qui assurent la masse de l'activitd indus-
trielle; des tentatives sont faites pour résoudre ce pro-
blème (AEE, 1998). 

Les entreprises de services sont également de plus 
en plus engagees dans la problématique de l'environne-
ment. Une enquête récente auprès d'institutions finan-
cières partout dans le monde indique que le secteur est 
ddsormais très conscient des questions environnementa-
les. Les enquêtds estimaient que les questions d'environ-
nement seraient de plus en plus intdgrdes 'a leurs princi-
pales activitds au cours des 10 prochaines années et que 
les institutions financières seront probablement plus 

disposées 'a avoir des transactions avec les entreprises qui 
s'occupent d'environnement (PNUE, 1995). 

Les banques et autres établissements de préts pren-
nent aujourd'hui en consideration les risques environne-
mentaux tout comme les risques bancaires plus tradi-
tionnels et de nombreux prêteurs appliquent ddsormais 
des principes de selection, sur cette base, dans la gestion 
de leurs actifs (OCDE, 1998 et 1997). 

Le secteur des assurances prend Iui aussi un intérêt 
actif aux questions environnementales et a celles de la du-
rabilité. Les dépenses de remise en état après une cata-
strophe constituent un risque pour ce secteur, et le chan-
gement climatique entraIné par le réchauffement 
planétaire risque, potentiellement, de ddstabiliser le H-
nancement du secteur. Les dommages dconomiques sui-
vant une catastrophe météorologique ont dépassé 200 mu-
liards de dollars entre 1990 et 1996, quatre fois plus que 
durant les 10 anndes précédentes (Woridwatch Institute, 
1997). En 1995, le secteur des assurances, avec l'aide du 
PNUE, a rédigé une Declaration d'engagement environne-
mental, qui met en garde contre les risques environne-
mentaux et qui promet d'y prêter une attention plus gran-
de dans des activités essentielles telles que Ia prevention 
des pertes, la conception des produits, le traitement des 
reclamations et la gestion des actifs (PNUE, 1998). 

Les poliuiques de l'emploi 
et leur evolution 
Dans les pays les plus riches de 1'OCDE, les techniques 
de pointe favorisent l'apparition d'dconomies postin-
dustrielles n, qui sont caracterisees par une importance 
moms grande donnée 'a l'industrie lourde et a Ia fabrica-
tion manufacturière, au profit des services, des indus-
tries de pointe telles que le logiciel et de la recherche de 
marches specialises a forte valeur ajoutée. La décentra-
lisation, Ia mobilité de la main-d'oeuvre, la flexibilité 
personnelle et le niveau plus élevd de qualification qui 
en rdsulte exigent une transformation des compétences 
et des habitudes de travail de la population active. Mal-
heureusement, Ia transition industrielle se produit plus 
rapidement que l'adaptation du marché du travail, ce qui 
entraine un chômage structurel considerable, un malai-
se de Ia main-d'oeuvre et des tensions sociales. Néan-
moms, les possibilités abondent de réduire les pressions 
environnementales créées par des formes de travail plus 
traditionnelles dépendantes des deplacements quoti-
diens en voiture particulière et du travail dans des lo-
caux commerciaux utilisant beaucoup d'energie. Par 
exemple, l'encombrement et La pollution de l'air pour-
raient être réduits si l'on encourageait le télétravail ou 
travail en ligne. Une autre evolution est a mentionner: 
l'expansion des possibilites d'emploi dans le secteur re-
lativement nouveau des techniques et services de l'envi-
ronnement, qui a spectaculairement progresse depuis 
les années 80. En 1990, le materiel et les services envi-
ronnementaux et les activités lides 'a l'environnement 
sont des secteurs qui dans les pays de l'OCDE ont em-
ployd près de 8 millions de personnes (OCDE, 1996). 

Sensibilisation et information 
des consommateurs 
Grace a une croissance economique largement diffusée, 
3 milliards a 4 milliards de personnes voient leur revenu 
et leur niveau de vie s'améliorer considérablement de-
puis les années 60 (PNUD, 1997). Ii n'est donc pas sur-
prenant que la consommation totale ait spectaculaire-
ment augmente, pour atteindre un niveau qui n'est 
probablement pas viable 'a terme. Néanmoins, ii existe 
des signes encourageants d'un intérêt reel, parmi les 
consommateurs, pour les produits et services écologi-
quement rationnels et un nombre grandissant d'initiati-
yes sont prises par les entreprises et par les ONG pour ap-
provisionner ce nouveau marché. Par exemple, les 
preoccupations qu'inspire l'dpuisement des stocks de 
poissons ont amené Unilever et le Fonds mondial pour Ia 
nature a organiser un Conseil pour une bonne gestion 
des ressources marines, quu définit des principes applica-
bles a tout le secteur pour une exploitation halieutique 
viable a terme (voir encadré ci-contre). Les prises de 
poissons faites selon les normes définies par ce conseil 
seront admises a une certification ou écoetiquetage, de 
façon que les consommateurs puissent choisir en 

L'initiative du PNUE concernant les services financiers et 'environnement a pour but 
d'aider a intégrer Ia problématique de lenvironnement dans tous les aspects du 
fonctionnement du secteur des services financiers. Un élément majeur de cette ini-
tiative consiste a inviter a approuver la Declaration du PNUE a 'intention des institu-
tions financiëres sur l'environnement et le developpement durable (écrite en 1992 et 
révisée en 1997) et Ia Declaration du secteur des assurances sur Ia protection de 
l'environnement (1995), declarations qui engagent les signataires a intégrer des 
pratiques ecologiquement rationnelles dans leurs operations. Plus de 100 institu-
tions financières et 80 compagnies d'assurances dans plus de 25 pays ont signé 
Ieurs declarations respectives. 
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connaissance de cause des produits respectueux de l'en-
vironnement. Un dispositif semblable a été lance par le 
Conseil pour une bonne gestion forestière, afin de guider 
les consommateurs vers des produits a base de bois pro-
venant de forêts gdrées de facon non ddprddatrice. Un 
certain nombre d'organisations cooperatives se sont 
crdées pour encourager un mouvement v commerce in-
ternational equitable n , dont le but est de rdmundrer 
dquitablement les petits exploitants qui produisent dii 
café, des fruits ou des legumes au moyen de mdthodes 
respectueuses de l'environnement. Ces produits corn-
mencent a passer des petites boutiques specialisdes aux 
grands commerces : Fair Th'ade Coffee, par exemple, re-
prdsente 5 % du marchd britannique du café (TIED, 
1997). Un petit nombre d'entreprises influentes ont pris 
la decision d'ouvrir des lignes de produits averts , par 
exemple, en utilisant pour la fabrication de vêtements du 
coton organique. 

Ii faut penser aussi au tiers de l'humanitd qui ne 
profite pas de l'amélioration de niveau de vie. I1 faut 
donc leur donner les connaissances et les ressources mi-
nimales nécessaires pour s'émanciper et améliorer leur 
propre situation d'une façon qui soit ecologiquement ra-
tionnelle et durable. Les avantages d'une science et 
d'une technique de l'environnement ne doivent pas être 
réservés 'a une elite prospère et instruite, mais doivent 
We exprimés sous des formes accessibles 'a l'ensemble 
de Ta population mondiale. 

Le programme Action 21 et les declarations ulté-
rieures ont souligné le role critique de l'éducation si l'on 
veut incuiquer Ia notion de durabilité 'a Ia prochaine gé-
nération. Des systèmes éducatifs o verts , plus cohé-
rents, pourraient mieux faire comprendre aux jeunes Ia 
facon dont les systèmes économiques, sociaux et écologi-
ques sont interdépendants. Dans une société de plus en 
plus urbanisée, le système éducatif classique est appelé 
a remplacer l'apprentissage environnemental qui avait 
lieu autrefois a Ia faveur d'un contact direct avec la na-
ture. Les progrès, jusqu'à present, semblent décevants. Ii 
est difficile d'introduire de nouvelles disciplines dans les 
programmes scolaires, mais dans les programmes den-
seignement de Ia plupart des universités des change-
ments encore limités sont visibles (UNU, 1998) bien qu'il 
y ait eu un essor rapide des enseignements écologiques 
spécialisés désormais dispenses par les universités du 
monde entier. Les médias ont joué un rOle important 
dans Ia sensibilisation du public aux questions d'environ-
nement, en particulier a l'occasion de catastrophes natu-
relIes, mais le traitement de l'environnement demeure 
superficiel et lacunaire. 

Notre monde passe par une période de changement 
accdléré, et la gestion internationalement coordonnée 
de l'environnement prend du retard par rapport au 

Le Conseil pour une bonne gestion des ressources marines 
Le Fonds mondial pour Ia nature (WWF) a créé on parte-
nariat avec Unilever dans le but de preserver lenvironne-
ment, en 1996, atm d'aménager des incitations 
marchandes a une pêche ecologiquement rationnelle, en 
constituant le Conseil pour une bonne gestion des res-
sources marines, dont Ia mission est de travailler a 
'adoption de principes de pêche responsable, respec-
tueuse de I'environnement, socialement benefique et 
économiquement viable, tout en préservant Ia diversité 
biologique, Ia productivité et les processus écologiques 
de I'environnement mann. 

Ce Conseil deficit des prmncipes mondialement convenus dune péche responsable, 
en élaborant un processus d'application internationale et en organisant des tests, 
atin de délivrer des certificats de péche responsable. 

Seules les pêchenies observant ces normes seront admises a cette certification, qui 
sera accordée par des entités mndOpendantes accréditées auprAs de ce Conseil. Les 
produits de Ia mer portant le label de ce Conseil porteront une marque distinctive. 
Cela permettra aux consommateurs de sélectionner les produits de Ia mer dent is 
savent qu'ils proviennent de sources bien gOrées, respectueuses de l'environne-
ment, et cela devrait inciter le secteur a adopter ces pratiques. 

Le Conseil pour une bonne gestion des forêts 
- 	II a été fondé en 1993 pour encourager des formes © 	d'exploitation de Ia forét mondiale qui soient mieux 

adaptées a Ia problématique de l'environnement, sociale-
ment bénéfiques et econiomiquement viables. Cette 
association réunht des représentants de groupes de 
defense de l'environnement et de groupes sociaux, le 
secteur de l'exploitation du bois d'oeuvre et de la profes F S C sion forestière, des organisations de peoples autochto-
nes, des groupes de foresterie communautaire et des 
organismes de certification des produits forestiers du 
monde entier. 

Le Conseil pour une bonne gestion des torëts (FSC) introduit un dispositif interna-
tional d'étiquetage des produits forestiers qul off re one garantie credible que ces 
produits proviennent de forêts bien gérées. Tous les produits portant Ia manque dis-
tinctive do FSC ont étO certifies de facon indépendante comme provenant de foréts 
dent 'exploitation obéit aux principes et critéres de bonne gestion des forêts du 
FSC. Les inspections des foréts sent effectuées par des organes de certification 
accréditOs auprès do FSC. Les forêts ainsi centifiées sent visitées regulierement 
pour s'assurer que leur exploitation continue a respecter les Principes et cnitères du 
FSC. 

Le FSC a egalerrient apporté son appui a 'elaboration de normes nationales et loca-
les tendant a I'application des Principes et critères internationaux pour une bonne 
gestion des forTts au niveau local. Ces normes sent élaborées par des groupes de 
travail nationaux et régionaux oU se dégage on consensus de toutes les parties a 
I'exploitation eta Ia conservation des toréts dans chaque grande region du monde. 
Le FSC a établi des principes directeurs pour aider ces groupes de travail a élaborer 
des normes régionales de certification. 
Sources: MSC. 1999 et FSC. 1998 
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ddveloppement dconomique et social. Les ameliorations 
de l'environnement obtenues grace a de nouvelles tech-
niques et a de nouvelles politiques n'arrivent pas a sui-
we le rythme de l'accroissement de Ia population et du 
développement dconomique. La mondialisation de l'éco-
nomie et de Ia société s'accompagne d'une mondialisa-
tion de Ia gestion des ressources et des problèmes cle 
l'environnement, mais la rdponse institutionnelle est a 
la traIne. 

11 est manifeste que Ia gestion de l'environnement 
ne saurait étre dissociée d'une meilleure gestion de la so-
cidtd humaine. L'dcosystème humain mondial est mena-
cd par de graves ddsdquilibres de Ia productivitd et de Ia 
repartition des biens et services. Une importante propor-
tion de l'humanitd vit touj ours dans la misère et les pro-
jections font craindre une aggravation des disparitds en-
tre ceux qui profitent du ddveloppement dconomique et 
technique et les autres. Cette progression insoutenable 
a terme des extremes de richesse et de pauvretd compro-
met la stabilitd de l'ensemble du système humain et, 
avec lui, de l'environnement mondial. 

La bonne gestion de l'environnement, a tous les ni-
veaux, exige Ia creation d'une nouvelle alliance entre les 

gouvernements et Ia socidtd civile, qui vise one dlimina-
tion de la pauvretd et qui recherche une repartition dqui-
table des coCts et avantages environnementaux. Les si-
gnes de l'existence de ces nouvelles alliances et des effets 
du ddveloppement de cadres d'action a vocation rdgiona-
le tels que I'Union europdenne apparaissent çà et là mais 
sont trop souvent limitds aux regions riches et aux socid-
tds multinationales qui sont sous le regard attentif du pu-
blic et des groupes de pression du monde ddveloppd. 

L'environnement ne saurait être dissocid de la con-
dition humaine, mais ii est un élément essentiel du dd-
veloppement humain durable. Les processus de mondia-
lisation qui influencent si fortement I'dvolution de Ia 
socidtd doivent We orientés vers Ia solution, plutôt que 
vers l'aggravation des graves ddsdquilibres qui divisent 
le monde actuel. Tous les partenaires concernds, les 
gouvernements, les organisations intergouvernementa-
les, le secteur privé, les milieux scientifiques, les ONG et 
les autres grands groupes, doivent travailler ensemble 
pour résoudre cet ensemble complexe et interactif de 
problèmes économiques, sociaux et environnementaux 
dans l'intérêt d'un avenir moms précaire, plus durable 
pour la planète et Ia société humaine. 
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• Les emissions mondiales de CO 2  ont atteint un nouveau record de 
près de 23,9 milliards de tonnes en 1996— soit 400 millions de ton-
nes de plus qu'en 1995 et près de quatre fois le total de 1950. 

• Les activités humaines contribuent désormais plus a l'offre mondiale 
d'azote fixé que les processus naturels : nous fertilisons Ia Terre a 
une échelle mondiale et de manière essentiellement incontrOlée. 

• En l'absence du Protocole de Montréal, les niveaux des substances 
qui appauvrissent Ia couche d'ozone auraient été cinq fois plus élevés 
en 2050 qu'ils ne sont actuellement, et les niveaux en surface du 
rayonnement UV-B auraient double aux latitudes moyennes de 
l'hémisphère Nord. 

• Les pertes dues aux catastrophes naturelles au cours de Ia dOcennie 
1986-1995 ont été huit fois plus élevées que durant les années 60. 

• On estime a 1,4 milliard de dollars le coüt estimatif des incendies de 
forêt de 1997-1 998 pour Ia sante des habitants de l'Asie du Sud-Est. 

• Les pays qui, selon les projections, souffriront de deficits vivriers 
graves sont également ceux qui connaissent l'accroissement de Ia 
population et l'urbanisation les plus rapides, qui ont une agriculture a 
faible productivité, sont fortement endettés et sont trop pauvres pour 
importer des aliments. 

• En 1996, 25 % des especes de mammifères, dont le nombre, dans le 
monde, est estimO a 4 630, et 11 % des 9 675 espèces d'oiseaux 
sont exposees a un risque important d'extinction totale. 

• Si les modes de consommation actuels sont maintenus, deux habi-
tants de Ia Terre sur trois vivront dans des conditions de stress hydri-
que d'ici a 2025. 

• Plus de Ia moitié des récifs coralliens sont potentiellement menaces 
par des activités humaines, ceffe proportion atteignant 80 % dans les 
zones les plus peuplées. 

• Les problèmes de pollution atmospherique atteignent Ia proportion 
dune crise dans beaucoup de villes des pays en développement. 

Le present chapitre offre un aperçu général de l'état de 
l'environnement a la fin du deuxième millénaire. L'ana-
lyse effectuée est surtout régionale, mais elle commence 
par un aperçu des problèmes qui sont d'importance 
mondiale pour l'environnement: changement climati-
que, appauvrissement de l'ozone stratosphdrique, char-
ge d'azote, produits chimiques toxiques et déchets dan-
gereux, catastrophes naturelles, El Niño, incendies de 
forêt et combustion de la biomasse, et rapports problé-
matiques entre la sante humaine et l'environnement. 
Vient ensuite une synthèse des questions sectorielles, 
qui sont examinées en detail par region dans le 
chapitre : terres et aliments, forêts, diversité biologique, 
eau douce, zones côtières et marines, atmosphere, zones 
urbaines. Le chapitre expose ensuite brièvement I'état 
de ces questions sectorielles par region. Les politiques 
et autres mesures actuellement appliquees pour résou-
dre ces problèmes sont examinées au chapitre 3. 

Questions mondiales 

Les emissions annuelles de dioxyde de carbone dans le 
monde entier, provenant de la combustion de combusti-
bles fossiles, de Ia fabrication de ciment et des torchères 
de gaz ont atteint un nouveau maximum de prés de 23,9 
milliards de tonnes en 1996 (CDIAC, 1999), soit environ 
400 millions de tonnes de plus qu'en 1995 et près de qua-
tre fois le total de 1950. Ce n'est que dans certains pays 
d'Europe et d'Asie centrale qu'on constate une diminu-
tion importante des emissions durant les 10 dernières 
années, principalement sous l'effet de la crise économi- 
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que en Europe centrale et orientale. Les concentrations 
atmosphdriques de CO2  en 1997 ont atteint plus de 360 
parties par million (PPM), niveau le plus dlevd depuis 
160 000 ans (Keeling et Whorf, 1998). 

Cherchant 'a évaluer l'impact possible de l'augmenta-
tion des concentrations de CO 2  et autres gaz 'a effet de ser-
re dans l'atmosphère, le Groupe intergouvernemental 
d'experts pour l'dtude du changement climatique 
(GIEC), organe crdé par l'OMM et le PNUE, a conclu, 
dans son rapport de 1995, que io dans l'ensemble, les faits 
donnent 'a penser qu'il y a une influence humaine discer-
nable sur le climat mondial (GIEC, 1996a). Des recher-
ches rdcentes donnent a penser que le changement cli-
matique aura des impacts complexes sur l'environnement 
mondial. Le scenario moyen du GIEC projette une aug-
mentation de la temperature moyenne mondiale de 2,0 
EC, dans un intervalle allant de 1,0 a 3,5 EC d'ici a 2100, 
soit le réchauffement le plus important des 10 000 derniè-
res anndes. Le niveau moyen des mers devrait s'dlever de 
50 centimetres environ, dans un intervalle allant de 15 a 
95 centimetres, d'ici a 2100. Une dldvation de 50 centimè-
tres du niveau de la mer entrainerait le ddplacement de 
millions de personnes vivant dans les deltas de très faible 
altitude et plusieurs petits Etats insulaires pourraient 
disparaItre complètement (GIEC, 1996b). 

Dans un monde plus chaud, on constaterait une pro-
duction agricole plus importante dans les hautes latitu-
des des hemispheres Nord et Sud, mais une reduction de 
Ia production dans les zones tropicales et subtropicales 
oC il y a ddjà un deficit vivrier. La composition spdcifique 
des forêts et autres dcosystèmes terrestres risque de 
changer - des types de forêt pourraient entièrement dis-
paraitre. Bien que Ia productivitd des forêts puisse aug-
menter, la biomasse des forêts sur pied pourrait ne pas 
augmenter, en raison des poussdes plus frdquentes et 
plus dtendues de ravageurs et de pathogenes, et d'une 
augmentation de la fréquence et de l'intensité des incen-
dies. Le changement climatique pourrait influencer 
l'état des lacs, des cours d'eau et des zones humides, par 
une modification des temperatures de l'eau, des debits et 
des niveaux de l'eau. Les augmentations de Ia variabilitd 
du debit de l'eau, en particulier de Ia frdquence et de Ia 
durde des grandes inondations mais aussi des sécheres-
ses, entraIneraient une reduction de la qualitd de l'eau et 
de la productivitd biologique, ainsi que de Ia diversitd des 
habitats des écosystèmes d'eau douce (GIEC, 1998). 

Outre ces effets sur l'environnement, le change-
ment climatique pourra avoir des effets directs et mdi-
rects sur la sante. La plus grande frequence et la plus 
grande gravité des vagues de chaleur et les modifica-
tions de la production agricole et vivrière pourraient re-
tentir sur l'état nutritionnel et sur Ia distribution des 
maladies 'a vecteur (Lindsey et Birley, 1996). L'expan-
sion des zones chaudes pourrait augmenter et étendre 
les domaines d'extension des moustiques et autres po-
pulations de vecteurs, ce qui affecterait l'incidence des 

Source 	CDIAC, 1999 Les emissions 
maladies 'a vecteur et risquerait de rdintroduire le palu- 
disme en Europe (Bradley, 1996). carbone 

Bien que les modèles climatologiques soient (lesor- augmenterA. 
mais mieux capables de simuler les tendances obser- L'augmentation 
vdes, ii demeure des incertitudes considérables sur des annuefle moyenne 
facteurs essentiels, notamment 1 ampleur et les formes ac cours des 10 derniëres années 
de Ia variabilité naturelle, les effets des activitds humai- a été del ,3 % sUit 
nes, et les taux de sequestration du carbone. De nouvel- 300 niiflions de 
les questions se posent aussi. Par exemple, l'augmenta- tonnes par an. 
tion observde de l'ampleur des évdnements El Niño au 
cours des dernières ddcennies s'explique-t-elle par un 
changement climatique cause par l'homme ? Dans quel- 
le mesure les reductions des emissions de soufre, ndces- 
saires pour réduire l'acuité du probleme des pluies aci- 
des, compensent-elles le réchauffement dil aux gaz 'a 
effet de serre en réduisant la concentration, dans l'at- Ce nest queri 
mosphère des aerosols sulfates ? Europe que les emissions par 

Un facteur essentiel dans l'évaluation des consé- habitant de 
quences du changement climatique reside dans l'inertie 
du système du climat : le changement climatique est lent baissé au cours 
et une fois qu'un changement important s'est produit, il des 20derni6res 
ne disparaIt pas rapidement. De ce fait, même si on par - 
vient a stabiliser les concentrations de gaz a effet de ser- beaucoup plus 
re (voir encadré page 26), le réchauffement pourrait se en AmMev6es6riquedu _____________________________________________________________ que dans dautres 
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Selon le GIEC (GIEC, 1996a), Ia stabilisation des concentrations dans 'atmosphere 
du CO2 a 450 ppm et des autres gaza effet de serre a des niveaux Un peu superieurs 
aux concentrations actuelles entralnera une augmentation de Ia temperature mon-
diale moyenne de 1,5 a 4,0 EC, et leur stabilisation a 550 ppm pour le CO2 entraInera 
une augmentation de cette temperature de 2,0 a 5,5 EC. Les modéles dii cycle du 
carbone montrent qu'une stabilisation immediate de Ia concentration de CO2 dans 
I'atmosphère a son niveau actuel de 360 PPM environ ne pourrait être réalisée que si 
es emissions soot immédiatement réduites de 50 a 70 o/  puis réduites encore par 
Ia suite. Si Ion vise une stabilisation a un niveau intérieur a 550 PPM, Ia moyenne 
annuelle de l'émpssion de CO2 par habitant, pour le monde entier, devrait ëtre de cinq 
tonnes environ au cours dii siècle et inférieure a trois tonnes en 2100. Les niveaux 
actuels soot denviron quatre tonnes par habitant en moyenne mondiale, mais ce 
chiffre passe par in maximum de pres de 20 tonnes en Amérique dii Nord eta in 
minimum inférieur a une tonne dans beaucoup de parties de 'Afrique. 

La production de 
CFC a diminué 

depuis un 
maximum de plus 

de 1 million de 
tonnes par an a 
160 000 en 1996 
grace aux effets 
du Protocole de 

Montréal. 

produire pendant plusieurs décennies et le niveau des 
mers pourrait continuer a monter pendant des siècles. 

Les futures emissions de gaz a effet de serre seront 
fonction de Ia demande mondiale d'energie et du rythrne 
de développement et d'introduction des techniques 
énergétiques sans carbone ou peu gourmandes en carbo-
ne. Plusieurs variables rendent incertaines les previsions 
des emissions futures: les taux de croissance économi-
que, les prix de l'énergie, l'adoption de politiques énergé-
tiques plus rationnelles et le développement de techno-
logies industrielles efficientes. Atteindre les objectifs de 
reduction des emissions ddcidés a Kyoto, ce qui est déjà 
en soi une formidable difficultd pour certains pays, ne re-
presente qu'une premiere étape dans Ia maItrise de ce 
qui est generalement considéré comme le problème en-
vironnemental mondial le plus critique. Mais même le 
fait d'atteindre tous les objectifs décidds a Kyoto n'aura 
qu'un effet peu important sur les niveaux de stabilisation 
dii dioxyile de earhone dans I'atmosph?'re 

La consommation mondiale de chiorofluorocarbones 
(CFC), qui sont les principales substances qui appau- 
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vrissent la couche d'ozone, est tombée de 1,1 million de 
tonnes en 1986 a 160 000 tonnes en 1996 (voir graphi-
que), grace a une elimination presque complete dans les 
pays industrialisds (PNUE, 1998a). Plusieurs facteurs 
ont contribué au succès des politiques destindes a rddui-
re Ia consommation des substances qui appauvrissent Ia 
couche d'ozone: les atteintes portées a la couche d'ozo-
ne pouvaient être attribuées a un groupe bien défini de 
substances, les substances et procedes de remplacement 
ont étd developpes a des coflts acceptables, une évalua-
tion scientifique a étd faite afin de proceder aux ajuste-
ments voulus par le Protocole de Montrdal, ce protocole 
lui-même comportait des dispositifs d'application et des 
procedures devaluation souples, et le principe des res-
ponsabilités communes mais diffdrenciéese des pays 
developpes et des pays en developpement a été reconnu. 

On peut mesurer le succès du Protocole de Mon-
tréal au fait que la couche d'ozone devrait ddsormais re-
trouver en 2050 son niveau d'avant 1980. En l'absence du 
Protocole, les niveaux de concentration des substances 
qui appauvrissent la couche d'ozone auraient dté cinq 
lois plus élevés qu'actuellement et le rayonnement UV-
B en surface aurait double aux latitudes moyennes de 
l'hémisphère Nord (PNUE, 1999). 

L'abondance conjuguée totale des substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone dans Ia basse atmo-
sphere est passde par un maximum vers 1994 et baisse 
lentement (0MM, PNUE, NOAA, NASA et Commission 
européenne, 1998). Mais si le montant total de chlore di-
minue, le montant total de brome continue a augmenter, 
de même que Ia concentration des produits de rempla-
cement des CFC. Si les reductions apportees a l'utilisa-
tion des substances qui app auvrissent la couche d'ozone 
se poursuivent comme le prévoit le Protocole de Mon-
tréal, les concentrations de ces substances dans la stra-
tosphère seront alors passées par un maximum entre 
1997 et 1999 et devraient commencer a baisser durant le 
siècle prochain. On observe déjà un ralentissement de Ia 
diminution des niveaux d'ozone dans Ia stratosphere 
aux latitudes moyennes. Les valeurs inhabituellement 
basses de l'ozone au-dessus de l'Arctique au cours de 
l'hiver et du printemps dernier, observées dans six des 
neufdernières années ont peut-être été affectées par les 
hivers stratosphériques particulièrement froids et pro-
longés au cours de ces six années (0MM, PNUE, NOAA, 
NASA et Commission européenne, 1998). 

En depit des progres importants obtenus dans Ia 
maitrise du problème de l'appauvrissement de la couche 
d'ozone, un certain nombre de difficultés demeurent 
(voir encadré page 26). Les emissions passées (et pre-
sentes) de substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone entraineront des augmentations du rayonne-
ment UV-B, qui conduiront probablement a une aug-
mentation de l'incidence et de la gravité des effets a 
court et a long terme sur la sante humaine, en particu-
her sur les yeux, sur le système immunitaire et sur Ia 
peau. Les evaluations récentes effectuées en Europe de 



Perte d'ozone 	Augmentation 
(%) 	des UV-B (%) 

Hémisphère Nord, latitudes 6 7 
moyennes, hiver et printemps 

Hemisphere Nord, latitudes 3 3 
moyennes, été et automne 

Hémisphère Sud, latitudes 5 6 
moyennes, ensemble de l'année 

Printemps antarctique 50 130 

Printemps arctique 15 22 

SOURCE .0MM, PNUE, NOAA, NASA et EC (1998) 
Note: Ces chitires soot approximatits, et supposent constants d'autres tacteurs comme Ia nébulosité. 
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l'excédent de risques de cancer de Ia peau lies aux ultra-
violets, par suite de l'appauvrissement de la couche 
d'ozone, donnent a penser que même si Ia concentration 
d'ozone dans la stratosphere devait passer par un mini-
mum vers 2000 (Ce qui suppose que les mesures en vi-
gueur seront pleinement appliquêes), cet excédent de 
l'incidence des cancers de Ia peau ne devrait pas corn-
mencer a diminuer avant 2060, en raison de Ia longueur 
des ddlais. 

La reponse des écosystèmes terrestres a l'augmen-
tation du rayonnement UV-B est manifeste principale-
ment dans les interactions entre les espèces, plutôt que 
dans Ia performance des organismes pris isolément. Des 
etudes récentes indiquent que l'augmentation du rayon-
nement UV-B affecte l'équilibre de la competition entre 
les plantes supdrieures, la mesure dans laquelle ces 
plantes supérieures sont consommées par les insectes et 
Ia susceptibilité des plantes aux agents pathogenes 
(PNUE, 1998b). L'augmentation de rayonnement UV-B 
peut We dommageable a la diversité des récoltes, mais 
cela peut ëtre compensé par des processus de protection 
et de reparation. 

Pour ce qui est de l'impact global, l'appauvrissement 
de la couche d'ozone est en interaction avec le processus 
du changement climatique. La perte de l'ozone strato-
sphérique a entralné un refroidissement de Ia basse stra- 

La production de CFC dans les pays en dOveloppement, 
notamment le Brésil, a Chine, linde, Ia Republique de 
Corée, le Mexique et le Venezuela, a plus que double entre 
1986 et 1996, alors que leur consommation augmentait de 
10 % environ (PNUE, 1998a). Comme les niveaux de pro-
duction entre 1995 et 1997 seront utilisés comme niveaux 
de base pour determiner I'échelonnement de 'elimination 
des CFC dans les pays en développement, gui devrait corn-
mencer ala mi-i 999 et We achevée en 2010, Ia production 
actuelle élevée aura pour effet d'augmenter les niveaux per-
mis de production pendant des années. La Fédération de 
Russie n'élimiriera sa production de CFC qu'aprés 2000, et 
certains des pays europeens a économie en transition 
éprouvent des difficuités économiques et techniques a réali-
ser la substitution des CFC (PNUE, 1998c). La production de 
halons, utilisés principalement pour le materiel de lutte con-
tre I'incendie, augmente a nouveau, surtout dans les pays en 
développement. Par exemple, Ia production de halons en 
Chine a pratiquement quadruple entre 1991 et 1996 (PNUE, 
1996a). Cette tendance est particulièrement préoccupante 
étant donné qu'une quantité donnée de halons peut détruire 
jusqu'ã 10 fois plus d'ozone que la même quantité de CFC. 

L'élimination des CFC est egalement compromise par une 
augmentation des echanges internationaux illégaux. Une 
demande substantielle de CFC existe encore dans les pays 
développés, principalement pour Ia reparation du materiel de 
refrigeration existant. Les CFC neufs, illégalement importés, 
sont moms coUteux que les CFC recycles legalement ou les 
CFC neufs obtenus a partir des stocks existants limités. La 
contrebande se trouve donc ainsi fortement encouragée. Les 
estimations du volume du marché noir mondial de CFC vont 
de 20 000 a 30 000 ton nes par an. 

Déperdition actuelle d'ozone et 
augmentation des UV-B 

tosphére a l'échelle mondiale: Ia diminution de la con-
centration d'ozone stratosphérique depuis Ia fin des 
années 70 a peut-être compensé environ 30 % de l'effet 
de réchauffement dü aux autres gaz a effet do serre du-
rant la même période (0MM, PNUE, NOAA, NASA et 
Commission européenne, 1998). Il faut compter aussi 
avec des interactions complexes entre l'appauvrissement 
de Ia couche d'ozone, le changement climatique et 
l'abondance relative du methane, de l'oxyde nitreux, de 
Ia vapeur d'eau et des aerosols sulfates dans l'atmosphè-
re. Par exemple, le carbone est un élément important 
dans I'absorption du rayonnement TJV. Le changement 
climatique et los pluies acides ont amené une diminution 
des concentrations de carbone organique dissous dans 
beaucoup de lacs nord-américains (Schindler et at., 
1996). A mesure que baissaient les niveaux du carbone, 
le rayonnement UV-B a pu penetrer plus profondément 
dans les eaux de surface entrainant une plus grande ex-
position du Poisson et des plantes aquatiques aux UV-B. 

L'impact potentiel de l'appauvrissement de l'ozone 
stratosphérique signifie qu'il ne faut pas se reposer sur 
sos lauriers; cependant, les mesures prises en coopéra-
tion après le diagnostic du problème demeurent un 
exemple encourageant et remarquable de la capacité de 
Ia communauté internationale d'agir a l'unisson pour 
proteger l'environnement mondial. 

Tout prouve désormais que Ies activités humaines com-
promettent gravement l'equilibre du cycle mondial de 
l'azote. L'azote est abondant dans l'atmosphère mais doit 
Otre fixé par des microorganismes dans le sol, l'eau et les 
racines des plantes fixant l'azote avant de pouvoir être 
consommé par les plantes et la vie animale qui en de-
pend. L'avènement de l'agriculture intensive, Ia combus-
tion de combustibles fossiles et l'extension de la culture 
tie legumineuses ont entrainé une énorme augmentation 
tie la quantité d'azote déposée dans los écosystèmes 
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terrestres et aquatiques. Les activitès humaines ont au 
moms double Ia quantitè d'azote pouvant être assimilde 
par les plantes (Vitousek, et at., 1997) et apportent dè-
sormais plus a l'offre mondiale d'azote fixé que les pro-
cessus naturels: nous fertilisons Ia Terre a l'échelle 
mondiale, d'une facon essentiellement incontrôlëe. 

La forme principale d'azote anthropogénique, re-
prèsentant environ 60 % du total, est l'engrais azoté 
inorganique. L'utilisation mondiale d'engrais est passée 
de 14 millions de tonnes en 1950 a 145 millions de ton-
nes en 1988; en 1996, ce chiffre était retombé a 
135 millions de tonnes environ (FAOSTAT, 1997). La 
consommation d'engrais est mainten ant stable ou baisse 
dans les pays industrialisés, mais Ia demande continue a 
augmenter dans les pays en développement. La cause 
principale est l'augmentation de Ia production vivrière, 
qui s'explique elle-même par l'augmentation de la popu-
lation et Ia demande grand issante de produits de l'éleva-
ge en particulier dans les pays en développement. 

coOteux systèmes de purification pour protéger la sante 
humaine (Carpenter et at., 1998). A l'échelle mondiale, 
les activités humaines ont accru la quantité transportée 
par les cours d'eau d'azote inorganique en solution d'un 
facteur de 2 a 4 (Seitzinger et Kroeze, 1998). Les gaz a 
l'état de trace contenant de l'azote dmis durant la com-
bustion de combustibles fossiles (notaminent par les 
automobiles) sont d'importants facteurs de pollution at-
mosphdrique. L'oxyde nitrique est un important prdcur-
seur de l'ozone de la basse atmosphere, car c'est un dlé-
ment qui intervient dans la formation de brouillard 
photochimique (smog) trés dangereux pour la sante hu-
maine et la productivite des cultures. Ce compose peut 
egalement se transformer en acide nitrique et, avec 
l'acide sulfurique provenant des emissions de soufre, 
We lessivé dans l'atmosphère et tomber sous forme de 
pluies acides. L'acidification des forOts, des sols et des 
eau.x de surface est de plus en plus le résultat des émis-
sions d'azote dans les pays industrialisds, car les émis-
sions de soufre sont maintenant maItrisées. 

L'utilisation 
morrdiale 

dengrais est 
inférieure a ce 

queue était ala fin 
des annes 80 

mais la 
consommat ion 

continue a 
augmenter dans 

les pays en 
développement. 

Typiquement, moms de la moitié de l'azote appliqué 
est absorbée par les plantes - le reste est perdu dans 
l'air, dissous dans les eaux de surface ou absorbé dans 
les eaux souterraines. La culture des légumineuses tel- 

les que le soja, les pois, l'alfa représente environ 25 % de 
Ia production anthropogénique d'azote et Ia combustion 
des combustibles fossiles environ 12 % (Vitousek et at., 
1997). Les autres sources sont la combustion de biomas-
se, le drainage des zones humides (entraInant le rejet 
dans le sol d'azote organique) et la conversion de terres 
boisées en terres arables. 

L'énorme augmentation de Ia charge d'azote dans 
l'environnement a de nombreuses consequences. II y a 
d'abord une forte augmentation de Ia concentration 
d'azote dans l'eau destinée ala boisson, par suite princi-
palement des eaux de ruissellement agricole et des eaux 
usées. Dans certains grands fleuves du nord-est des 
Etats-Unis, par exemple, les concentrations de nitrate 
ont décuplé depuis le debut du siècle, nécessitant de 

L'augmentation de la charge d'azote, avec le phos-
phore, explique la proliferation de plantes indésirables 
et d'algues dans de nombreux habitats d'eau douce et 
dans les zones côtières dans le monde entier. Aux Etats-
Unis, l'eutrophisation - c'est-à-dire la croissance rapide 
de plantes dans l'eau, entrainant une privation d'oxyge-
ne pour les autres espèces - est la cause de degradation 
de plus de la moitié des superficies de lacs pollués, et 
60 % des segments pollués des cours d'eau (Carpenter 
et at., 1998). De vastes regions d'Europe du Nord, oC Ia 
culture intensive et Ia forte combustion de combustibles 
fossiles vont de pair, sont désormais saturées en azote: 
les plantes ne peuvent plus absorber d'autre azote, et les 
depots supplementaires sont simplement disperses dans 
les eaux de surface, les eaux souterraines et l'atmosphè-
re, sans jouer aucun rOle dans les systèmes biologiques 
auxquels cet azote était destine. 

Les niveaux excess ifs d'azote peuvent rédu ire la di-
versité vegetale en favorisant la croissance de plantes 
mieux préparées a utiliser l'azote, aux dépens des 
autres. Dans de vastes regions du nord de l'Europe, par 
exemple, des niveaux élevés de depots d'azote ont en-
trainé la conversion de landes présentant une riche di-
versité biologique en zones de pâturage, oC les espèces 
sont relativement peu nombreuses (Wedin et Tilman, 
1996). 

Le dépôt d'azote est egalement la cause de dégrada-
tion plus fondamentale des ecosystemes. Les niveaux 
élevés d'azote dans les sols accroissent la lixiviation des 
minéraux tels que le potassium et le calcium, qui favori-
sent Ia croissance des plantes et sont des éléments es-
sentiels de protection contre l'acidité des sols. Quand 
celle-ci augmente, les ions aluminium sont mobilises et 
peuvent atteindre des concentrations nocives pour les 
racines des arbres ou capables de tuer les poissons, si 
cet aluminium atteint les cours d'eau (Kaiser, 1996). 
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Ii est désormais établi que l'enrichissement en nu-
triments est en partie au moms la cause des dommages 
infligés aux estuaires et aux zones côtières, et d'une par-
tie de la baisse de productivité des pêcheries côtières. 
Dans les eaux saumâtres, l'azote est habituellement le 
nutriment dont l'absence empêcherait la proliferation 
d'algues et de plantes. Les effluents d'origine fluviale 
charges d'azote et de produits du lessivage des engrais 
tendent donc a stimuler Ia proliferation des algues, qui 
a son tour peut entraIner une insuffisance d'oxygene 
dans les eaux cOtières plus profondes. Cela a entrainé 
une importante reduction de Ia population de poissons 
en mer Baltique, en mer Noire et dans la baie Chesapea-
ke (Vitousek et al., 1997). La proliferation des algues 
nuisibles explique aussi, quand elle deviennent prédo-
minantes dans les dcosystèmes marins, la reduction de 
leur diversitd biologique. Les oceans sont ainsi menaces 
par les cas toujours plus nombreux de proliferation d'al-
gues - connues sous le nom de marées brunes ou rouges 
(voir encadré page 151). 

L'accord se fait de plus en plus entre chercheurs sur 
l'idde que l'ampleur de la perturbation du cycle de l'azo-
te pourrait avoir des incidences mondiales comparables 
a celles causèes par Ia perturbation du cycle du carbone. 
Heureusement, ii est possible que les cycles de l'azote et 
du carbone soient en interaction. Comme l'azote est nor-
malement un facteur limitatif de la croissance des plan-
tes, une augmentation de l'azote disponible pourrait 
améliorer La croissance des vegétaux en général ce qui, 
it son tour, accroitrait le potentiel de stockage du carbo-
ne de la Terre. Cette vegetation suppldmentaire expli-
que peut-être l'dnigme du carbone o manquant a 
l'dchelle mondiale - c'est-àdire la difference entre Ia 
quantite de carbone émise et la quantite dont on salt 
qu'elle s'accumule dans l'atmosphère chaque année (Vi-
tousek et al., 1997). 

Malheureusement, les emissions d'azote dans l'at-
mosphére contribuent au réchauffement planétaire. 
L'oxyde nitreux est un puissant gaz it effet de serre, et ii 
compte pour 6 % environ dans l'augmentation de cet ef-
fet. Ii persiste longtemps dans la basse atmosphere et 
ses concentrations augmentent actuellement au rythme 
de 0,2 a 0,3 % par an. Dans la haute atmosphere, le gaz 
contribue aussi a l'appauvrissement de l'ozone. L'essen-
tiel de l'oxyde nitreux atmosphérique est d'origine 
biologique : il est produit par les bactéries des sols et des 
eaux de surface. Les augmentations rdcentes des émis-
sions sont attribudes aux activitCs humaines, en partidu-
her it I'agriculture et aux diverses utilisations des sols 
(Environmental Pollution, 1998). 

Les tendances actuelles donnent a penser que les 
problèmes de l'azote vont s'aggraver. L'augmentation 
mondiale de la demande de denrées alimentaires fait 
qu'il est probable que l'uti!isation d'engrais augmentera 
(en dépit des recherches sur les variétds cu!tivdes gene-
tiqueinent modifiées capables de fixer l'azote) et lessor 
des transports ne montre aucun indice de ralentisse-
ment. Des efforts beaucoup plus considdrables devront 

donc We consacrés a la mise au point de méthodes plus 
efficaces de gestion des nutriments vdgétaux (FAO, 
1998). Mais si des mesures sont prises pour accroItre le 
rendement de l'uti!isation de l'energie ou pour passer it 
des combustibles plus propres afin de réduire les émis-
sions de carbone, elles auront aussi l'avantage de rédui-
re les emissions de composes azotés. 

L'exposition aux agents chimiques presents dans !'envi-
ronnement - dans lair, I'eau, les aliments, les sols - est 
impliqude dans de nombreux effets nefastes sur la sante 
humaine, depuis les cancers jusqu'aux malformations 
genetiques. Les poisons anciens ', comme le plomb et 
le mercure, certains solvants industriels et certains pes-
ticides demeurent preoccupants dans beaucoup de re-
gions du monde, mais on comprend desormais assez 
bien leurs effets ainsi que les mesures ndcessaires pour 
protdger Ia sante des horumes et l'environnement contre 
eux (bien que ces mesures ne soient pas toujours adé-
quatement appliquées). En revanche on connait beau-
coup plus mal les effets toxic ologiques d'un certain nom-
bre de nouveaux produits chimiques arrivant sur le 
marché. Ils peuvent être presents dans les produits me-
nagers, les cosmdtiques et même !es produits pharma-
ceutiques. 

La production de déchets dangereux, dans le monde, a été de l'ordre de 
400 millions de tonnes par an au debut des années 90, dont 300 millions environ 
sont le tait des pays de l'OCDE (PNUE, 1994a), principalement dans Ia production 
chimique, Ia production dénergie, les usines de pates et papiers, l'industrie extrac-
tive, et les procédés de travail du cuir et de tannerie. 

Une reglementation progressivement plus rigoureuse a accru le coüt de relimina-
tion de ces dOchets dans beaucoup de pays. Les exportations vers les pays en déve-
loppement, oU Ia rOglementation est moms rigoureuse, et oü le public est moms au 
fait de Ia question, ont été un moyen, pour certaines entreprises, de contourner 
cette reglementation. Officiellement, moms de 1 000 tonnes par an sont ainsi expor -
tees vers les pays en développement, mais ce trafic illegal des déchets dangereux 
pose une menace potentiellement grave pour l'environnement et Ia sante humaine 
(de Nava, 1996). 

Un des moyens de lutter contre ce commerce reside dans le système intitulé PlC 
(consentement préalable en connaissance de cause a l'exportation de certains pro-
duits chimiques dangereux presents dans le commerce international). ContrOlOe par 
Ia FAD et le PNUE, Ia procedure PlC aide les pays participants a en savoir plus sur 
les caracteristiques des produits chimiques potentiellement dangereux qui pour -
raient être exportés vers leur territoire, car Ia procedure déclenche un processus de 
decision sur les futures importations de ces produits chimiques et aide a faire con-
naitre cette decision aupres d'autres pays (IRPIC, 1999). Son but est d'encourager 
un partage des responsabilités entre les pays exportateurs et importateurs dans Ia 
protection de Ia sante humaine et de I'environnement (voir page 202, Convention 
de Rotterdam "), 

On réfléchit aussi a une démarche plus cohérente de gestion des déchets, qui 
appliquerait les principes dune production moms polluante afin de réduire au mini-
mum le volume des déchets engendres par les procédes de l'industrie manufactu-
rière (PNUE, 1998d). 
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Enquête du PNUE sur le commerce international de certains polluants organiques persistants (POP), 1990-1 994 

Nombre de 
pays üü Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de 

Putilisation pays oü son pays signalant Production pays signalant Exportations pays Importations 
du produit est importation une signalEe des signalees signalantdes signaldes 

Produit interdite est interdite production (tonnes) exportations (tonnes) importations (tonnes) 

Aldrine 26 52 1 2,1 0 1 50,1 

Chlordane 22 33 0 >2 4 227,8 

DDT 30 46 3 2070 2 356,4 3 62 

Dieldrine 33 54 1 3,1 1 8 kg 2 36,5 

Endrine 28 7 0 0 1 1 000 litres 

Heptachlore 23 34 0 0 3 435,1 

Hexachlorobenzène 13 4 0 1 35 1 8 4 1,1 

PCB 2 5 0 ? ? 1 ? 

Toxaphène 18 1 1 241,4 0 2 277,4 

Source: PNUE, 1996a. 
Cette eoqudte repose our les réponses recess de 60 gsuvernemeots, qui represented 75 % du commerce mondial de produits chimiques. Le point dinterrogation indique use rep005e affirmative du pays 
rdpondant Cependant, dans le cas des PCB, on a tenu compte dun chittre desportation de 739.6 bones qui avail Old communiqué sans lannée concernde ; ainsi que dun montavt de 12451 lances moor- 
tOes dons en pays, en 1994, cc chiffre correnpondant a ensemble des ROB, den PBB et des PCI. 

En outre, l'exposition aux produits chimiques dan-
gereux peut avoir lieu lors d'accidents survenus dans 
l'industrie ou les transports et en raison d'une gestion et 
d'une elimination dèfectueuses des déchets, en particu-
her des ddchets dangereux (voir encadrè page 29). 

Deux groupes de produits chimiques dangereux - 
les mètaux lourds et les polluants organiques persistants 
(POP) - retiennent actuellement particulièrement l'at-
tention. Bien que les emissions de certaines de ces sub-
stances diminuent, leurs concentrations dans l'environ-
nement sont prèoccupantes, aussi bien au voisinage des 
zones fortement contaminées qu'en raison de leur large 
diffusion dans Ia chalne alimentaire (PNUE, 1996a). 

L'exposition aux métaux lourds expliquerait cer-
tains retards du ddveloppement de h'enfant, divers can-
cers, et certaines lesions rênales. L'action sur le corps 
humain de fortes concentrations de mercure, d'or et de 
plomb expliquerait aussi le dèveloppement de l'auto-im-
munité, le système immunitaire commençant a attaquer 
ses propres cellules, en leur attribuant par erreur un ca-
ractère dtranger (Grover-Kerkvliet, 1995). Plusieurs 
etudes ont montré que l'action du p10mb sur le corps hu-
main pouvait notablement réduire le quotient intellec-
tuel des enfants (Goyer, 1996). Dans certains pays, hes 
emissions de mdtaux lourds diminuent car h'essence est 
maintenant sans plomb, parce qu'on a amélioré le traite-
ment des eaux usées et les incinérateurs, et que certai-
nes techniques industrielles ont èté améliorées. Plu-
sieurs autres ameliorations pourraient être obtenues 
moyennant une plus large application des techniques 
disponibles (AEE, 1998). 

Les POP sont des produits chimiques toxiques lipo-
solubles qui ne se dégradent pas facilement, persistent 
de nombreuses anndes dans l'environnement, se con-
centrent dans la chalne alimentaire et s'accumulent 
dans les tissus animaux et humains. On les retrouve par-
fois a des milhiers de kilomètres de l'endroit oü ils ont 
ètè utilisès ou libèrés. Les preuves s'accumulent que 
certains POP peuvent avoir de graves effets sur la sante 
humaine, et cela a poussé les gouvernements a prendre 
des mesures collectives (voir chapitre 3). Bien que les 
POP comprennent des produits chimiques très diffé-
rents, les recherches récentes et les mesures réglemen-
taires prises depuis peu privilégient les biphényles poly-
chiorés (PCB), les dioxynes polychlorées et les furannes 
(sous-produits indésirables de divers procédés indus-
triels) ainsi que les pesticides tels que le DDT, le chlor-
dane et l'heptachlore. En dépit des restrictions impo-
sees a l'utihisation de ces produits chimiques dans 
beaucoup de pays développés, ils sont encore fabriquds, 
pour l'exportation, et demeurent largement utilisés 
dans les pays en développement. 

La preoccupation qu'inspire l'impact des POP sur 
l'environnement et sur la sante humaine s'est encore ac-
crue quand on a pris connaissance des constatations 
scientifiques donnant a penser que certains POP (ainsi 
que certains composes organométalliques) - appelés 
perturbateurs endocriniens car ils agissent sur le systè-
me hormonal - pourraient jouer un role dans divers pro-
blèmes lies aux anomalies de la reproduction ef. du dé-
veloppement, mais aussi a certaines dysfonctions 
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neurologiques 011 immunologiques chez l'homme et cer-
tains animaux (Colborn et aL, 1996). 

On estime que des centaines de milliers de person-
nes meurent chaque annde par suite de l'exposition a 
des produits chimiques toxiques, mais on ne dispose pas 
de chiffres prdcis. Dans certains pays en ddveloppe-
ment, l'empoisonnement figure parmi les causes les plus 
frdquentes de ddcès chez des patients hospitalisds. 

Les menaces que les produits chimiques font peser 
sur la sante des enfants sont une preoccupation impor -
tante et grandissante. Les principaux problèmes sont 
l'exposition aigue entraInant un empoisonnement et les 
expositions a faible dose, chroniques, qui entraInent des 
lesions fonctionnelles et organiques durant les périodes 
de vulndrabilité particulière, quand les systèmes neuro-
logique, enzymatique, métabolique et autres n'ont pas 
atteint leur plein développement. L'exposition de I'en-
fant a naItre a des produits chimiques toxiques peut pro-
duire des effets irréversibles. Par exemple, de faibles 
concentrations de mercure ont des effets graves sur le 
fmtus chez la femme enceinte qui a ingdrd un aliment 
contaminé. Les recherches faites récemment donnent a 
penser que ces produits chimiques peuvent affecter La 
capacité d'apprentissage de l'enfant, son integration so-
ciale, son aptitude A lutter contre la maladie et a pro-
créer (Colborn, 1997). 

Les catastrophes naturelies soul uiutanuueut les sis-
mes, les eruptions voicaniques, les incendies, les inon-
dations, les ouragans, les tempêtes tropicales, les cyclo-
nes, les glissements de terrain et autres événements 
entralnant des pertes de vies humaines et la destruction 
de moyens d'existence. On estime que près de 3 millions 
de personnes ont trouvé la mort par suite d'une catastro-
phe naturelle au cours des trois dernières décennies, et 
des dizaines de millions en ont subi les effets (Nations 
Unies, 1997). 

Or, la situation semble s'aggraver de deux façons: 
les catastrophes naturelles semblent devenir de plus en 
plus frequentes et leurs effets plus graves. La Société de 
reassurance de Munich estime que les pertes économi-
ques mondiales totales resultant des catastrophes natu-
relies, en 1997 et 1998, auraient atteint 120 milliards de 
dollars. Compte tenu de l'inflation, les pertes entre 1986 
et 1995 auraient étd huit fois plus élevées que durant les 
années 60 (Munich Re, 1997 et 1998). 

Dans l'ensemble, ce sont les pauvres qul risquent le 
plus de subir les consequences d'une catastrophe natu-
relle majeure et qui sont le moms susceptibles d'être as-
surés contre de telles pertes. En 1997, l'Asie a essuyé 
33 % des dvdnements catastrophiques mondiaux, mais 
on y compte 67 % des victimes et 28 % des pertes dcono-
miques. Cependant, 0,2 % seulement de ces pertes 
étaient couvertes par des polices d'assurance. Le sec- 
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teur mondial de l'assurance a verse 4,5 miiliards de dol-
lars pour des sinistres lies a des catastrophes naturelles 
en 1997 et 66 % de ces sinistres intéressaient les Etats-
Unis (Munich Re, 1998). Ainsi, les sinistres couverts par 
les assurances et les remboursements sont concentrds 
principalement dans les pays industrialisés riches. 

Si les consequences de Ia plupart des catastrophes 
naturelies sont genéralement limitées a un pays ou plu-
sieurs ou même a des zones très restreintes, elles peu-
vent parfois affecter de vastes regions et même l'ensem-
ble de la planète. Les debris de très vastes eruptions 
volcaniques, par exemple, peuvent se propager dans le 
monde entier, et le phénomène El Niño (voir page 32) 
peut avoir des effets A des milliers de kilomètres de la 
region de l'océan Pacifique oü ii a son origine. 

Les modèles du réchauffement indiquent que la 
hausse des temperatures, a l'échelle mondiale, affectera 
sans doute de nombreux paramètres atmosphériques, 
comme les précipitations et la vitesse du vent, et accen-
tuera l'incidence d'événements meteorologiques extrê-
mes teis que les tempêtes, les fortes pluies, les cyclones 
et les sécheresses. La Société de reassurance de Mu-
nich, ainsi, a enregistre plus de 700 sinistres majeurs 
en 1998, contre un chiffre situé entre 530 et 600 durant 
ces dernières années, et ii n'est pas certain qu'il s'agisse 
d'une coincidence. Les catastrophes naturelles les plus 
fréquentes sont les tempêtes (240) et les inondations 
catastrophiques (170), qui representent 85 % du total 
des sinistres (Munich Re, 1998). 

Les eruptions volcaniques et les séismes sont limi-
tés aux zones sismiquement actives et leur incidence 
reste stable. Mais l'incidence d'autres catastrophes na-
turelles telles que les tempêtes et les inondations aug-
mente en frequence et en ampleur (Munich Re, 1997), 
et certains de ces phénomènes naturels - en particulier 
les inondations - soot aggraves 011 déclenchés par la dé-
gradation anthropique de l'environnement et le fait que 
les ecosystèmes autrefois stables sont perturbés. 
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Au cours des trois dernières annOes, d'importantes catastrophes ont eu 
lieu 

• Un cyclone, dans la province indienne du Gujarat, en juin 1998, a tue 
plus de 10000 personnes 

• Le cyclone George a entrainé des déglts estimés a 10 millions de dol-
lars, dans les CaraIbes, en septembre 1998 

• Le cyclone Mitch a tue plus de 9 000 personnes au Nicaragua et au 
Honduras en octobre 1998 et considérablement retardé 'execution des 
plans de développement 

• Les inondations du Yangtze, en Chine, entre la fin de juin et Ia mi-aoüt 
1996, ont touché 20 millions de personnes et cause des degats chiffrés 
a plus de 20 milliards de dollars 

• Les inondations en Europe centrale en 1997, ont cause des pertes esti-
mées a 2 900 millions de dollars en Pologne eta 1 800 millions de dol-
lars en Republique tchèque - le record enregistre en 1854, a 
Eisenhüttenstadt, du niveau des eaux a été depasse de 62 centimetres 

• De graves inondations ont eu lieu en 1997 au Kenya, au Myanmar, en 
Somalie, aux Etats-Unis et sur Ia côte du Pacifique en Amérique latine 

• Les séismes ont cause de graves destructions dans beaucoup de villes 
et villages en Italie centrale, en 1997, et cette region a eté touchée par 
des glissements de terrain en 1998 

• En 1997, les séismes onttué plus de 2300 personnes en Iran 
Source : Munich Re, 1997 et 1998 

La vulnérabilitd des populations rurales et urbaines 
aux catastrophes naturelles augmente, en raison de I'ac-
croissement ddmographique et d'une urbanisation mal 
planifide. Le nombre et la densit6 des personnes vivant 
dans les villes situees dans des zones sismiques ou des 
zones touchdes par les cyclones tropicaux ont augment 
considérablement au cours des 20 dernières anndes. 
Dans beaucoup de pays en développement, la pression 
de la population et la pauvreté forcent les agriculteurs a 
mettre en culture des terres marginales et vulndrables 
dans les plaines inondables ou sur les pentes des monta-
gnes. A la suite de decisions mal conçues, des installa-
tions potentiellement dange reuses telles que les centra-
les nucléaires, les usines chimiques et les grandes 
retenues, ont dté localisdes dans des zones sismiques et 
des zones a forte densité de population. 

La deforestation peut, a court terme, entrainer une 
augmentation du ruissellement et donc de l'érosion des 
sols, des glissements de terrain et des montdes des eaux 
brutales. La mauvaise gestion des forêts a aggravé ces 
inondations brutales dans le monde entier, comme cel-
les qui se sont produites aux Philippines, qui ont entrai-
né la mort de plus de 5 000 personnes en 1991, et des 
glissements de terrain dans le sud de l'Italie en 1998. 

Le développement urbain, les nouvelles implanta-
tions, le drainage des terres humides pour leur mise en 
culture, et la canalisation des cours d'eau pour l'irriga-
tion ou la navigation ont entraIné la disparition de plai-
nes normalement inondables a proximite de nombreux 
cours d'eau en Asie, en Europe et en particulier en Amé-
rique. En l'absence de ces bassins qui absorbaient natu-
rellement les crues, les cours d'eau gonflent et leur dé-
bit plus rapide peut entraIner des inondations plus 
violentes. Par exemple, les inondations de 1'Oder en Eu-
rope centrale a NO 1997 auraient entraIné des degâts 
de près de 6 milliards de dollars dans les pays touches, 
la Pologne principalement qui a perdu 2000 kilomètres 
de voies ferrées, 3 000 kilomètres de routes, 900 ponts et 
100 000 maisons (Munich Re, 1997). En 1996, les inon-
dations du fleuve Yangtze, en Chine, ont tud plus de 
2 700 personnes et laissd plus de 2 millions de personnes 
sans abri, noyant des dizaines de milliers d'animaux de  

ferme, détruisant des récoltes sur 20 millions d'hectares 
environ, ce qui s'est traduit par une perte de 4 a 6 % du 
PIB chinois. La Chine a étd touchée par de nouvelles 
inondtions graves ii 1998. 

L'expression El Nño désigne un phénomène qui com-
mence par le réchauffement en surface des eaux d'une 
zone particulière du Pacifique oriental non loin de 
l'Equateur (voir carte ci-contre) et dont les effets peu-
vent se propager a l'ensemble du monde. Le phdnomène 
ElNiño n'est pas une catastrophe naturelle - ii a parfois 
des effets bénéfiques - mais un ensemble de variations 
naturelles du climat. 11 se produit normalement tous les 
trois a cinq ans, dure de six a 18 mois, culmine au mo-
ment de Noel, ce qui explique que les pêcheurs peru-
viens aient baptisé le phénomène 'cEl Niño (le petit 
garcon). Deux manifestations successives du phénomè-
ne sont séparées, souvent, par un refroidissement des 
eaux de surface dans la même region du Pacifique, phé-
nomène baptisé La Nina, Le phenoméne El Nine est 
également marque par des fluctuations de la pression 
atmospherique qui reflètent celles de la temperature de 
surface de l'eau de mer dans le Pacifique equatorial 
oriental. L'ensemble du cycle est designe sous le nom 
d'oscillation australe ElNiño. 

Le phenoméne El Niño a des effets très étendus. Le 
réchauffement progressif de l'eau le long de Ia côte occi-
dentale de l'Amerique du Sud empêche la rernontée nor-
male d'eau froide des profondeurs océaniques. Dans le 
Pacifique occidental, les systemes de nuages normale-
ment porteurs de pluie se déplacent vers l'est, vers le Pa-
cifique central et oriental, entraInant de fortes précipi-
tations dans ces regions, tandis que les pays du 
Pacifique occidental comme l'Australie, l'Indonésie et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée connaissent des sécheres-
ses. Les effets de ces changements sur la vitesse et la di-
rection du vent, sur la temperature de surface de la mer 
et sur l'epaisseur de la couche d'eau chaude se prolon-
gent souvent vers les latitudes tempérées. Par exemple, 
la plupart des hivers marques par le phénomèneElNino 
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sont doux dans l'ouest du Canada et certaines parties du 
nord des Etats-Unis, et humides dans le sud des Etats-
Unis, de Ia Californie a la Floride. be sud de la Chine es-
sue alors des tempêtes et I'Afrique australe, elle, est ex-
posée a Ia sdcheresse (WCN, 1998a). 

En 1997/98, le phénomène El Niño a 06 l'un des 
plus marquésjamais enregistrés, ii s'est développé plus 
rapidement et les hausses de temperature ont ete plus 
fortes quejamais. be phénomène s'est rapidement eten-
du a tout l'océan Pacifique tropical central et oriental 
entre avril et mai 1997. Durant le second semestre, il 
s'est intensifië, pour dépasser en ampleur sa version de 
1982/83, et les anomalies de temperature des eaux de 
surface, dans l'ensemble du Pacifique central et orien-
tal, ont atteint 2 a 5 EC par rapport a la normale. 

L'effet de réchauffement d'El Niño a dté l'un des 
principaux facteurs qui ont contribud aux temperatures 
records enregistrées dans le monde en 1997. On estime 
que Ia temperature mondiale moyenne en surface dans 
les zones terrestres et marines a augmenté de 0,44 EC 
par rapport a la moyenne de la période de référence 
1961-1990. L'année antérieure la plus chaude était 1995, 
avec une anomalie de +0,38 EC (WCN, 1998b). 

A la mi-janvier 1998, le volume de Ia masse d'eau 
chaude causée par El Niño avait diminué de 40 % envi-
ron par rapport a son maximum du debut de novembre 
1997, mais l'extension en surface du phénomène dans le 
Pacifique représentait environ 1,5 fois la taille des Etats-
Unis (sans l'Alaska). Cette masse d'eau chaude posse-
dait une dnergie telle que son impact a exercé un effet 
predominant sur le climat mondial jusqu'à Ia mi-1998. 

La version 1982/83 du phénomène El Niño aurait 
eté responsable de 2 000 décès et de dégâts equivalant a 
13 milliards de dollars dans le monde (WCN, 1998c). La 
version 1997/98 serait responsable des précipitations 
extremes et des inondations qui ont eu lieu en Afrique 
centrale et orientale équatoriale et des graves tempêtes 
le long de la cOte de la Californie et dans le sud-est des 
Etats-Unis. De graves sécheresses ont eu lieu dans le 
nord-est du Brésil, dans certaines parties de l'Afrique 
australe et en Indonésie, et seraient responsables des 
famines, liées a la sécheresse, en Papouasie-Nouvelle-
Guinée (voir encadrd a droite). 

Le phénomène El Nina en 1997/98 a dté le premier 
a avoir étd largement prédit, grace au réseau d'observa-
tion complet du phénomène, qui s'étend dans l'ensem-
ble de l'océan Pacifique et a un réseau de satellites d'ob-
servation. Le premier réseau comprend des navires, des 
boudes dérivantes et des marégraphes installés dans de 
nombreuses Iles du Pacifique, et qui transmettent leurs 
observations a des centres météorologiques, en temps 
reel. En outre, plusieurs satellites mesurent Ia tempera-
ture et l'élévation de la surface de la mer. 

El Niho : Anomalies de Ia temperature de 
l'eau de mer en janvier 1998 

I 
donner une image complete du phénomène, qui peut Anomalies de la 

maintenant être utilisée comme référence afin de mesu- temperature de 

rerl'ampleur des futures versions d'ElNiño. 
surface de I'eau 

demerenjanvier 
1998, au 

madmum du 
phénomene El 
Nito 1997/98. 

Amerique du Sud 
• Le Guyana a été gravement touché par la sécheresse et a insbtué des mesures 

de conservation de l'eau 
• Les côtes de l'Equateur et du ford du Pérou oft reçu 350 a 775 millimetres de 

plule entre décembre 1997 et janvier 1998, alors que les précipitations normales 
sont de 20 a so millimetres 

• Des pluies torrentielles ant frappé le sud du Brésil, le sud-est du Paraguay, pres-
que tout l'liruguay et les regions voisines du nord-est de l'Argentine 

• Les pluies, sur Ia cOte Pacifique de Ia Colombie, ont entrainé une augmentation du 
risque de glissements de terrain, tandis que dans l'intérieur les incendies de forêt 
détruisaient environ 150 000 hectares 

• Le niveau de Ia mer a monte de 20 centimetres le long de Ia cOle Pacifique de Ia 
Colombie 

Afrique 
• Un temps anormalement chaud a été signalé dans presque toute I'Afrique du 

Sud, dans le sud du Mozambique et dans le sud et le centre de Madagascar 
• De fortes pluies sont tombées sur le centre et le sud du Mozambique, la moitié 

ford du Zimbabwe et certaines regions zambiennes, entrainant parfois des mon-
tees brutales des eaux 

• Le Kenya a été particulièrement touché par les inondations, et de nombreux villa- 
ges ont été isol6s, tandis que Ia route Nairobi-Mombasa devenait impraticable 

• Asie et Pacifique 

• En Indonésie et aux Philippines, une relative sécheresse s'est prolongee 
• Les tempétes tropicales Les et Katrina ant entrainé de graves pluies dans le ford 

de 'Australie 

• Des pluies torrentielles ant frappé le sud de Ia Chine 

Amerique dv Nord 

	

En 1997, l'information procurée par ces systèmes a 	• Le comportement anormal du courant-jet (jet-stream), au-dessus de l'Amérique 

	

été analysée par plusieurs équipes de météorologistes, 	du Nord, a entraIné plusieurs tempetes dans le Pacifique ford oriental et sur Ia 

	

dont beaucoup avaient prévu qu'un phénomène majeur 	cOte ouest des Etats-Unis 

	

El Nina était en route. Ainsi, les scientifiques ant pu 	5ource WCN, 1998d 



Combustion de Ia biomasse 

Biomasse brOlée Carbone libOré (millions 
(millions de tonnes de tonnes de carbone 

Source de matière sèche par an) par an) 

Savane 3 690 1 660 

Déchets agricoles 2020 910 

Forëts tropicales 1 260 570 

Bois de feu 1 430 640 

Forêts tempOrées 280 130 
et boréales 

Charbon de bois 20 30 

TOTAL MONDIAL 8 700 3 940 

Pour mémoire 
Emissions mondiales de carbone en 1996 resultant de Ia 
combustion des combustibles fossiles, de Ia fabrication de ciment 
et des torchères de gaz 	 6 518 

Sources: Andreae, 1991 CO!AC, 1999. 
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Une question se pose cependant: existe-t-il un lien 
causal entre El Niño et le rdchauffement planétaire - il 
n'est pas certain que ce rdchauffement augmente l'inci-
dence et Ia gravité dEl Niño. 

De 1i a 	It eu a d\asu 	tut 	ii Australie, 
au Brdsil, au Canada, en Mongolie intérieure, dans le 
nord-est de la Chine, aux Etats-Unis, en Fdddration de 
Russie, en France, en Grèce, en Indondsie, en Italie, au 
Mexique et dans piusieurs autres pays d'Amérique lati-
ne, ainsi qu'en Turquie. Les photos prises par les satelli-
tes montrent que 3,3 millions d'hectares environ de fo-
rêts brésiliennes ont ainsi dtd dévastées par le feu. Plus 
de 3 millions d'hectares de forêt, en Mongolie, ont brfflé 
en 1996. En Asie du Sud-Est, les feux, en 1997, ont dtd 
les plus graves des 15 dernières années, et 4,5 millions 
d'hectares de forêt au moms ont brüld, alors que Ia fu-
mée touchait environ 70 millions de personnes (Liew 
et al., 1998). Les incendies de forêt en Indondsie ont me-
nacé au moms 19 zones protégées, dont beaucoup sont 
riches par leur diversitd biologique (WWF, 1998). 

Les forêts de l'Asie du Sud-Est et de l'Amazonie bré-
silienne dtaient, en 1997 et 1998, particulièrement vulnd-
rabies en raison de la grave sdcheresse lide probable-
ment a un vigoureux phdnomène El Niño au même 
moment (voir page 32) ou encore par suite d'une modifi-
cation du climat mondial. Après le sévère phdnomène El 
Niño de 1982, les incendies les plus graves avaient alors 
touché Kalimantan, en Indonésie. Les incendies de 1997 
et 1998 ont étd beaucoup plus graves et ont coincide avec 
urie version encore plus marquee du phénomèneElNino. 

Dans beaucoup de pays, la végétation, les foréts, la 
savane et les terres agricoles sont mises a feu pour défri-
cher le sol et en modifier l'affectation. Le défrichement 
des foréts s'accélère avec l'augmentation de la popula-
tion et de la ndcessité d'exploiter des ressources natu-
relIes. Une grande partie du défrichement des zones boi-
sees se fait avec l'empioi de la méthode ia moms chère: 
le feu. Ainsi, ce sont les pressions exercées par le ddve-
loppement qui expliquent une grande partie des dégâts 
causes par le feu rdcemment dans les foréts tropicales 
pluviales, les bflcherons, les éleveurs et les paysans ti-
rant parti de la saison séche pour défricher et mettre en 
culture de nouvelles terres. 

En Indonésie et en Amdrique du Sud, ce sont sur-
tout les petits exploitants agricoles qui allument les 
feux. Mais 12 % seulement des foréts défrichées en Ama-
zonie sont effectivement utilisés pour Ia mise en culture 
de terres arables. Le reste, 88 %, est transformé en pâtu-
rage. L'accès a ces nouvelles terres est habituel!ement 
rendu possible, pour l'dievage et l'agriculture, par La 
construction de routes forestières destindes a l'abattage 
de L'acajou (WWF, 1997). 

L'impact sur ia sante humaine des incendies de fo-
ret peut être grave et étendu. On estime qu'en Asie du 
Sud-Est les retombées des incendies de forêt ont entrai-
né des problèmes respiratoires chez 20 millions de per-
sonnes. On estime aussi a 1,4 milliard de dollars les dé-
penses sanitaires suppiementaires, dans la population 
de l'Asie du Sud-Est, en raison surtout de problèmes sa-
nitaires de courte durée (EEPSEA, WWF, 1998). En 
1997, ia fumée et la pollution de lair resultant des feux, 
au Guatemala, au Honduras et au Mexique ont ddrivd 
vers ie sud-est des Etats-Unis, incitant les autorités du 
Texas a publier des mises en garde sanitaires. 

Une autre consequence importante des incendies 
de forêt tient a leur impact potentiel sur les problèmes 
atmosphériques mondiaux, notamment ie changement 
climatique. Ce n'est que depuis une dizaines d'anndes 
que les chercheurs ont commence a comprendre l'am-
pleur de la contribution de la combustion de ia biomasse 
a l'équilibre mondial du dioxyde de carbone, du métha-
ne, de i'oxyde nitrique, de l'ozone troposphdrique, du 
chlorure de méthyle et des particules de carbone en sus-
pension dans lair. 

L'ampieur de la combustion de Ia biomasse a nota-
blement augmenté au cours des 100 dernières années. 
On admet maintenant qu'il s'agit là d'une importante 
source mondiale d'émissions, qui rendrait compte de 
plus de la moitié du carbone libéré dans I'atmosphère 
(voir tableau de gauche). Les feux de brousse qui dévas-
tent les savanes tropicales détruiraient trois fois plus de 
matières sèches par an que les incendies de forét tropi-
cale (Andreae, 1991). 

Les feux de forét sont étudiés plus en detail dans les 
sections qui suivent relatives a i'Asie et au Pacifique et 
a lAmérique latine. 
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L'Organisation mondiale de La sante estime que la mau-
vaise qualité de l'environnement explique 25 % de l'en-
semble des maladies evitables dans le monde actuel 
(OMS, 1998). Les problèmes classiques tels que Ia con-
tamination de l'eau, la mauvaise hygiene, les habitations 
enfumées et l'action des moustiques et autres vecteurs 
animaux des maladies, demeurent les principaux fac-
teurs de mauvaise sante lies a l'environnement (voir ta-
bleau de la page 36). Dans le monde, l'insuffisance des 
adductions d'eau et des installations sanitaires, la mau-
vaise hygiene sont les premiers responsables des épidé-
mies brutales de cholera et autres maladies diarrhéi-
ques, qui entrainent la mort de 3 millions de personnes 
chaque année (OMS, 1997a). 

Les maladies a vecteur, qui touchent plus de 
700 millions de personnes par an, sont considérées corn-
me les plus sensibles aux variations du climat et de !'état 
de l'environnement. Le paludisme, la plus connue des 
maladies a vecteur, a dté déclard ennemi public No 1 
par l'OMS; ii touche plus de 500 millions de personnes 
dans 90 pays, entrainant entre 1,5 et 2,7 millions de de-
cès par an (OMS, 1997a). 

Dans beaucoup de pays en développement, ces pro-
blèmes traditionnels d'hygiene du milieu devraient s'ag-
graver, en raison de l'apparition de problèmes lies a la 
pollution industrielle et agricole (Smith, 1997). Les pro-
duits chimiques, en partidulier ceux qui sont transpor-
tës par lair, soot considërés comme l'une des principa-
les causes de l'apparition on de !'aggravation de Ia 
tuberculose, de La bronchite, des maladies de cur, des 
cancers et de l'asthme. La tuberculose, premiere cause 
de decès chez les adultes par maladie infectieuse, est 
responsable de 3 millions de décès en 1996, dont 95 % 
dans les pays en developpement (OMS, 1997a). L'expo-
sition aux pesticides, aux engrais et aux mdtaux lourds, 
par le so!, l'eau, l'air et l'alimentation, pose egalement 
des risques pour la sante. L'utilisation mondiale de pes-
ticides expliquerait entre 3,5 et 5 millions d'empoison-
nements aigus chaque annee (OMS, 1990). Les etudes 
êpidemiologiques faites récernrnent ont montré l'exis-
tence d'un lien entre les pesticides organochiorés et le 
cancer, notamment le lymphome et le cancer du sein 
(Zahm et Devesa, 1995). 

L'apparition de 30 nouvelles maladies environ, dont 
le sida, la maladie d'Ebola et autres fievres hémorragi-
ques, au cours des 20 dernieres années est devenue un 
important problème de sante publique. Les modifica-
tions démographiques, en particulier une urbanisation 
mal planifiée, rapide, ont entraIné une situation qui en-
courage !a propagation des maladies telles que La den-
gue. Les deux principaux moustiques qui sont des vec-
teurs primaires de la dengue, Aecles aegypti et Aedes 
albopictus, se sont adaptés, a partir de leur environne-
ment forestier naturel oU ils se reproduisent dans les Ca-
vités des arbres qui abritent de !'eau de pluie, a un envi- 
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ronnement urbain oü us peuvent se reproduire dans !es 
caniveaux, les recipients pleins d'eau, !es vieux pneus, 
Les casseroles et bouteilles (Gubler et Clark, 1994). 

L'urbanisation (voir page 47) peut également être 
une importante source de probLèmes de sante publique: 
près de La moitie de la population mondiale vit mainte-
nant dans les villes, mais ce sont actuellement de 30 a 
60 % de La population urbaine qui vivent dans les pays a 
faibLe revenu, dans des logements de mauvaise qualitC, 
dont Les installations sanitaires, les systemes de draina-
ge et de canalisation de l'eau potable sont insuffisants 
(CNUEH, 1996). Ce chiffre devrait augmenter car les 
autorites locales et municipales ont rarement les res-
sources, Les connaissances, Le personnel qualifie et les 
possibilites financières nécessaires pour fournir les ser-
vices et les commodites essentielles a une vie salubre. 
L'exposition accrue aux risques biologiques et chirni-
ques, dans les zones urbaines, est particulièrement ne-
faste pour les enfants. Les enfants sont Le groupe Le plus 
vulnerable aux maladies diarrheiques (2,5 millions de 
deces par an) et ce chiffre ne pourra qu'augmenter dans 
les populations citadines pauvres. La prevalence de 
I'asthme, souvent aggrave par les polluants de l'air, a 
augmente parmi les enfants (Woolcook et Peat, 1997). 
Les etudes faites donnent a penser qu'il existe une rela-
tion quantitative entre les niveaux de carcinogènes 
atmospheriques et le cancer du poumon, mais l'OMS 
estirne que 50 % de la charge mondiale de maladies res-
piratoires chroniques est liée aux polluants atmosphéri-
ques (OMS, 1997b). 

L'accroissement de La population qui continue a 
l'echelle mondiale fait que tout pousse a developper 
l'agriculture, les reseaux routiers et Les moyens de trans-
port dans des regions jusqu'à present inoccupées. Ce ty-
pe de conversion des soLs peut encourager la propaga-
tion de maladies dangereuses pour l'homme. Par 
exemple, La leishmaniose, maladie infectieuse transmise 
par la piqCre de phlebotomes, augmente, pour atteindre 
12 millions de cas par an (OMS, 1998), en raison de tra- 
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Facteurs environnementaux aft ectant Ia sante 	:1 

Pollution 
atmospherique 

Infections respiratoires aigues 

Maladies diarrheiques 

Autres infections 

Paludisme et autres maladies a vecteur 

Traumatismes et empoisonnements 

Maladies mentales 

Maladies cardiovasculaires 49 

Cancers 

Maladies respiratoires chroniques 

Source OMS, 1997a, 

vaux de mise en valeur des terres en Afrique, en Amen-
que latine et en Asie occidentale (OMS, 1997b). Le défri-
chement des forêts en particulier est associd a une plus 
forte incidence des maladies telles que le paludisme. 

Les habitants des pays en ddveloppement souffrent 
de plus en plus de la pollution a l'intérieur des habita-
tions, avec des polluants tels que les oxydes de soufre, 
l'oxyde nitrique, les composes de l'arsenic, en raison 
d'une exposition plus fréquente aux foyers ouverts oi 
l'on bride de la biomasse, du charbon ou du bois. La p01-
lution a l'intérieur des habitations, qui touche selective-
ment les femmes et les enfants qui passent plus de temps 
a la maison, entraIne des troubles respiratoires et est 
aussi Iiée a la mortalité due aux maladies du cur et du 
poumon. Une étude faite en Inde et au Nepal démontre 
que les maladies cardiovasculaires sont plus fréquentes 
chez les femmes qui sont exposées plus longtemps aux 
polluants a I'intdrieur des habitations (OMS, 1992). 

Synthese régionale 
Les sections qui suivent donnent un aperçu d'ensemble 
des problèmes sectoriels discutés en detail par region 
dans le reste du present chapitre. Plusieurs questions 
sectorielles sont couvertes: 
• Les terres et l'alimentation; 
• Les forêts; 
• La diversité biologique; 
• Les eaux douces; 
• Le milieu mann et cOtier; 
• Uatmosphère ; et 
• Les zones urbaines. 
Quand les faits présentés dans cette synthèse ne sont pas 
accompagnés de leurs références bibliographiques, une 

description plus complete (avec références) se trouve 
dans Ia section relative a la region correspondante. 

La Terre pourrait en théorie faire vivre beaucoup plus 
d'hommes qu'à present, mais la repartition des bonnes 
terres et les conditions favorables de culture ne corres-
pondent pas ala distribution de Ia population. Le problè-
me est encore aggravé par la degradation des sols cau-
see par la deforestation, Ia mauvaise gestion des terres 
arables et des terrains de pâture, y compris une consom-
mation excessive d'engrais et de pesticides, la mise en 
culture de terres marginales, la mauvaise gestion des 
bassins versants et des ressources en eau, le rejet sauva-
ge des déchets, le depOt des polluants de lair et une 
mauvaise plan ification de l'affectation des sols. Bien que 
la degradation des sols soit un phénomène mondial, le 
problème revêt une acuité particulière là oC Ia produc-
tion vivrière locale ne permet pas d'assurer a Ia popula-
tion un régime alimentaire adéquat, ou mOme simple-
ment une ration de survie. Leur faible rendement 
agricole et les pressions de la croissance de la popula-
tion ont oblige des millions de petits exploitants a defri-
cher des foréts et mettre en culture des terres margina-
les fragiles, ce qui entraIne l'érosion du sol et aggrave la 
pauvreté rurale. 

On manque de données fiables sur la degradation 
des sols, mais il est probable qu'elle affecte environ 1,9 
milliard d'hectares de terres dans le monde (PNUE/ 
ISRIC, 1991). Les zones affectées les plus vastes, soit en-
viron 550 millions d'hectares, sont situées en Asie et 
dans le Pacifique. En Chine seulement, entre 1957 et 
1990, Ia surface de terres arables a diminué d'une super-
ficie égale a l'ensemble des terres cultivées en Allema-
gne, au Danemark, en France et aux Pays-Bas ensemble, 
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La désertification fait peser une menace grave sur les regions andes, semi-
andes et subhumides sèches de Ia planète - les terres andes 
potentielles >', gui couvrent 40 % de Ia surface émergee. La degradation des 
sols dans ces terres affecte ou met en peril les moyens d'existence de plus 
dun milliard d'hommes gui dependent directement de Ia terre pour leur 
existence et leur habitat. 

Les sols des terres andes sont particulièrement vulnérables car après une 
perturbation leur récupération est lente. Avec un apport limité deau, les sols 
neufs ne se forment que trés lentement, les sels, une fois accumulés, ten-
dent a rester là oü ils sont, et les sols gui sont secs, dont Ia cohesion est pré-
caire et gui sent recouverts dune maigre vegetation sont exposés a 
'erosion. Les pluies, étant peu fréquentes, exercent un fort effet d'érosion, 
en particulier là oü le couvert végetal est maigre. Les zones susceptibles sont 
notamment les savanes de l'Afnique, les grandes plaines et les pampas en 
Amérique, les steppes de I'Europe du Sud-Est et de lAsie, l'arriere-pays aus-
tralien et les manges de Ia Méditerranée. 

Ce sont environ 135 milliard d'hectares, soit 20 % des terres potentielle-
ment andes de Ia planete, qui sont affectés par Ia degradation des sols don-
gine anthropique (PNIJEJISRIC, 1991). Sun ce total, 45 % sont affectés par 
l'érosion par l'eau, 42 % par rerosion éolienne, 10% par la ddténioration 
chimique et 3 % par Ia déténioration physique de Ia structure du sot L'éro-
sion hydnique est Ia forme prédominante de degradation dans Ies zones 
semi-andes (51 % de Ia degradation totale) et dans les regions subhumides 
séches (également 51 %) tandis que 'erosion éolienne prédomine dans les 
zones andes (60 0/) 

L'une des pnincipales consequences de Ia désertification est Ia crise du 
développement gui affecte de nombreux pays secs. Les terres sèches four -
nissent encore l'essentiel de Ia production céréalière et animale, et consti-
tuent Ihabitat qui fait vivre ce gui reste des grands animaux de Ia faune 
sauvage. La population humaine, dans les terres sèches, vit dans un Otat 
d'insécurité grandissante, can Ia productivité du sol par habitant diminue. 

principalement en raison de Ia degradation des sols 
(CESAP, 1993). 

En Afrique, on estime a 500 millions d'hectares la 
superficie affectée par la degradation des sols depuis 
1950 environ (PNUE/ISRIC, 1991), dont 65 % des terres 
agricoles de l'Afrique (Oldeman, 1994). En 40 ans, les 
rendements des récoltes en Afrique pourraient dimi-
nuer de moitid si Ia degradation des terres cultivées con-
tinue au rythme actuel (Scotney et Dijkhuis, 1989). La 
degradation des sols affecte environ 300 millions d'hec-
tares en Amérique latine, par suite de l'érosion des sols, 
de la perte des nutriments, de la deforestation, du sur -
pâturage et d'une mauvaise gestion des terres agricoles 
(PNUE/ISRIC, 1991). En Europe, ce sont 12 % des terres 
arables (115 millions d'hectares) qui sont touches par 
l'érosion hydrique et environ 4 % (42 millions d'hecta-
res) par l'érosion éolienne; en Amérique du Nord, 
95 millions d'hectares environ sont affectés par la dégra-
dation des sols, principalement par suite de l'érosion 
(PNUE/ISRIC, 1991). 

Les projections de la F'AO relatives a l'approvision-
nementvivrier, par region (FAD, 1996) donnent a penser 
qu'à l'avenir les problèmes seront concentrés en Afrique 
subsaharienne et en Asie du Sud, et que Ia sous-nutrition 
chronique risque d'affecter 11 % de Ia population mon-
diale, soit 637 millions de personnes dans ces pays en 
2010. Les pays qui souffriraient le plus de graves deficits 
alimentaires sont également ceux oü la population et 
l'urbanisation augmentent rapidement, øü l'agriculture a 
une productivité faible, ou qui sont fortement endettds et 
trop pauvres pour importer des aliments. L'offre alimen-
taire dans toutes les autres regions devrait être adequate 
en 2010, car Ia croissance de la production agricole de-
vrait suivre l'évolution des besoins vivriers. 

Mais l'un des problèmes qui se posent, et pas seule-
ment aux pays développés, résulte de la demande gran-
dissante de viande, de poisson, de volaille et de produits 
laitiers, qui encourage les agriculteurs a pratiquer l'dle- 

vage. La culture de plantes !ourragères risque d'avoir un 
effet d'éviction sur les cultures vivrières de subsistance 
et constitue une utilisation moms efficace du sol. 

Depuis les années 70, la FAD évalue les zones ac-
tuelles et potentielles de culture dans 117 pays en déve-
loppement, pour determiner quelles sont celles qui 
assurent ou pourraient assurer l'autosuffisance alimen-
taire. On compte dans ces pays environ 2 500 millions 
d'hectares de ternes qui pourraient être mises en cultu-
re, dont 760 millions le sont effectivement. En 2000, Ia 
FAD estime que 64 pays risquent de se trouver face a une 
situation critique et, utilisant les pratiques culturales 
traditionnelles de subsistance, 38 de ces pays seraient 
mncapables de nourrir même Ia moitié de leur population 
projetée (FAO, 1995). 
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Entre 1990 et 
1995,56 miflions 
d'hectares de torêt 
oft Oté perdus, ce 

qui est la 
résultarite dune 
perle nette de 
65 millions 

d'hectares dans 
les pays en 

developpement et 
dune 

augmentation de 
pres de 9 millions 
d'hectares dans le 
monde développé. 

La production mondiale agricole et animale a aug-
mentd de 2,6 % en 1996. Dans les pays en ddveloppe-
ment, la production, cette annde-là, a augmenté de 
2,9 %. contre 5,2 % en 1995, 5 % en 1994 et 4 % en 1993. 

Quatre-vingts pour cent des foréts qul couvraient initia-
lement la Terre ont étd ddfrichdes, fragmentées ou sont 
d'une autre façon degradées (WRI, 1997). La plupart 
des forêts qui restent sont situëes dans quelques regions 
seulement, principalement le bassin de l'Amazone, le 
Canada, l'Afrique centrale, 1'Asie du Sud-Est et la Fddd-
ration de Russie. Ces vastes blocs de forêts naturelles 
dcologiquement intactes sont précieux car us abritent 
des cultures autochtones, prdservent la diversitd biolo-
gique mondiale, fournissent les services d'un écosystè-
me, immobilisent du carbone, contribuent a la croissan-
ce dconomique locale et nationale et rdpondent a des 
besoins de loisirs. Pourtant, I'abattage du bois d'ceuvre, 
l'exploitation minière et autres grands projets de ddve-
loppement menacent 39 % des forêts naturelles subsis-
tantes, celles de 1'Am6rique du Sud et de l'Amerique 
centrale, de l'ouest de l'Amdrique du Nord et des regions 
boréales de la Fdddration de Russie dtant le plus mena-
cées (WRI, 1997). 

A l'dchelle mondiale, on compte ddsormais 
3 500 millions d'hectares de forêt, dont la moitid environ 
se trouvent soils les tropiques, et le reste dans les zones 
tempérdes et bordales (FAO, 1997a). 11 s'agit surtout de 
foréts naturelles et semi-naturelles, puisque les forêts 
plantées ne représentent que 5 % du total environ. Un 
peu plus de la moitié de Ia superficie totale se trouve 
dans les pays en développement. 

En ddpit d'une sensibilisation du public et malgré 
un grand nombre d'initiatives prises, Ia deforestation 
continue dans la plus grande partie de l'Afrique, de 
I'Amérique latine et en Asie et dans le Pacifique. Entre 
1980 et 1990 seulement, l'Amérique latine a perdu 
62 millions d'hectares de ses forêts naturelles, soit 6,0 %, 
Ia perte la plus importante dans le monde pendant cette 
pdriode, et a perdu de nouveau 5,8 millions d'hectares 
par an entre 1990 et 1995 (FAOSTAT, 1997). 

A l'dchelle mondiale, entre 1990 et 1995, ce sont 
56 millions d'hectares de forêt qui ont dtd abattus, une 
perte totale de 65 millions d'hectares dans les pays en 
developpement compensde pour partie par une augmen-
tation de près de 9 millions d'hectares dans les pays dé-
veloppes. 

En effet, Ia deforestation a étd arrêtde et même en 
partie inversée en Amerique du Nord et en Europe. Par 
exemple, la superficie boisée en Europe a augmenté de 
plus de 10 % depuis le debut des années 60, par une ac-
tion de plantation d'arbres et en partie par une régené-
ration naturelle des terres marginales (AEE, 1995). En 
Asie occiclentale, oü les foréts sont rares, d'énergiques 
programmes de plantation et de reboisement ont inver-
sé la tendance dans certains pays, mais non tous. 

Les principaux facteurs qui expliquent Ia déforesta-
tion sont Ia pauvreté, l'accroissement demographique et 
Ia croissance économique, l'urbanisation et l'extension 
des terres consacrées a l'agriculture. Le défrichement 
pour l'agriculture est la principale cause tie déforesta-
tion en zone tropicale; mais l'abattage de bois d'uvre 
est responsable d'un tiers environ de Ia deforestation to-
tale, cette proportion atteignant la moitié en Asie, et 
peut-être même plus dans certaines regions d'Amerique 
du Sud (FAO, 1997a). 

La demande de bois continue a augmenter; Ia pro-
duction mondiale de produits a base de bois, notamment 
de bois de feu et de charbon de bois ainsi que de bois 
d'auvre commercial, est supérieure de 36 % a ce qu'elle 
était en 1970. Le bois demeure la principale et souvent 
la seule source d'energie pour de nombreux habitants de 
vastes regions du monde en developpement. En Afrique, 
oü 90 % de Ia population dependent du bois de feu et 
d'autres éléments de la biomasse pour Ia production 
d'energie, La production et la consommation de bois de 
feu et de charbon de feu ont double entre 1970 et 1994 
et devraient augmenter encore de 5 % d'ici 2010 (FAO, 
1997a). La production commerciale de bois est toujours 
dominée par le monde développé, mais les pays en déve-
loppement ont augmente leur part de la production in-
dustrielle de bois ronds, la faisant passer de 17 % en 
1970 a 33 % en 1994 (FAO, 1997a). Les pays industriels 
sont pour I'essentiel autonomes en bois d'uvre et en 
pâte de bois, a l'importante exception du Japon. Le bois, 
en Europe, est produit principalement par des forêts 
dont l'exploitation est surveillée de prés et de planta-
tions, mais, en Amérique du Nord, l'abattage de bois 
dans les foréts naturelles ou vierges demeure chose cou- 
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Nombre connu et nombre estimé d'espèces 
Nombre connu Nombre estimé 

d'espèces total d'espEces 

Insectes 950 000 8 000 000 

Champignons 70 000 1 000 000 

Arachnides 75 000 750 000 

Nématodes 15000 500 000 

Virus 5 000 500 000 

Bactéries 4 000 400 000 

Plantes 250 000 300 000 

Protozoaires 40 000 200 000 

Algues 40000 200000 

Mollusques 70 000 200 000 

Crustacés 40 000 150 000 

Vertébrés 45 000 50 000 

Total mondial (tous 1 700 000 12 500 000 
embranchements) 

Source: CMSC, 1992. 
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rante. On projette que la demande de bois commercial 
sera la plus importante en Asie, oü elle augmente le plus 
rapidement mais øü les reserves sont déjà inadéquates. 

Ii n'existe pas d'évaluation quantitative de !'état et 
de la sante des forëts a l'échelle mondiale. Pourtant, on 
salt qu'une degradation très sensible se poursuit. Ce 
sont environ 60 % de toutes les foréts de l'Europe occi-
dentale et centrale, et de vastes regions proches des zo-
nes industrielles de l'Europe orientale et de l'Asie cen-
trale, qui sont gravement ou modérément dégradees, en 
raison surtout de la pollution. Dans certaines regions de 
l'Europe, cependant, on a constaté une certaine amélio-
ration de I'état des forêts, qu'on attribue a l'amélioration 
de la qualite de lair (CEE/CCE, 1997). 

En Afrique, les forêts sont dégradées par les séche-
resses, par l'extraction de bois de feu, par les guerres ci-
viles et par les réfugies qui allument des feux de brousse 
intempestifs, ainsi que par la progression de l'agricultu-
re. La surexploitation a entraIné une degradation criti-
que de la qualité des forêts dans beaucoup de regions du 
monde. Par exemple, 10 % seulement des forêts qui de-
meurent dans le bassin du Mekong presentent un inté-
ret commercial (Commission du Mekong/PNUE, 1997) 
et les modifications apportees a la structure et a la com-
position des vastes zones forestières de l'Amérique lati-
ne ont entraIné des pertes irréversibles de la diversité 
biologique (WRI, 1997). 

Comme on comprend de plus en plus I'ampleur de Ia 
perte et de la degradation des forêts, les médias se sont 
mobilisés et le public s'est exprimé, ce qui a entrainé 
one modification des politiques, de Ia legislation et des 
dispositions institutionnelles, et concentré l'action loca-
le, nationale et internationale sur La mise en cuvre 
d'une gestion non déprédatrice des forêts. L'abattage de 
bois d'muvre dans les forêts naturelles de certains pays 
a été réduit pour des raisons environnementales, et on a 
mis l'accent sur une efficacité plus grande de l'exploita-
tion des produits forestiers et des operations de fabrica-
tion, sur une extension des plantations d'arbres, sur La 
remise en état des terres ddgraddes et La reduction de la 
demande, par le remplacement du bois par d'autres pro-
duits et d'autres solutions. Les produits forestiers non Ii-
gneux, importants pour la consommation et le revenu 
des ménages et dans certains cas pour l'exportation, 
sont de plus en plus reconnus comme un élément impor-
tant de l'économie forestière dans certaines regions du 
monde. La prise de conscience des fonctions sociales et 
environnementales de l'arbre et de Ia forêt a entraIné La 
plantation ou l'expansion de forêts municipales ou do-
maniales. 

Un autre important facteur d'évolution tient a Ia re-
connaissance du fait qu'une gestion rationnelle des fo-
rêts a l'échelle mondiale nécessite le concours de grou-
pes depression très différents, de facon a concilier leurs 
intéréts multiples dans one bonne exploitation des Ib-
rêts (voir chapitre 4). 

Toutes les espèces, de même que tous Les individus 
d'une espèce donnée, ont une durée de vie Limitée et les 
modifications de La diversité biologique sont donc inévi-
tables. Mais Ia reduction accéLérée de la diversité au ni-
veau des genes, des espèces et des ecosystèmes est non 
seulement intrinséquement indésirable, mais constitue 
aussi une menace importante pour le bien-être materiel 
des hommes, car elle implique une reduction de l'aptitu-
de des ecosystèmes a fournir des produits et des services 
essentiels. 

Le nombre d'espèces, sur Ia Terre, est très élevé: 
1,7 million d'espèces environ ont été décrites, mais on 
croit qu'il en existe beaucoup plus d'autres - les estima-
tions varient de 5 'a près de 100 millions; on a propose, 
comme hypothèse de travail raisonnable, le chiffre de 
12,5 millions (voir tableau). Les milieux les plus riches, 
sur la Terre, sont les forêts tropicales humides, qui 
s'étendent sur 8 % environ des terres emergées et abri-
tent probablement plus de 90 % de toutes les espèces. 
Dans I'ensemble, les regions les plus riches par leur di-
versité biologique sont 1'Afrique, l'Asie et le Pacifique, et 
l'Amérique latine. 

L'état de conservation de la plupart des espèces 
n'est pas connu dans le detail, mais deux grands groupes 
d'animaux - les mammiféres et les oiseaux - ont été 
étudiés de façon assez exhaustive, et pourraient être re-
présentatifs de I'état de la diversité biologique en gene-
ral. En 1996, 25 % des 4 630 espères de mammiféres en-
viron et 11 % des 9675 espèces d'oiseaux seraient 
menacées 'a l'échelle mondiale - c'est-à-dire seraient 
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notablement menacdes d'extinction totale (UICN, 
1996). D'innombrables autres espèces, bien que non en-
core menacdes a l'êchelle mondiale, ont actuellement 
des effectifs très rdduits, sous forme de population frag-
mentée, et beaucoup sont menacdes d'extinction au ni-
veau des pays. 

La plupart des espèces menacées sont des espèces 
terrestres, dont plus de la moitid vivent dans les forêts 
(Collar et al., 1994), mais les preuves s'accumulent de Ia 
nature vulnerable des habitats d'eau douce et des habi-
tats marins tels que les rdcifs coralliens. Par exemple, 
aux Etats-Unis, les espèces d'eau douce - près de 70 % 
des moules, 50 % des dcrevisses et 37 % des poissons 
sont menaces - sont exposées a un risque plus grand en-
core que les espèces terrestres (Master et al., 1998). 

Les plantes comestibles sont un exemple de Ia va-
leur absolument fondamentale de la diversité biologi-
que. A l'origine, les plantes dtaient consommées directe-
ment par la cueillette d'espèces sauvages, et celle-ci 
continue dans le monde entier actuellement. Seules 
quelques-unes des nombreuses espèces de plantes a 
fleur ont étd traitdes comme source d'alimentation di-
recte, mais d'autres servent de fourrage aux animaux 
qui a leur tour soot chassds ou èlevés par les hommes. 

Environ 200 espèces ont dtd domestiqudes comme 
plantes comestibles, et parmi celles-ci 20 environ sont 
des cultures presentant une importance dconomique in-
ternationale majeure. Quelques families de plantes sen-
lement assurent la plus grande partie de l'alimentation 
de l'humanitd : lesgraminées (herbes, et notamment les 
cérdales) et les légumineuses (plantes a gousses, no-
tamment les pois, les féves et les lentilles) sont les plus 
importantes. 

L'dvolution des cultures vivrières après de nom-
breux siècies de domestication a augmentd l'êtendue de 
la diversité gdnétique, mais le ddveloppement et la pro-
motion de cultivars a haut rendement pour l'agriculture 
intensive moderne est actuellement en train d'inverser 
cette tendance, entrainant une dangereuse dépendance 
a l'egard des cultures gendtiquement uniformes, Sou-
vent celles qui ont besoin d'un important apport den-
grais et de pesticides pour croItre au mieux. A mesure 
que l'agriculture intensive s'est dtendue largement, de 
nombreuses varidtds locales ont dtd dvincées et certai-
nes ont disparu entièrement. Les varietes sauvages des 
espèces cultivdes sont egalement souvent menacées 
d'extinction par suite d'une modification de leur habitat. 

Une base géndtique de plus en plus restreinte sem-
ble être Ia cause de l'dchec periodique des recoltes de 
cultures dconomiquement importantes, entraInant une 
augmentation de la variabilite des rendements et de la 
synchronicite des variations sur de vastes surfaces ; par 
exemple, une reduction de 15 % de la rdcolte de mais en 
1970 aux Etats-Unis a dté attribude a Ia culture large-
ment rdpandue d'une varidté vulnerable au mildiou 
(CMSC, 1992). 

Le bois, encore largement récoltd dans Ia nature, est 
l'un des produits debase les plus importants entrant dans 
le commerce international. Les ressources de bois d'ceu-
we d'un intérêt commercial potentiel dans beaucoup de 
regions du monde sont en cours de degradation, par suite 
d'un abattage excessif, dune mauvaise gestion et d'une 
perte de l'habitat. Par exemple, sur plus de 600 espèces 
de grands arbres, au Ghana, 60 environ sont utilisees 
pour le commerce de bois d'ceuvre et Ia conservation de 
25 espèces environ est considérée comme preoccupante 
en raison d'une surexploitation ou de leur rareté (CMSC, 
1992). Des analyses récentes (Oldfield et al., 1998) de 
quelque 10 000 essences (sur un total mondial possible 
de 100 000) ont permis de constater que près de 6 000 de-
vaient être considerees comme menacêes selon les critè-
res définis par i'UICN, et que 976 parmi elles devaient 
We considerees comme gravement menacées, 1 319 
comme menacées et 3 609 comme vulnérables. La perte 
on la modification de l'habitat est la source reelle du ris-
que, en particulier pour les espèces dont le champ dcx-
tension est très limité, mais ali l'abattage constitue lame-
nace la plus frdquemment citde (pour 1290 essences). 

Au niveau le plus general, la perte de diversité bio-
logique s'explique par le fonctionnement des systèmes 
et politiques économiques, qui ne valorisent pas correc-
tement i'environnemerit et ses ressources, mais aussi 

Etat de conservation des arbres 	IN 

Nombre d'espèces d'arbres 

Estimation mondiale totale 100 000 

Espèces étudiées 10 091 

EspAces mondialement 5 904 
menacées 

dont: gravement menacëes 976 
menacées 1 319 
vulnérables 3 609 

Espèces éteintes 95 

Source Base de donndes des espèces de CMSC, données disponibles au 
site: hltp ://wcmc/org/uk, et Oldtield etal., 1998. 
Parmi les 95 espdces d'arbres dteintes, on compte 18 essences gui existent 
encore, mais pas dans Ia nature. 

par l'effet des systèmes juridiques et institutionnels qui 
encouragent une exploitation depredatrice, et une me-
galite dans la repartition de la propriete et l'accès aux 
ressources naturelles, notamment aux avantages resul-
tant de leur utilisation. Si certaines espèces sont direc-
tement menacees, par exemple par la chasse, le bracon-
nage et le commerce illegal, les principales menaces 
viennent des modifications apportees a l'affectation des 
sols qui entrainent Ia destruction, la modification ou la 
fragmentation des habitats. Par exemple, le Niger a per-
du 80 % de ses zones humides d'eau douce au cours des 
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20 dernières années (PNUD, 1997), deux tiers des habi-
tats sauvages asiatiques ont été détruits, les pertes étant 
les plus graves dans le soils-continent indien, en Chine, 
au Viet Nam et en Thailande (Braatz, 1992) et en Amé-
rique latine, le taux annuel moyen de deforestation en-
tre 1990 et 1995 a été de 2,1 % en Amérique centrale et 
de plus de 1 % au Paraguay, en Equateur, en Bolivie et 
au Venezuela (FAO, 1997a). 

Une autre cause essentielle de perte de Ia diversité 
biologique est Ia large introduction d'espèces animales 
et végétales en dehors de leur champ d'extension natu-
rel, ce qui entraine une modification des biocénoses et 
des écosystèmes, et parfois la destruction totale de cer-
tames espèces présentes initialement (PNUE, 1995). 
Par exemple, 18 % environ des 119 espèces de mammifè-
res menacées en Australie et en Arnérique et 20 % des 
espèces menacées d'oiseaux, dans le monde, en 1992, 
sont affectées par des prédateurs ou des compétiteurs 
introduits dans leur habitat (CMSC, 1994). Les effets 
des espèces étrangeres sont particuiièrement marques 
dans les systèmes fermés tels que les lacs et les lies. Par 
exempie, au moms 00 % des espèces de cichlidés du lac 
Victoria seraient éteints, par suite de i'introduction de 
ia perche du Nil (Keenleyside, 1991). 

La pollution de l'environnement est de plus en pius 
une menace majeure pour la diversité biologique de 
beaucoup de pays. Les résidus de pesticides ont réduit Ia 
population de plusieurs especes d'oiseaux et d'autres or-
ganismes. La pollution de i'air et de I'eau porte atteinte 
a l'état des écosystèmes et réduit les populations d'espè-
ces fragiles, en particulier dans ies zones côtières et 
dans les terres humides. Un changement environnemen-
tal rapide tel que ie phénomèneElNiño peut aussi avoir  

de graves incidences sur ies habitats naturels, mais ii en 
va de même des effets a plus long terme du changement 
climatique, par exemple une reduction du volume des 
masses d'eau après une sécheresse persistante. L'effet 
d'événements tels que les incendies de forêt peut être 
plusieurs fois multiplié chaque fois que les habitats sont 
déjà fragmentés ou que ies espèces sont appauvries. 

La conservation de la diversité biologique est sou-
vent considérée comme moms importante que les inté-
rêts économiques ou sociaux 'a court terme des groupes 
qui i'influencent le pius. II est donc impératif d'intégrer 
les preoccupations relatives a ia diversité biologique 
dans d'autres pohtiques. 

La consonimation mondiale d'eau douce a été multipliCe 
par six entre 1900 et 1995— un rythme deux fois plus ra-
pide que l'accroissement de ia population. Un tiers envi-
ron de la population mondiale vit déjà dans les pays 
souffrant d'un stress hydrique modéré ou aigu - en 
d'autres termes, là oü ia consommation d'eau est supé-
rieure a 10 % de l'offre renouvelable d'eau douce (voir 
cartes page 42). Les problèmes sont le plus aigus en 
Afrique et en Asie occidentale, mais le manque d'eau est 
déjà une contrainte majeure qui pèse sur Ia croissance 
industrielle et socioéconomique dans beaucoup d'autres 
regions du monde notamment la Chine, I'Inde et i'Indo-
nésie (Roger, 1998). En Afrique, 14 pays subissent déjà 
un stress hydrique ou une pénurie d'eau, et 11 autres 
pays s'y ajouteront au cours des 25 prochaines années 
(Johns Hopkins, 1998). Si les structures actuelles lie Ia 
consommation persistent, deux personnes sur trois, sur 

L'histogramme ci-
dessous indique, 
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Prélèvement d'eau an pourcentage du total disponible 

Plus de4O% 	 10%à20% 

20%à40% 	 Moinsdelo% 

Environ 20 % de la population mondiale n'ont pas accès 
a de i'eau potable et 50 % n'ont pas d'équipements sani-
taires addquats. Dans beaucoup de pays en ddveloppe-
ment, les cours d'eau en aval des grandes villes sont de 
véritables égouts a ciel ouvert. Les niveaux de matières 
en suspension dans l'eau des fleuves de l'Asie, par exem-
pie, ont pratiquement quadruple depuis la fin des an-
nées 70 et ces cours d'eau, ordinairement, contiennent 
quatre fois La moyenne mondiale et 20 fois le niveau des 
pays de 1'OCDE. Le nombre de bactdries fécates colifor-
mes dans les cours d'eau asiatiques est 50 fois plus élevé 
que ies normes de l'OMS. Ii est aiors très dangereux 
d'utiliser cette eau pour ia toilette, Ia iessive ou ia bois-
son. En Amérique latine, 2 % seutement des eaux usées 
sont traitdes. A i'écheiie mondiale, on estime que cha-
que année, l'eau poliuee affecte la sante de 1,2 milliard 

de personnes environ et contribue au dècès d'environ 
15 millions d'enfants de moms de 5 ans (ICWE, 1992). 

Ii est égaiement courant dans beaucoup de pays en 
développement que les eaux usees polluent Ia nappe 
phreatique. Par exempie, les eaux souterraines de Men-
da (Mexique) ont été gravement contaminées par les dé-
bordements d'eaux usées lors d'une tempête, et la conta-
mination risque de s'étendre aux puts qui approvision-
nent la ville. Des problèmes analogues se sont poses a Sri 
Lanka et dans beaucoup de vilies indiennes et devraient 
se poser a Jakarta et Manille, qui ont respectivement 
900 000 et 600 000 fosses septiques (PNUE, 1996b). 

Si La pollution par les eaux usees est le probième le 
plus important et te plus frequent, ce n'est pas le seul. 
L'utilisation excessive de pesticides et d'engrais entraI-
ne une pollution de Ia nappe phrëatique par les produits 
chimiques dans de nombreux endroits. Les nitrates re-
sultant de l'utilisation excessive d'engrais (voir page 27) 
sont désormais tune des plus graves causes de pollution 
de i'eau. Les niveaux maximums autorisés pour Les con-
centrations de nitrate dans t'eau destinee ii Ia boisson 
sont dépassds dans certaines localitds de chacun des 
pays d'Europe (OCDE, 1994) et dans beaucoup de pays 
d'autres regions du monde. Même aux Etats-Unis, plus 
de 40 millions de personnes boivent, en 1994, de l'eau ye-
nant d'un système ott certaines normes d'hygiene étaient 
transgressdes, surtout celles qui ont trait aux nitrates. 
Dans certaines parties de l'Afrique, La charge de nitrate 
dans l'eau des puits de certaines baniieues est de six a 
huit fois les niveaux acceptables definis par l'OMS. Non 
seulement les nitrates sont dangereux pour Ia sante, en-
traInant des lesions du cerveau et même La mort d'en-
fants en bas age (OCDE, 1994), mais egalement its sti-
mulent une croissance rapide des algues dans tes cours 
d'eau, entrainant l'eutrophisation des eaux intérieures 
et de Ia mer. Les marées rouges observées dans le golfe 
du Mexique ou ailleurs sont le resultat direct de l'utilisa-
tion excessive d'engrais dans l'agriculture. 

Les déchets d'origine industnielle sont une impor-
tante source de pollution de l'eau, entraInant souvent 
une contamination par les métaux lourds (plomb, mer-
cure, arsenic et cadmium) et par les composes organi-
ques persistants. Une étude faite dans 15 villesjaponai-
ses, par exemple, a montré que 30 % des nappes 
phréatiques sont contaminées par des solvants chlorés 
d'origine industrielle ; et dans certains cas, ces solvants 
sont transportés jusqu'à 10 kilomètres de l'onigine ponc-
tuelle de la pollution (PNUE, 1996b). 

Un prelèvement excessif d'eau affecte également Ia 
qualité des eaux souterraines. Cela a entrainé une intru-
sion d'eau de men le long des côtes, causant la salinisa-
tion de terres agricoles proches des côtes. De ce fait, 
certaines terres arables, par exempie Ia plaine côtière 
de Batinah en Oman, ont été complètement perdues 
(PNUE/CESAO, 1992). On estime que l'interface entre 
l'eau de mer et l'eau douce avance a un rythme annuel 

Source 0MM et al. 1996 

Note: Le stress hydrique est ditfini comme suit: taible i pritlèvemenl d'eau intérieur it 10% du total disponible: moditrit: 
pritlèvement deau do 10 it 20% do total disponible; msyen-élevé : pritlitvenient deau de 20 it 40% do total disponibte; 
élevd: prélitvement deau supérieur it 40 % lu total disponible. 

En 2025, deux 	la Terre, vivront dans un état de stress hydrique en 2025 
tiers de Ia 
population 	(0MM et al., 1997). L'amenuisement des ressources 
mondiale 	mondiales en eau douce, tant pour La quantite que pour 

pourralent subir 	la qualité, risque de devenir la question dominante de la 
on stress hydrique 
modéré ou elevd. 	problematique de l'environnement et du developpement 

au xxie  siècle. 
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de 75 130 metres a BahreIn (PNUE/CESAO, 1991). A 
Madras, en Inde, l'eau salde pdnètre jusqu'à 10 kilomè-
tres l'intêrieur des terres, rendant inutilisables de 
nombreux puts d'irrigation (PNUE, 1996b). L'intrusion 
d'eau salèe est particulièrement prdoccupante dans les 
petits 8tats insulaires, oü Ia nappe phréatique, d'dten-
due limitde, est entourée d'eau salée. 

Dans de nombreuses regions du monde, les eaux in-
tdrieures sont contamindes par des polluants d'origine 
industrielle et par leffet d'une mauvaise gestion des 
sols. En Scandinavie par exemple, ce sont des centaines 
de lacs, en particulier de petits lacs, qui souffrent enco-
re de l'acidification, et ii s'dcoulera beaucoup de temps 
avant que la qualité de I'eau retrouve son ètat normal 
(AEE, 1995). Tous les grands fleuves de la partie euro-
pèenne de l'ex-Union sovidtique et ceux de la Sibérie ont 
étd transformds en une sdrie de lacs artificiels. Dans la 
plupart de ces lacs, les sediments sont extrêmement p0!-
lu6s, avec de très fortes concentrations de phosphore et 
d'autres nutriments qui ont souvent entrainé une eutro-
phisation. La mer d'Aral - qui a perdu le tiers de sa su-
perficie, les deux tiers de son eau et presque tous ses or-
ganismes vivants par suite du ddtournement des eaux 
qui l'alimentaient pour l'irrigation (PNUE, 1994b) - ne 
retrouvera probablement jamais son dtat antdrieur. Les 
pécheries en mer Noire se sont effondrées et Ia hausse 
rapide du niveau de la mer Caspienne a entraind l'inon-
dation de nombreux villages et villes voisins de ses cô-
tes. Les causes de ce dernier phenomène sont incon-
nues, mais on pense qu'elles sont dues au changement 
climatique (WCN, 1997). 

A l'dchelle mondiale, l'agriculture represente plus 
de 70 % de la consommation d'eau douce, principale-
ment pour l'irrigation des cultures. En Afrique et en 
Asie, ce chiffre atteint près de 80 %. La demande agrico-
le d'eau devrait augmenter fortement encore, puisque 
l'essentiel de la production vivrière suppldmentaire qui 
sera ndcessaire pour alimenter Ia population mondiale 
future devrait provenir dune augmentation des terres 
irriguees. Dans les regions oC l'eau manque, cependant, 
il serait justifid d'importer des denrées alimentaires de 
base et de réserver au contraire l'eau d'irrigation ainsi 
économisée pour des usages mdnagers et industriels. 

La demande des menages, surtout dans les zones 
urbaines, augmente rapidement, en particulier parce 
que les consommateurs riches des pays ddveloppds et en 
developpement disposent dun grand nombre d'appa-
reils mdnagers et irriguent leurs jardins. L'Europe et 
l'Amdrique du Nord sont les seules regions qui utilisent 
actuellement plus d'eau dans !'industrie que dans l'agri-
culture. Si les tendances actuelles se poursuivent, l'uti-
lisation industrielle de l'eau fera plus que doubler avant 
2025, avec un quadruplement des emissions de p0!-
luants rejetés dans les cours d'eau (0MM et al., 1997). 
Dans certains pays, Ia demande industrielle d'eau aug-
mentera plus rapidement encore. L'utilisation indus- 

trie!le d'eau en Chine, par exemple, devrait plus que 
quintupler d'ici 2030 (Brown et Halweil, 1998). 

Un tiers de la population mondiale depend des eaux 
souterraines, qui sont egalement la source unique de 
l'eau utilisee par les ruraux de beaucoup de regions du 
monde. Un prélèvement excessif d'eau souterraine, dans 
des quantites qui depassent la capacitd de la nature de 
renouve!er !es aquiferes, est un phenomene desormais 
largement répandu dans beaucoup de regions de la pé-
ninsule arabique, de la Chine, de lInde, du Mexique, de 
l'ex-Union soviétique et des Etats-Unis. La nappe a bais-
sé de plusieurs dizaines de metres dans beaucoup de re-
gions oü !'eau souterraine est abondamment utilisée. On 
estime que 65 % de l'eau fournie par les compagnies pu-
b!iques des eaux en Europe proviennent de la nappe 
phreatique, et que !e prelevement de !'eau souterraine 
dans !'Union européenne a augmenté de 35 % entre 1970 
et 1985 (AEE, 1995). La baisse de la nappe a egalement 
aggrave Ia subsidence dans beaucoup de regions, et en-
trainé une intrusion d'eau salée. Dans certaines parties 
de Ia vallée du San Joaquin en Ca!ifornie, par exemple, 
la nappe a baisse de 8 metres depuis les annees 20, en-
trainant des fissures du sol et endommageant les routes, 
les voies ferrées et les logements. 

Les ressources en eaux souterraines en Asie occi-
dentale en général et dans la péninsule arabique en par-
ticulier sont dans un état critique, car les volumes d'eau 
preleves depassent de beaucoup les taux de reconstitu-
tion nature!le des nappes, compromettant le fonction-
nement des systemes de distribution de l'eau utilisée de-
puis des mil!iers d'années. 

Le volume limité, !a contamination des eaux souter-
raines et l'augmentation de la demande d'eau font que 
les prelèvements sont de plus en plus coUteux, ce qui 
contribue a l'exacerbation des disparités sociales. Au 
Gujarat, en Inde, par exemple, des pre!evements exces-
sifs d'eaux souterraines ont amené une baisse attei-
gnant parfois 40 metres du niveau de l'aquifère (PNUE, 
1996b). Ce!a a pour effet de priver d'eau de nombreux 
agriculteurs pauvres, qui ne peuvent foncer des puits as-
sez profonds pour atteindre la nappe. Les agriculteurs 
plus riches en revanche peuvent se deplacer vers l'inté-
rieur du pays et acheter de nouve!!es terres. 

Ii existe de nombreuses contraintes naturelles qui 
font obstacle a I'accès a l'eau douce, par exemp!e une 
distribution inegale de l'eau entre !es différentes ré-
gions du monde, et les effets variables du climat. Les res-
ponsables de la gestion de !'eau sont de plus en plus pré-
occupés par les effets imprevisibles de Ia variabilité du 
climat sur les ressources en eau, notamment ceux asso-
ciés au phenomeneElNino et au changement anthropo-
genique du climat. 

I1 devient clair egalement que la gestion de l'eau 
peut résoudre de nombreux problemes de pollution et 
de rareté, si elle est bien conçue. La p!upart des habi-
tants de la Jordanie et d'Israël par exemple, deux pays 
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oü l'eau est rare, ont accès 'a des quantités adéquates 
d'eau sure, grace surtout 'a une stratégie d'irrigation ef -
fic ace 

Les oceans sont les plus vastes CcosystCrnes de là Terre. 
us sont aussi riches et divers que tout autre écosystème 
terrestre, et pourtant us sont encore largement inexplo-
rés. Alors que l'océan profond est essentiellement non 
pollué, les preuves s'accumulent d'une degradation en-
vironnementale dans certaines zones de l'océan, et dun 
ddclin de nombreuses espèces marines. Le milieu mann 
pres des côtes, au contraire, est de plus en plus manifes-
tement affectd par Ia modification et là destruction des 
habitats, Ia pêche d'une intensité excessive et la pollu-
tion. Plusieurs de ces atteintes peuvent être attribudes 
a des activitds humaines ayant lieu 'a terre, loin de la 
mer. Les mers fermées sont les plus en peril. La mer 
d'Aral est pratiquement morte et les mers semi-fermdes 
telles que la Mdditerranée, la mer Noire et Ia mer Balti-
que sont très polludes. Les lagunes côtières sont presque 
partout polludes. 

Plus d'un tiers de là population mondiale vita moms 
de 100 kilomètres d'une cOte (Cohenet al., 1997) —50% 
de Ia population de l'Amérique du Nord et 60 % de celle 

de l'Arndrique latine, oC 60 des 77 plus grandes villes 
sont sur une côte. En 2000, près de 500 millions de per -
sonnes vivront dans des agglomerations urbaines le long 
des côtes de l'Asie (WRIIPNUE/PNUD, 1994). 

L'environnement naturel des zones côtières, qui 
comprennent les terres humides, les estuaires, les man-
groves et les récifs coralliens, est dégradé par les effets 
de l'agriculture et du développement urbain, des instal-
lations industrielles, la construction de ports et de rou-
tes, le dragage et le remblayage, le tourisme et l'aquacul-
ture. La construction de barrages, méme situés loin 'a 
l'intérieur des terres, peut modifier le debit des cours 
d'eau qui alimentent d'importantes zones de pêche, et 
réduire ainsi l'apport de sediments nécessaires au main-
tien des deltas et des littoraux. 

Les populations importantes vivant le long des zo-
nes côtières, ou même 'a l'intérieur des terres, produi-
sent de grandes quantités de déchets et autres substan-
ces polluantes qui parviennent 'ala mer directement ou 
par le biais de bassins versants côtiers, de fleuves côtiers 
ou encore par les précipitations polluées par l'air. Alors 
que la pollution côtière est de mieux en mieux maitrisée 
dans beaucoup de pays industrialisés, le phdnomène 
progresse rapidement par suite de l'accroissement de la 
population, de l'urbanisation et du développement in-
dustriel dans les pays en développement. Par exemple, 
38 % du littoral de l'Afrique et 68 % de ses zones marines 
protégées sont a un degre variable menaces par le déve-
loppement. 

Ii arrive souvent que les eaux côtières transportent 
des quantités excessives de sediments et soient conta-
minées par des microbes et nutriments organiques. 
L'azote, provenant du déversement d'eaux usées de 
l'agriculture ou des villes mais aussi de precipitatioris 
polluées, est un problème particulier (voir page 27). La 
destruction des zones humides et des mangroves, qui 
servent de filtre naturel pour les sediments, l'azote en 
excès et les déchets, a egalement accéléré l'accumula-
tion de nutriments. D'autres sources de pollution sont 
les fuites d'hydrocarbures et les déversements prove-
nant des navires et d'autres eaux de cale, les résidus 
provenant du forage pétrolier et de l'extraction minière. 
Certains polluants persistants atteignent même les eaux 
océaniques profondes. 

Les indices d'une acceleration de Ia destruction des 
récifs coralliens mondiatix par la pollution sont de plus 
en plus préoccupants. Plus de là moitié des récifs coral-
liens sont menaces par les activités humaines, et 80 % 
sont en danger, dans Ia plupart des zones peuplées 
(WRI, ICLARM, CMSC et PNUE, 1998). 

On constate cependant çà et la des ameliorations 
ponctuelles de l'état du milieu côtier et mann. On peut 
citer en exemple l'amélioration des plages dans beau-
coup de regions du monde, le nettoyage de certains cours 
d'eau en Europe occidentale et là diminution des con-
centrations de DDT en mer Baltique et au large de là cô-
te du Pacifique en Ainérique du Nord, qui se traduisent 

Entre 1980 et 1990, Ia production de langoustines et de crevettes d'élevage a aug-
menté de 600 0/  75 % venant d'Asie. La production annuelle mondiale est mainte-
nant de l'ordre de 1 million de tonnes. L'Olevage des crevettes était initialement 
conçu comme un moyen de réduire le ramassage dans des pêcheries naturelles 
Iourciement mises a contribution et de réduire les retombées sur d'autres especes, 
mais les problèmes environnementaux associés a ceffe activité. notamment Ia con-
version des habitats, les degéts causes aux populations sauvages et les effluents 
ont amené a repenser les etfets de cette industrie. 

Alors que Ia plupart des elevages de crevettes sont installés dans des marais 
salants ou dans des terres pareillement adaptées, une proportion grandissante se 
trouve maintenant dans des zones humides et dans des zones d'anciennes mangro-
yes. A l'échelle mondiale, l'elevage des crevettes est responsable de bien moms de 
10% de Ia perte totale des mangroves, mais cette proportion augmente. Les dom-
mages causes aux populations sauvages de crevettes sont limités principalement 
aux pécheries de l'Amérique du Sud oC les éleveurs prélèvent des larves pour les 
élever, dans Ia nature, plutOt que de prendre celles provenant de viviers. En effet, les 
arves prélevées dans Ia nature atteignent des prix trés élevOs, et cela explique les 
dégéts causes dans les populations de crevettes sauvages. Enfin, Ia pratique large-
ment répandue de Ia fertilisation excessive et de l'ensemencement des viviers, et 
l'utilisation accrue des antibiotiques et autres produits chimiques, ont cause de gra-
ves problèmes d'effluents. 

Les comportements des grands producteurs de crevettes a I'egard de l'environ-
nement s'améliorent rapidement et Ia plupart des problèmes sont désormais causes 
par les petits producteurs. L'élevage des crevettes a petite échelle est important 
cependant : ii crée des millions d'emplois et stimule trés nettement les economies 
locales. Les efforts faits pour améliorer Ia technologie, en particulier les succès 
obtenus dans l'éclosion des larves et les méthodes d'alimentation devraient se tra-
duire par d'importants gains environnementaux ii devrait en aller de méme de Ia 
tendance des petits exploitants a former des cooperatives. La reconversion de zones 
humides et de mangroves en zones de production de crevettes devrait cependant 
être rigoureusement contrOlée. 
Source: Boyd et Clay, 1998 
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par la renaissance de certaines populations de mammi-
fères et d'oiseaux. Cependant, ii reste encore beaucoup 
a faire pour rétablir l'èquilibre mondial, pour passer de 
la destruction a la rdcupération, et notamment ii faut 
s'efforcer de résoudre le problème des detritus rejetés 
dans les mers, qui menacent la faune et la fore marines. 

On comprend mieux l'impact possible du change-
ment climatique sur le milieu mann, par exemple par 
une evaporation plus intense dans les mers chaudes, qui 
accroitrait l'humidité atmosphdrique et donc renforce-
rait l'effet de serre (Epstein, 1997). Jusqu'à récemment, 
on a rdfléchi surtout a l'impact sur les petits Etats insu-
laires et les pays de très faible altitude d'une montde du 
niveau de la mer et de la frdquence et de l'intensité des 
tempêtes resultant du changement climatique. Ii pour-
rait cependant se produire des effets plus complexes. 
Par exemple, si le rdchauffement se poursuit, les eaux 
douces provenant de la fonte de la calotte glaciaire arc-
tique pourraient former une chape recouvrant les mers 
de Norvege et du Groenland, ce qui entraInerait une mo-
dification des circuits de courants océaniques profonds, 
qui a son tour pourrait détourner vers le sud les eaux du 
Gulf Stream, qui actuellement rdchauffe les côtes de 
1'Europe occidentale durant I'hiver (Broecker, 1997). 

Le réchauffement de surface et la stratification 
thermique accentuée pourraient dgalement réduire la 
productivité de phytoplancton, qui forme la base de la 
totalitd de la chaine alimentaire en mer. Une accumula-
tion de dioxyde de carbone dans l'atmosphère pourrait 
entraIner une augmentation de l'aciditd de l'eau de sur-
face de l'ocdan (Epstein, 1997) qui, avec la pénétration 
des rayons UV-B, pourrait egalement rdduire la produc-
tivité du phytoplancton le rdchauffement pourrait éga-
lement modifier la teneur en carbonate des eaux de sur-
face, qui pourrait compromettre la croissance des 
coraux. Le lessivage des coraux (voir page 337) est dga-
lement associd, depuis peu, au réchauffement des eaux 
de surface (Pomerance, 1999). 

Au cours du dernier demi-siècle, les flottes de pê-
che mondiales se sont industrialisées en réponse a la 
croissance de la demande et grace a de fortes subven-
tions, par l'introduction de materiel de pêche haute-
ment technique, par les systèmes de detection des bancs 
de poissons au sonar, et par le traitement et la réfrigdra-
tion bord, qui permettent aux navires de pêche de res-
ter plusieurs semaines en mer. La prise mondiale de 
poissons de mer est passee de 50 millions de tonnes en-
viron en 1975 a plus de 97 millions de tonnes en 1995 
(voir histogramme). Cette augmentation cache une si-
tuation plus complexe, oü de nouvelles espèces de pois-
sons et de nouvelles zones de péche ont étd exploitées 
avec succès puis en partie dpuisées. La production de 
l'aquiculture, dans le même temps, a spectaculairement 
augmenté, et represente désormais près de 20 % de l'en-
semble de la production de poissons et de fruits de mer 
(FAO, 1997b). On a plusieurs fois tentd sans succès d'ap-
pliquer des mesures permettant de contrôler la pêche 
trop intensive, et ces échecs signifient que 60 % environ 
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des pêches océaniques mondiales sont au point oil les 
rendements baissent, ou près de ce point (Grainger et 
Garcia, 1996) et de nombreuses communautés locales 
de pêcheurs subissent les effets d'une reduction catas-
trophique de leurs pnises annuelles. 

Le secteur de la pêche degrade egalement les habi-
tats et les espèces marines, souvent dans les habitats 
marins qui étaient biologiquement les plus productifs et 
commercialement les plus intéressants tels que les 
mangroves et les récifs coralliens. Les formes intensives 
d'aquaculture posent des problèmes environnementaux 
supplémentaires, en raison de la pollution grave locale 
des eaux et de la destruction des ecosystèmes côtiers. 

Près de 1 milliard de personnes dependent du Pois-
son, qui est pour elles la premiere source de protéines, 
et la demande de poissons comestibles devrait augmen-
ter pour passer de 75 millions de tonnes en 1994/95 a 
iio a 120 millions de tonnes en 2010. Moyennant une 
gestion prudente, la prise de produits do la men pourrait 
être durablement portée a io millions de tonnes environ 
par an. Cependant, si aucune mesure efficace n'est pnise 
rapidement, la production pournait baisser. Selon la 
FAD, l'essentiel de l'augmentation projetée de la deman-
de de poissons ne peut être satisfait que par une aug-
mentation reguliere de l'aquaculture (FAO, 1997b). 

Après de vigoureux efforts, la pollution atmosphCnique 
commence a diminuer dans beaucoup de pays 
industnialisés ; en revanche, dans les pays en developpe-
ment, la pollution de lair dans les villes atteint le plus 
souvent une dimension critique. La pluie acide reste un 
problème, les charges critiques (au-dela desquelles le 
dépôt acide cause des dommages) étant fréquemment 
dépassées dans de vastes parties de l'Amérique du Nord, 
de l'Europe et de l'Asie du Sud-Est (Kuylenstierna, Cm-
derby et Cambridge, 1998). La precipitation de p0l- 
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luants atmosphériques en mer est la source principale 
de pollution de la haute mer, et la comprehension des 
processus par lesquels les produits chimiques toxiques 
sont transportés de regions chaudes vers l'Arctique 
(voir page 176) montre comment l'atmosphère integre 
l'environnement mondial en un seul système, 

La Convention sur la pollution atmosphérique 
transfrontière a longue distance a permis de rdduire no-
tablement les emissions de gaz acidifiants en Europe et 
en Amdrique du Nord - par exemple, entre 1985 et 1994, 
les emissions de SO 2  en Europe occidentale, centrale et 
orientale a diminud de 50 % conformdment aux disposi-
tions des protocoles relatifs a la Convention (Olendr-
zynski, 1997). Cependant, les emissions dans d'autres 
regions, en particulier dans certaines parties de l'Asie, 
sont un problème majeur qui ne cesse de s'aggraver. Par 
exemple, si les tendances actuelles se maintiennent, les 
emissions de dioxyde de soufre provenant de la combus-
tion du charbon en Asie depasseront les emissions de 
l'Amerique du Nord et de l'Europe réunies en 2000 et 
continueront a augmenter par la suite, tandis que les 
emissions en Amdrique du Nord et en Europe devraient 
diminuer (voir tableau). On observe déjà les impacts de 
cette evolution par exemple, Ia Banque mondiale esti-
me a s milliards de dollars les pertes que subiraient cha-
que année la Chine dans ses forêts et ses rdcoltes par 
suite de la pluie acide (Banque mondiale, 1997) ; au Ja-
pon, de nombreuses stations de surveillance signalent 
un depot annuel de dioxyde de soufre a des niveaux 
egaux ou supérieurs a ceux de I'Europe ou de l'Amérique 
du Nord; en République de Corée, l'acidité de la pluie 
d'hiver a presque atteint un pH de 4 (Shrestha et Jynga-
rarasan, 1998). 

On comprend de mieux en mieux les relations entre 
les problèmes de l'atmosphère tels que la pollution loca-
le de I'air, la pluie acide, le changement climatique mon-
dial et I'épuisement de l'ozone stratosphérique. Mais des  

actions ponctuelles contre un problème environnemen-
tal risquent en fait d'en aggraver un autre. Par exemple, 
les convertisseurs catalytiques, sur les automobiles, di-
minuent les emissions d'oxyde nitrique et aident a ré-
duire les pluies acides et le smog urbain, mais its rejet-
tent des quantites plus élevées d'oxyde nitreux, puissant 
gaz a effet de serre qui contribue a l'appauvrissement de 
l'ozone stratospherique. Les aerosols sulfates dans la 
haute atmosphere contribuent au phenomène des 
pluies acides, mais its peuvent atténuer le réchauffe-
ment dO a l'effet de serre - car si l'on réduit les émis-
sions de soufre des centrales thermiques en passant a du 
charbon pauvre en soufre ou si l'on utilise des dépous-
siéreurs, on risque d'aggraver le problème du change-
ment climatique (GIEC, 1996a). 

La pollution atmosphérique est un problème relati-
vement mineur en Afrique et en Asie occidentale. En 
Afrique, it faut citer les problèmes des zones urbanisées 
et industrialisées au nord et au sud du continent, pro-
blèmes qui résultent par exemple des automobiles, sou-
vent usagees et consommant du carburant conten ant du 
plomb, ainsi que la pollution rejetée par certaines acti-
vités manufacturières, minières et industrielles, et par 
les centrales thermiques. La combustion de biomasse 
est un problème qui se pose aussi en Afrique. Si la de-
mande projetée de transport et d'électricité en Afrique 
est satisfaite avec les technologies actuelles, les émis-
sions des véhicules quintupleront et celles des centrales 
thermiques seront multipliees par 11 avant 2003 (Ban-
que mondiale, 1992). En Asie occidentale, la pollution 
atmosphérique est un problème surtout dans les gran-
des villes, et it est aggrave par la temperature élevée et 
par le fort ensoleillement. 

Malgré les ameliorations obtenues dans le niveau 
de certains polluants atmosphériques en Amerique 
du Nord et en Europe de l'Ouest, par suite de l'applica-
tion efficace des mesures de contrOle, et malgré Ia ré-
duction de la pollution en Europe orientale et en Asie 
centrale, sous l'effet surtout de la restructuration éco-
nomique, d'importants problemes demeurent. Par 
exemple, les charges critiques pour les dépôts acides 
sont toujours dépassees dans plus de 25 % des écosystè-
mes de l'Europe occidentale et centrale, et les émis-
sions d'oxyde d'azote en Amérique du Nord ont augmen-
té de 10 % entre les années 80 et les années 90 

Emissions de SO 2  dues aux 
combustibles fossiles 

1980 	1990 	1995 	2000 	2010 

(millions de tonnes de dioxyde de sQuire) 
Europe 	59 	42 	31 	26 	18 
Etats-Unis 	24 	20 	16 	15 	14 
Asie 	 15 	34 	40 	53 	79 

Source: Worldwatch Inutitute, 1998. 
Les emissions par habitant en Asie sont encore de plusieurs lois intdrieureu a 
ce queues sent an Europe et uux Etuts-Unis. 
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(International Joint Commission, 1997). Ces problèmes 
devraient s'aggraver a mesure que les economies d'Eu-
rope orientate et d'Asie centrale se renforceront, et avec 
l'augmentation continue de l'utilisation des automobi-
les dans ces regions, ainsi que dans le reste de l'Europe 
et en Amérique du Nord. 

En Amérique latine, la principale source anthropo-
génique d'dmissions de polluants atmosphériques est Ia 
deforestation. La combustion de la biomasse et Ia cons-
titution progressive de nouveaux types de couvert végè-
tal dans le bassin de l'Amazone ont d'importantes consé-
quences écologiques pour la region, pour le continent et 
le monde entier (LBA, 1996). Certaines parties de la ré-
gion souffrent également d'une pot lution atmosphérique 
provenant de l'industrie ou des grandes villes. La situa-
tion risque de s'aggraver par suite de la libéralisation de 
la reglementation et de la privatisation du secteur éner-
gétique, par exemple en Argentine, au Brésil et en Co-
lombie - øü on risque de renoncer en partie a la biomas-
se et 'a l'hydroelectricite pour consommer plus de 
combustibles fossiles (Rosaet al., 1996). 

La region de l'Asie et du Pacifique a vu se produire 
une augmentation considerable de la pollution atmo-
sphérique, par suite de l'utilisation abondante de char-
bon et de combustibles a forte teneur en soufre, de l'ac-
croissement de Ia circulation et des incendies de forét. 
Les problèmes les plus graves se posent dans les zones 
urbaines et dans les pays en developpement de la region. 
Mais le Japon a réduit ses emissions de soufre en amé-
liorant les rendements, en utilisant plus largement le 
petrole et l'energie nucléaire, et en appliquant des lois 
rigoureuses de lutte contre la pollution. 

Dans toutes les regions, les niveaux futurs de la pol-
lution atmosphérique seront déterminés largement par 
l'utilisation d'energie d'origine fossile. Le Groupe inter-
gouvernemental d'experts pour l'étude du changement 
climatique (GIEC) prédit que la production économi-
que mondiale doublera entre maintenant et 2050, et que 
Ia demande d'energie triplera par rapport a celle de 1990 
(GIEC, 1995). Si les pays en developpement suivent cet-
te trajectoire classique de developpement, it s'y produi-
ra une augmentation massive de l'émission de polluants 
atmosphériques. Cependant cela ne sera pas nécessaire-
ment le cas - comme certains pays developpes ont pu le 
prouver. Par exemple, en Europe, les emissions de sou-
fre sont passdes par un maximum durant les années 70 
(voir page 262) puis ont regulièrement décliné, en depit 
de l'augmentation de la consommation d'énergie. De 
même, les mécanismes prdvus par le Protocole de Kyoto 
pourraient aider les pays en développement a limiter 
leurs emissions de gaz a effet de serre. 

Près de 3 milliards de personnes, soit la moitié de Ia po- 
pulation mondiale environ, vivent dans les zones urbai- 
nes et ce nombre augmente de 160 000 chaque jour. Les 
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villes ont un effet qui depasse la zone øü elles se 
trouvent: leur sempreinte dcologique peut être très 
large, en raison de leur énorme demande d'énergie, dali-
ments et d'autres ressources, et en raison des impacts re-
gionaux et mondiaux sur les sols, lair et l'eau que laissent 
leurs dechets et leurs emissions. L'empreinte écologique 
de Londres, par exemple, si l'on ne considére que sa con-
sommation d'aliments et de produits forestiers et la zone 
necessaire pour assimiler les emissions de dioxyde de 
carbone de l'agglomeration, serait 125 fois plus vaste que 
ta superficie de laville elle-même (lIED, 1995). 

L'urbanisation est tune des evolutions les plus frap-
pantes constatées au xxe siècle. En Afrique, par exem-
ple, 5 % seulement de la population vivaient dans les vil-
les au debut du siècle, 20 % environ dans les années 60 
et 35 % environ en 1995. Le taux annuel de croissance 
urbaine, en Afrique, est désormais le plus élevé du mon-
de, il depasse 4 % (voir graphique). La population urbai-
ne de Ia region de l'Asie et du Pacifique, qui est actuel-
lement de 35 % environ de la population totale, a 
augmenté de 3,2 % par an entre 1990 et 1995, contre une 
augmentation de 0,8 % par an pour la population rurale 
(Division de la population du Secretariat de l'ONU, 
1997). Environ 70 % de la population de l'Amerique 
du Nord, de l'Europe et de l'Amérique latine vivent dé-
sormais dans les villes, et, dans le monde, 326 vitles ont 
maintenant plus de 1 million d'habitants, contre 270 en 
1990 (WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1996). En 
Europe occidentale (AEE, 1998) et en Amérique 
du Nord (WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 
1996), contrairement a la plupart des autres regions, on 
constate que Ia population commence a délaisser les 
grandes villes pour aller s'installer dans les banlieues on 
les villes moyennes. 

L'essentiel de la croissance de la population mondia-
le a lieu dans les pays en développement, et la plus gran-
de partie de l'augmentation projetée de 1 milliard d'habi-
tants entre 1999 et 2010 environ sera sans doute absorbée 
par les villes de ces pays - des villes qui ont déjà un 
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Les zones industrielles sont un aspect tout a tait courant du paysage urbain. Le Con-
seil pour Ia recherche sur le développement international signale que plus de 12000 
zones industrielles existent dans le monde, d'une superficie allant d'un hectare a 
plus de 10000 hectares. 

Les zones industrielles sont principalement conçues pour améliorer l'efficacité de 
Ia production industrielle par Ia juxtaposition d'usines et de services, mais un grand 
nombre d'entre elles sont une grave menace pour l'environnement. Leur taille et leur 
nombre augmentent, en particulier dans les pays qui s'industrialisent rapidement. 

II est manifestement nécessaire de mettre en ceuvre une gestion plus rationnelle 
de l'environnement des zones industrielles. Heureusement, Ia proximité des indus-
tries qui causent des dégâts environnementaux est un avantage. Si les préoccupa-
tions environnementales sont intégrées dans Ia conception même des zones 
industrielles a toutes les étapes, il sera possible d'éviter certains effets dommagea-
bles cumulés. Par exemple, seules devraient être autorisées a s'installer dans une 
zone donnée des industries mutuellement compatibles. Les zones industrielles 
ayant une bonne gestion environnementale appliquent par exemple des mesures 
d'efficacité de l'utilisation de renergie, de conservation des ressources, de reduction 
au minimum des déchets, de méthodes de production moms polluantes, et sont 
dotées de centres d'information environnementale, at in d'être mieux préparées aux 
accidents eta les éviter. 

Les zones industrielles les plus avancées a cet égard constituent un 
écosystème industriel " miniature oU les procédés de fabrication optimisent Ia 

consUmmation d'énergie et de matières premieres, et oU les effluents dune produc-
tion servent comme matières premieres dune autre production. La zone industrielle 
de Kalundborg, au Danemark, est un excellent exemple de cette symbiose indus-
trielle. Depuis 15 ans, les industries, dans cette zone industrielle, echangent des 
sous-produits, tels que l'excédent d'energie produite, Ia chaleur perdue, et diverses 
matières. Ainsi, Ia chaleur perdue (sous forme d'eau de refroidissement) provenant 
de Ia centrale electrique d'Asnaes permet de chauffer les habitations et les bãtiments 
de Ia municipalité de Kalundborg. 
Source: PNLJE, 1997 

retard considerable en matière de logement et d'équipe-
ment, et qui sont aux prises avec des systèmes de trans-
port de plus en plus surchargds, de l'adduction d'eau 
insuffisante, une degradation des dquipements sanitaires 
et une pollution de I'environnement. Malgré cela, les 
hommes continuent a migrer vers les villes dans l'espoir 
d'une vie meilleure, souvent en raison de la devastation 
de l'économie rurale due a la degradation des sols. 

En Afrique, en Asie et en Amdrique latine, au moms 
600 millions de personnes vivent dans les quartiers de 
taudis et d'habitat spontand des villes, dans des condi-
tions de logement si mauvaises, et avec des adductions 
d'eau, des installations sanitaires et de drainage, d'dli-
mination des ordures mdnageres si inaddquates que leur 
vie et leur sante sont constamment menacées (CNUEH, 
1996). Le nombre de personnes vivant dans de telles 
conditions ne pourra qu'augmenter très rapidement; 
alors que dans les grandes villes de certains pays en dé-
veloppement, l'accroissement de la population peut a!-
ler parfois jusqu'à 10 % par an, les quartiers de taudis et 
d'habitat spontand augmentant deux fois plus vite. Un 
nombre grandissant de citadins pauvres, probablement 
plus de 100 millions, sont sans abri, grave problème qui 
se pose aux pays en développement mais aussi a certains 
pays développds (CNUEH, 1996). 

Les problèmes environnementaux les plus graves, 
dans les villes, sont Ia pollution de lair et de l'eau, l'accu-
mulation et l'évacuation des ddchets solides (y compris  

des déchets toxiques et dangereux) et le bruit. Un grand 
nombre de villes sont dgalement exposdes a des risques 
d'origine naturelle ou a des risques dont l'origine peut 
être naturelle mais dont l'acuitd est notablement aggra-
vde par les actions des hommes (voir page 31). 

L'essentiel de la pollution atmosphérique dans les 
villes provient des combustibles fossiles, des vdhicules a 
moteur et des processus industriels, du chauffage et de 
Ia production d'dlectricité, mais elle vient aussi parfois 
des incinérateurs, des usines et raffineries pdtrochimi-
ques, des fonderies et de diverses usines chimiques. Cer-
tains pollu ants primaires peuvent se composer pour pro-
duire des polluants secondaires encore plus dangereux. 
Par exemple, l'ozone et d'autres oxydants photochimi-
ques sont formds par la reaction des hydrocarbures avec 
les oxydes d'azote et l'oxygene, sons l'effet de la lumière 
solaire. L'ozone de la troposphere est l'un des principaux 
Cldments qui interviennent dans la formation du smog 
dans les villes, problème de plus en plus grave en milieu 
urhain dans le monde. 

Si la pollution atmosphdrique dans les villes est pro-
giessivement maitrisée dans certains pays, la situation 
se détdriore rapidement dans beaucoup de villes très in-
dustrialisdes des pays en ddveloppement. En Chine, par 
exemple, la fumde et les particules en suspension dans 
lair resultant de Ia combustion du charbon causent plus 
de 50 000 ddcès prdmaturés et sont a l'origine de 400 000 
nouveaux cas de bronchite chronique par an dans les 11 
plus grandes villes du pays (Banque mondiale, 1997) ; Ia 
circulation des véhicules particuliers a dU être limitée 
dans certaines villes d'Amérique latine et d'Europe afin 
de réduire les niveaux dangereux de pollution atmo-
sphérique. Dans le monde, ce sont plus de 1 milliard de 
citadins qul sont ainsi exposés 4 des niveaux de pollu-
tion atmosphérique qui compromettent leur sante 
(Schwele, 1995). 

Un grand nombre de villes se trouvent aux prises 
avec de graves pénuries d'eau salubre par suite de la sur-
exploitation des ressources en eau et de Ia pollution. La 
nappe phreatique de la ville de Bangkok, par exemple, a 
baissé de 25 metres depuis la fin des années 50 et l'eau 
salée parvient a pénétrer dans les puits (WWF, 1990). 
La demande quotidienne d'eau a Beijing a presque cen-
tuplé entre 1950 et 1980 (WRI, PNUE et PNUD, 1992). 
La demande urbaine d'eau en Amerique latine devrait 
quintupler au cours des 40 prochamnes années (WRI, 
PNUE et PNUD, 1994). 

Les tendances récentes de l'urbanisation reflètent 
des changements économiques et politiques. Dans une 
situation de changements structurels profonds de l'éco-
nomie mondiale, certaines regions et certaines villes se 
sont montrées plus disposées a s'adapter a ces condi-
tions économiques nouvelles que certains pays. Une ur-
banisation bien gérée peut aboutir a une amelioration 
des niveaux de vie de la population mondiale. Cepen-
dant, le processus mondial d'urbanisation a de profondes 
consequences pour l'état de l'environnement mondial. 
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Afrique 
L'Afrique, avec une superficie de 30 millions de kilomè-
tres carrès, est le deuxième continent au monde par la 
taille. Ii est richement dote de ressources naturelles, no-
tamment de produits minéraux, de forêts, de faune et de 
fore sauvages et d'une grande diversité biologique. 
Mais, pour un ensemble de raisons sociodconomiques 
complexes qui se sont ddveloppèes progressivement au 
cours des 100 dernières années surtout, cette richesse 
naturelle, encore largement inexploitde, ne se reflète 
pas dans la situation matdrielle des Africains. 

Le continent comprend certains des deserts les plus 
ares, les plus vastes regions de forêt tropicale pluviale, 
et les montagnes dquatoriales les plus dlevées au mon-
de. Mais ces ressources naturelles sont inêgalement dis-
tribuées. Par éxemple, plus de 20 % de ce qui reste de la 
forêt tropicale appartient a un seul pays, la République 
dCmocratique du Congo, tandis que les ressources hydri-
ques du continent se concentrent surtout dans les 
grands bassins fluviaux du Congo, du Niger, du Nil et du 
Zambèze. 

Un grand nombre des dvdnements qui expliquent 
l'ëvolution gèopolitique, socioéconomique et environne-
mentale de l'Afrique au cours du siècle dcould sont la 
consequence de la colonisation du continent puis de sa 
partition entre plusieurs pays européens en 1885. Du-
rant Ia premiere moitid du xxe siècle, les autorités cob-
niales ont importd des politiques et des structures de de-
veloppement dconomique qui ont eu des consequences 
défavorables, Iongtemps méconnues, sur la majoritd des 
habitants, demeurés pauvres, et sur l'environnement. 
Parvenant a l'indépendance après 1960, les pays afri-
cams ont hdritd et préservd des institutions dconomi-
ques et sectorielles centralisées et des politiques de 
croissance économique gravement limitdes, habituelle- 

DONNEES DE BASE 

La priorité absolue est de réduire Ia pauvrete des Africains, qui en majorité 
sont pauvres. Cette pauvreté est ala fois une cause majeure et une consé-
quence importante de Ia degradation de l'environnement et de repuisement 
progressif des ressources, qui compromettent la croissance économique. 
Pourtant, l'énergie et les talents des Africains pourraient We mis a contribu-
tion pour susciter un développement qui soit Oconomiquement, socialement 
et écologiquement rationnel et durable side nouvelles approches étaient sui-
vies, consistant surtout a mettre le problème de Ia pauvrete au premier rang 
de Ia problématique de l'environnement et du développement et des actions a 
entreprendre. 

• L'Afrique est un continent encore sous-peuplé sa densité de population, de 
24,9 personnes par kilometre carré, est faible par rapport a la moyenne 
mondiale de 44,2. 

• L'Afrique est le seul continent oü il est a craindre que Ia pauvreté augmente 
durant le siècle qui va commencer. 

• On estime a 500 millions d'hectares Ia superficie des sols touches par Ia 
degradation depuis 1950 environ, dont 65 % de terres arables. 

• Par suite de Ia baisse de Ia sécurité alimentaire, le nombre de personnes 
mal nourries, en Afrique, a pratiquement double, passant de 100 millions a 
latin des années 60 a prés de 200 millions en 1995. 

• L'Afrique a perdu 39 millions d'hectares de forêt tropicale durant les années 
80, et 10 millions d'hectares de plus en 1995. 

• Quatorze pays sont soumis a un stress hydrique ou a une pénurie d'eau, et 
II y en aura 11 de plus en 'an 2025. 

• L'Afrique német que 3,5 % des emissions totales de dioxyde de carbone 
actuellement, et cette proportion n'atteindra pas plus de 3,8% en 2010. 

• Alors que les pays africains sont pour Ia plupart très lourdement endettés, 
un grand nombre de ces mêmes pays ont egalement une " dette 
environnementale " qui s'alourdit, puisque le coüt des mesures correctives 
est bien plus élevé qu'une action preventive. 
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ment avec l'encouragement et l'appui des organismes 
internationaux d'aide. Ces politiques nationales et in-
ternationales de v développement allant de pair avec 
un accroissement rapide de la population et une aug-
mentation de la pauvretë, ont eu des consequences né-
fastes sur l'état de l'environnement dans tout le conti-
nent. 

Depuis les anndes 70, l'environnement et les princi-
pales ressources naturelles dans la plupart des pays afri-
cams sont de plus en plus menaces par l'alourdissement, 
difficilement viable a terme, des pressions resultant de 
l'accroissement rapide de la population, de l'urbanisa-
tion, et de l'expansion des activitês agricoles et indus-
trielles. Les guerres civiles et les conflits entre pays ont 
également eu des consequences èconomiques et envi-
ronnementales importantes, ces guerres étant causées 
en partie par la division arbitraire des territoires et des 
peuples, et en partie par les structures inéquitables de 
ddveloppement mises en place durant l'dpoque colonia-
le. Dans le souci d'accdldrer la croissance dconomique 
après l'indépendance, les pays africains ont mis en cu-
vre de nombreux projets de développement avec une 
aide internationale et des politiques de prêt qui n'ont 
pas tenu compte des impacts ndgatifs de ces activités 
sur l'environnement et les ressources naturelles. 

Dans l'ensemble de l'Afrique, Ia reduction de la pall-
vretd de Ia grande majorité des habitants est la priorité 
absolue des gouvernements. Cette pauvretd est l'une des 
causes majeures mais aussi l'une des principales consé-
quences de la degradation de l'environnement et de 
l'epuisement progressif des ressources, qui compromet-
tent Ia croissance économique actuelle et future. L'amé-
lioration de la sante, du revenu et des conditions de vie 
de la majorité pauvre demeure un imperatif politique et 
economique primordial si l'on veut que l'Afrique accede 
a un mode de développement economiquement, sociale-
ment et écologiquement durable. 

L'Afrique a subi de profondes transformations sociales, 
dconomiques et politiques au xxe  siècle. Au debut du 
siècle, la population totale était de 118 millions, soit 
7,4 % de la population mondiale. Durant les 50 anndes 
suivantes, la population a augmenté lentement, les taux 
de fdcondité dlevés étant compensés par des taux de 
mortalité élevés dus a de mauvaises conditions d'hygiè-
ne, des maladies infectieuses, des guerres civiles et la 
lutte contre le colonialisme. Quand les taux de mortalité 
ont commence a baisser fortement a partir des années 
50, grace a l'amélioration des conditions d'hygiène asso-
cides au ddveloppement dconomique, la population a ra-
pidement augmentd. En 1997, elle était estimée a 778,5 
millions, soit plus de 13 % de la population mondiale 
(Division de Ia population du Secretariat de l'ONU, 
1996). Selon les projections, elle atteindrait 1,453 mu- 
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hard en 2025, soit 18 % de la population mondiale proje-
tee pour cette date (Division de Ia population du Secré-
tariat de l'ONU, 1996). 

Malgré cet accroissement rapide de la population, 
l'Afrique demeure un continent sous-peuplé : la densité 
de la population y est de 24,91km 2 , soit moms que la 
moyenne mondiale de 44,2 oil de la moyenne de l'Asie, 
113/km 2  (WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 
1998). Cependant, il existe dans les pays et entre pays de 
fortes disparités de la densité de la population. Ainsi, 
Maurice a la densité la plus élevée d'Afrique avec 556,2/ 
km2 , tandis que Ia Namibie a la densité la plus faible, de 
1,9/km 2  (WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). 

Les taux de fécondité, en Afrique, devraient dimi-
nuer, de 6,5 entre 1975 et 1980 a 5,3 en 1995-2000 (WRI, 
PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). C'est en Afri-
que occidentale et centrale que le taux de fécondité est 
le plus élevé (6,6), et il est le plus faible en Afrique aus-
trale et en Afrique du Nord (4,1 et 4,2, respectivement). 
Les maladies épiddmiques ont un grave impact sur la po-
pulation africaine. Ces dernières années, le sida est de-
venu la principale cause de décès. En 1996, 14 millions 
de personnes en Afrique subsaharienne vivaient avec le 
VIH ou le sida, environ 64 % du total mondial (AIDS 
Analysis Africa, 1996). 

La pauvreté et la degradation de l'environnement 
entretiennent un cercle vicieux: les Africains, faute de 
ressources, ne peuvent prendre he soin qu'il faudrait de 
l'environnement (SARDC, UICN et SADC, 1994). La pau-
vreté demeure la principale cause et la principale con-
sequence de la degradation de l'environnemeñt et de 
l'épuisement progressif des ressources. Actuellement, 
près de 40 % des habitants de l'Afrique subsaharienne 
vivent en dessous du seuil de pauvreté, et aussi bien la 
pauvreté en terme de revenu qu'en terme de développe- 
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ment humain augmente (PNUD, 1997). Selon les projec-
tions actuelles, l'Afrique est le seul continent oU ii est 
probable que la pauvretd s'dtende durant le siècle pro-
chain (PNUD, 1998). 

La condition humaine, en Afrique, demeure extrê-
mement prdoccupante. Des 45 pays passes sur la liste 
établie par les Nations Unies des pays a indicateur de 
ddveloppement humain faible, 35 sont en Afrique 
(PNUD, 1997). Réduire la pauvretd et améliorer le déve-
loppement humain sont donc des tâches majeures pour 
le continent. 

Bien que les années 80 aient été considérèes corn-
me une décennie perdue du point de vue de l'amélio-
ration de l'économie et de l'environnement en Afrique 
(PNUE, 1991), avec une croissance dconomique négati-
ye ou extrêmement lente, on constate depuis le milieu 
des annèes 90 des signes de reprise èconomique. En 
1996, le PIB a augmenté de 4 a 5 % pour la deuxième an-
née consecutive, soit plus que l'accroissement de la 
population, et près des trois quarts des pays sub-
sahariens ont obtenu une croissance supdrieure a 3 % 
(GCA, 1997). Cependant, les taux de croissance varient 
entre —15,4 % au Burundi et 37,3 % en Guinée equatoria-
le et 16,1 % au Malawi (CEA, 1997). Cette performance 
relativement bonne, dans chaque sous-rdgion a l'excep-
tion de l'Afrique occidentale et centrale, est le résultat 
de meilleures conditions mdtéorologiques, d'une con-
joncture internationale plus favorable et de meilleures 
politiques macroéconomiques. L'agriculture est l'un des 
principaux facteurs qui ont contribué a cette reprise de 
la croissance (GCA, 1997). 

Durant les années 80 et 90, de nombreux pays ont 
amorcd des réformes économiques dans le cadre des 
programmes d'ajustement structurel. Alors que la libé-
ralisation économique a sans doute aide a susciter une 
reprise économique, certains indices donnent a penser 
que la croissance économique aura pour effet d'aggraver 
les conditions environnementales, et non de les amélio-
rer. Pour cette raison, rien ne saurait remplacer une  

politique de l'environnement a part entière (WRI, 
PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1996). 

Le fardeau de la dette demeure très contraignant 
pour beaucoup de pays, qui doivent consacrer au service 
de Ia dette plus qu'aux services sociaux de base. En 
1997, l'encours total de la dette de l'Afrique était de 
349 milliards de dollars, soit 67,5 % du PIB, et le taux de 
service de la dette était de 21,3 % de l'ensemble des ex-
portations et des transferts de salaire (CEA, 1998). La 
dette extérieure vane considérablement. Par exemple, 
près de la moitid de la dette de l'Afrique subsaharienne 
est le fait du Nigeria, de Ia Côte d'Ivoire, du Soudan, de 
Ia République démocratique du Congo et de l'Angola 
(Nations Unies, 1996). Bien que le problème de la dette 
soit traité par la communauté internationale, son allege-
ment sera sélectif et prendra de nombreuses années 
(PNUD, 1997). 

La part de l'Afrique dans le commerce mondial est 
faible et elle diminue en raison de la concurrence féroce 
d'autres regions du monde, qui jouissent d'une croissan-
ce économique plus rapide et plus soutenue. En 1995, 
les termes de l'échange du continent africain ne repré-
sentaient plus que 89 % de l'indice de référence de 1987 
(GCA, 1997). Néanmoins, les exportations et les impor -
tations influencent notablement l'économie de la ré-
gion, puisque les exportations a elles seules représen-
tent 25 % du PIB et les importations 20 % de l'offre 
intérieure. Les importations ont augmenté, passant de 
91,6 milliards de dollars en 1990 a 125,2 milliards de dol-
lars en 1996, faisant de l'Afrique l'une des regions du 
rnonde les plus ouvertes au commerce (CEA, 1997). 

Bien que des ameliorations considérables aient eu 
lieu dans la reduction de l'instabilité politique et des 
désordres civils, qui en eux-mêmes sont une manifesta-
tion de l'intense competition qui s'exerce autour des 
possibilités offertes et des ressources, qui sont en dimi-
nution, beaucoup reste encore a faire pour atteindre et 
entretenir une croissance socioéconomique, une paix 
durable et une repartition equitable des revenus. On re-
lève maintenant des signes vigoureux de retour a la paix 
et a la sécurité, et de progrès vers un exercice dérnocra-
tique du pouvoir et la participation des électeurs. Les 
guerres civiles en Angola, au Soudan et en République 
dérnocratique du Congo ne sont toujours pas terminées. 
La réinsertion et la reconstruction demeurent très len-
tes dans des pays tels que le Burundi, le Liberia, le 
Rwanda et la Somalie. Un autre grave problème est celui 
des refugies et des autres personnes deplacees (voir en-
cadre ci-contre). La plupart des pays africains ont gene-
reusement partage leurs ressources avec les refugies, 
parfois au detriment de l'environnernent. 

Des contraintes budgetaires grandissantes et la 
competition pour l'obtention de ressources publiques en 
diminution expliquent que l'environnernent soit sacrifié 
dans les credits budgetaires, en raison de demandes 
plus pressantes, venant par exemple du secteur de la 
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sante et de l'dducation. De ce fait, ce sont les fonds four-
nis par les donateurs qui permettent de preserver la plu-
part des programmes de gestion environnementale. 

La terre est Ia ressource critique et la base des moyens 
d'existence de la plupart des habitants de l'Afrique. 
L'agriculture reprdsente environ 40 % du PIB du conti-
nent et emploie plus de 60 % de Ia population active 

La crise rwandaise de 1994 a mis en mouvement plus de 
600 000 personnes qui se sont refugiees dans le district de 
Ngara, dans le nord-ouest de la Tanzanie. Les refugies, collec-
tant du bois de feu et des pieux pour la construction, bracon-
nant dans les reserves de gibier de Burigi et de Biharamulo, et 
utilisant de la main-d'uvre refugiee peu coSteuse pour pro-
duire du charbon de bois et abattre du bois, ont porte une 
grave atteinte a lenvironnement. Mais ils ont également mis 
en culture 15000 hectares de terre a Ngara seulement. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugies 
et ses partenaires locaux et internationaux ont mis en muvre 
une série de projets tendant a améliorer cette situation. Durant 
Ia phase d'urgence, Ia cooperation allemande (GTZ) a organise 
des projets simples de fabrication de réchauds eta commence 
a marquer les arbres quil était important de protéger autour 
des camps. Des ONG locales ant ete recrutées pour produire 
des jeunes plants darbre. Puis CARE International (avec des 
fonds du FIDA) a organisé, avec les réfugies et les habitants, 
un programme complet de protection de l'environnement qui 
comportait une operation a grande échelle de fourniture de 
bois de feu, de production de jeunes plants darbre, d'éduca-
tim écologique, de l'agroforesterie et des mesures de stabili-
sation des sols, venant s'ajouter aux programmes existants 
qui consistaient a diffuser les réchauds simples eta protéger 
es arbres. Plus de 1,5 million de nouveaux arbres ant ainsi été 
plantés, les réchauds améliorés ant ete adoptés par 85 % des 
réfugies, Ia collecte de bois a été réduite de plus de 60 %, et le 
braconnage a été finalement interrompu. 

Le HCR a coopéré étroitement avec les autorités du district 
et avec le personnel tanzanieri charge des ressources naturel-
les, pour constituer des equipes spéciales de protection de 
lenvironnement qui ant favorisé un débat sur les questions 
techniques, aide 1 résoudre les différends et éviter les doubles 
emplois. 

La region a profité de l'intérêt manifesté par de nombreux 
donateurs et organismes de développement, notamment le 
PNUD, l'USAID, CARE. Ia GTZ, le FIDA, ACCORD et Help Age, 
qui est une expansion des programmes soutenus par les 
Pays-Bas de développement rural local, et d'un appui nouveau 
donné aux ONG locales travaillant dans le secteur de l'environ-
nement. 

Les operations ant permis de dOgager de nombreux 
enseignements l'une des questions essentielles est de pre-
voir I l'avance 'occupation des sols, d'établir une coordina-
tion entre organismes des le debut, et d'encourager de 
meilleures techniques pour Ia cuisine afin de réduire Ia 
demande de bois de feu. II est devenu manifeste aussi que Ia 
nature est un médecin puissant. Le pouvoir du paysage tanza-
flea de recuperer apres les atteintes qui lui oat ete portées par 
es refugies est tout a fait remarquable. Un an seulement aprés 
que les refugies ant commence a être rapatries, Ia region de 
Ngara redevenait une zone boisée naturelle. 
Source Informations fournies par le NCR  

(Banque mondiale, 1998). La contribution de l'agricul-
ture au PIB d'un pays est géneralement la plus dlevde en 
Afrique orientale, occidentale et centrale. En Ethiopie 
et en Somalie par exemple, le secteur agricole represen-
te plus de 60 % du PIB du pays. 

La degradation des terres est un problème grave 
dans toute 1'Afrique, car elle menace Ia survie economi-
que et physique du continent. Les principales questions 
sont !'aggravation de l'drosion des sols, la baisse de la 
fertilite, la salinisation, le tassement du so!, La pollution 
agrochimique et la desertification. On estime que 
500 millions d'hectares de terres sont touchees par la 
degradation des sols depuis 1950 (PNUE/ISRIC, 1991), 
et jusqu'à 65 % des terres arables (Oldeman, 1994). Les 
pertes de sol en Afrique du Sud sont a elles seules esti-
mees a 400 millions de tonnes par an (SARDC, UICN et 
SADC, 1994). L'drosion des sols affecte d'autres secteurs 
de l'economie tels que la production d'energie et l'ad-
duction d'eau. Dans un continent oü trop de gens sont 
mal nourris, les rendements des cultures risquent d'être 
divises par deux en 40 ans si Ia degradation des terres 
cultivees continue au rythme actuel (Scotney et 
Dijkhuis, 1989). 

Les secheresses qui reviennent regulierement sont 
un important facteur de la degradation des terres culti-
vees et des terrains de parcours dans beaucoup de re-
gions de l'Afrique. Les deux problèmes sont souvent lies. 
Alors que la secheresse accroIt la degradation des sols, 
celle-ci amplifie l'effet de la secheresse (Ben Mohamed, 
1998). 

Dans beaucoup de pays, une combinaison de plu-
sieurs facteurs comme Ia distribution inequitable des 
terres, les mauvaises pratiques culturales, et un regime 
foncier et des systèmes de propriete defavorables expli-
quent la baisse de la productivitd des terres de pâture, 
la chute des rendements des cultures et les rendements 
decroissants de l'eau apportee. En Ouganda, une grande 
partie de Ia terre est possedee et utilisee conformement 
a des pratiques coutumières qui n'encouragent guère ou 
même pas du tout la protection et la conservation du sal, 
ce qui explique sa mauvaise gestion et sa degradation 
(NEMA, 1996). 

En Afrique australe, l'escalade de la degradation 
des terres au cours des 10 dernières annees s'explique 
par l'augmentation du cheptel. Le surpaturage est res-
ponsable de plus de la moitie de la degradation des sols 
dans Ia region. En Namibie, les subventions a la produc-
tion animale encouragent en fait les agriculteurs a avoir 
des troupeaux plus nombreux que s'ils devaient suppor-
ter la totalite des coflts eux-mêmes (Byers, 1997). Dans 
Ia region de la Communaute de developpement de l'Afri-
que australe (SADC), la politique economique est en 
cours de rdforme et ces subventions seront eliminees, de 
sorte que le taux de charge des paturages devrait baisser 
au cours des 10 prochaines annees. La baisse des rende-
ments agricoles dans la même region est egalement 
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attribude a l'drosion d'origine hydrique, responsable de 
15 % de la degradation des sols. Environ 2 % des sols de 
l'Afrique australe sont déjà endommagds par une ddgra-
dation physique, comme la formation d'une croüte ne 
laissant pas l'eau pdnétrer dans le so!, le compactage et 
l'uhigination (Byers, 1997). 

En Afrique occidentale et centrale, la conjugaison 
de l'accroissement rapide de la population, de mauvaises 
pratiques agricoles telles que les cultures itinérantes et 
la suppression de lajachère, la variabilitd des conditions 
métdorologiques, la pensistance de la sdcheresse et le 
surpâturage sont les pnincipales causes de la dégrada-
tion des sols. En Afrique du Nord, la degradation des sols 
est particulièrement aigue aux confins du desert en Algd-
ne, dans le Rift oriental et dans les regions du Haut Atlas 
au Maroc, et dans les regions montagneuses de Tunisie. 

Près des deux tiers des terres africaines sont andes 
ou semi-andes. Le continent est le plus gravement tou-
ché par la ddsertification, qui menace près d'un tiers de 
sa superficie, en particulier dans l'Afrique méditerra-
ndenne, dans la region soudano-sahélienne et en Afri-
que australe (Darkoh, 1993). En Afrique du Nord, ainsi, 
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plus de 432 millions d'hectares (soit 57 % de la superfi-
cie totale) sont menaces par Ia désertification (CAMRE/ 
PNUE/ACSAD, 1996). Le surpâturage est considéré 
comme la cause premiere de la désertification en Afri-
que, mais on estime maintenant que la vaniabilité des 
precipitations et les séchenesses a long terme sont des 
facteurs plus importants encore (PNUE, 1997). 

La sécheresse récurnente a également un grave im-
pact sun la sédurité alimentaire. Durant la campagne 
1994-1995, en Afnique australe, les rdcoltes de cérdales 
ont diminué de 35 % par rapport a la campagne précé-
dente. La récolte de maIs a egalement diminué de 42 % 
par suite de la sécheresse (SADC, 1995). La séchenesse 
a egalement été ddvastatnice durant la campagne 1991-
1992 en Afnique australe, oü la production céréalière a 
pratiquement diminué de moitié, 20 millions sun 
85 millions de personnes étant ainsi affectées par les pé-
nuries alimentaires (Lone, Laishley et Bentsi-Enchill, 
1993). En dépit de nouvelles mesures prises pour rédui-
re au minimum l'impact de la sécheresse, notamment en 
développant des vaniétés cultivées et des espèces ani-
males qui tolèrent mieux la sécheresse, les sécheresses 
nécunrentes en Afnique australe continueront probable-
ment a réduine les nendements pendant 10 ans ou plus. 
Mais les pays de 1'Afrique australe cherchent a amdlio-
rer la sécurité alimentaire en encourageant les avanta-
ges comparatifs ndgionaux par le commence internatio-
nal des dennées alimentaines. 

Avant 1960, I'Afrique était un exportateur net de 
denrées alimentaires, mais elle est devenue depuis de 
plus en plus ddpendante a l'egard des importations d'ali-
ments et de l'aide alimentaire, Durant la peniode 1974-
1990, les importations vivrières en Afnique subsahanien-
ne ont augmente de 185 % et l'aide alimentaire de 295 % 
(PNUD, 1997). En 1995, les importations vivrières re-
présentaient 17 % des besoins alimentaires totaux de la 
region. Cette proportion devrait au moms doubler, d'ici 
2010, selon les projections (Nana-Sinkam, 1995). En 
Afrique occidentale et centrale, les importations d'ali-
ments représentent déjà plus de 30 % de la valeur totale 
des importations (CNUCED, 1996). 

La degradation des sols est le principal facteur qui 
limite 2 % l'augmentation annuelle moyenne de la pro-
duction alimentaire en Afrique. Comme ce taux est bien 
inferieun au taux d'accnoissement moyen de la popula-
tion, la production d'aliments pan habitant diminue (voir 
graphique en haut a gauche), et la sécunitd alimentaire 
aussi bien nationale qu'au niveau des menages est com-
promise dans beaucoup de pays. D'autres facteurs nédui-
sent le taux de couverture des besoins alimentaines et 
donc la sécunité alimentaire: les navageurs et les mala-
dies des plantes, les pratiques défectueuses de produc-
tion et de stockage des aliments, l'emploi de techniques 
inaddquates de transformation des aliments, la guenre ci-
vile et la position dconomique subalterne des femmes, 
qui produisent pourtant la plus grande partie de l'ali-
mentation. A moms que des mesunes de preservation des 
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sols et de gestion des bassins versants soient prises d'ur-
gence, l'insdcuritd alimentaire risque de devenir, aux ni-
veaux local, national et regional, un problème critique. 

Du fait de la diminution de la sdcuritd alimentaire, 
le nombre de personnes mal nourries en Afrique a prati-
quement double, passant de 100 millions 'a !a fin des an-
ndes 60 a près de 200 millions en 1995. Les projections 
indiquent que Ia region ne pourra nourrir que 40 % de sa 
population en 2025 (Nana-Sinkam, 1995). Pourtant le 
potentiel agricole du continent africain demeure pour 
l'essentiel non mis en va!eur. On estime a 632 millions 
d'hectares !a superficie arable de l'Afrique, mais 
179 millions d'hectares seulement sont effectivement 
cultivés (FAOSTAT, 1997). Comme pour les autres res-
sources naturelles, les terres arab!es sont indgalement 
distribuées. Plus de 246 millions d'hectares des terres 
arables non encore cultivèes, qui reprdsentent près de 
40 % du total qui reste dans Ia region, se trouvent dans 
trois pays seulement, la République ddmocratique du 
Congo, le Nigeria et le Soudan. 

La pauvretd, en Afrique, est 'a la fois une cause et 
une consequence de la degradation accéldrde des sols et 
de la baisse de la productivité agricole. La reduction de 
la pauvreté est donc une tâche essentielle pour ceux qui 
sont responsables des politiques et des decisions por-
tant sur la protection et l'utilisation durable des res-
sources en sol de l'Afrique. 

Les forêts africaines couvrent 520 millions d'hectares et 
reprdsentent plus de 17 % des forêts mondiales. Elles 
sont concentrdes surtout dans les zones tropicales de 
l'Afrique occidentale et centrale, orientale et australe. 
Avec plus de 109 millions d'hectares de forêt, la Rdpubli-
que démocratique du Congo a elle seule compte plus de 
20 % du couvert forestier de l'Afrique, tandis que l'Afri-
que du Nord n'en a guère plus de 9 % (FAO, 1997a), prin-
cipalement le long de la cOte des pays de l'ouest de la 
Mdditerranée. Les forêts sont des forêts tropicales Se-
ches dans le Sahel, en Afrique orientale et australe, des 
forêts tropicales humides en Afrique occidentale et cen-
trale, diverses formations forestières et boisées sous-tro-
picales en Afrique du Nord et 4 l'extrême sud du conti-
nent, et enfin des mangroves dans les zones côtières. 

Les forêts ont un role dconomique important dans 
beaucoup de pays. Les produits forestiers fournissent 
6 % du PIB de la region, proportion la plus dlevde au 
monde. Mais la part des produits forestiers dans le com-
merce international ne ddpasse pas 2 %, moms que la 
moyenne mondiale de 3 % (FAO, 1998). 

Les forOts africaines sont menacées par un ensem-
ble de facteurs, notamment l'expansion de Ia production 
agricole, l'abattage commercial du bois, le ramassage ac-
cru de bois de feu, des regimes fonciers inapproprids 
tant pour les terres que pour les arbres, le surpaturage, 
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et l'urbanisation et l'industrialisation accéldrdes. La sd-
cheresse, les guerres civiles, les feux de brousse contri-
buent également beaucoup a la degradation des forOts 
(FAO, 1997a et 1998). Des systèmes agricoles ddfec-
tueux tels que le système chiteinene de culture itinéran-
te pratiquée dans une partie de l'Afrique australe et cen-
trale, et l'agriculture sur brUlis (tavy) a Madagascar 
sont responsables d'une importante diminution des sur-
faces forestières. Jusqu'à une date récente l'Afrique aus-
trale perdait plus de 200 000 hectares de forêt par an en 
raison de la culture itinérante (Chidumayo, 1986), bien 
que ce phénomene alt tendance a régresser, les agricul-
teurs préférant des pratiques agricoles plus sédentaires. 

Dans l'ensemble de l'Afrique, on constate une aug-
mentation de la demande de produits ligneux, en parti-
culier de bois de feu, de charbon de bois et de bois ronds. 
La consommation de produits forestiers a ainsi prati-
quement double entre 1970 et 1994. La production et Ia 
consommation de bois de feu et de charbon de bois ont 
augmente de 250 'a 502 millions de m3  durant la méme 
periode. Les projections récentes amènent 'a estimer 
que Ia consommation augmentera encore de 5 % d'ici 
2010 (FAO, 1997a). Plus récemment, des réformes éco-
nomiques ont éliminé les subventions sur d'autres for-
mes d'énergie, ce qui a eu pour effet d'accroitre la de-
mande de bois de feu. Au moms 90 % des Africains 
dependent de ce combustible et d'autres formes de la 
biomasse pour la satisfaction de leurs besoins energéti-
ques (FAO, 1997a). 

En Afrique occidentale et centrale, une grande par-
tie des forêts humides tropicales ont déjà subi les effets 
d'un abattage commercial important. Le volume total de 
bois exploité chaque année dans la sous-region dépasse 
200 millions de m3 . Près de 90 % sont consommés sous 
forme de bois de feu et de charbon de bois, et 2 % seule-
ment sous forme de bois ronds 'a usage industriel (FAO, 

Entre 1990 et 
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annuel tie 
deforestation tie 
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legere baisse par 
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periode 1980- 
1990. 

Source: Compilation réahsée par Ia base GRID du PNUE (Genève), a partir de FAOSTAT. 1997 at WRI, PNUE, PNIJD 
et Basque mondiale, 1998 
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1997a). Cependant, comme elle ne produit qu'une faible 
proportion des bois ronds industriels utilisds dans le 
monde, l'Afrique est un importateur net de bois indus-
triel. Cinq pays d'Afrique du Nord - l'Algdrie, l'Egypte, la 
Libye, le Maroc et la Tunisie - représentent ensemble 
60 % de ces importations. A l'exception de quelques pays 
tels que l'Afrique du Sud, le Kenya, le Nigeria, le Swazi-
land, la Tanzanie et le Zimbabwe, tous les pays d'Afrique 
subsaharienne importent tout le papier qu'ils consom-
ment (FAD, 1997a). 

L'exploration pdtrolière et l'exploitation minière a 
grande échelle en Afrique occidentale et centrale sont 
dgalement a l'origine de Ia reduction des ressources fo-
restières, en particulier au Cameroun, au Congo, au Ga-
bon et au Nigeria. 

Les animaux sauvages contribuent dgalement a la 
degradation et a la perte de la forêt en Afrique, en parti-
culier dans les parcs nationaux de l'Afrique australe de 
Sengwa, Hwange, Mana Pools, Luangwa Valley et Chobe, 
oü ils ddtruisent la forêt en abattant les arbres et en 

simplifiant ainsi l'habitat et les processus ecologi-
ques. 

Entre 1990 et 1995, le taux annuel de deforestation 
en Afrique était de 0,7 % environ, en diminution legere 
par rapport a 0,8 % en 1980-1990 (FAOSTAT, 1997). La 
degradation est la plus rapide dans les parties occiden-
tales humides du continent. Durant les années 80, on es-
time que l'Afrique a perdu 47 millions d'hectares de fo-
ret. En 1995, 19 millions d'hectares de plus ont ete 
perdus (FAD, 1997a), une superficie egale a celle du Se- 

negal. Les pertes ont ete particulièrement 
importantes dans des pays tels que l'Ougan- 
da, dont la superficie totale, en 1900, dtait 
boisde a 45 % selon les estimations, mais oft 
elle ne représentait plus que 7,7 % du tern- 

) 	toire en 1995 (Ministère des ressources na- 
turelles de l'Ouganda, 1995). 

Les plantations d'arbres et l'agrofores-
terie sont des aspects de plus en plus importants de la 
remise en etat des forêts, en particulier en Afrique du 
Nord et en Afrique australe non tropicales. Bien qu'il 
contribue a une amelioration notable de la production 
de bois de feu, de bois d'ieuvre et d'autres produits uti-
les, le reboisement se fait a un rythme qui, en Afrique, 
est bien inferieur a celui du déboisement (FAD, 1997a). 

Les pressions qui s'exercent sur les forêts africaines 
continueront inévitablement a s'alourdir, en raison des 
besoins d'une population qui augmente rapidement, 
dans des pays qui s'industrialisent et s'urbanisent très 
vite, en particulier si la plus grande partie de la popula-
tion demeure pauvre. 

Pour ce qui est de Ia flore et de Ia faune, le patrimoine 
de l'Afnique est vaste et divers ; la fore comprend d'im- 

portantes plantes agricoles domestiquées telles que le 
sorgho et le petit mil. Le continent abrite plus de 50 000 
espèces vegetales connues, 1 000 espèces de mammifè-
res et 1500 espèces d'oiseaux. Traditionnellement, les 
sociétés africaines dependaient, pour leur survie, d'un 
grand nombre de ces espèces indigènes, et ont develop-
pe des méthodes pour les protdger et les conserver, dans 
l'intérêt de leur generation mais aussi des generations 
futures. Dans certaines civilisations, les zones qui 
étaient particulièrement riches par leur diversitd biolo-
gique étaient souvent designées comme des bosquets sa-
crés, ou des zones protegees. 

Les premiers parcs nationaux, en Afrique, ont été 
créés durant la premiere moitié du xxe  siècle: le parc 
national Kruger en Afrique du Sud en 1928 ou encore la 
reserve naturelle de Toubkal au Maroc en 1944. En 1938, 
les pays arabes ont convoque un colloque sur la conser-
vation de la nature, qui a abouti a la designation d'un 
grand nombre des zones protegees existant actuelle-
ment (UNESCO, 1954). 

L'Afrique orientale compte le plus grand nombre 
d'espèces locales de mammifères (55 %), d'oiseaux 
(63 %), de reptiles (49 %) et d'amphibiens (40 %), tan-
dis que l'endémisme specifique est relativement faible 
en Afrique du Nord. Madagascar, au contraire, est le 
pays africain le plus riche en espèces locales il vient au 
sixième rang, dans le monde, pour les vertébrds supe-
rieurs (mammifères, oiseaux et amphibiens), avec plus 
de 300 espèces locales ; et pour ce qui est des plan tes, ce 
pays est au troisième rang en Afrique après la Républi-
que democratique du Congo et la Tanzanie (CMSC, 
1992). C'est au Cap, au Floral Kingdom, que l'on trouve 
l'une des six plus importantes concentrations de plantes 
au monde (WWF, 1996). 

Les savanes, qui sont les plus riches paturages du 
monde, sont l'ecosysteme le plus etendu en Afrique. 
Elles entretiennent Ia vie de nombreux animaux et plan-
tes indigènes, et on y trouve les plus fortes concentra-
tions de grands mammifères tels que les elephants, les 
buffles, les rhinoceros, les girafes, les lions, les leopards, 
les guepards, les zèbres, les hippopotames, les koudous, 
les cobes et les oryx. 

Ce patrimoine biologique vaste et diversifie est ce-
pendant en peril dans toutes les regions de l'Afrique 
(voir illustration). Certaines espèces seraient deja 
éteintes, notamment quatre antilopes au Lesotho et an 
Swaziland, le gnou bleu a queue noire au Malawi, le 
tssessebe au Mozambique, le bluebuck local du sud-
ouest de la province du Cap en Afrique du Sud, et un co-
be en Tanzanie (Stuart, Adams et Jenkins, 1990). De 
nombreuses autres espèces sont actuellement mena-
cees d'extinction. En Mauritanie, on estime que 23 % des 
mammifères sont en peril (CMSC, 1992). En Afrique oc-
cidentale et centrale, les espèces en danger sont des ar-
bres tels que Guarea excelsa, Milicia excelsa, Nauclea 
diderric, ainsi que des espèces medicinales telles que 

Les éléphants 
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degradation des 
forêts en abattant 
les arbres et par 
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simplification 
de l'habitat. 
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Voacanga africana, Zanthoxyhmm zantharyloides et 
Bruceaguineensis, ainsi que des mammifères tels que le 
chimpanzé, le bubale du Sénégal (Alcelaphus bucela-
phus), les dldphants (Loxodonta africana) etl'un des 
trois lamantins (Trichechussenegalensis). En Erythrde, 
22 espèces vdgétales seraient menacdes d'extinction 
(Eritrea Agency for the Environment, 1995). 

Le nombre des espèces menacées est peut-être plus 
élevé que ce qui est indiqué sur le graphique, en raison 
du fait que Ia diversité des espèces en Afrique est encore 
mal connue. 

Les zones humides africaines ont éga!ement une 
grande richesse biologique, avec de nombreuses espèces 
végétales locales et rares ainsi que des espèces animales 
comme les oiseaux migrateurs. Ces zones humides se 
trouvent dans la plupart des pays africains, les plus vas-
tes étant le delta de l'Okavango, le Sudd dans la haute 
vallée du Nil, le lac Victoria, le bassin du Tchad, et les 
plaines inondables et deltas du Congo, du Niger et du 
Zambèze. Bien qu'elles soient parmi les écosystèmes 
biologiquement les plus productifs en Afrique, les zones 
humides sont souvent considdrées, localement, comme 
sans intérbt, car ce sont les habitats d'animaux nuisibles 
et donc une menace pour la sante publique ou au con-
traire elles sont vues comme des zones pouvant être mi-
ses en culture. De ce fait, de nombreuses zones humides 
ont ainsi été perdues. Durant les 20 dernières années,  

par exeinpie, le Niger a perdu plus de 
80 % de ses zones humides d'eau dou-
ce (Ministère de l'environnement et 
de l'hydraulique du Niger, 1997). Les 
zones humides cOtières de l'Egypte et 
de la Tunisie et les zones humides 
d'eau douce du Soudan sont égale-
ment de plus en plus menacées. Les 
écosystèmes d'eau douce que l'on 
trouve dans les lacs, les fleuves et les 
zones humides sont peut-être les plus menaces de tous 
les dcosystèmes. Ils ont déjà perdu une plus grande pro-
portion de leurs espèces et de leurs habitats que les éco-
systèmes terrestres ou marins, et sont en danger de voir 
ces pertes encore accrues par la construction de barra-
ges, par la pollution, la surpêche et d'autres menaces 
(WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). 

La pollution de l'environnement est une menace 
grandissante pour la diversité biologique de beaucoup 
de pays. Les résidus des pesticides ont décimé les popu-
lations de plusieurs espèces d'oiseaux et d'autres orga-
nismes. La pollution de lair et de l'eau entraine des 
stress pour les écosystèmes et réduit les populations 
d'espèces sensibles, en particulier dans les zones côtiè-
res, oO la population humaine est dense avec une forte 
activité industrielle. A mesure que la region continue a 
s'industrialiser, l'impact néfaste de La population sur la 
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On compte 
environ 3 000 

zones protégées 
en Afrique, mais 
ni leer nornbre ni 
leur superficie 

totale 
n'augmentera 
vraisemblable- 

ment en raison de 
a forte demande 

de terres. 

diversitd biologique deviendra de plus en plus grave, a 
moms que des techniques de production moms polluan-
tes soient adoptdes. 

L'introduction d'espèces exotiques au cours des 100 
dernières anndes a dgalement contribud ala perte de di-
versitd biologique, car certaines de ces espèces ont dvin-
cd la vdgdtation locale. Par exemple, une partie desfyn-
bos en Afrique du Sud et les prairies des plateaux 
orientaux do Zimbabwe ont dtd envahis par les espèces 
dtrangères (australiennes) Acacia et Pinus, qui mena-
centla survie des espèces locales Restio, Erica etProtea 
(Geldenhuys, 1996). Les espèces des iles, telles que cel-
les qu'on trouve dans l'océan Indien, sont particulière-
ment vulndrables au risque d'extinction, par suite de la 
compdtition ou de la predation (CMSC, 1992). Cepen-
dant, l'introduction d'espèces exotiques inddsirables di-
minue, tendance positive qui se poursuivra probable-
ment, a mesure que la reglementation relative aux 
importations de ressources biologiques se fera plus ri-
goureuse. 

rnbre des zones protégées 

Mais les guerres civiles et les guerres entre pays ont 
dgalement cause de graves dommages dcologiques et en-
trainé une perte de diversité biologique dans les zones 
protégdes et en dehors, ainsi que la marginalisation des 
institutions de gestion de l'environnement et des pro-
grammes de conservation de la nature. En 1991 les po-
pulations animales et vdgétales sauvages des parcs et rd-
serves nationaux, en Angola, avaient dté réduits, par la 
guerre civile, a 10 % seulement de leur niveau de 1975 
(Huntley et Matos, 1992). Des pertes semblables se sont 
sans doute aussi produites dans la region des Grands 
Lacs africains au cours des cinq dernières anndes, mais 
elles ne sont pas encore mesurdes. 

Le changement climatique est la dernière en date 
des menaces qui pèsent sur la diversitd biologique en 
Afrique. II apparait maintenant que c'est une des causes 
qui expliquent le ddclin des populations amphibiennes, 
en raison de la très nette reduction du volume des mas-
ses d'eau, après une période longue de temps sec, ye-
nant s'ajouter a l'intensification des activitds humaines 
le long des côtes. 

L'Afrique possède au total 3 000 zones protdgées en-
viron, soit près de 240 millions d'hectares (voir illustra-
tion). Mais nile nombre ni l'étendue des zones protd-
gees n'augmentera vraisemblablement a l'avenir en 
raison de la competition de plus en plus intense pour la 
terre, qui s'explique par les besoins d'une population qui 
augmente, et par i'expansion des villes, de l'agriculture 
et de l'industrie. 

Alors que 1'Afrique n'utilise que 4 % environ de ses res-
sources en eau douce renouvelables (WRI, PNUE, PNUD 
et Banque mondiale, 1998), l'eau devient de plus en pius 
l'une des questions les plus critiques de la problemati-
que des ressources naturelles. Le continent est l'une des 
deux regions du monde oC les pénuries d'eau sont les 
plus graves (Johns Hopkins, 1998). Alors que l'Afrique 
dispose d'importantes ressources en eau douce grace a 
ses grands fleuves tels que le Congo, le Nil et le Zambè-
ze, et ses grands lacs, tels que le lac Victoria, le deuxiè-
me au monde pour la superfmcme, il existe de grandes dis-
paritds dans ies disponibilites et l'utilisation de i'eau 
dans les pays africains et dun pays a i'autre, en raison de 
la très mnegale repartition des ressources. Par exempie, 
le bassin du Congo n'abrite que 10 % de la population 
africaine mais représente 30 % des eaux de ruisselie-
ment annuelles (Johns Hopkins, 1998). D'autres fac-
teurs expliquent cette situation : l'dvaluation inadequa-
te et le sous-developpement des ressources en eau, le 
manque d'dquipement technique et la rareté des institu-
tions s'occupant de l'eau, ainsi que ie manque d'investis-
sement dans la mise en valeur de la ressource. 

L'eau vient le plus généralement des precipitations 
saisonnières, qui varient selon les zones climatiques. 
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Les prdcipitations les plus importantes arrosent la ré-
gion de I'Equateur, en particulier la zone qui s'étend en-
tre le delta du Niger et le bassin du Congo. Mais le Saha-
ra ne reçoit pratiquement aucune pluie. L'Afrique du 
Nord et 1'Afrique australe reçoivent 9 et 12 % respective-
ment des prdcipitations de l'ensemble de l'Afrique 
(FAO, 1995). En Afrique occidentale et centrale, la plu-
viomdtrie est particulièrement variable et imprdvisible. 
Tandis que les pays du Sahel ont des approvisionne-
ments limitds d'eau douce, Ia plupart des pays de Ia zone 
tropicale humide sont abondamment arrosds. L'abon-
dance de I'eau vane considdrablement dans un pays 
donnd, et la situation est encore compliquée par la frd-
quence des sdcheresses et par le caractère ddfectueux 
de la plupart des operations de gestion de l'eau. 

Les eaux souterraines sont une ressource essentiel-
le pour beaucoup de pays et de peuples en Afrique, en 
particulier durant la saison sèche et dans les vastes zo-
nes ares. Elles sont la principale source d'eau dans 
beaucoup de regions rurales, notamment pour près de 
80 % de la population humaine et animale au Botswana 
(Gouvernement du Botswana, 1993) et au moms 40 % en 
Namibie (Heyns, 1993). En Libye, l'eau prdlevée, dans le 
pays, est pour 95 % de I'eau souterraine (FAO, 1997b), 
tandis que dans des zones comme le bassin du Pangani, 
en Tanzanie, l'eau souterraine est une importante sour -
ce d'eau utilisde par i'agriculture irrigude (Banque mon-
diale et DANIDA, 1995). Dans de nombreuses regions du 
continent africain, les ressources en eaux souterraines 
ne sont pas encore pleinement explordes ni valorisdes. 

La demande d'eau augmente rapidement dans la 
plupart des pays, en raison de i'accroissement de la po-
pulation et du ddveloppement dconomique. Bien que 
certains pays africains disposent de quantites moyennes 
dievdes d'eau par habitant, beaucoup d'autres ont déjà 
atteint un point de stress hydrique (moms de 1 700 m 3  
par personne par an) ou des situations de raretd (moms 
de 1 000 m 3  par personne par an) ou atteindront bientôt 
ce point. Actueliement, 14 pays africains subissent un 
stress hydrique ou une pdnurie d'eau, et c'est en Afrique 
du Nord que les perspectives sont les plus mauvaises 
(Johns Hopkins, 1998). Onze autres pays (voir carte) se 
joindront a ces 14 pays au cours des 25 prochaines an-
nées (Johns Hopkins, 1998). 

En Afrique australe, Ia demande d'eau devrait aug-
menter de 3 % au moms par an jusqu'en 2020, rythme a 
peu près egal a l'accroissement naturel de la population 
(SARDC, UICN et SADC, 1994). On estime qu'en 2025 
jusqu'à 16 % de la population africaine (soit 230 millions 
de personnes) vivront dans des pays subissant une pd-
nurie d'eau, et 32 % (460 millions de plus) dans des pays 
connaissant un stress hydrique (Johns Hopkins, 1998). 
En quantite d'eau par habitant, on estime que la part de 
i'Afrique a baissé de 50 % au moms depuis 1950 (Bryant, 
1994). 

L'augmentation de la demande d'une ressource de 
plus en pius rare entraIne des preoccupations de plus en 

Penurie d'eau en 2025 
Moms de 1 000 m 3/personne/an 

Stress hydrique en 2025 
Do 1 000 a 1 700 m3/personne/an 

Source : Johns Hopkins, 1998 

pius aigues au sujet de l'accès futur a i'eau, en particu-
her quand les ressources en eau sont partagees par deux 
pays ou plus. En Afrique, ce sont environ 50 fleuves qui 
arrosent deux pays ou plus. L'accès a l'eau provenant de 
ces rivières dont ies ressources sont partagees pourrait 
provoquer des conflits, en particulier dans les bassins du 
Nil, du Niger, de la Volta et du Zambèze (Johns Hopkins, 
1998). 

Comme dans d'autres regions sèches, c'est i'agricul-
ture qui utilise le plus d'eau en Afrique ; elle représente 
88 % de i'utilisation totale d'eau (WRI, PNUE, PNUD et 
Banque mondiaie, 1998). Pourtant, alors que 6 % seule-
ment des terres arables sont irriguees, ii existe un p0-

tentiel considerable d'augmentation de la production 
agricole avec i'irrigation, et la demande d'eau d'irriga-
tion continuera a augmenter. Entre 40 et 60 % de l'eau 
d'irrigation, en Afrique, est actuellement perdue par in-
filtration ou par evaporation. Cela explique Ia gravité de 
problèmes tel8 que la salinisation et i'uligination des 
sols, bien que les eaux u perdues de cette façon finis-
sent quand même par rejoindre l'aquifere, d'oü elles 
peuvent être pompées pour irriguer les champs voisins. 

Les pêcheries d'eau douce sont la principale source 
de revenus et de protéines pour des millions d'Africains. 
La prise annuelle de poissons d'eau douce est estimée a 
1,4 million de tonnes, i'Egypte a elle seule representant 
14 % de ce chiffre (FAO, 1997c). Cependant, la retenue 
construite sur le cours du Nil, et l'évacuation des eaux 
usées et des effluents industriels non traités, ont mis en 
danger certaines espèces de poissons d'eau douce et ré-
duit les prises dans beaucoup de regions, notamment le 
delta du Nil; ii en va de même du lac Tchad (Johns 
Hopkins, 1998). 

En 2025, 25 pays 
africains 

connaitront une 
pénurie d'eau ou 

un stress 
hydrique. 



L'ETAT DE L'ENVIRONNEMENT 

La qualité de l'eau, en Afrique, est menacée par plu-
sieurs phénomènes: l'eutrophisation, la pollution et Ia 
proliferation de plantes aquatiques telles que la jacin-
the d'eau (Eichhornia crassipes) et les herbes aquati-
quesSalvinia molesta. Lajacinthe d'eau a considerable-
ment dégradé la plupart des lacs et cours d'eau de la 
region, notamment le lac Victoria, le Nil et le lac Chi-
vero. On n'a encore trouvé aucun moyen efficace de maI-
triser cette plante nuisible, et la jacinthe d'eau conti-
nuera 'a entraver le transport fluvial, engorger les 
adductions d'eau des villes, entraver La pêche, la produc-
tion d'électricité et compromettre les moyens d'existen-
ce de beaucoup de collectivités locales. 

Les ddchets industriels sont toujours déversés sans 
traitement dans les fleuves et les lacs de la plupart des 
pays africains, ce qui cause un problème majeur et per-
sistant de sante publique. L'intrusion d'eau salée dans 
les eaux de ruissellement et les eaux souterraines est 
egalement un problème majeur, en particulier le long de 
la côte méditerranéenne et dans les iles, telles que les 
Comores, fortement dépendantes de leurs ressources en 
eaux souterraines et par ailleurs exposées a l'élévation 
du niveau des mers. Un problème connexe tient 'a la for-
te incidence de Ia fluorose des dents et du squelette, ma-
ladie que l'on trouve dans plusieurs regions, en particu-
her la côte orientale de l'Afrique. 

Du fait des sécheresses récurrentes et des pénuries 
chroniques d'eau dans beaucoup de regions, la plupart 
des pays et des populations paient déjà un tribut de plus 
en plus lourd au problème de l'eau et de son absence. Les 
pauvres, en particulier les femmes et les enfants, paient 
l'eau au prix fort, pour de toutes petites quantités d'eau. 
Ce sont également eux qui doivent consacrer de nom-
breuses calories 'a la corvée d'eau, 'a des sources toujours 
plus lointaines, dont la sante est compromise par l'eau 
contaminée ou insuffisante, et qui perdent le plus par 
suite d'une reduction de leurs moyens d'existence ou me-
me trouvent Ia mort des suites d'un manque d'eau. 

Plus de 300 millions d'Africains n'ont toujours pas 
un accès suffisant a l'eau salubre. Plus nombreux encore 
sont ceux qui n'ont pas les installations sanitaires adé-
quates (PNUD, 1996). En Afrique subsaharienne, 51 % 
seulement environ de la population ont accès 'a l'eau sa-
lubre, et 45 'a des moyens d'assainissement (PNUD, 
1997). On observe cependant de fortes disparités entre 
les différents pays du continent. En Libye et 'a Maurice, 
presque toute la population a accès a l'eau potable et 
aux installations sanitaires, contre un quart seulement 
au Tchad, en Ethiopie et a Madagascar (PNUD, 1997). 
Les citadins sont géneralement mieux lotis a cet égard 
que les habitants des campagnes. Par exemple, en 1994, 
30 % seulement de la population rurale en Ouganda 
avaient accès a de l'eau salubre contre 60 % dans les ag-
glomerations (Ministère des ressources naturelles de 
l'Ouganda, 1995). 

Les écosystèmes côtiers de l'Afrique et la diversité biolo-
gique de ses mers contribuent notablement 'a l'dconomie 
de beaucoup de pays côtiers, principalement par le tou-
risme et par la pêche. Par exemple, en Namibie, la pêche 
représente 35 % du PIB et emploie plus de 12 000 per-
sonnes (Namibia Foundation, 1994). Lapêche maritime 
apporte une importante contribution 'a Ia balance com-
merciale de pays comme he Maroc, qui vient au premier 
rang, en Afrique, pour les prises annuelles de poissons 
de mer, avec 844 000 tonnes en 1995 (FAO, 1997c). Dans 
h'ensemble de h'Afrique australe, hes prises annuelles de 
poissons de mer ont été estimées 'a 1,25 million de ton-
nes en 1995, et le potentiel viable est de 2,7 'a 3,0 millions 
de tonnes de prises (FAO, 1997c et SADC, 1996). Cepen-
dant, ha composition et ha masse totale des prises de 
poissons a profondément change dans la sous-region. 
Une fois considérées comme les zones de pêche les plus 
riches du monde, ha côte occidentale de l'Afrique austra-
he a vu baisser fortement hes prises, par rapport aux 
3 millions de tonnes des années 50 et 60 (FAO, 1993). 

Le littoral est également important en raison des 
touristes qu'il attire et des revenus qu'il engendre, en 
particuhier pour des pays comme l'Egypte, la Gambie, le 
Kenya, he Maroc, Maurice, hes Seychelles, ha Tanzanie et 
ha Tunisie. Mais he tourisme est fortement dependant de 
La quahité de l'environnement côtier et ha degradation 
des zones côtières a donc de graves consequences. Cela 
est vrai en particulier des petits pays insulaires tels que 
Maurice et hes Seychelles dont l'économie depend du 
tourisme. En méme temps, ha croissance incontrôlée du 
tourisme peut avoir un effet déhétère sur l'environne-
ment et les ressources des zones côtières (Banque mon-
diale, 1995a). 

Les ressources des zones côtières et marines n'ont 
pas ete mesurées avec precision et sont de plus en plus 
menacées par des activités hiées au developpement. La 
conversion des habitats, leur degradation, leur sur-
exploitation, Ia pollution et la sedimentation, l'érosion 
des côtes, l'eutrophisation, l'introduction d'espèces et he 
change ment chimatique sont considérés comme les prin-
cipales causes de perte de diversité biologique en milieu 
mann (Banque mondiahe, 1995b). 

On considère que 38 % du littoral africain, long de 
quelque 40 000 kilomètres, est gravement menace par 
les travaux de construction de villes, de ports, de ré-
seaux routiers et d'oléoducs, et c'est he cas de 68 % des 
zones marines protégées (WRI, PNUE, PNUD et Banque 
mondiale, 1996, et Banque mondiale, 1995a). 

L'urbanisation du littoral, en particuhier là oil elle 
est mal contrôlée, est preoccupante. On prévoit que la 
population vivant he long du littoral des pays de l'Afrique 
occidentale et centrahe doublera pour atteindre 
50 millions au cours des 25 prochaines années, ce qui 
amènerait ha creation d'une chaine continue de vihhes he 
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long des 1 000 kilomètres du golfe de Guinëe (Banque 
mondiale, 1995a), et qui dépasserait la capacité d'ab-
sorption de cette côte. L'essor des activités a terre et en 
mer le long de la côte méditerranêenne de l'Afrique 
du Nord et de celle de la mer Rouge au cours des 20 der -
nières années menace dgalement de plus en plus les 
dcosystèmes côtiers. Environ 40 a 50 % de la population 
méditerrandenne est deja concentrée le long du littoral 
et cette population devrait doubler d'ici a 2025 (PNUE, 
1996). 

Dans le voisinage des grandes villes côtières, la pol-
lution marine est chose courante ; des niveaux toxiques 
ont même été atteints dans certains cas. En 1990, les vil-
les côtières de l'Afrique australe ont déversé chaque 
jour plus de 850 millions de litres de ddchets d'origine 
industrielle et humaine dans Ia mer par plus de 80 cana-
lisations, le plus souvent sans aucun traitement (Cock 
et Koch, 1991). En 1992, l'absence d'dquipement appro-
prié a Maputo a entraIné de graves problèmes de pollu-
tion par suite du ddversement d'eaux usées, et en Angola 
les déchets industriels non traités déversés dans la baie 
de Luanda ont entrainé une contamination bactérienne 
(UICN, 1992). Il n'y a pas de perspectives immédiates de 
reduction des problèmes de pollution du littoral dans 
beaucoup de pays africains. 

Les écosystèmes côtiers de l'Afrique sont également 
menaces par Ia pollution industrielle, l'extraction mi-
nière et Ia prospection pétrolière. Bien que le niveau de 
developpement industriel de l'Afrique soit encore relati-
vement faible, il s'accélère, notamment le long du litto-
ral (Banque mondiale, 1995a). La plupart des industries 
déversent leurs déchets sans aucun traitement, directe-
ment dans les cours d'eau et en fin de compte dans 
l'océan. Le bassin méditerranéen est désormais la mer 
semi-fermée la plus polluée au monde. Mais la pollution 
touche également les mers ouvertes. En 1993, des dé-
chets industriels ont été trouvés dans les eaux cOtières 
au voisinage d'agglomérations situées sur tout le littoral 
africain, depuis Dar es-Salaam et Maputo sur la côte 
orientale, jusqu'à Durban et au Cap en Afrique du Sud, 
mais encore a Walvis Bay en Namibie et Boa do Cacuaco, 
a 15 kilomètres au nord de Luanda en Angola (SARDC, 
UICN et SADC, 1994). Dans l'océan Indien, il existe un 
risque grandissant de pollution par les marées noires, en 
raison du passage d'unë grande artère de transport du 
pétrole du Moyen-Orient vers l'Europe et 1'Am6rique, 
quelque 470 millions de tonnes de pétrole transitant par 
cet itinéraire chaque année (Salm, 1998). Des risques 
semblables se présentent en Afrique du Nord, puisque 
100 millions de tonnes de pétrole transitent chaque an-
née par la mer Rouge, oü les réglementations du trafic 
maritime sont insuffisantes (Banque mondiale, 1996a). 
Les complexes petrochimiques compliquent le problé-
me. Par exemple, trois grands complexes, k Annaba, Ar-
zew et Skidka, en Algerie, déversent en grande quantité 
du chrome, du mercure, des hydrocarbures, des phenols, 

Millions de tonnes par an 
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Source: Compilation rdalisde par Ia base GRID dv PNUE (Genève), a partir de FAD, 1997c 

des acides, du chlore et de l'urée dans la mer (Banque 
mondiale, 1995c). Une situation semblable existe en 
Egypte, en Libye, au Maroc et en Tunisie. 

Dans beaucoup de regions, l'érosion côtière est un 
problème de plus en plus grave; il s'explique par des 
processus naturels exacerbds par la construction, en 
amont, de retenues ou encore par diverses formes 
d'amdnagement côtier: lagunes artificielles, défriche-
ment des mangroves, par exemple. A plus long terme, le 
changement climatique est egalement une menace ma-
jeure pesant sur des dcosystèmes côtiers d'importance 
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	 L'TAT DE L'ENVIRONNEMENT 

En Atrique 
occidentale et 
centrale et en 

Afrique orientale, 
les combustibles 

traditionnels, 
comme la 
biomasse, 

assurent encore 
I'essentiel de la 
consommation 
d'énergie - dans 
es autres regions, 
les combustibles 

conimerciaux l'ont 
emPorte.,J 

critique comme ceux du Nil, du Niger et autres deltas de 
très faible altitude ainsi que dans les lies, en particulier 
celles de l'ocdan Indien, qui risquent d'être inonddes, 
par suite de l'dldvation du niveau de la mer. 

Les rdcifs corailiens sont de plus en plus menaces 
par les activités humaines (voir carte page 63), en par-
ticulier en raison des travaux d'amdnagement cOtier et 
de la surexploitation, mais aussi en raison de la pêche 
aux explosifs et de La pollution d'origine terrestre. On es-
time aussi que les activitds humaines mettent en peril 
plus de la moitid des rdcifs coralliens de l'ocdan Indien, 
qui abritent 15 % de tous les rdcifs coralliens recensds 
dans le monde. Ils sont dgalement très menaces dans le 
nord de la mer Rouge (dans le golfe d'Aqaba et près du 
golfe de Suez) et le long des côtes de Djibouti (WRI, 
ICLARM, CMSC et PNUE, 1998). Le phdnomèneElNiño 
a entraind un blanchissement inhabituel des coraux 
dans l'ocdan Indien durant la premiere moitid de 1998, 
en raison d'une dldvation inhabituelle de la temperature 
de l'eau de l'ocdan (NOAA, 1998). Ce stress fragilise les 
coraux et peut entrainer leur mort (WRI, ICLARM, 
CMSC et PNUE, 1998). 

Atrique 
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Ce n'est que depuis quelques dizaines d'anndes seule-
ment que la piupart des pays africains commencent a 
connaltre le problème de la pollution atmosphdrique. Sa 
gravitd et ses effets sont pour l'essentiel encore incon-
nus, mais on estime que la vdgdtation, les sols et l'eau, 
dans certaines zones, sont affectds par des polluants ga-
zeux et par la pluie acide. 

Les principales causes de la pollution atmospheri-
que sont les feux de brousse, les emissions des vdhicules 
a moteur, les activitds manufacturières, minières et in-
dustrielles en gdnéral. Les principales sources indus-
trielles de pollution sont les centrales thermiques, les 
fonderies de cuivre, les usines de mdtaux ferreux, les 
acidries, les fonderies, les usines d'engrais, et les fabri-
ques de pates et papier. Si la croissance projetde de la 
demande de transport automobile et d'électricitd doit 
être satisfaite avec les techniques actuelles, les dmis-
sions des centrales thermiques seraient multiplides par 
11 et celles des véhicules a moteur par cinq en 2003 
(Banque mondiale, 1992). L'utilisation de carburant 
contenant du plomb est dgalement une preoccupation 
majeure. La pollution par le p10mb est aggravde par la 
vdtustd des vdhicules, qui en Afrique ont pour la plupart 
plus de 15 ans d'age. Ils dmettraient aussi cinq fois plus 
d'hydrocarbures et de monoxyde de carbone et quatre 
fois plus d'oxyde d'azote que les vdhicules neufs (Ban-
que mondiale, 1995c). 

La pollution de l'air est la plus sensible dans les 
pays plus urbanisds et industrialisds de l'Afrique 
du Nord et de 1'Afrique australe. Dans cette dernière ré-
gion, La pollution de l'air est essentiellement due aux 
centrales thermiques. Environ 89 % de l'dlectricité pro-
duite en Afrique australe provient du charbon, surtout 
en Afrique du Sud, ott ii a fourni 97 % de l'électricité to-
tale en 1994 (Sivertsen et al., 1995). Comme le charbon 
sud-africain contient environ 1 % de soufre, le pays dmet 
plus de dioxyde de soufre que tout autre pays de l'Afri-
que australe, et se classe au quinzième rang dans le 
monde pour ce qui est des emissions de gaz a effet de 
serre (USAID, 1997). En 1990-1991, 1'Afrique du Sud a 
contribué pour 66 % au total des emissions de soufre de 
l'Afrique australe (region SADC), alors que le Lesotho, 
le Swaziland et le Mozambique, ensemble, n'en ont émis 
que 0,9 % (Sivertsen et al., 1995). Comme cette dépen-
dance a l'égard des centrales thermiques au charbon du-
rera des années encore, la pollution par le dioxyde de 
soufre continuera a faire problème a moms que des me-
sures ne soient prises pour réduire la teneur en soufre 
du charbon utilisd et pour inciter au développement 
d'autres sources d'énergie telles que l'hydroélectricité, 
l'énergie éolienne, les energies géothermique et solaire. 

L'activité minière est la principale source de reve-
nus mais aussi de pollution de lair en Afrique australe. 
L'industrie minière emploie plus de 800 000 personnes, 
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engendre 60 % des recettes de devises et contribue pour 
11 % environ au PIB des pays de l'Afrique australe 
(SADC, 1992). Les emissions de soufre de l'industrie mi-
nière représenteraient 1 million de tonnes par an et 
c'est là un problème de plus en plus préoccupant, en 
particulier pour les personnes souffrant de troubles res-
piratoires (SADC, 1992). 

La pollution atmosphérique a l'intérieur des locaux, 
causée par une large utilisation de la biomasse pour fai-
re la cuisine, est un autre contributeur important a l'in-
cidence dlevde des maladies respiratoires, en raison de 
l'action sur l'organisme de la fumde et des autres p01-
luants dans un espace confine. En Afrique subsaharien-
ne, l'utilisation de la biomasse devrait représenter près 
de 80 % de l'energie totale utilisée même en 2010. En 
Afrique du Nord, le chiffre correspondant est beaucoup 
moms élevé (voir graphique ci-contre) ; même en 1995, 
l'utilisation des combustibles traditionnels n'y représen-
taient que 3 % environ du total (WRI, PNUE, PNUD et 
Banque mondiale, 1998). 

En Afrique occidentale, le vent du desert ou har-
mattan cause souvent une forte charge de poussière 
dans l'atmosphère et rdduit d'autant la visibilité, ce qui 
contribue a des maladies respiratoires et autres. L'accu-
mulation continue de concentrations de poussière mi-
nérale, depuis les années 60, a sans doute un effet clima-
tique notable, par le biais d'une rétroaction entre Ia 
terre et l'atmosphère (Ben Mohamed et Frangi, 1986; 
Ben Mohamed, 1985 et 1998). 

En dépit de ces problèmes, la plupart des Etats afri-
cams ne se sont pas encore dotes de normes précises de 
qualité de l'air, voire n'en ont aucune. Les citadins, en 
particulier, sont exposés a des maladies respiratoires 
telles que l'asthme, Ia bronchite et l'emphysème par sui-
te des emissions industrielles et des gaz d'echappement 
des automobiles (CEA, 1996). Les Ilots de chaleur, dans 
les zones urbaines, ont egalement un effet démontré sur 
le temps et sur le climat local (Hewehy, 1993). 

Les emissions de gaz a effet de serre qui causent un 
changement du climat sont encore faibles en Afrique, et 
ne representeraient que 7 % seulement des emissions 
mondiales de ces gaz (Banque mondiale, 1998). L'Afri-
que émet actuellement 3,5 % seulement du total mon-
dial d'émissions de dioxyde de carbone. L'Afrique du Sud 
a elle seule représente 44 % des emissions de la region. 
Les emissions totales de dioxyde de carbone de l'Afrique 
devraient augmenter pour représenter 3,8 % du total 
mondial en 2010, en raison de l'industrialisation et de 
l'urbanisation du continent (Energy Information Admi-
nistration, 1997). Comme elles sont un milieu récep-
teur, ou puits, pour le dioxyde de carbone et attdnuent 
ainsi l'effet des emissions de gaz a effet de serre, les vas-
tes reserves forestières de l'Afrique jouent un role déci-
sif dans l'atténuation ou la compensation des emissions 
du monde industrialisé. Cependant, cette fonction d'im- 
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portance essentielle est menacée par une deforestation 
accélérée. 

La modification du climat, entrainant une élévation 
du niveau de la mer et l'inondation ou l'érosion des zo-
nes côtières de faible altitude et des lagunes, aura un 
impact grave sur les écosystèmes, les ressources en eau, 
les zones côtières et les agglomerations, en particulier 
dans les pays de l'Afrique occidentale et centrale, le del-
ta du Nil et les Etats insulaires de l'océan Indien. La 
pauvrete fait que les peuples et les pays africains sont 
particulièrement vulnérables aux impacts du change-
ment climatique, en particulier quand ils sont étroite-
ment dépendants de l'agriculture pluviale. Cette vulné-
rabilité est accrue encore par le retour de catastrophes 
naturelles telles que les sécheresses, les inondations et 
les cyclones. L'augmentation du stress hydrique et de la 
sécheresse risque aussi d'accroitre l'incidence des mala-
dies vecteur et de la famine. En 1998, le phenomène El 
Niño aurait été la cause de graves inondations en Afri-
que australe et orientale et aurait exacerbé les epide-
mies de cholera, de paludisme et de fièvre du Rift au Ke-
nya et en Somalie (CARE, 1998). 

Au debut du xxe siècle, 95 % des Africains vivaient dans 
les campagnes. Même dans les années 60, l'Afrique res-
tait le continent le moms urbanisé, le taux d'urbanisa-
tion ne dépassant pas 18,8 %. Mais 4 la fin de 1996 ii 
avait double, et au moms 43 % de la population de-
vraient vivre dans les zones urbaines en 2010 (Division 
de la population du Secretariat de l'ONU, 1997). Les 
taux de croissance annuelle de la population urbaine en 
Afrique entre 1970 et 2000 ont été les plus élevés du 
monde, dépassant 4 %, et ces taux ne devraient baisser 
que lentement pour être encore de 3 % environ entre 
2020 et 2025 (Division de la population du Secretariat 
de l'ONU, 1997). 

L'Afrique nest 
responsabie que 

de 3,5 % des 
érriissions totales 

de dioxyde de 
carbone - mais 
cette proportion 
devrait atteindre 
3,8% en 2010. 

Source Compilation réahste par Ia base GRID du PNUE (Genfve), I partir de CDIAC, 1998, et WRI, PNUE, PNUD et Ban-
que mondiale, 1998 
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L'TAT DE L'ENVIRONNEMENT 

L'urbanisation se 
poursuit 

régulierement en 
Afrique. Elie est 
bien plus rapide 

en Afrique 
du Nord 

qu'ailieurs, et 
demeure encore 

assez peu avancée 
en Atrique 

orientaie et dans 
ies lies de 'ocean 

indies. 

En Afrique du Nord, plus de Ia moitid de la popula-
tion est désormais urbanisée tandis qu'en Afrique aus-
trale, occidentale et centrale, ce taux est de l'ordre de 33 
a 37 %. L'Afrique orientale est la sous-rdgion la moms ur-
banisde a present, avec 23 % (Division de la population 
du Secretariat de l'ONU, 1997). Les differences des taux 
d'urbanisation sont plus marques encore entre pays. 
Dans quelques pays seulement comme l'Afnique du Sud, 
l'Algdrie, le Congo, Djibouti, la Libye, la Mauritanie et la 
Tunisie, plus de 50 % de la population vivent désormais 
déjà dans les villes, tandis que les taux d'urbanisation au 
Rwanda et au Burundi sont de l'ordre de 6 ii 8 % seule-
ment (Division de la population du Secretariat de 
l'ONU, 1997). 

Mais les grandes villes afnicaines connaissent une 
croissance rapide. Nairobi, Dar es-Salaam, Lagos et 
Kinshasa ont septuple entre 1950 et 1980, principale-
ment par suite de l'exode rural (Johns Hopkins, 1998). 
Entre 1950 et 1995, la population du Caire a quadruple, 
passant de 2,4 a 9,7 millions d'habitants. Lagos, au Nigé-
na, est plus peuplee encore avec 10,3 millions d'habi-
tants (Division de la population du Secretariat de l'ONU, 
1997). En 1997, les plus grandes villes dans 24 pays afri-
cams avaient des populations de plus d'un million d'ha-
bitants (PNUD, 1997), et près de la moitié de ces villes 
étaient situées en Afrique occidentale et centrale. L'ur-
banisation rapide devrait se poursuivre pendant des de-
cennies. 

Les citadins exercent un effet plus grand sur l'envi-
ronnement que les ruraux, car ils consomment genera-
lement plus et produisent plus de déchets solides et 
d'eaux usées. En Afrique du Nord, ce sont au moms 20 % 
et jusqu'à 80 % des déchets solides qui sont simplement 
déchargés dans des terrains vagues. L'urbanisation rapi-
de, a Lagos, a sextuple la production de déchets solides, 

Production de déchets solides, eaux usées 
traitées et ramassage des ordures 
menageres 

Déchets Menages 
so/ides Eaux usées desservis par 

par habitant traitées le ramassage des 
(kg/an) (%) ordures (%) 

Abidjan 365 58 70 
Ibadan 401 40 
Kinshasa 438 3 0 
Bujumbura 511 4 41 
Lomé 693 37 

Par comparaison: 

Toronto 	 511 	100 	100 

Source: Habitat, 1997. 

qui atteignent 3,7 millions de tonnes par an en 1990, 
mais a cela ii faut ajouter au moms un demi-million de 
tonnes de déchets industriels non traités, car 90 % des 
usines, au Nigeria, sont toujours privées de moyens de 
lutter contne la pollution (OMI, 1995). Les 1,3 million 
d'habitants de Lusaka produisent 1 400 tonnes de dé-
chets solides par jour, dont 90 % ne sont pas ramassés, 
car les autonités locales n'ont pour cela nile personnel, 
ni les credits nile materiel. Comme 36 % seulement des 
habitants de Lusaka sont desservis par des canalisations 
d'évacuation des eaux usées, Ia plupart utilisent des la-
trines a fosse, situation tout a fait courante dans toute 
l'Afnique (Agyemang et at., 1997). 

L'absence de services adéquats d'évacuation des or-
dures ménagères et des eaux usées entralne l'apparition 
de graves problèmes de sante publique dans beaucoup 
de villes, sous forme de nombreuses maladies telles que 
les maladies hydriques, souvent fatales, que sont le cho-
léra et la dysenterie. En 1994, on a dénombré 61 960 cas 
de cholera, dont 4 389 mortels, en Angola, en Républi-
que ddmocratique du Congo, au Malawi, au Mozambique 
et en Tanzanie (OMS, 1995). En outre, 171 000 cas de 
dysentenie, dont au moms 600 mortels, ont été signalés 
au Malawi, au Mozambique et au Zimbabwe (Holloway, 
1995). Le mauvais drainage, dans certains quartiers des 
villes, explique I'extension du paludisme qui, en Afrique, 
tue plus de 1,5 million de personnes par an (Tavengwa, 
1995). 

La concentration des industries dans les villes on au 
voisinage est egalement une importante source de pollu-
tion de l'environnement et d'appauvnissement des res-
sources. En 1994, les déversements de produits chimi-
ques toxiques d'une usine de pates a papier et de papien 
dans l'Usuthu, cours d'eau du Swaziland, a entrainé la 
mont de nombreux poissons (Mavimbela, 1995). Au 
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Mozambique, pas moms de 126 usines de Maputo et de 
sa banlieue déversent directement leurs effluents dans 
le milieu (Couto, 1995). En Tanzanie, les usines textiles 
rejetteraient des teintures, des agents de blanchiment, 
des produits sodés et de l'amidon, directement dans la 
baie Msimbazi a Dar es-Salaam (Bwathondi, Nkotagu et 
Mkuula, 1991). 

On estime a 81 % la proportion de citadins qui ont 
accès a l'eau salubre, et 66 % qui ont des installations sa-
nitaires. La situation est pius grave dans les zones rura-
les, oü 47 % seulement des habitants ont l'eau salubre 
(Banque mondiale, 1996b). Cependant, les statistiques 
relatives aux villes regroupent a la fois les plus riches et 
les plus pauvres en une moyenne unique, qui cache la 
rdalitd quotidienne, celle d'une majoritd de pauvres vi-
vant dans de vastes zones de taudis, et qui ont un accès 
très difficile a l'eau potable. Et pour la petite quantité 
d'eau qu'iis consomment, ces citadins pauvres paient un 
prix exorbitant, habituellement au moms quatre fois et 
même plus, parfois jusqu'à 10 fois le prix, par litre, de 
l'eau livrde par canaiisation avec compteur aux habi-
tants des zones résidentielles riches (Serageldin, 1995). 

Au \ siuclu, fttat lu I uuVIFuIIIIe!nulit lurrusin, du 
l'eau douce et de la mer s'est dégradé a presque tous 
dgards. La degradation de l'environnement et l'appau-
vrissement des ressources se sont nettement aggraves, 
en particulier au cours des trois dernières décennies, en 
raison de l'effet cumuld de l'accroissement rapide de Ia 
population, de i'agriculture intensive, de l'urbanisation 
et de l'industriaiisation. La liste des problèmes environ-
nementaux prioritaires comprend donc la degradation 
des sols, Ia deforestation, l'appauvrissement de Ia diver-
site biologique et l'dtat des ressources marines, la pdnu-
ne d'eau, et Ia détérioration de la quaiité de l'eau et de 
i'air. 

Une des principales raisons de cette evolution défa-
vorable de I'environnement en Afrique est que Ia plup art 
des pays et des peuples sont pauvres. Cette pauvrete est 
hia fois la cause et la consequence dune degradation de 
i'environnement. Cependant, la cause principale de 
beaucoup de problèmes environnementaux tient a la 
persistance de politiques économiques, agricoles, éner-
getiques, industrieiles et autres pohtiques sectorielies 
qui pour l'essentiei méconnaissent ou s'abstiennent 
d'écarter les impacts néfastes de ces activités sur l'envi-
ronnement et les ressources naturelles. 

tine autre raison de Ia pauvrete tient a !'instabilité 
politique de beaucoup de pays au cours des dernières 
décennies. Là oui cette instabilité s'est traduite par une 
guerre civile, les effets humains et environnementaux 
ont été encore beaucoup plus ddvastateurs. 

La pauvreté existe aussi en Afrique en depit de sari-
che dotation en ressources naturelles. Un grand nombre  

d'Africains ne peuvent profiter de cette richesse, en par-
tie parce qu'elle est très mnegalement distnibude dans le 
continent et en partie pour des raisons complexes liées 
a l'histoire socioeconomique de l'Afrique au XXe  siècle. 

Un certain nombre de grandes questions prddomi-
nent dans la problematique de l'environnement en 
Afrique: 
• L'augmentation de l'insécurité alimentaire rdsulte 

de I'accroissement rapide de Ia population, de Ia 
degradation de l'agriculture et des terres arables, de 
la mauvaise gestion des ressources en eau disponi-
bles, allant de pair avec de mauvaises politiques 
économiques en matière de production vivrière. La 
degradation des sols est egalement un grave pro-
blème. Cependant, les vastes étendues de terres 
arables non exploitees de i'Afrique pourraient être 
mises en valeur a l'avenir, a la faveur d'une gestion 
mntegree des sols, de l'eau et des ressources humai-
nes. 

• Les forêts africaines diminuent par suite de la défo-
restation. A moms que d'autres solutions que le bois 
de feu soient trouvees aux problèmes energétiques, 
et que d'autres sources de revenus soient proposées 
aux habitants qui vivent de la forêt, la deforestation 
se poursuivra. 

• La richesse de Ia diversité biologique en Afrique 
appeile un plus grand effort de protection, et une 
volonte d'utilisation viable terme qui assurera le 
revenu de ceux qui en dependent. Ii est nécessaire 
de porter au maximum la protection que i'on peut 
accorder a Ia diversité biologique, de donner la prio-
rite a des zones de diversité biologique proches des 
zones de forte densité de population humaine, et de 
prêter attention, dans un souci d'équilibre, a ces 
regions autant qu'aux zones andes et semi-andes. 

• Les problèmes de l'eau douce sont de plus en plus 
graves. La plupart résultent d'une mauvaise gestion 
des ressources en eau, du manque de ressources 
financières nécessaires pour un developpement 
durable et une utilisation efficace des ressources en 
eau, l'absence de plans de developpement regional 
ou de mise en valeur des bassins et I'absence de ges-
tion partagee, et une sous-estimation du potentiel 
des eaux soutenraines qui peuvent completer les 
eaux consacrées a l'irrigation et a Ia boisson. 

• Les ressources des côtes et de la men sont égale-
ment soumises a des pressions grand issantes et sont 
en cours de degradation par suite de l'urbanisation 
et de la surexploitation, allant de pair avec une 
mauvaise gestion. II est urgent de pourvoir a une 
gestion intégree des zones côtières. 

• La pollution de l'air est désormais un problème 
environnemental préoccupant dans la piupart des 
grandes villes africaines. Les mesures de réglemen-
tation et Ies normes d'émission doivent We intro-
duites pour iutter contre ce problème. En Afnique, 
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les emissions de gaz 'a effet de serre demeurent 
modestes, mais ii ne faut pas pour autant renoncer 
a toute rdglementation. 

• be taux de progression de l'urbanisation est le plus 
dievd au monde. Cela entraIne une degradation de 
l'environnement urbain. La plupart de ces problè-
mes, cependant, sont courants, prdvisibles et Ia con-
sequence inevitable de l'urbanisation rapide. us 
pourraient être rdsolus moyennant des systèmes 
efficaces et efficients de gestion urbaine. La diffi-
cultd est d'adopter une ddmarche de planification, 
de ddveloppement et d'amdnagement municipal qui 
soit conforme aux principes d'un ddveloppement 
urbain durable. 
De facon gdndrale, le suivi, les evaluations et la pu-

blication de rapports publics qui ont lieu rdgulierement 
sur l'dtat de l'environnement sont une condition prdala-
ble essentielle de l'adoption de meilleures politiques et 
de meilleures decisions. C'est dgalement un moyen de 
faire des economies. Alors que le lourd endettement ex-
tdrieur de beaucoup de pays africains est très prdoccu-
pant, plusieurs de ces mêmes pays contractent un 
(endettement environnemental qui s'alourdit, puis-
que le coUt des mesures correctives ddpassera de beau-
coup ce qu'aurait coütd la prevention. Une étude faite 
par Ia Banque mondiale en 1990 estime que les pertes 'a 
long terme, pour le Nigeria, resultant du fait qu'il ne 
cherche pas a empêcher la degradation de l'environne-
ment, se chiffrent 'a 5,1 milliards de dollars par an, ce 
qui, alors, représentait plus de 15 % de son PIB (Banque 
mondiale, 1990). Certaines de ces pertes environnemen-
tales sont irréversibles. Des eaux souterraines polluees 
par des produits chimiques d'origine industrielle et agri-
cole ne peuvent facilement être purifides. II faut des siè- 

des pour remplacer le sol superficiel qui est lessivé ou 
emporté par le vent en quelques anndes seulement. bes 
espèces animales et vdgetales dteintes sont perdues 
pour touj ours ; il en va de méme de leur valeur mddicale 
ou dconomique potentielle (PNUE, 1993). 

A Ia veille du )Q(Je  siècle, les Africains sont amends 
a penser a nouveau a certaines pratiques de conserva-
tion, a certaines ddmarches communautaires qui 
dtaient courantes dans leurs sociétds au XIXe  siècle. Par 
exemple, les cultures alterndes, l'agroforesterie dtaient 
des pratiques culturales traditionnelles, même durant 
une bonne partie du )Q(e  siècle. Utilisant une méthode 
communautaire, plusieurs gouvernements africains ont 
obtenu des rdsultats notables dans la gestion de Ia fore 
et de la faune sauvages. 

bes donndes sur l'dtat de l'environnement et son 
evolution doivent être amdliordes, mais elles doivent 
aussi être placdes en regard des donndes dconomiques 
et sociales afin de constituer une base plus rationnelle 
pour la planification du ddveloppement durable et les 
decisions a prendre. Un grand nombre de pays africains 
prdparent toujours des rapports distincts sur l'dconomie 
nationale, sur Ia sante et la situation sociale, et sur l'dtat 
de l'environnement, tout en mdconnaissant les corrdla-
tions que prdsentent ces questions. 

La grande difficultd est de rdduire la pauvretd. De 
nouvelles mdthodes, plaçant la pauvreté en premiere 
place dans l'action a. entreprendre tant pour l'environ-
nement que pour le développement permettraient de 
valoriser l'dnergie et les talents existant a l'dtat latent 
chez les Africains, pour parvenir 4 un mode de develop-
pement qui soit dconomiquement, socialement, dcologi-
quement et politiquement viable a terme. 
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Au cours des 100 dernières années, la plupart des pays 
de la region ont connu des transformations sociales, p0-
litiques et économiques sans précddent. Le régime colo-
nial, qui dtait implantd dans une grande partie de Ia rd-
gion, a dté remplacd par d'autres systèmes politiques. 
Les economies, qui dtaient a predominance agraire, se 
sont industrialisées, tournées vers l'exportation et 
mieux intdgrées dans les marches mondiaux. L'agricul-
ture est devenue plus intensive afin d'accroitre la pro-
duction destinée a la consommation intérieure et a l'ex-
portation. 

L'industrialisation et Ia croissance dconomique ra-
pides ont profonddment modifié pratiquement tolls les 
aspects de la vie, surtout en Asie de l'Est et du Sud-Est. 
Pourtant, a en juger par de nombreux critères, comme la 
sante, I'éducation, Ia nutrition et le niveau de revenu, la 
qualité de la vie est restde mediocre pour la plupart des 
habitants de la region. Au moms un Asiatique sur trois 
n'a pas accès a une eau potable de qualité et au moms 
un sur deux n'a pas accès a l'assainissement (BAsD, 
1997). La consommation moyenne de cdrdales reprdsen-
te un tiers de celle des pays ddveloppes et I'apport cab-
rique moyen, même s'il augmente, est faible dans la plu-
part des sous-régions (voir graphique ci-contre). Les 
taux d'alphabétisation sont faibles, en particulier chez 
les femmes (BAsD, 1997). La pauvreté est un problème 
majeur: environ 75 % des pauvres du monde vivent en 
Asie (CESAP/BAsD, 1995). 

Dans la plupart des pays, be ddveloppement écono-
mique et l'industrialisation ont levé un bourd tribut sur 
l'environnement. A la fin du siècle dernier, Ia ddgrada-
tion de I'environnement dans la region dtait imputable 

DONNEES DE BASE 

Au train ob vont les choses, et si Ia croissance économique et I'industrialisa-
tion se poursuivent a un rythme elevé, on pourrait imaginer que renvironne-
ment va subir de nouveaux dommages et que Ia region se retrouvera en plus 
mauvais état, moms boisée, plus polluee et moms diverse sur te plan ecologi-
que. Le mode particulier d'urbanisation de l'Asie, caractérisé par Ia formation 
de mégapoles, devrait exacerber le stress environnemental et les tensions 
sociales. 

• Environ 75 % de Ia population pauvre dv monde vit en Asie. 

• Une très forte pression s'exerce sur les ressources de laterre dans Ia region 
ob vivent 60 % de la population mondiale, des hommes et des femmes qui 
doivent se contenter de 30 % de Ia surface emergee dv globe. 

• Le facteur qul va faire obstacle a l'accroissement de Ia production vivrière 
sera Ia disponibilité d'eau douce, specialement dans les zones peuplees et 
andes. 

• Environ 1 million d'hectares des foréts nationales de I'Indonésie ont été 
détruites par des incendies qul n'ont Pu être maltrisés avant plusieurs mois 
a partir de septembre 1997. En Mongolie, des incendies ont détruit plus de 
3 millions d'hectares de forét en 1996. 

• La dispersion croissante des habitats en Asie du Sud-Est a réduit Ia grande 
variété des produits forestiers qui fournissaient ala population autochtone 
l'essentiel de sa nourriture, de ses médicaments et de ses revenus. 

• Au moms un Asiatique sur trois na pas accès a une eau potable de bonne 
qualite et au moms un sur deux na pas accès a I'assainissement. 

• La demande d'énergie primaire devrait doubler en Asie tousles 12 ans, con-
tie toys les 28 ans en moyenne dans le monde. 

• Le pourcentage de Ia population vivant dans les agglomerations urbaines 
est moms important que dans les pays developpes, mais II augmente rapi-
dement, avec une tendance ala concentration dans une poignée de centres 
urbains. 
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en grande partie au caractère rudimentaire des mdtho-
des agricoles, a des pratiques culturales expansionnis-
tes de type colonial en Asie du Sud et du Sud-Est, aux 
invasions étrangeres et a l'exploitation des minéraux en 
Chine. Le Japon et Ia Chine ont été les premiers pays 
industrialisés de la region. Après Ia Deuxième Guerre 
mondiale, le commerce et les services se sont develop-
pés rapidement au Japon, tandis que la sante, l'dduca-
tion, le logement et la nutrition s'y amélioraient considé-
rablement. En Asie du Sud-Est, la croissance économi-
que rapide date du debut des années 80. En Asie du Sud, 
le changement est venu plus tard, les programmes 
d'ajustement structurel et la libdralisation de l'écono-
mie dtant de date récente. 

Les economies australienne et néo-zélandaise se 
fondent davantage sur les ressources naturelles que cel-
les des autres pays industrialisds de Ia region. L'agricul-
ture et les mines sont de loin la source la plus importan-
te des recettes d'exportation provenant du commerce 
des matières premieres en Australie (Commonwealth 
d'Australie, 1998). Les Etats insulaires du Pacifique dd-
pendent largement de leurs ressources naturelles, di-
rectement par le biais de la production agricole, de la fo-
resterie et des pêches, et indirectement par le biais du 
tourisme. La zone économique exclusive de ces petits 
pays occupe un fort pourcentage de leur superficie tota-
le et, pour certains d'entre eux, les ressources marines 
au large des côtes sont pratiquement le seul support du 
développement dconomique. 

Au cours des 10 dernières années, les taux de crois-
sance economique ont présenté de très grandes diffé-
rences. La Chine et la Thailande ont connu Ia croissance 
la plus rapide, avec dans les deux cas des taux de crois-
sance annuelle moyens proches de 8 % entre 1985 et 
1995. En 1995, le PIB par habitant a dté de 14 791 dollars 
E.-U. pour l'Australasie et le Pacifique, 1183 dollars E.-
U. pour I'Asie du Sud-Est et h peine 484 dollars pour 
l'Asie du Sud (voir graphique en bas a droite). 

La croissance economique s'est accompagnee d'une 
certaine amelioration dans les secteurs de Ia sante et de 
l'éducatiori, bien que la region accuse a cet egard un re-
tard important sur les pays developpes. Les taux d'al-
phabétisation des adultes vont d'à peine 15 % chez les 
femmes en Afghanistan a 41 % chez les hommes au Ne-
pal etjusqu'a plus de 95 % pour les deux sexes dans des 
pays comme la Republique de Corée et le Japon 
(UNESCO, 1995). Le taux d'alphabétisation est égale-
ment élevé en Australie, mais certains groupes de la po-
pulation ont encore beaucoup de terrain a rattraper 
(Commonwealth d'Australie, 1998). 

L'espérance de vie dans certains pays est a present 
comparable a celle des pays a revenu moyen ou eleve. On 
note également une forte diminution de la mortalité in-
fantile, qui est passée de 68 pour 1 000 naissances vivan-
tes en 1990 a 59 pour 1 000 en 1995, mais il existe encore 
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Source: Compilation rdalisde par Ia base GRID du PNUE (Genève) a partir des donndes de FA0STA1 1997 Ct WAr (Institat 
de rectierche mondiale), PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998 

La croissance économique a été en bonne part au-
mentée par l'industrialisation et le commerce interna-
tional. De 1980 a 1995, la part des secteurs secondaire et 
tertiaire dans le PIB total de la region a augmenté con-
sidérablement, tandis que celle du secteur primaire di-
minuait, sauf dans la plupart des pays du bassin du 
Mekong. En 1960, 75 % de la population active d'Asie tra-
vaillait dans l'agriculture; en 1990, le pourcentage 
n'était plus que de 62 %. Au cours de la même periode, le 
pourcentage des personnes travaillant dans l'industrie 
est passé de 15 a 21 % (BAsD, 1997). Les taux de crois-
sance economique impressionnants de la premiere moi-
tie des annëes 90 ont fait place a des crises économiques 
non moms impressionnantes, surtout en Asie du Sud-
Est. Les taux moyens de croissance économique dans les 
pays insulaires du Pacifique semblent également We 
devenus nettement negatifs depuis qu'a éclaté la crise 
financière en Asie de lEst. 

Source : Compilation rbalisde par RIVM (Pays-Bus), A partir de donndes pruvenant de Ia Banque mondiale eI de I'ONU 



Taux de croissance annuelle du P16 par habitant, 1975-1 995 

Australasie et Pacifique 1,42 % 

Grand Mekong 5,62 % 

Pacifique du Nord-Ouest et Asie de lEst 3,80 % 

Asie du Sud 1,54 % 

Asie du Sud-Est 4,08 % 

ASIE El PACIFIQUE 3,09 % 

(Monde 1,17%) 

Source Compilation reallstie par RIVM (Pays-Bas), a partir de donnees provenant de Ia Banque mondiale et de l'ONLJ. 
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L'accroissement 
dune population 
déjà nombreuse 
que l'on observe 
dans Ia plupart 

des sous-régions 
est une des 
causes de Ia 

degradation de 
lenvironnementet 

de la pollution. 

de grandes disparités a cet égard dans Ia region 
(CESAPIBAsD, 1995). 

Toutes les couches de la sociétë n'ont pas beneficie 
des bienfaits de la croissance économique rapide. La 
pauvreté demeure un problème important, surtout en 
Asie du Sud qui compte plus de 515 millions des 
950 millions de pauvres de la region (PNUD, 1997) et oi 
environ 39 % de la population vivent en dessous du seuil 
de pauvreté, ce pourcentage continuant d'augmenter. 

La pauvreté rurale, tout comme l'industrialisation 
rapide, a entrainé un exode rural beaucoup plus impor-
tant que la moyenne mondiale, mais le taux d'urbanisa-
tion de la region (environ 33 %) ètait inférieur a la 
moyenne mondiale (45 % en 1995) (Division de Ia popu-
lation du Secretariat de l'ONU, 1997). 
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La densite de population en Asie du Sud compte 
parilli les plus èlevées du monde, et de fortes pressions 
sexercent dans cette region sur les ressources de la ter-
re, quelque 60 % de la population mondiale qui y vivent 
n'y disposant que de 30 % de la surface emergée du globe 
(CESAPIBAsD, 1995). En 1995, le Bangladesh comptait 
922 personnes au kilometre carré (WRI, PNUE, PNUD et 
Banque mondiale, 1998). Sous l'effet conjugué de Ia 
pauvreté rurale et de Ia pression démographique, la po-
pulation a ete contrainte de se déplacer vers des zones 
écologiquement fragiles. En outre, le nombre de paysans 
sans terre ne fait qu'augmenter. 

Les taux d'accroissement de la population ont dimi-
nué ces dernières annees et le taux d'ensemble de Ia rd-
gion est aujourd'hui le même que le taux moyen dans le 
monde, soit 1,4 %. Les taux sous-régionaux les plus éle-
yes sont de 1,9 % et de 1,7 % par an pour 1'Asie du Sud et 
l'Asie du Sud-Est respectivement (Division de la popula-
tion du Secretariat de l'ONU, 1996). 

Ensemble, la densité et l'accroissement élevés de Ia 
population, l'industrialisation et l'urbanisation rapides 
ainsi que la pauvretè ont lourdement pesé sur la base 
des ressources naturelles de la region, accelere la dégra-
dation de l'environnement et entraIné une augmenta-
tion importante de la pollution de l'air et de l'eau. Corn-
me autres problèmes environnementaux importants, on 
citera la degradation des sols causêe par la deforesta-
tion et des pratiques agricoles inadéquates, les pertes 
d'eau et la destruction de mangroves au profit de l'aqua-
culture. Les estimations concernant le coflt economique 
de Ia degradation de l'environnement en Asie vont de 
1 a 9 % du PNB des pays de la region (BA5D, 1997). 

En outre, les catastrophes naturelles qui frappent 
périodiquement la region, surtout les Etats insulaires du 
Pacifique Sud, peuvent avoir des incidences extreme-
ment negatives sur l'environnement et sur des dcono-
mies fragiles (voir encadrd ci-contre). 

Les experts de l'environnement ne s'accordent pas 
sur I'importance relative des différentes causes de la de-
gradation de l'environnement. On fait souvent état de 
l'accroissement rapide de la population, alors que les 
dommages ne continuent pas moms de s'exercer même 
dans des pays üü les taux d'accroissement de la popula-
tion sont faibles et diminuent (BAsD, 1997). On accuse 
Ia croissance economique, mais a mesure que les reve-
nus augmentent les citoyens exigent une action environ-
nementale, ce qui amène les gouvernements a adopter 
les politiques necessaires. Ceci se vérifie dans les nou-
veaux pays industriels d'Asie les plus prospères (BAsD, 
1997). 

La crise environnementale que connait 1'Asie pour-
rait bien être imputable principalement a des défaillan-
ces des marches et des politiques, a des négligences et a 
des faiblesses institutionnelles. Seule une poignée de 
pays de l'Asie de I'Est, notamment la Chine, sont parve-
nus a appliquer des politiques qui prennent le contre- 
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IDe nombreux pays de Ia region connaissent des cyclones, 
des inondations, des ondes de tempête, des tremblements 
de terre, des périodes de sécheresse, des glissements de 
terrain et des eruptions volcaniques qui font beaucoup de 
victimes et causent de graves dommages aux biens et a 
l'infrastructure, sans compter qu'ils ralentissent le rythme 
du developpement. Au Bangladesh, en novembre 1970, un 
cyclone a cause Ia mort de pres d'un demi-million de per-
sonnes et inflige des dommages incalculables aux biens est 
a 'infrastructure. En 1976, un seul tremblement de terre a 
fait près de 300 000 morts en Chine. 

La multiplication des catastrophes a de quoi inquiéter. 
Selon les statistiques, de 1900 a 1991 Il y a eu plus de 3500 
catastrophes - environ 40 par an - et dIes ont tue plus de 
27 millions de personnes. 

Tout donne a penser egalement que Ia frequence des 
catastrophes augmente. Pour les 10 pays de Ia region les 
plus sujets a des catastrophes - Australie. Bangladesh, 
Chine, Inde, Indonesie, Japon, Nouvelle-Zélande, Philippi-
nes, Republique islamique d'lran et Viet Nam -, on compte 
au total 1 312 catastrophes pendant les 25 années allant de 
1966 a 1990 elles ont fait 1,7 million de morts et touché 
plus de 2 milliards de personnes. La frequence des catastro-
phes au cours de cette période a été de 52,5 par an contre 
seulement 24,8 par an de 1900 a 1991. 

II est possible que l'évolution du climat mondial entraIne 
des tendances semblables, voire pires. L'augmentation de 
'occurrence des catastrophes naturelles pendant les pro-
chaines décennies pourrait avoir de graves consequences 
économiques. Par exemple, les cyclones qui ont ravage les 
Samoa en 1990 et 1991 ont cause des pertes totales eva-
luées a 416 millions de dollars des Etats-Unis, soit quatre 
tois le P18 de ce pays qui dolt a present se relever. II taut 
renforcer dans tous les pays de Ia region les mesures de 
prevention et les plans d'atténuation. 
Source: CRED, 1991 et 1993 

pied de Ia tendance ala degradation continue de !'envi-
ronnement. 

Le facteur extérieur le plus important pour l'avenir 
de la region ne laissera pas d'être l'intégration accrue de 
l'économie mondiale. be commerce mondial procure un 
accès a l'information, aux idêes, aux techniques, ainsi 
qu'aux autres ressources qui sont le levier du progres 
èconomique. La mobilité accrue des capitaux interna-
tionaux va êgalementrdduire l'autonomie des politiques 
macroéconomiques. A l'avenir, comme des êvdnements 
récents en Asie du Sud-Est et de l'Est l'ont montré, les 
marches mondiaux de capitaux vont reagir plus vite et 
plus fort qu'autrefois aux changements imprimés aux 
politiques fiscales et monétaires. 

Au train oü vont les choses, et si Ia croissance éco-
nomique et l'industrialisation se poursuivent a un ryth-
me rapide, l'environnement pourrait subir de nouveaux 
dommages et la region pourrait se retrouver en plus 
mauvais état, moms boisée, plus polluee et moms diver-
se sur le plan écologique. Le mode particulier d'urbani-
sation de l'Asie, caractdrisé par la formation de megapo-
les, devrait exacerber le stress environnemental et les 
tensions sociales (BAsD, 1997). 

Au debut (Ill XXe siècle, la plupart des pays (sauf l'Aus-
tralie et Ia Nouvelle-Zdlande) étaient des pays agricoles. 
Ils pratiquaient l'agriculture traditionnelle de subsis-
tance, y compris les cultures itinérantes et le paturage 
nomade du bétail. La population de la region s'accrois-
sant, la necessite d'augmenter la production vivrière a 
exercé une pression croissante sur les ressources de la 
terre. La superficie des terres cultivées, qui dtait d'envi-
ion 210 millions d'hectares en 1900, est passée entre 
1980 et 1995 de 426 'a 453 millions d'hectares, en grande 
partie aux dépens du couvert forestier, lequel a diminud 
de 42,6 millions d'hectares (8,3 %) pendant la même pé-
node. 

Les activités agricoles ont souvent ete tout ensem-
ble la victime et la cause des degradations de l'environ-
nement. La mise en production de terres a faible rende-
ment en offre une bonne illustration. Au Japon et en 
République de Coree, par exemple, les aménagements 
urbains et industriels realises dans les zones cOtières 
plates ont empiété sur les terres arables et entrainé la 
mise en culture toujours plus poussée des versants boi-
sés. En Asie du Sud-Est, l'instauration de l'économie mo-
nétaire a amené des tribus montagnardes a transformer 
des zones montagneuses qui ne s'y prêtaient guère en 
des cultures intensives 'a des fins commerciales. 
Ailleurs, notamment en Malaisie et en Indonésie, des 
paysans qui pratiquaient les cultures itinérantes tradi-
tionnelles ont été contraints de s'établir sur des terres a 
faible rendement; suite 'a Ia diminution de la producti-
vité, ils ont dü adopter des périodes de jachère plus 
courtes. Par comparaison, en Nouvelle-Zélande dans les 
années 70 et au debut des années 80, les éleveurs de 
moutons dont les recettes d'exportation diminuaient ont 
entrepris, avec l'aide de subventions publiques, de dé-
boiser des parcelles de forêts escarpees 'a faible rende-
ment pour dynamiser la production (Roper, 1993; Mi-
nistère néo-zélandais de l'environnement, 1997). Ces 
initiatives ont entraIné la degradation des bassins hy-
drographiques en accélérant l'érosion et augmente La 
sedimentation et les inondations d'aval. 

En Asie du Sud-Est, Ia conversion des terres a ete 
intensifiée par l'accroissement de l'exploitation forestiè-
re a des fins commerciales et l'introduction de cultures 
de rendement (Kummer, 1993 ; Uhlig, 1984). Par exem-
ple, la superficie des terres arables a été multipliée par 
cinq en Malaisie entre 1900 et 1950 pour permettre Ia 
creation de plantations d'hévéas et de palmiers a huile 
(BA5D, 1994). Mais de 1975 'a 1992, la superficie des ter-
res agricoles en Asie du Sud-Est na augmente que lége-
rement, passant de 16,8 % de la superficie totale des ter-
res a 19,6 % (BAsD, 1995). 

Environ 50 % du couvert terrestre en Australie ont 
été modifies par un déboisement integral, l'amenuise-
ment de Ia vegetation, le surpâturage, La modification 
des regimes de briIis et d'autres changements apportés 
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La region Asie et l'habitat. En Nouvelle-Zélande, de larges pans de forêt 
Pacifique a 

beaucoup moms ont étè déboiss et pratiquement toutes les terres de pa- 
deterresarables ture ont êtd converties en pâturage des 1920 aux fins 

par habitant qua Ia d'exportation de lame, de viandes et de produits laitiers. moyenne 
mondiale, mème Aujourd'hui, environ 50 % des terres de ces deux pays 
Si l'Australie en sont utilisdes pour le päturage (Commonwealth d'Aus- 

possède 
davantage que tralie, 1996; Ministère ndo-zdlandais de l'environne- 

tout autre paysau ment, 1997). 
monde. 

En Asie de I'Est, l'dvolution rdcente se prdsente dif -
fdremment. Suite a Ia croissance dconomique rapide en-
registrde après Ia Deuxième Guerre mondiale, une gran-
de superficie de terres agricoles et naturelles a dtd 
transformde en infrastructures urbaines et industriel-
les, surtout au Japon et en Rdpublique de Corde. En Chi-
ne, Ia superficie des terres arables a diminud dgalement 
- de 1957 a 1990, Ia Chine a ainsi perdu une superficie 
dgale a l'ensemble des terres cultivdes d'Allemagne, du 
Danemark, de France et des Pays-Bas (CESAP/BAsD, 
1995) -, mais cela s'expliquait en grande partie par la 
degradation des sols. La Mongolie est le selll pays de la 
sous-rdgion oU 75 % de l'ensemble des terres sont occu-
pdes par des troupeaux nomades, ce qui pose un problè-
me de surpaturage. 

Dans l'ensemble, 11 y a moms de terres par habitant 
dans la region Asie-Pacifique que dans les autres regions 
du monde, et la densité de peuplement est la plus dlevde 
en Asie du Sud. En 1995, 1'Australie possédait le plus de 
terres cultivables par habitant (2,66 hectares) de tous 
les pays du monde, mais une grande partie de la region, 
surtout en Asie du Sud et de l'Est, se situait bien en des-
sous de Ia moyenne mondiale de 0,24 hectare. Au moms 
10 grands pays de la region ont moms de 0,10 hectare par 
habitant et ii en va de mdme, comme le montre le gra-
phique, dans deux sous-régions, 1'Asie du Sud-Est (0,09 
hectare), le Pacifique du Nord-Ouest et l'Asie de 1'Est 
(0,07 hectare). 

Sans parler d'une amelioration de Ia situation, le 
simple maintien du statu quo devient de plus en plus dif-
ficile, car la population continue de s'accroitre et les ter-
res agricoles sont sacrifides a l'infrastructure urbaine, a 
I'industrie et aux transports, en particulier dans les zones 
cOtières. Les efforts ddployds pour compenser cette perte 
en ddveloppant la production agricole dans d'autres zo-
nes, comme cela s'est fait pendant les décennies prdcd-
dentes, sont entravds par Ia diminution continue des ter-
res fertiles et la degradation géndralisde des sols. 

La raretd croissante des terres agricoles a dtd attd-
nude par l'augmentation sensible des rendements agri-
coles grace a l'introduction de varidtds de cultures a 
haut rendement, aux systemes d'irrigation et a l'aug-
mentation des intrants agrochimiques. Par exemple, le 
rendement des cdrdales a presque quadruple en Chine 
de 1952 (1300 kg/hectare) a 1996 (4 600 kgfhectare). 
De même, la production cdrdalière par habitant est pas-
see de 300 kilos par an en 1952 a environ 400 kilos en 
1996 (Bureau statistique national, plusieurs anndes) et 
le pays est actuellement autosuffisant a cet dgard. De 
1980 a 1990, la production vivrière a augmentd plus ra-
pidement en Asie du Sud-Est que dans aucune autre 
partie du monde (CNUCED, 1994). Ces 10 dernières an-
ndes, la production vivrière a continue d'augmenter par-
tout dans Ia region, sans pourtant atteindre Ie taux de 
croissance enregistrd les décennies precddentes. Ce qui 
va freiner I'accroissement de la production vivrière dans 
les anndes a venir, c'est le manque d'eau douce, surtout 
dans les zones peupldes et andes. En Asie du Sud-Est, 
les possibilites de réaliser des plans d'exploitation des 
ressources en eau sur une grande dchelle sont déjà limi-
tees a l'heure actuelle. 

L'Asie du Sud-Est, l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
sont toutes des exportatrices nettes de produits de base 
agricoles. L'Australie nourrit en cérdales l'equivalent 
d'environ 50 millions de personnes en sus de ses propres 
habitants (WRI, PNUE et PNUD, 1994). Toutefois l'en-
semble de Ia region est un importateur net de denrdes 
alimentaires et la sécurité alimentaire constitue une 
priorité élevée dans Ia plupart des pays, surtout en Asie 
de l'Est et du Sud (CESAPIBAsD, 1995). 

A l'avenir, la region va être de plus en plus obligde 
d'importer des denrdes alimentaires. D'ici A 2010, la part 
de l'Asie dans les importations cdrdalières mondiales de-
vrait passer a environ 42 % contre 33 % actuellement 
(BA5D, 1997), et ceci risque de peser de plus en plus sur 
le bilan alimentaire mondial et sur les prix des denrdes 
alimentaires mondiales. En Asie du Sud, des program-
mes d'ajustement structurel, y compris la libéralisation 
des dchanges et la suppression des subventions dont be-
néficiaient les produits forestiers et certaines cultures 
vivnières ou de rapport, vont encourager une production 
intensive et le développement des exportations (Dutta 
et Rao, 1996). Cette tendance a développer les agro-in-
dustries va probablement peser encore plus fort sur les 
ressources rurales. 
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La conjonction d'une croissance urbaine et indus-
trielle rapide, d'une deforestation prononcée et d'une 
agriculture non viable a terme, notamment une conser-
vation des sols inappropriée, d'une mise en culture de 
versants abrupts et du surpâturage, a eu un impact dé-
vastateur sur les ressources foncières. Selon la GLASOD, 
sur le 1,9 milliard d'hectares de terres touchées par Ia 
degradation des sols de par le monde au cours des 45 
dernières années, la superficie Ia plus importante (envi-
ron 550 millions d'hectares) se trouve dans la region 
Asie-Pacifique (PNUE/ISRIC, 1991). A l'échelle de l'Asie, 
cela représente environ 20 % du sol cultivable. Les par-
ties sèches de Ia region sont particulièrement vulnéra-
bles et l'on estime que 1,32 milliard d'habitants (39 % de 
la population de la region) vivent dans des zones vuln& 
rables a la sécheresse et a la désertification (PNUE, 
1997). Selon l'évaluation Ia plus récente de la degrada-
tion des sols en Asie du Sud et du Sud-Est (ASSOD, 1997, 
voir carte), la production agricole diminue nettement du 
fait de Ia degradation des sols dans les zones sèches. Près 
de 180 millions d'hectares en Chine, y compris 90 % des  

vastes plateaux herbeux chinois (SEPA, 1998), 
110 millions d'hectares en Inde et 62 millions d'hectares 
au Pakistan sont dégradés, soit respectivement 56, 57 et 
86 % des terres sèches vulnérables (PNUE, 1997). L'éro-
sion des sols a réduit le potentiel agricole de nombreux 
pays. En Inde, par exemple, pas moms de 27 % du sol a 
été touché par une erosion grave (BA5D, 1997), l'eau 
étant une des causes principales de l'enlèvement du sol 
superficiel riche en éléments nutritifs, en particulier 
dans l'Himalaya. En Republique islamique d'Iran, 45 % 
des terres agricoles subissent, peu ou modérément, l'éro-
sion par l'eau (FAO, PNUD et PNUE, 1994). L'érosion 
due a l'action des vents est egalement prononcée et tou-
che environ 25 millions d'hectares en Inde et au Pakis-
tan, en particulier Ia region affectée par la sécheresse 
qui va de l'Iran central au desert de Thar, et 75 millions 
d'hectares en Chine (PNUE, 1997). Woods (1983), en 
évaluant l'étendue et la gravité du phenomène de Ia dé-
gradation des sols en Australie en 1977, a estimé qu'en-
viron 38 % des terres agricoles avaient besoin d'un traite-
ment pour remédier a l'érosion due a l'action du vent ou 
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de l'eau. On élabore actuellement des données plus ré-
centes concernant l'érosion a l'dchelle du pays. 

L'agriculture irriguée a détérioré les terres arables 
existantes et créé de vastes étendues de sols salinisés et 
saturés. La region Asie-Pacifique est responsable d'envi-
ron 75 % de la salinisation d'origine anthropique obser-
vée dans les zones andes, semi-andes et subhumides Se-
ches - les terres sèches potentielles - du monde 
(PNUE, 1997). Au milieu des années 80, le Pakistan, 
l'Inde et la Chine comptaient a eux seuls environ 50 % 
(30 millions d'hectares) des terres irriguées du monde 
touchdes par La salinisation (Postel, 1989). Au Pakistan, 
on sait que l'accumulation de sels dans le sol rdduit de 
30 % le rendement des cultures (Woridwatch Institute, 
1997). Les estimations concernant la salinité secondaire 
(terres sèches et terres irriguees) en Australie vont de 
3 a 9 millions d'hectares (SCARM, 1998). 11 en est résul-
td une diminution de Ia productivité et, parfois, une aug-
mentation de I'drosion dans ces zones (Commonwealth 
d'Australie, 1996). Toutefois, tous les problèmes lies a 
l'eau ne sont pas imputables a I'irrigation. Dans le bassin 
du Mekong, le lessivage naturel du sel gemme qui se 
perd dans les sols et l'intrusion d'eau salée dans le delta 
ont cause la degradation de certaines des zones agrico-
les les plus productives (MRC/PNUE, 1997a). 

L'utilisation excessive d'intrants agrochimiques 
dans certaines parties de Ia region a contribué a accen-
tuer Ia degradation et la pollution des sols. Ainsi, en Aus-
tralie, quelque 30 millions d'hectares de sols se trouvant 
dans les zones bénéficiant de fortes prdcipitations, ri-
ches en pâturages améliords et en cultures ont été aci-
difids, et le pH de l'eau y est infénieur a 5,5 (SCARM, 
1998). L'acidification risque de se traduire par des sols 
toxiques, une absorption moindre de l'eau et des nutri-
ments par les plantes et, partant, des rendements moms 
élevés (SCARM, 1998). Le Japon et la Republique de Co-
rée ont entrepris de réduire l'utilisation des produits  

agrochimiques. Parallèlement, il est indispensable de 
veiller a maintenir Ia fertilité des sols. Dans le bassin du 
Mekong, la productivitd devrait continuer de diminuer 
en raison du recours a des pratiques culturales toujours 
plus intensives. (MRC/PNUE, 1997). 

L'urbanisation et le développement industriel, 
y compris La construction de barrages et l'industrie mi-
nière, ont continue de contnibuer a la degradation des 
sols dans Ia region. Par exemple, l'exploitation minière a 
déjà degrade environ 2 millions d'hectares de terres en 
Chine et continue de toucher 40 000 hectares supple-
mentaires chaque année. Les incidences a long terme 
des essais nucldaires et des substances dangereuses et 
toxiques abandonndes aprés les operations militaires ne 
laissent pas de préoccuper les pays du Pacifique Sud. En 
outre, certains de ces pays sont exposés regulierement a 
des cyclones tropicaux qui causent des dommages a l'in-
frastructure et aux cultures et entravent Ia croissance 
des cultures, du fait du sel résiduel et de l'enlèvement 
du sol superficiel (SPREP, 1993). 

Abnitantgrosso modo 60 % de la population mondia-
le et ne possedant environ qu'un tiers de Ia surface 
émergee du globe, la region est bien en peine de satisfai-
re les besoins essentiels d'une population qui s'accroit. 
Le grand défi qu'elle doit relever consiste a optimiser 
l'utilisation des sols pour satisfaire des besoins concur-
rents. 

Les 1or6ts primaires de La region ont etC en grande partie 
détruites. Les coupes excessives des forêts d'exploita-
tion et le déboisement a des fins agricoles, y compris les 
cultures de rapport, ont été les deux principales causes 
directes de la deforestation (FAO, 1997a ; CESAP/BAsD, 
1995). L'abattage commercial auquel se livrent les cinq 
premiers producteurs de la region - Chine, Inde, Indo-
nésie, Japon et Malaisie - produit plus de 200 millions 
de metres cubes de bois ronds chaque année (ANASE, 
1997, et WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). 
Quarante pour cent des forêts australiennes ont ete de-
frichées, et a peine 25 % environ du domaine forestier 
primitif échappe tant bien que mal au déboisement et a 
l'abattage (Commonwealth d'Austnalie, 1996). Une 
grande partie des forêts qui subsistent dans le bassin du 
Mekong ont fait l'objet d'une exploitation teliement 
poussée que leur qualite mediocre suscite aujourd'hui 
l'inquietude. C'est ainsi qu'à peine environ 10 % des fo-
nets qui subsistent dans Ia République démocratique po-
pulaire lao présentent un intérêt commercial (Commis-
sion du Mekong/PNUE, 1997a). L'abattage illegal et non 
contrôlé est egalement une cause importante de dé-
forestation. L'exploitation commerciale des forêts dans 
les lies du Pacifique a été en grande partie suscitée par 
Ia demande au large des côtes, notamment en Asie, et 
les taux de deforestation ont recemment atteints près 
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de 2 % dans des pays comme les Samoa (Gouvernement 
des Samoa occidentales, 1994). 

Les coupes de bois de feu, l'irrigation et l'exploita-
tion des ressources hydrodlectriques, l'industrie miniè-
re, le ddveloppement de l'infrastructure urbaine et in-
dustrielle et des chemins de fer, les maladies, les 
espèces envahissantes et les cyclones ont dgalement 
contribud pour beaucoup 'a la deforestation. Les incen-
dies n'y ont pas dtd étrangers, eux non plus (Gadgil et 
Guha, 1992). Environ un million d'hectares des forêts 
nationales indondsiennes ont dtd ddtruits par des incen-
dies de forêts (voir encadrd page 90) qui se sont pour-
suivis presque de manière continue pendant plusieurs 
mois a partir de septembre 1997 (EEPSEA/WWF, 1998). 
On connaIt moms le cas des incendies qui ont ddtruit en 
1996 plus de 3 millions d'hectares de forêt en Mongolie 
(FAO, 1997b). 

Les guerres ont, elles aussi, levd leur tribut. Une 
grande partie des forêts japonaises ont dtd ddtruites 
pendant la Deuxième Guerre mondiale. Dans l'ancienne 
Corde (avantla partition), les ressources forestières ont 
dtd excessivement sollicitées pendant les dernières an-
ndes du régime colonial japonais et ont subi d'impor-
tants ddgats durant Ia guerre de Corée en 1950-1953 
(OCDE, 1997). La guerre d'Indochine dans les anndes 60 
et au debut des anndes 70 a eu des effets profonddment 
ddvastateurs environ 2 millions d'hectares de forêt ont 
dté ddtruits au Viet Nam par les bombardements et les 
pulvdrisations de ddfoliants (CMSC, 1994), et les suites 
toxiques de la dioxine rdsiduelle ont empêchd la rdgdnd-
ration de la forêt pendant plusieurs années, notamment 
dans les zones de mangrove. De même, le couvert fores-
tier a diminué considérablement dans le nord du Laos 
en raison des bombardements effectués pendant la 
guerre (DAI, 1995). 

A l'instar du reste de la region, les forêts néo-
zélandaises ont également connu une histoire heurtde 
(voir encadré). 

De 1850 'a 1980, environ 24 % (224 millions d'hecta-
res) des forêts ont disparu dans l'ensemble de la region. 
Sauf en Chine, oè a peine 7 'a 8 % des terres demeuraient 
sous couvert forestier au milieu du siècle, les taux de dé-
forestation croissent sensiblement depuis 1930 et sont 
estimés aujourd'hui 'a 0,6 % par an, allant méme jusqu'à 
1,6 % dans le bassin du Mekong (voir histogramme). 
Suite a la deforestation, deux tiers des habitats de la 
faune ont été détruits (UICN, 1986) et de vastes éten-
dues de terres naturellement fragiles, en particulier des 
bassins de reception en altitude, ont subi l'action de 
l'érosion des sols. Trois quarts de la deforestation opdrde 
récemment dans la region sont dus 'a six pays (Chine, In-
donésie, Malaisie, Myanmar, Philippines et Thallande). 

En 1995, le couvert forestier moyen par habitant 
dans la region était de 0,17 hectare, soit beaucoup moms 
que la moyenne mondiale de 0,61 hectare. La situation se 
présente certes très différemment 'a travers la region, 
mais les 555 millions d'hectares de forêt qui subsistaient 

Source: Compilation réalisée par Ia base GRID du PNUE (Geneve), a partir des donndes de 
FAOSTAT, 1997 et WRI, PNUE, PNUD et 8anque mondiale, 1998 

en 1995 ne paraissent pas susceptibles de satisfaire les 
besoins de la population, et on commence a manquer de 
bois dans les ménages, notamment aux Philippines, en 
ThaIlande et en Asie du Sud. Au Nepal, par exemple, près 
de 90 % de toute l'energie consommée est touj ours cons-
tituée par le combustible traditionnel (WRI, PNUE, 
PNUD et Banque mondiale, 1995). En Asie de l'Est, la 
plupart du bois est aujourd'hui importé, mais dans 
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La dernière grande phase do déboisement en Nouvelle-Zélande a eu lieu de 1900 a 
1920. Au cours des siècles precedents, les incendies allumés par les Maoris avaient 
réduit Ic couvert forestier naturel, gui était passé de 85 a environ 53 % de Ia superfi-
Cie des terres. A leur tour, les colons européens sy sont mis, et Ic pourcentage est 
passé a 23 %. En 1919, 'Office des forSts a étd créd pour assurer on approvisionne-
ment durable en bois et protéger cc gui restait des fonts alpines afin d'éviter l'éro-
sion et les inondations. Comme les essences natureiles croissaient lenternent, 
l'Office des forSts les a abattues, partout 00 cela était possible, et les a remplacdes 
par des essences exotiques a croissance rapide (essentiellement le Pious radiata de 
Californie), Les sociStés privées et les propriétaires fonciers se sont mis, eux aussi, 
a planter des forëts d'arbres exotiques, si bien qu'en 1996 1,6 million dhectares 
avaient été ainsi plantes. L'opiniort s'est opposée massivement a I'abattage des 
forSts natureiles domaniales dans les années 70. En 1986. dans Ic cadre dune vaste 
réforme, 'Office des foréts a été dissous. Les forêts exotiques domaniales ont été 
vendues et l'essentiel des 4.9 millions d'hectares de font naturelle domaniale soot 
dOsormais protégés sous les auspices du nouveau Département de la conservation. 

Ala fin des années 80, les dcologistes néo-zélandais se sont prdoccupés de 
l'abattage pratiquC dans les forOts naturelles appartenant a des particuliers. Cette 
action a eu pour rdsultat quen 1993, en vertu dun amendement apportC CIa Ioi sur 
es forSts de 1949, Ia coupe de Ia plupart des forCts naturelles d'expioitation a été 
interdite. sauf dans Ic cadre dun plan certiflé de gestion durable. Aulourd'hui, moms 
de 3 % des forCts naturelles néo-zélandaises soot abattues. cc gui représente moms 
de 1 % de Ia production totale de bois. II convient egalement de signaler un autre 
élément important, gui est Ia conclusion en 1992 de 'accord concernant la forét 
néo-zélandaise entre les écologistes et les grandes socidtés forestières. L'accord 
interdit de planter des foréts exotiques aux ddpens de Ia regCnération de Ia végéta-
tion naturelle ou des grands habitats de a faune. Même s'il ne lie pas tous les pro-
pniétaires forestiers, I'accord n'en a pas moms sensiblement modifié Ic 
comportement des grandes socidtés. 

Source : Mimsttre néo-zdlandais de I'envronnement, 1997 
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certains pays comme le Japon et la Rdpublique de Corée, 
on a commence récemment a prôner l'autosuffisance. 

Plusieurs pays commencent a planter des forêts 
dans l'optique de mettre en muvre une exploitation éco-
logiquement rationnelle des ressources forestières, et a 
instaurer des politiques de gestion de l'agriculture tout 
en augmentant la superficie des zones protégêes. L'in-
terdiction de l'abattage commercial au Cambodge, en 
République ddmocratique populaire lao, en Thallande 
et au Viet Nam a ralenti la deforestation, sans toutefois 
y mettre un terme. Par exemple, avant l'interdiction pro-
noncde en 1988, plus de 480 000 hectares de forêt 
dtaient détruits en moyenne chaque annde en Thailan-
de. Ce chiffre a étd ramend a 100 000 hectares de 1993 a 
1995 (Ministère thailandais de la science, de la techno-
logie et de l'environnement, 1997). 

Ii est probable que Ia préponddrance exercée 
aujourd'hui par l'Asie sur le marchd mondial des feuillus 
tropicaux va aller diminuant. Au rythme actuel de l'abat-
tage, les reserves de bois asiatiques seront dpuisées 
dans moms de 40 ans (BAsD, 1994). Le ddveloppement 
continu de l'infrastructure urbaine et industrielle dans 
les zones forestières pourrait ddterminer une augmen-
tation de l'exploitation forestière en fournissant un ac-
cès aisd a I'abattage et a l'habitat envahissant (EA, 
1997). De leur côtd, les incendies de forêt contribuent 
de manière non ndgligeable a la destruction des forêts, 
et ii en ira ainsi aussi longtemps qu'on ne s'emploiera 
pas sérieusement a y mettre un terme. 

Toutefois, Ia rdgion occupe une position enviable en 
matière d'afforestation. Neuf des 15 pays en ddveloppe-
ment qui pratiquent l'afforestation sont des pays de la re- 

gion - Bangladesh, Chine, Inde, Indondsie, Myanmar, 
Philippines, Rdpublique de Corde, ThaIlande et 
Viet Nam (FAO, 1997a). En Chine, par exemple, les cam-
pagnes gouvernementales d'afforestation ont permis de 
faire passer le couvert forestier de 12 % dans les anndes 
80 a près de 14 % (34,25 millions d'hectares) en 1996 
(SEPA, 1996a). Depuis, on a créé un réseau forestier qui 
s'étend sur 16 millions d'hectares de terres agricoles et, 
dans le cadre de la mise en muvre par Ia Chine d'Action 
21, 29 millions d'hectares supplémentaires vont être re-
plantds d'ici a 2010, de telle manière que le couvert fo-
restier reprdsentera 17 % de la superficie totale du pays. 
En Australie, le projet o Plantation 2020 Vision vise a 
tripler la superficie du domaine plantd de l'Etat, qui pas-
serait de 14 3 millions d'hectares d'ici a 2020 (Plantation 
2020 Vision Implementation Comittee, 1997). 

La region compte des parties de trois des huit divisions 
biogdographiques mondiales, a savoir les domaines pa-
ldoarctique, indomalaisien et ocdanien. On y trouve ails-
si la chaIne de montagnes la plus dlevde du monde (Hi-
malaya), la deuxième forêt ombrophile du monde et 
plus de la moitié des rdcifs coralliens du monde. La sous-
region de l'Asie du Sud-Est est connue pour la diversitd 
des cdréales domestiques et sauvages et des varidtés de 
fruits (ANASE, 1997). 

Sur les 12 pays ayant une très riche diversité biolo-
gique, identifies par McNeeley et al., (1990), quatre se 
trouvent dans Ia region, a savoir l'Australie, la Chine, 
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l'Indonêsie et la Malaisie. La Chine occupe la troisième 
place dans le classement mondial de la diversitd biologi-
que avec plus de 30 000 espèces de plantes avaricêes et 
6347 espèces de vertébrés, soit respectivement 10 et 
14 % du total mondial (SEPA, 1996b). On estime que 
l'Australie abrite 1 million d'espèces, sur lesquelles envi-
ron 85 % d'espèces de plantes a fleur, 84 % de mammifè-
res, plus de 45 % d'oiseaux, 89 % de reptiles, 93 % de gre-
nouilles et 85 % de poissons côtiers des zones tempérées 
sont endémiques (Commonwealth d'Australie, 1996). 

Au cours des 50 dernières années, le riche patrimoi-
ne biologique de la region a été de plus en plus exploité 
aux fins du commerce international et pour nourrir une 
population croissante. L'exportation des produits natu-
rels, notamment le bois et les poissons, l'empidtement 
de l'agriculture sur les forêts primaires, les terres humi-
des et les prairies, ainsi que le remplacement des cultu-
res primitives traditionnelles par des espèces exotiques 
a rendement élevé ont lourdement pesd sur la diversité 
biologique de Ia region. Dc plus, l'urbanisation, l'indus-
trialisation, la pollution, l'exploitation minière, le tou-
risme, l'introduction d'espèces exotiques, la chasse, le 
commerce illegal d'espèces menacdes d'extinction et le 
manque de pratiques addquates de gestion ont levd leur 
tribut. Au cours des 10 dernières années, la demande de 
ressources biologiques a fortement augmente en raison 
de la rapidité de la croissance dconomique et de l'ac-
croissement de la population. 

La dispersion croissante de l'habitat en Asie du Sud-
Est a eu raison de la grande varidté des produits fores-
tiers qui dtaient la principale source de vivres, de médi-
caments et de revenus de la population autochtone 
(Commission du Mékong/PNUE, 1997a). Les ddgâts ont 
étd moms importants dans le bassin du Mekong, surtout 
le long des frontières nationales inaccessibles. On se 
prdoccupe beaucoup en Asie du Sud, surtout dans le 
sous-continent indien, de la diminution de la diversité 
biologique imputable a l'effet conjugud des pressions a 
long terme qui s'exercent sur les prairies et de l'accrois-
sement rapide de la population humaine et du cheptel 
(CMSC, 1992). 

L'agridulture moderne a, elle aussi, appauvri la di-
versité gdnétique. En Indonésie, par exemple, quelque 
1500 variétds de riz ont disparu de 1975 a 1990 (WRI, 
PNUE et UICN, 1992) et l'on observe des tendances simi-
laires partout ailleurs dans la region. D'ici a 2005, lInde 
devrait produire 75 % de son riz a partir de 10 varidtds 
seulement, par rapport aux 30000 variétés qui dtaient 
cultivées traditionnellement (Ryan, 1992). 

La chasse, le braconnage et le commerce illegal 
d'espèces menacées d'extinction compromettent grave-
ment la diversité biologique dans de nombreux pays. En 
République démocratique populaire lao et au Viet Nam, 
par exemple, la viande d'espèces sauvages est considd-
rde comme un mets ddlicat, et de ce fait on chasse de 
nombreuses espèces a cet effet (Commission du 

Mekong/PNUE, 1997a). Le braconnage, la pêche illdgale 
et le commerce illegal de plantes médicinales et d'ani-
maux ont augmenté en Mongolie et en République de 
Corde, et de 14 ils sont exportés pour être vendus sur le 
marché noir florissant des pays voisins du Pacifique 
(JEC, 1997). Au Pakistan, des faucons sont exportés 
pour être introduits en contrebande au Moyen-Orient, 
des lézards et des serpents sont tués pour leur peau et la 
chasse au crocodile continue d'être un sport populaire 
et une activité de loisir (Gouvernement pakistanais, 
1994). 

L'introduction d'espèces exotiques (voir encadré) a 
été une autre cause importante d'appauvrissement de la 
diversité biologique, notamment en Océanie. Le serpent 
arboricole brun, qui attaque de nombreuses races primi-
tives d'oiseaux (voir encadré page 144), en offre un bon 
exemple. 

Les ressources biologiques côtières ont été mises a 
mal par la pêche commerciale, y compris la pêche au poi-
son et a l'explosif. En Nouvelle-Zélande, on aurait obser-
ye récemment la destruction d'écosystemes de monts 
sous-marins du fait de la pêche au chalut de poissons en 
eau profonde, comme l'oplostète orange (Jones, 1992; 
Probert, 1996). En outre, Ia pollution causée par les na-
vires, en particulier par le pdtrole, et dans certaines zo-
nes les déversements de déchets toxiques ont porte 

• Environ 40 % des forêts ont été déboisées 
• Plus de 60 % des terres humides cOtières du sud et de lest de 'Australia ont dis-

paru 
• Environ 90 % des surfaces boisées tempérées et de ma/lee ont W déboisées 
• Plus de 99 	des herbages des plaines tempèrées du sud-est de l'Australie ont dis- 

paru 
• Environ 75 % des forëts ombrophiles ont été déboisées 
• Pas moms de 85 % des verdières ont disparu durant les dernières décennies 

Un triste record mondial celui des extinctions de mammiféres... 
• 10 des 144 espèces de rnarsupiaux et 8 des 53 especes primitives de rongeurs ont 

disparu au cours des 200 demières années 

Les plantes et les animaux terrestres aujourd'huL, 
• 5 % des plantes supdrieures 
• 23 % des mammifères 
• 9 % des olseaux 	 I ont disparu, sont menaces d'extinction 

• 7 % des reptiles 	 ou sont vulndrables 

• 16 % des amphibians 
• 9 % des poissons d'eau douce 

En outre, de nombreuses especes out été importées at occasionnent de grands dom-
mages. II s'agit notamment de lapins (environ 200 millions), de renards (5 millions), 
de chats (12 millions), de chèvres, de l'herbe de Buffel, de Ia vigne de Rubber, de 
l'herbe de Para, de la sensitive géante, de Ia mauvaise herbe du Siam at du champi-
gnon Phytophthora cinnamoni, un agent pathogene qui menace de vastes commu-
nautis de plantes primitives dans certaines regions du sud de I'Australie. Oe plus, an 
moms 55 especes de poissons de mer at dinvertébrés at plusieurs especes d'aigues 
ont été introduites, volontairement pour laquaculture ou accidentellement dans les 
water-ballasts de navires ou par voie d'incrustation sur la coque de ceux-ci. Tout cela 
ne laisse pas de compromettre le milieu mann at l'environnemant cOtier. 

Source Commonwealth d'Australie, 1996 
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atteinte au milieu mann (CESAP, 1990 et 1995). Les dco-
systèmes côtiers, en particulier les récifs corallions et los 
poissons qui yvivent, ont souffort des effets conjugués du 
ruissellement des terres agricoles et de l'alluvionno-
mont, des eaux usées urbaines, de la pollution industriel-
le et, dans des pays commo los Maldives (Gouvernement 
maldivien, 1994), du tourismo. La destruction des man-
groves compromet les frayères de nombreuses espèces 
aquatiques eta souvent déclerichd d'autres formes de dd-
gradation des dcosystèmes côtiers. Les Chakaria Sundar-
bans au Bangladesh oriental, qui ont été presque ontiè-
rement détruits pour faire place a l'aquaculture (CE SAP! 
BAsD, 1995), et les forêts de mangrove de ThaIlande, 
dont près de la moitid de la superficie (environ 208 220 
hectares) a disparu de 1961 a 1993 (GESAMP, 1993), en 
offrent deux bons exomples. L'exondation et autres me-
thodes de miso en valeur des zones côtières portent éga-
lement leur part de responsabilitd dans la destruction 
des habitats de la faune et de quelques beaux littoraux 
naturels de la République de Corde (Gouvernement de la 
République do Corée, 1994). 

et 

On n'a pas encore pu prendro toute la dimension 
quantitative de la modification des habitats et de l'ex-
tinction des espèces de Ia region, les donndes dont on 
dispose dtant insuffisantes ou dépassées (Dearden, 
1996; CESAP/BAsD, 1995). Toutefois, on estimo quell-
viron deux tiers des habitats de la faune en Asie ont déjà 
été détruits et que 70 % des principaux types de vegeta-
tion du domaine indomalaisien (qui recouvre l'Asie du 
Sud, le bassin du Mekong et l'Asio du Sud-Est) ont dis-
paru, a quoi il faut peut-être ajouter, dans la foulée, la 
disparition de pas moms do 15 % des espècos terrestres 
(Braatz, 1992; MacKinnon, 1994). Los forêts sèches et 
les forêts humides ont subi des portes respoctives de 
73 % et do 69 %, ot los terres humides, los marais et los 
mangroves ont subi des pertes do 55 % (Braatz, 1992). 
Dans l'ensemble, c'est le sous-cont!nent indien qui a eu 
le plus a souffrir do la disparition d'habitats, avec la Chi-
ne, 10 Viet Nam ot Ia ThaIlande (Braatz, 1992). 

Los points chauds (là oii la disparition dos forêts 
tropicales humides déjà menacéos risque do causer do 
grandes portes do diversité biologique) compronnent 
los foréts des Philippines, de la péninsulo malaisienne, 
du nord-ouest do Borneo, do l'est do 1'Himalaya, des 
Ghats occidentaux en Inde, du sud-est do Sri Lanka et 
do la Nouvelle-Calédonie (CESAP!BAsD, 1995). 

Des 640 ospècos figurant sur la liste des ospèces a 
protéger au titro do la Convention sur lo commerce in-
ternational des espèces de fauno et do flore sauvagos 
monacées d'extinction (CCIEM), 156 so trouvent on 
Chine ot do 15 a 20 % des espèces do faune et de flore 
sauvages y sont menacées d'oxtinction. En Australie, en-
viron 5 % des angiospormes et 9 % des vertébrés torres-
tres sont considdrés comme menaces d'extinction ou 
vulnérables (Commonwealth d'Australie, 1996). En 
Nouvelle-Zélande, la listo des espècos menacées n'a ces-
sé do s'allongor, en partio parce quo les connaissances 
se sont améliorées et en partio parco quo certaines es-
pècos et cortains habitats continuent de diminuor. Envi-
ron 800 espècos et 200 sous-espèces d'animaux, do plan-
tes et de champignons sont a present monacées. Un des 
groupos los plus touches ost celui des oiseaux endémi-
ques des tomes et d'eau douce do Nouvelle-Zélande, 
dont trois quarts (37 dos 50 espèces) sont a present me-
nacés (Ministère néo-zélandais do l'environnemont, 
1997). 

A ce jour, quelques rares pays ont affecté plus do 
15 % de leur territoire a la constitution do zones proté-
géos, mais l'efficacité do cetto mesure so heurte au man-
quo do ressounces, a une application insuffisanto do la 
reglemontation, a uno faiblo capacité institutionnelle et 
a l'insuffisance do la cooperation interinstitutions au 
soin do la region. Pan exemple, le Bureau asiatiquo des 
torros humidos a ostimé quo 15 % do l'ensemblo dos ha-
bitats situés dans los terres humidos d'Asie du Sud béné-
ficient dune cortaino protection légalo, mais quo 10 % 
seulement sont protégés intégralemont. En outre, la 
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protection offerte en Asie du Sud est plus poussée qu'en 
Asie du Sud-Est ou en Asie de l'Est (Samar, 1994). 

Peu de pays de la region ont établi une liste complè-
te des espèces et l'information concernant Ia plupart des 
écosystèmes est fragmentaire. Etant donné cette con-
naissance généralement rudimentaire de la diversitd 
biologique existante, ii n'est pas possible d'èvaluer avec 
precision la menace qui pèse ni les incidences que peu-
vent avoir diverses activitds humaines conjuguées sur 
certaines espèces ou communautés écologiques. Ceci 
constitue un sérieux obstacle a la conservation et a la 
gestion de la diversité biologique dans Ia region. 

Le volume d'eau douce prélevé dans les rivières, les lacs, 
les reservoirs, les aquiferes souterrains et autres sour-
ces a augmente davantage en Asie pendant le siècle 
écould que dans d'autres parties du monde, passant de 
600 kilomètres cubes en 1900 a environ 5 000 kilomètres 
cubes au milieu des années 80 (da Cunha, 1989). Ainsi, 
a Beijing, la demande quotidienne d'eau a été multipliée 
par près de 100 entre 1950 et 1980 (WRI, 1990). Cette 
augmentation rapide de la demande a eu, entre autres 
consequences, celle d'entraIner la proliferation des bar -
rages et reservoirs - de 1950 a 1986, le nombre de grands 
barrages est passé de 1562 a 22389 (ICOLD, 1984 et 
1989). 

Les prélèvements d'eau sont imputables en majeure 
partie a l'agriculture, essentiellement a l'irrigation. 
Dans les pays industrialisés, pas moms de 50 % des prd-
lèvements sont imputables a l'agriculture, mais ce pour-
centage s'élève jusqu'k plus de 90 % dans tous les pays de 
l'Asie du Sud, sauf le Bhoutan, et atteint 99 % en Afgha-
nistan (WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). 

Tout comme ailleurs dans le monde, l'exploitation 
des ressources en eau de Ia region a bouleversé les cy-
cles hydrologiques. Les programmes d'exploitation des 
ressources en eau pour alimenter les centrales hydro-
électriques et satisfaire les besoins menagers et indus-
triels, allant de pair avec la deforestation opérée dans 
d'importants bassins, ont fait baisser le niveau des cours 
d'eau et appauvri les terres humides. En outre, une mau-
vaise gestion des ressources en eau et un recours aecru 
a l'irrigation ont eu pour résultat que les reserves d'eaux 
souterraines ont été sollicitées a un rythme supérieur a 
celui de leur reconstitution, ce qui a épuisé les couches 
aquifères et abaissé le niveau des nappes phrdatiques. 
D'autres activités, dont l'enlèvement de la végétation 
poussant au bord des rivières et Ia régularisation des 
crues, ont modifid le caractère naturel des cours d'eau 
et estuaires. 

La contamination par des polluants a également 
contribué pour une bonne part a Ia détérioration de la 
qualité de l'eau, réduisant ainsi Ia quantité d'eau salu-
bre disponible. Tout cela a eu pour résultat que Ia dispo- 

nibilité d'eau douce par habitant et par an dans les pays 
en développement de la region est tombée de 10 000 m 3  
cubes en 1950 a environ 4 200 m 3  cubes au debut des an-
nées 90 (voir histogramme). 

La quantite d'eau disponible vane beaucoup dans la 
region. Rien qu'en Asic du Sud-Est, les ressources en 
eau renouvelables par habitant et par an vont d'environ 
172 m 3  a Singapour a plus de 21 000 m 3  en Malaisie 
(WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1988). A I'heu-
re actuelle, Singapour doit importer une partie de son 
eau douce de Malaisie pour satisfaire la demande. En 
Chine, les ressources en eau sont estimées a 2348 m 3  
par habitant (SEPA, 1997). L'approvisionnement en In-
de, au Pakistan, en Republique de Corée, en Republique 
islamique d'Iran et en Thallande est nettement inférieur 
et se situe entre 1 400 m3  et 1900 m 3  cubes par an. A 
l'autre extreme, le Bhoutan et la République démocrati-
que populaire lao disposent d'environ 50 000 m 3  par ha-
bitant et Ia Papouasie-Nouvelle-Guinee de pas moms de 
174 000 metres cubes par habitant et par an (WRI, 
PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). 

Les ressources en eau de Ia region subissent une 
pression accrue. Certains pays ares, comme l'Afgha-
nistan et Ia République islamique d'Iran, souffrent deja 
de pénuries chroniques. La plupart des pays en develop-
pement de la region doivent faire face a la raréfaction de 
l'eau, a Ia détérioration de sa qualité et a des conflits 
sectoriels relatifs a sa repartition. Dans de nombreuses 
parties de Ia region, le mauvais usage et la surexploita-
tion des ressources en eau ont entraIné l'épuisement 
des couches aquifères, la baisse des nappes phreatiques, 
le rétrécissement des lacs intérieurs et Ia diminution du 
debit des rivières, et ce, a des niveaux pouvant mettre 
l'environnement en peril. De nombreuses Iles du Pacifi-
que manquent d'installations permettant de stocker 
l'eau et doivent faire face, de ce fait, a des pénuries, en 

Source : Compilation réaliste par la base GRID du PNUE (Genève), a partir de donndes du 
WRI, PNIJE, PNUD et Basque mondiale, 1998 

Les ressources en 
eau douce varient 
considérablement, 

Ia moyenne 
régionale 

s'établissant 
autour de 

4 200 m3  par 
habitant et par an 
- Un peu plus que 

Ia moitie de la 
moyenne 

mondiale de 
7 000 m3. 
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dépit d'un régime dievé de précipitations. Ce problème a 
été mis en lumière par la sécheresse qui a sévi dans 
la sous-région en 1997-1998. Dans les zones côtières, Ia 
noix de coco apporte son appoint 'a l'approvisionnement 
en eau. 

La qualité de l'eau n'a cessé de se ddtdriorer sous 
l'effet de plusieurs facteurs, dont les eaux usées et les ef-
fluents industriels, les dcoulements urbains et le ruis-
sellement des terres agricoles et l'intrusion d'eau salde. 
Nombre de problèmes lids 'a la qualitd de l'eau se posent 
partout, mais d'autres sont localisds on se posent plus 
frdquemment dans certaines parties de la region. 

Le volume des matières en suspension dans les fleu-
yes d'Asie a presque quadruple depuis la fin des anndes 
70 (BAsD, 1997; GEMS, 1996), au point de reprdsenter 
quatre fois la moyenne mondiale et 20 fois la moyenne 
de 1'OCDE (GEMS, 1996). La sedimentation est intime-
ment lide aux niveaux d'drosion et pose de graves pro-
blèmes pour la plus grande partie du Mekong, même si 
la charge totale des matidres en suspension est infdrieu-
re a ce qu'elle est dans certainS autres fleuves d'Asie. 
Par exemple, selon les donndes fournies par GEMS, la 
concentration de la charge totale de matières en sus-
pension dans le Mekong est d'environ 294 milligrammes 
par litre, contre 1130 milligrammes dans le Gange 
(Commission du MdkongfPNUE, 1997a). La Chine 
compte le plus de matières en suspension (BAsD, 1997). 
Les sediments provenant de I'drosion continuent dga-
lement d'obstruer les fleuves en Australie (Com-
monwealth d'Australie, 1996) et en Nouvelle-Zelande, 
bien que le fait d'avoir retire les moutons des pàturages 
escarpds rdduise 'a present les taux de sedimentation 
dans certains bassins de drainage ndo-zdlandais (Smith 
etaL, 1993). 

La pollution de l'eau causde par des substances or-
ganiques, des agents pathogenes et des déchets dange-
reux et toxiques pose dgalement un grave problème. La 
demande biologique en oxygène (DBO), dans les fleuves 
d'Asie, reprdsente 1,4 fois la moyenne mondiale. Les ni-
veaux de DBO ont diminud au debut des anndes 80, mais 
us ont 'a nouveau augmenté du fait du volume des dd-
chets organiques. Les fleuves d'Asie contiennent trois 
fois plus de bactdries fdcales coliformes que Ia moyenne 
mondiale et plus de 10 fois davantage que les normes de 
1'OCDE (BAsD, 1997). La moyenne des bactdries fdcales 
coliformes relevée dans les fleuves d'Asie est 50 fois su-
pdrieure aux normes de I'OMS (BAsD, 1997). L'Asie du 
Sud-Est ddtient le record de la region 'a cet dgard (BAsD, 
1997). 

L'Asie a encore beaucoup a faire pour amdliorer 
l'alimentation en eau salubre. Un pays d'Asie sur trois 
n'a pas accès a une source d'eau potable salubre qui 
fonctionne pendant au moms une partie de la journde et 
se trouve dans un rayon de 200 metres de la maison 
(BAsD, 1997). L'accès a l'eau potable salubre est le plus 
deficient en Asie du Sud et du Sud-Est. Près d'un Asiati- 

que sur deux n'a pas accds aux services d'assainissement 
et a peine 10 % des eaux usdes sont traitées au niveau 
primaire (BAsD, 1997). Les effluents se ddversent direc-
tement dans les eaux de surface ou souterraines. 

L'eau souillde et des services d'assainissement me-
diocres causent plus de 500 000 ddcès de nourrissons 
par an dans Ia region et lèvent un lourd tribut de mala-
dies et d'invaliditd (OMS, 1992). Selon l'OMS, la diar-
rhde imputable 'a l'eau contaminée constitue Ia plus gra-
ve menace pour la sante dans la region, oü l'on a 
ddnombrd environ 40 % de l'ensemble des episodes diar-
rheiques survenus chez les enfants ages de moms de 
5 ans dans le monde en 1990. 

Près de 97 % de Ia population a accès a l'eau potable grace a 
plus de 4 millions de puits tubulaires et considère cette 
source comme une garantie contre les maladies diarrhéi-
ques. Cependant, on a récemment relevé Ia presence de for-
tes concentrations d'arsenic dans un grand nombre de puits 
situés dans les zones rurales. Sur les 20 000 puits tubulaires 
testes a ce jour, 19 % se sont rOvélés contaminés par des 
niveaux inacceptables d'arsenic (plus de 005 milligramme 
par litre) et on a dénombré 2 200 cas d'arsenicose. La cause 
de ia contamination des eaux souterraines par l'arsenic na 
pas encore étO établie avec certitude, mais on suppose que 
les modifications geologiques naturelles jouent un role pré-
pondérant. 
Source: Ministère de Ia sante et du bien-Btre familial, Bangladesh, 1998 

Un certain nombre de polluants toxiques compro-
mettent dgalement la sante. Par exemple, les eaux de 
surface contiennent en Asie 20 fois plus de p10mb que 
les eaux de surface dans les pays de l'OCDE, le plomb 
provenant surtout des effluents industriels (BAsD, 
1997). C'est en Asie du Sud-Est que l'on trouve la plus 
forte contamination par le p10mb dans la region (BAsD, 
1997). Le Bangladesh et certaines regions limitrophes 
de linde souffrent de Ia contamination des eaux souter-
Fames par l'arsenic (voir encadrd). La contamination 
par la dioxine commence a poser des probldmes au Ja-
pon (NLA, 1997). 

Les intrants agrochimiques, y compris les engrais et 
les pesticides, et les ddjections animales provenant du 
bétail provoquent de plus en plus la pollution de l'eau 
douce. Les niveaux excessifs de nitrate provenant du 
ruissellement des terres agricoles sont une cause impor-
tante d'eutrophisation dans toute la region (CESAP/ 
BAsD, 1995). Les niveaux de nutriments, en particulier 
le phosphore, continuent d'être beaucoup trop dlevds 
dans les fleuves, lacs et reservoirs australiens (Com-
monwealth d'Australie, 1996). En Nouvelle-Zdlande, 
l'accroissement de la production de produits laitiers et 
de l'utilisation des engrais contribue a augmenter la pol-
lution dans les lacs peu profonds, les rivières et les eaux 
souterraines (Smith et at., 1993). Dans les années 90, 
les ressources en eau douce du bassin du Mekong ont 
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connu une eutrophisation modérée a grave. L'eutrophi-
sation des eaux de surface commence également a poser 
de graves problèmes en Asie du Sud-Est. Dans l'ensem-
ble de la region, ii y a plus de lacs et de reservoirs at-
teints d'eutrophisation (54 %) qu'en Europe (53 %), en 
Afrique (28 %), en Amérique du Nord (48 %) et en Amé-
rique du Sud (41 %) (PNUE, 1994). 

La pollution de l'eau se présente sous un jour très 
different selon les pays. En Asie du Sud-Est, l'industrie 
est le principal facteur de pollution de l'eau, mais les 
eaux usêes ménageres non traitées, tout comme les rési-
dus chimiques et les déjections animales, compromet-
tent de plus en plus la qualitd de l'eau dans la piup art des 
grands fleuves. Dans le bassin du Mekong, des substan-
ces organiques, des microbes et des métaux toxiques ont 
poliué des masses d'eau, mais Ia plupart des problèmes 
lies a la qualité de l'eau sont imputables a des processus 
naturels (Commission du Mékong/PNUE, 1997a), Au Ja-
pon, la pollution imputable aux mdtaux lourds et aux 
produits chimiques toxiques a été réduite, mais les eaux 
de surface souffrent de pollution organique (OCDE, 
1994). En Nouveile-Zélande, le nombre des stations 
d'épuration des eaux usées est passé de 5 a 258 de 1950 
a 1996, ce qui a diminué la pollution par les eaux usées 
(Ministère néo-zélandais de l'environnement, 1997). 

La demande d'eau va augmenter dans toute la ré-
gion au siècle prochain. D'ici a 2025, l'Inde devrait con-
naitre le stress hydrique, la disponibilité en eau par ha-
bitant diminuant pour atteindre environ 800 m 3 ; Ia 
Chine devrait connaItre le stress hydrique avant 2025 
(0MM etal., 1997). L'Asie du Sud-Est a des sources 
d'approvisionnement qui devraient suffire a la demande 
au cours des 10 prochaines années (ANASE, 1997), 

L'agriculture va continuer a We Ia plus grande con-
sommatrice d'eau, mais c'est dans les secteurs urbain et 
industriel que la demande d'eau douce augmente le plus 
rapidement. De ce fait, un des probièmes principaux 
que l'eau douce va poser dans de nombreux pays sera ce-
lui de la repartition de ressources rares entre des sec-
teurs concurrents. 

Si on n'améliore pas les pratiques de gestion, les 
eaux souterraines vont continuer de diminuer. Au ryth-
me actuel de i'expioitation, par exemple, Ia couche 
aquifère a Mal (Maldives) devrait se trouver épuisée 
d'ici a queiques années (Gouvernement maidivien, 
1994). En Mongolie, la disponibilité des eaux souterrai-
nes va retenir toute l'attention, compte tenu de la rare-
faction des eaux de surface. 

Dans de nombreuses parties du monde, Ia qualité 
future de l'eau douce est un des problemes environne-
mentaux les plus pressants. L'accroissement de la popu-
lation et Ia contamination de i'eau imputable a de nom-
breux facteurs vont entrainer une reduction de la 
quantité d'eau disponible par habitant. En même temps, 
la demande d'eau ne cesse d'augmenter pour les utilisa-
tions les plus diverses. Ceci rend nécessaire une plus 
grande cooperation nationale, sous-rdgionale et ré- 

gionale pour dviter des conflits portant sur le partage de 
cette ressource. 

Dotée d'un littoral plus étendu qu'aucune autre region 
au monde (certaines lies du Pacifique se réduisent a 
une zone cOtière), Ia region a compté pendant long-
temps sur ses riches ressources marines pour assurer 
son developpement. Au debut du )T)(e  siècle, dans beau-
coup de pays les pêcheries marines et en eau douce 
constituaient pratiquement l'unique source de protéi-
nes et, dans certains cas, de devises. Pendant les 50 der-
nières années, le developpement rapide des pécheries, 
conjugue a l'accroissement de la population et ala crois-
sance industrielle, a déterminé une migration accrue 
vers les villes côtières et le développement des établis-
sements côtiers. Aujourd'hui, environ un quart des 75 
plus grandes villes du monde sont établies le long du lit-
toral de cette region. Cette situation a provoqué une 
augmentation des effluents men agers et industriels, une 
multiplication des zones de mise en décharge, un ac-
croissement du drainage et l'érosion des littoraux et des 
habitats côtiers. De plus, la pollution d'amont et l'expan-
sion de l'aquaculture aux dépens des forêts de mangrove 
ont contribué, eux aussi, a l'appauvrissement des res-
sources marines et cOtières. 

Dans de nombreuses parties de la region, le deve-
loppement économique a été le plus prononce dans les 
zones côtières, oü ii a exercé une pression très forte sur 
les ecosystèines côtiers. Ainsi, pendant les annees 60, les 
industries lourdes se sont concentrées dans les zones 
côtières du Japon oü elles ont occasionné une très forte 
pollution de l'eau, surtout dans les zones semi-fermées, 
ce qui a porte atteinte aux ressources halieutiques et 
provoqué des marées rouges (JEC, 1997). Depuis les an-
nées 70, ii a été possible grace a une réglementation et 

des normes strictes d'améliorer Ia qualite des eaux cO-
tières, même si l'eutrophisation de zones comme Ia baie 
de Tokyo continue de poser des problèmes, en dépit du 
developpement des réseaux d'egout. De plus, la popula-
tion pauvre des regions côtières a exploité les ressour -
ces côtières sans se préoccuper de leur durabilité, ce qui 
a entrainé Ia perte d'écosystèmes très importants. L'éro-
sion des côtes, provoquée par les nombreux affaisse-
ments de terrain dus a I'extraction des eaux souterrai-
nes, l'extraction industrielle du sable au large des côtes 
et le dragage sont des problèmes graves dans certains 
endroits. Au fil du littoral australien qui s'étend sur 
70 000 kilomètres, de longues bandes de terre qui se 
trouvent a l'écart de toute agglomeration comptent par-
miles endroits les moms pollués de Ia Terre. Cependant, 
les activites humaines ont cause des pertes considera-
bles de marais salants, de mangroves et de lits d'algues, 
en particulier a proximite des zones urbaines (Com-
monwealth d'Australie, 1996). 
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Le tourisme des bords de mer se développe égale-
ment. Aux Maldives, par exemple, ii représente actuelle-
ment plus de 19 % du FIB et 30 % des recettes publiques 
(Gouvernement maldivien, 1998). En contrepartie, 11 a 
contribué a la degradation de l'environnement, en parti-
culier du fait de la construction d'hOtels et de la creation 
de clubs de plage et de marinas qui impliquent des opé-
rations de comblement et de dragage qui perturbent les 
sediments de vase contaminée. 

La pêche moderne a transformé les pêcheries de la 
region. La production des pécheries marines a augmen-
té en moyenne de 2,9 % par an de 1975 a 1995 (voir gra-
phique ci-contre). En 1990, 38 % des captures de pois-
sons de mer dans le monde intervenaient dans Ia region 
et huit pays d'Asie et du Pacifique comptaient parmi les 
15 premiers pays du monde du point de vue de la pêche. 
Toutefois, des le debut des années 90, I'exploitation des 
stocks traditionnels de poissons de mer avait atteint un 
plafond d'exploitation dans de nombreuses zones (FAO, 
1991 ; ANASE, 1997) et Ia surpêche compromettait la di-
versité et Ia quantite de poissons (CESAPIBAsD, 1995). 

Au nombre des stocks qui ont été gravement touches fi-
gurent tous les stocks de poissons évalués que l'on trou-
ye dans le Pacifique du Nord-Ouest au large des côtes 
asiatiques, la bonite a ventre rayé et les stocks côtiers de 
poissons démersaux d'Asie du Sud-Est (F'AO/RAPA, 
1994). En Australie, Ia plupart des grandes espèces de 
fruits de mer sont aujourd'hui pêchées a pleine capaci-
té, et certaines espèces, dont le thon a nageoire bleue, 
sont surpéchees (Commonwealth d'Australie, 1996; 
BRS, 1997). La plus grande pêcherie de thon du monde, 
qui se trouve dans le Pacifique Ouest et dans le Pacifi-
que central, se porte relativement bien, sauf une espèce, 
le thon obese a gros ceil. 

Jusqu'ici, les 9tats insulaires du Pacifique Sud 
n'ont pas joud un rOle important dans les pOcheries in-
dustrielles marines, mOme pas dans leurs propres zones 
économiques exclusives, mais il semble que les perspec-
tives d'une participation plus active de ces Etats se pré-
cisent (PNUE, 1985). Certains pays ont déjà réussi a se 
procurer des recettes grace aux droits que doivent ac-
quitter les sociétés etrangeres pour pratiquer Ia pêche a 
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des fins commerciales dans leurs zones dconomiques ex-
clusives. Toutefois, ii reste a régler des questions de mi-
se en ceuvre et de gestion, comme les capacités de sur-
veillance et de contrôle du respect de la réglementation. 
Surtout, ii importe de surveiller les niveaux de pêche et 
I'utilisation des techniques de péche nocives pour !'envi-
ronnement, si l'on entend prévenir l'épuisement des 
stocks de poissons. 

Le développement de l'aquaculture durant les 10 
dernières anndes a eu des incidences negatives sur de 
nombreuses zones côtières de Ia region du fait de La mo-
dification des habitats, de l'introduction d'espèces exo-
tiques, de l'utilisation accrue de produits chimiques 
(pesticides, antibiotiques et hormones) et d'autres 
moyens. En 1992, Ia region fournissait 87 % des produits 
de l'aquaculture mondiale (FAO/RAPA, 1994). Comme 
on I'a déjà signalé, I'aquaculture constitue Ia cause prin-
cipale de la destruction de plus de 3 millions d'hectares 
de forêts de mangrove en Asie du Sud-Est. Dans le bas-
sin du Mekong, des foréts de mangrove ont subi une dé-
gradation majeure, tant quantitative que qualitative, 
surtout dans le delta sud du Mekong. Ainsi, au Viet Nam, 
Ia superficie des forêts de mangrove, qui était de 400 000 
hectares en 1950, n'était plus que de 252 000 hectares en 
1983 (Ministère vietnamien de la science, la technologie 
et l'environnement, 1997). Les riches forêts de mangro-
ve qui croissaient le long de la côte thailandaise ont été 
ramendes de près de 368 000 hectares en 19614 160 000 
hectares en 1996 (OEPP, 1998). Des zones importantes 
de mangrove ont egalement disparu en Asie du Sud et 
dans le sud du Japon (EA, 1997). L'abattage massif de 
mangroves a eu pour consequence que les côtes sont 
moms protégées contre les cyclones et les ondes de tern-
pete et a provoque une augmentation de l'intrusion 
d'eau de mer et l'acidification des eaux de surface (Lean 
et al., 1990). Indirectement, il a dgalement touché les 
pêcheries commerciales de poissons démersaux dont les 
mangroves sont les zones d'alevinage. 

La production aquacole va acquerir une importance 
croissante, de nombreux stocks de poissons de mer 
ayant atteint le niveau maximum de leur exploitation. 
Toutefois, en Asie du Sud-Est, sauf au Cambodge, øü 
l'abattage des mangroves pour en faire du charbon de 
bois et la transformation des forêts de mangrove en éle-
vages de crevettes sont un phénomène recent et de plus 
en plus préoccupant (Commission du Mekong/PNUE, 
1997b), le rythme de Ia destruction des forêts de man-
grove et de la degradation de l'environnement côtier 
pourrait se ralentir, suite aux mesures de protection qui 
ont etd prises (ANASE, 1997). 

Les récifs coralliens subissent des pressions similai-
res (voir carte ci-contre). Sans compter les mangroves, 
la mise en culture intensive des terres et la valorisation 
très poussée des côtes ont endommage des zones éten-
dues de récifs coralliens au sud du Japon depuis 1972, 
époque 'a laquelle Okinawa est rentrée dans le giron du 

Japon. Parallèlernent, l'astérie 'a 
couronne d'epines a détruit près 
de 90 % des habitats des rdcifs et 
empêche Leur restauration (EA, 
1997 Mezaki, 1988). Aux Philip-
pines, près de 70 % des récifs co-
ralliens ont été endommages du 
fait des atteintes conjuguées des 
sediments, des polluants indus- 
triels et menagers et des techniques de pêche destruc- 

	Lastérie a 
couronne ddpines 
a détruit de trices. CeIa a réduit l'autosuffisance de nombreuses 
nombreux habitats communautds, car les Philippins puisent près de Ia moi- 	des récifs dans Ia 

tie de leurs protéines dans le poisson (FAO, 1993a). Les 	region et empéché 
Ia restauration de récifs du bassin du Mekong ont étd atteints de la mêrne 	ces derniers. 

façon. L'Australie compte la zone Ia plus étendue de ré-
cifs coralliens dans le monde et, selon les normes inter-
nationales, ces récifs sont toujours en bon état. Toute-
fois, us subissent aujourd'hui des pressions importantes, 
et ceux qui se trouvent 'a proximite des agglomerations 
et des activités touristiques restent les plus menaces. La 
Grande barrière de corail en offre l'exemple le plus con-
nu (voir encadré page 88). 

La pollution des eaux côtières et marines a augmen-
té dans toute la region, principalement en raison des de-
versements directs des rivières, de l'accroissement des 
écoulements de surface et du drainage consCcutif au de-
veloppement des zones portuaires, des marées noires et 
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d'autres contaminants provenant des navires, ainsi que 
des effluents ménagers et industriels. 

Deux tiers des ddpôts mondiaux de sediments dans 
les oceans ont lieu en Asie du Sud-Est (GEMS, 1996) et 
sont imputables aux mouvements tectoniques, 'a des régi-
mes de précipitations dlevées, ainsi qu'aux pressions que 
font subir aux versants escarpés et aux sols érosifs des 
pratiques culturales et un abattage dcologiquement irra-
tionnels. En Malaisie, le seul alluvionnement cause plus 
de dommages aux pêcheries que Ia contamination bacté-
rienne due aux eaux usdes (FAO, 1993b). De plus, les 
fleuves d'Asie sont généralement fort contaminés par les 
eaux usdes non dpurees et par les effluents industriels. 

La pollution par les hydrocarbures constitue un 
problème non négligeable le long des priiicipales routes 
maritimes, comme en tdmoignent les nombreux acci-
dents survenus ces dernières anndes. La zone pelagique 
de Ia mer du Japonlmer d'Orient contient près de deux 
fois plus d'hydrocarbures que le nord-ouest de l'ocdan 
Pacifique. Les installations côtières sont dgalement une 
source importante de pollution. Dans le port de Chitta-
gong au Bangladesh, environ 6 000 tonnes de pétrole 
brut sont déversées accidentellement chaque annde; 
les résidus du pdtrole brut et les effluents des eaux 
usëes provenant des raffineries côtières représentent 
environ 50 000 tonnes par an (Khan, 1993). 

Un des problémes les plus préoccupants tient a la 
degradation de la qualite de l'eau provoqude par l'aug-
mentation des nutriments d'origine tellurique. Le déve-
loppement de l'agriculture intensive a provoque une 

pollution accrue par les produits agrochimiques, surtout 
dans les pays en developpement de la region. L'utilisa-
tion d'engrais a augmente de 340 % au cours de la pério-
de allant de 1975 a 1995 (voir page 78) et l'utilisation 
des pesticides a quadruple depuis 1977 (Holmgren, 
1994). L'azote inorganique et le phosphore sont les prin-
cipaux polluants des mers cOtières en Chine. En Asie du 
Sud, les crustacés et les poissons sont contaminés par la 
pollution croissante provoquée par les pesticides. Les 
eaux marines australiennes sont généralement pauvres 
en nutriments et donc en productivité. Toutefois, le ni-
veau cle nutriments augmente et on estime qu'il repré-
sente un problème très grave. Chaque année, les ré-
seaux d'assainissement australiens déversent pres de 
10 000 tonnes de phosphore et près de 100 000 tonnes 
d'azote, dont une grande partie pénètre dans la mer 
(Commonwealth d'Australie, 1996). 

Les marées rouges sont causées par des efflorescen-
ces phyloplanctoniques qui entrainent des déperditions 
d'oxygene dans les eaux côtières et, partant, Ia destruc-
tion d'un grand nombre d'organismes aquatiques. En 
outre, les algues peuvent produire des toxines qui em-
poisonnent les crustacés et compromettent de ce fait la 
sante des consommateurs. Les marées rouges suscitent 
de grandes preoccupations dans plusieurs pays, notam-
ment aux Philippines (CESAP/BAsD, 1995), en Austra-
lie (Hallengraeff, 1995), en Nouvelle-Zélande, au Japon 
(OCDE, 1994), en République de Corée (Gouvernement 
de Ia République de Corée, 1998) et en Chine (Zhang et 
Zou, 1997) et leur fréquence semble aller en augmen-
tant. Les efflorescences répétées d'algues toxiques qui 
ont tue Ia vie marine et rendu des centaines de person-
nes malades sont considérées comme l'évolution la plus 
inquietante observée dans les eaux côtières néo-
zélandaises depuis 1990 (Chang, 1993; Robertson et 
Murdoch, 1998). 

On a affirmé que les modifications intervenues dans 
les conditions des eaux de surface marines pouvaient 
être 4 I'origine de la progression des algues toxiques et 
des algues envahissantes dans les eaux néo-zêlandaises 
(Chang, 1993; ilawes, 1994). On observe généraleirtent 
une hausse des temperatures moyennes dans les oceans 
baignant l'Australasie et il semble établi que le niveau 
de la mer dans la sous-region s'est élevé d'environ 2 mil-
limètres par an au cours des 50 dernières années (GIEC, 
1998). L'impact potentiel de l'évolution du climat et de 
I'élévation du niveau de lamer est considéré comme une 
des menaces les plus graves pesant sur l'environnement 
des Etats insulaires de la region et, plus particulière-
ment, des atolls du Pacifique Sud. Les changements que 
ion prévoit, comme la frequence et la puissance accrue 
des cyclones tropicaux, les inondations cOtières et Ia 
contamination par l'eau salée des ressources en eau po-
table pourraient avoir des consequences significatives 
pour I'agriculture, Ia foresterie, Ia mise en valeur des cô-
tes et la sante humaine (GIEC, 1998). 

La Grande barrière de corail - le réseau le plus étendu de récits coralliens dans le 
monde - sétend sur près de 2 500 kilomètres et comprend 2 900 récifs distincts et 
940 lIes. Connue pour sa diversité, elle compte plus de 400 espèces de corail, 4000 
espèces de mollusque, 1 500 espéces de poissons, 6 espèces de tortues, 35 espe-
ces d'oiseaux aquatiques et 23 espèces de mammifères marins. Elle constitue Ia 
premiere destination touristique marine de l'Australie. Près de 2 millions de person-
nes Ia visiterit chaque année, ainsi que Ia côte adiacente, et le nombre de visiteurs 
augmente de 10 % par an. Les recettes combinées du tourisme et de Ia péche y sont 
evaluées a 1 milliard de dollars par an. 

La Grande barrière de corail constitue un des rAseaux de récifs de corail les 
moms perturbés et elle se trouve, dans l'ensemble, relativement en bon état. Au 
nombre des pressions queUe subit, on reléve notamment: 

• La degradation de Ia qualité de l'eau dans les zones cOtières causée principale-
ment par de nombreux sediments et nutriments provoqués par de nouveaux 
modes d'utilisation des sols dans les bassins côtiers 

• La pêche (en particulier Ia peche au chalut pratiquOe dans les fonds marins Ct Ia 
surpêche des especes vivant dans les récits) 

• La mortalité corallienne causée par les infestations dastéries a couronne dépines 
(on ne connalt toujours pas les causes de ces infestations qui ont endommagé 
pres de 20 % des récifs au cours des 30 dernières années) 

• Les tempétes 
• La menace que font peser les déversements accidentels de petrole et de produits 

chimiques, ainsi que 'introduction d'espOces exotiques par le biais des water-bal-
lasts des navires; 

• Le tourisme. 

Source: Commonwealth d'Australie, 1996 



Gigajoues 
200 

180 

160 

140 

120 

ASIE ET PACIFIQUE 

D'ici 'a l'an 2000, près de la moitid de la population 
côtière du monde (477,3 millions de personnes) devrait 
vivre dans des agglomerations urbaines sises en bordure 
des côtes asiatiques (WRI, PNUE et PNUD, 1994). Ii est 
evident que l'exploitation incontrôlde des ressources cô-
tières de la region exige une gestion plus efficace. II est 
urgent d'aller au-del'a du recueil de donndes et de passer 
'a des initiatives concretes en matière de gestion et de 
solution des problèmes. 

Lauginentation sensible (In la pollutiun atmuspbeuique 
observde un peu partout dans la region au cours des 25 
dernières années est imputable en grande partie 'a l'aug-
mentation de la consommation d'énergie due 'a la crois-
sance dconomique et 'a une utilisation accrue de véhicu-
les 'a moteur. Des combustibles de qualitd mediocre 'a 
haute teneur en soufre, comme le charbon, des mdtho-
des inefficaces de production et d'utilisation de l'dner-
gie, les embouteillages, le mauvais dtat des voitures et 
des routes, l'essence au p10mb et les mdthodes made-
quates d'exploitation minière sont autant de facteurs 
qui ant contribud 'a aggraver la situation, 'a quoi 11 faut 
encore ajouter les incendies de forêt. La sante, de son 
côtd, est compromise par l'utiiisation de combustibles 
solides traditionneis de qualitd mediocre, comme le 
bois, les rdsidus des rdcoltes et les ddjections animales, 
pour la cuisson des ailments et le chauffage dans ies me-
nages urbains 'a faible revenu et dans les zones rurales. 

La consommation d'énergie commerciale par habi-
tant a plus que double dans Ia plupart des parties de Ia 
region de 1975 a 1995 (voir graphique en haut 'a droite). 
En 1995, la region a consommé 26,8 % de l'energie corn-
merciaie utilisée dans le monde. La consommation 
d'energie dans le monde a diminué de 1 % par an de 1990 
a 1993, mais la consommation d'énergie en Asie, elle, a 
augmente de 6,2 % par an (BAsD, 1997). Aujourd'hui, 
l'dnergie de ia region est produite 'a partir de combusti-
bles fossiles 'a hauteur d'environ 80 % (environ 40 % 
pour ie seul charbon). La part de la region dans la con-
sommation mondiale de charbon a été d'environ 41 % en 
1993 (EIA, 1995). 

Avec l'utilisation accrue de combustibles 'a teneur 
relativement éievée en carbone, comme le charbon et le 
petrole, les emissions de CO 2  ont augmente rapidement, 
deux fois plus vite que le taux mondial moyen de 2,6 % 
par an de 1975 'a 1995 (CDIAC, 1998). Depuis les années 
70, les emissions industrielles de CO 2  ont augmentd en 
Asie 'a un rythme qui ddpasse de 60 % celui qui a dté ob-
serve partout ailleurs (BAsD, 1997). La Chine et le Japan 
occupent respectivement Ia premiere et la deuxième pla-
ces dans le ciassement regional des émetteurs de CO 2  
(WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). Toute-
fois, les emissions de CO 2  par habitant sont faibles, puis-
qu'elles ne représentent qu'un peu plus de la moitid de Ia  

:: 

1975 	 1980 	 1985 	 1990 	 1995 

moyenne mondiale (voirgraphique ci-dessous) et 11,2% 
du niveau observe en Amerique du Nord en 1995. Dans 
certains pays, les emissions de CO 2  sont par ailleurs im-
putabies en bonne partie aux défrichernents passes. 

Les emissions de dioxyde de soufre ant augmenté en 
Asie, passant de 11,25 millions de tonnes d'équivalent 
soufre en 1970 a 20 millions de tonnes en 1986, soit au 
moms quatre fois le rythrne d'augrnentation observe 
dans les autres regions (Hameed et Dignon, 1992). Les 
emissions d'oxyde d'azote (No0) imputabies aux com-
bustibles fossiies ont augmente d'environ 70 % (Hameed 
et Dignon, 1992). Toutefois, les emissions totales sont de 
beaucoup inférieures 'a celles enregistrees en Arnerique 
du Nord et en Europe pendant la même période. 

L'étendue de la pollution atmospherique vane con-
sidérablernent 'a travers l'Asie. Même ies grandes agglo-
mérations australiennes, oii la concentration des 
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Banque mondiale, 1998 
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PNIJE, PNUD et Basque mondiale, 1998 
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Voile. atmosph Les incendies de font qui ont commence a ravager l'lndonésie 
en septembre 1997 a Kalimantan eta Sumatra ont fait monter 
considérablement les niveaux de pollution en Asie du Sud-Est, o 
us auraient répandu de 110 a 180 millions de tonnes de CO2  
daris l'atmosphere (Bangkok Post, 27 septembre 1997). La zone 
contaniinée par le CO 2  et autres polluants de lair dégages par les 
incendies s'étendait d'est en ouest sun plus cte 3 200 kilomètres, 
englobait six pays d'Asie du Sud-Est et peut-être 70 millions de 
personnes. La fumée s'est étendue au sud jusqu'à Darwin (Aus-
tralie). Les concentrations de pointe de particules a Kuala Lum-
pun, a Singapour et dans de nombreuses villes indonésiennes a 
dépassé 6000 pg/rn 2  (Banque mondiale, 1997b). L'indice de pol-
lution atmosphérique qui est une mesure du SO 2, du NO2, du CO, 
de l'ozone et des particules de poussière, a atteint le niveau criti-
que de 288 pg/rn3  le 26 septembre 1997 dans le district de 
Betong en ThaIlande méridionale. Dans 11tat malaisien du 
Sanawak, lindice a atteint le niveau record de 839 pg/rn 3  le 
23 septembre 1997. Des niveaux de 100 a 200 pg/rn 3  sont consi-
dérés comme nuisibles a Ia sante des niveaux supérieuns a 
300 equivalent a 80 cigarettes par jour et sont dangereux". 
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polluants de l'air est généralement faible, connaissent 
parfois des niveaux de pollution supêrieurs aux objectifs 
fixes pour la qualitd de l'air (Commonwealth d'Austra-
lie, 1996 ; NSW EPA, 1997). 

Deux des plus grandes economies d'Asie, celles de 
Ia Chine et de l'Inde, sont largement tributaires du char-
bon. Quatre-vingt-dix pour cent des 18 millions de ton-
nes de SO 2  émises par Ia Chine dans l'atmosphère cha-
que annee proviennent de la combustion du charbon 
(Commission nationale de planification, 1997). Dans 
l'ensemble, les emissions asiatiques de S0 9  sont sup& 
rieures d'au moms 50 % a celles de l'Amérique du Nord, 
de l'Afrique et de I'Amérique latine (BAsD, 1997). Trois 
des 11 mégapoles d'Asie (voir tableau ci-contre) ont des 
niveaux de SO2  supérieurs aux normes de l'OMS (OMS 
et PNUE, 1992). 

L'augmentation des emissions de SO 2  pose le pro-
blème de l'acidification. Les zones les plus sensibles se 
situent dans le sud de la Chine, le sud-est de la Thailan-
de, le Cambodge et le sud du Viet Nam (Hettelingh 
et al., 1995). Par ailleurs, on ne note pas de depositions 
acides importantes en Australie, pays qui échappe aux 
emissions provenant de pays voisins et oü les combusti-
bles fossiles ont une faible teneur en soufre (Com-
monwealth d'Australie, 1996). 

Dans l'environnement urbain, Ia plus grande partie 
des polluants de l'air proviennent du transport. Le nom-
bre total de vdhicules immatriculés dans Ia region en 
1996 a été de 127 millions, soit 4,24 % de plus que l'an-
née précddente (Fédération routière internationale, 
1997). A Seoul, le nombre de voitures a double en une 
seule année, de 1991 a 1992 (Ministère de l'environne-
ment de Ia République de Corée, 1990 et 1995). La pol-
lution par le plomb fait problème dans les mégapoles 
d'Asie du Sud-Est. La mise sur le marché de carburant 

sans p10mb contribue certes a réduire les niveaux 
moyens de plomb, mais cette reduction est plus lente en 
Asie que partout ailleurs. 

Dix des 11 mégapoles d'Asie dépassent les normes 
OMS pour les matières particulaires dun facteur d'au 
moms 3 (OMS et PNUE, 1992). Les concentrations de fu-
mëe et de poussière, une des causes principales des ma-
ladies respiratoires, sont généralement deux fois plus 
élevées que la moyenne mondiale et cinq fois plus que 
dans les pays industrialisés et en Amérique latine 
(BAsD, 1997). Les récents incendies de forêt qui ont ra-
vagé l'Indondsie sont une autre source importante de 
matières particulaires (voir encadrd ci-dessous). 

Des etudes rdcentes font apparaitre que les particu-
les de fumée et de poussière peuvent compromettre la 
sante d'une façon significative. D'après les estimations 
de 1'OMS, le Bangladesh, 1'Inde, le Nepal et l'Indonésie 
représentent a eux quatre environ 40 % de la mortalité 
mondiale d'enfants en bas age causée par la pneumonie 
(OMS, 1993). En Chine, la fumée et les petites particu-
les provenant de la combustion du charbon causent plus 
de 50 000 ddcès prdmaturés et 400 000 nouveaux cas de 
bronchite chronique chaque année dans 11 de ses gran-
des villes (Banque mondiale, 1997a). Ce n'est pas que 
dans les pays en développement que l'utilisation ména-
gere de combustibles solides a des incidences negatives. 
La pollution hivernale de l'air, imputable en grande par-
tie a l'utilisation mênagere du charbon et du bois comme 
combustibles, est un problème persistant en Nouvelle-
Zélande (Ministère néo-zélandais de l'environnement, 
1997). 

Certains pays sont parvenus a juguler en partie la 
deterioration de la qualite de l'air. Au cours des 20 
dernières années, le Japon est parvenu a réduire les 
emissions de SO, No, et CO grace a des innovations 
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techniques, au développement institutionnel et a Ia coo-
pdration de l'ensemble de l'administration et de lindus-
trie. Les emissions de SO 2 , par exemple, ont diminuC 
d'environ 40 % de 1974 a 1987 (WRI, PNUE et PNUD, 
1992). En République de Corée, depuis les années 80 la 
pollution de l'air a été réduite grace a une utilisation ac-
crue de pétrole faible teneur de soufre et du gaz natu-
rel liquéfié (Gouvernement de la République de Corde, 
1998). 

La demande d'energie primaire devrait doubler en 
Asie tous les 12 ans, contre une moyenne mondiale qui 
est de tous les 28 ans. Le marché de l'dnergie devrait 
continuer a être dominé dans la region par des combus-
tibles a haute teneur en carbone. Le charbon continuera 
d'être le combustible prdfêré un peu partout dans la ré-
gion, en raison de son abondance et de sa facilité d'ac-
cès, spdcialement en Chine, en Inde et en Mongolie, et 
Ia demande devrait augmenter de 6,5 % par an (Banque 
mondiale, 1997c). 

D'ici a l'an 2000, les emissions de SO2  provenant de 
la combustion du charbon en Asie devraient dépasser les 
emissions combinées de l'Amérique du Nord et de l'Eu-
rope (Banque mondiale, 1997a) si les tendances ac-
tuelles observées dans le développement économique 
continuent et que des mesures efficaces de lutte contre 
le SO 2  ne sont pas prises, les emissions devraient tripler 
d'ici a 12 ans. Ceci devrait se traduire par une augmen-
tation significative des retombdes acides, spécialement 
en Asie de l'Est. La péninsule coréenne va être grave-
ment touchde par des pluies acides transfrontières. La 
Mongolie pourrait recevoir des pluies acides venant de 
sa frontière nord-ouest avec la Russie. En outre, Ia po1-
lution de l'air sera aggravée dans les villes par l'augmen-
tation des emissions provenant des transports. Ainsi, Se-
ion une étude réalisde au Nepal, les emissions totales 
devraient We multipiiées par cinq d'ici a 2013, et les 
deux tiers de cette augmentation devraient provenir du 
secteur des transports (Shresthaet al., 1996). 

La contribution de la region aux gaz a effet de serre 
et aux emissions mondiales totaies de polluants atmos-
phériques est actuellement limitde, mais elle augmente 
rapidement. La détérioration de la qualité de l'air est 
prdjudiciable àia sante humaine dans beaucoup de par -
ties de Ia region. Cette tendance devrait se poursuivre. 

La region est relativeinent peu urbanisee. Environ 23,6 % 
des Asiatiques vivaient dans les zones urbaines en 1975, 
et 34 % en 1995— moms de Ia moitid du taux d'urbanisa-
tion en Amérique du Nord, en Europe et en Amérique Ia-
tine. Toutefois, suite a un développement économique 
rapide, surtout au cours des 30 dernières années, l'urba-
nisation a augmenté rapidement, la population urbaine 
se concentrant pour l'essentiel dans quelques vilies. L'ur-
banisation rapide est allée de pair avec des empiéte- 

Onalité tie I'air dans 11 mégapoles 

V/lie SO2  SPM Plomb 

Bangkok 

Beijing ••• ••• 

Calcutta 

Delhi 

Jakarta 
Karachi 0 ••• ••• 

Manille 

Mumbal 
Seoul ••• ••• 

Shanghai 

Source: OMS et PNUE. 1992. 

ments sur les terres agricoles et forestières, la pollution 
de l'air et de l'eau desvilles (etson cortege de maladies), 
Ia difficulté d'accès a l'eau potable salubre et la surex-
ploitation des eaux souterraines qui a provoque des gus-
sements de terrain et l'affaissement du sol urbain, 
l'intrusion de l'eau salée, l'augmentation des embou-
teillages, la pollution par le bruit et l'augmentation signi-
ficative des déchets solides municipaux et industriels. 

En 1995, la population urbaine en Asic était legère-
ment supérieure a 1,067 milliard d'habitants (voir histo-
gramme page 92), ayant augmenté a un taux moyen an-
nuel de 3,2 % de 1990 a 1995, contre un taux 
d'accroissement de tout juste 0,8 % des populations ru-
rales. Sur les 369 villes du monde comptant plus de 
750 000 habitants, 160 se trouvent en Asie et dans le Pa-
cifique, contre 79 en Europe, 64 en Arnérique du Nord, 
35 en Afrique et 31 en Amerique du Sud. En 1994, neuf 
des 14 plus grandes agglomerations urbaines du monde 
(des mégapoles comptant plus de 10 millions d'habi-
tants) se trouvaient dans la region Asie-Pacifique, dont 
Ia plus grande, qui est Tokyo. 

Au cours des 10 dernières années, on a note des 
taux de croissance urbaine allant de 0,4 % au Japon a 
7,5 % en Afghanistan (Division de la population du Se-
crétariat de l'ONU, 1997). C'est en Inde et au Pakistan 
qu'on trouve les villes les plus grandes et qui croissent le 
plus rapidement dans toute Ia sous-région ; Karachi et 
Mumbai augmentent leurs populations de 4,2 % par an; 
vient ensuite Delhi, avec 3,8 %. 

La population urbaine d'Asie du Sud-Est tend a se 
concentrer dans les capitales trés industrialisées 

CO 

.. 

Tokyo 	 . 	. 	0 	. 

•S• 	Problème grave. Les normes OMS sont dêpassées de plus de 
100 % 

09 	Pollution mociérée a forte. Les normes OMS sont dépassées dans 
des proportions allant jusqu'a 100 % 

• 	Pollution faible. Les normes OMS soft normalement respectees ou 
ne sont dépassées qu'occasionnellement et dans une faible mesure 
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(ANASE, 1997). Certaines de ces capitales ont connu 
une croissance extrêmement rapide : Jakarta, par exem-
pie, qui na mis que 15 ans pour atteindre les 8 millions 
d'habitants, soit un dixième du temps qu'il a fallu 'a New 
York pour atteindre la méme population (CESAPIBAsD, 
1995). Il est possible que les taux de croissance urbaine 
clans la sous-règion aient désormais 06 ramenés 'a 3,5 % 
(ANASE, 1997). 

En Asie de l'Est, la Chine a été un des premiers pays 
a créer de grandes villes. Au Japon, 50,3 % de Ia popula-
tion vivaient dans des zones urbaines en 1950, et 78 % en 
1996 (Banque mondiale, 1998). En Mongolie, Ia popula-
tion urbaine est passëe de 21 % de la population totale 

20 

120,9 

MEN 18.8 

77.3 
16.2 

59,9 
15.4 

317.5 
275,8 

1975 	1980 	1985 	1990 	1995 

en 1956 'a 54 % en 1994, 27,5 % de La population vivant 
dans la capitale, Oulan-Bator (Bureau mongol de la sta-
tistique, 1996). En République de Corée, la population 
de Seoul a décuplé de 1950 a 1990 et représente 
aujourd'hui plus d'un quart de la population totale du 
pays. La population urbaine chinoise est passée de 
192 millions a 377 millions de 1980 'a 1996, ce qui fait de 
Ia Chine le pays comptant la population urbaine Ia plus 
nombreuse du monde (Banque mondiale, 1998). L'ac-
croissement le plus spectaculaire d'une population ur-
baine a eu lieu en République populaire démocratique 
de Corée après Ia fin de la guerre de Corée (1950-1953); 
Ia population urbaine est passée de 17,7 % de Ia popula-
tion totale en 1953 a 61,2 % en 1995 (Division de Ia po-
pulation du Secretariat de l'ONU, 1997). 

Les taudis se multiplient dans nombre de villes. A 
Colombo, par exemple, environ 50 % de la population vi-
vent dans des quartiers de taudis et des colonies de 
squatters (Gouvernement sri-lankais, 1994), et l'on re-
lève un pourcentage similaire dans l'ensemble des popu- 

lations urbaines d'Indonésie et du Bangladesh. La Rdpu-
blique de Corée fait exception, avec un pourcentage 
remarquablement faible, d'environ 1 % (CESAP, 1993). 

Sauf dans une poignée de pays, notamment la Mon-
golie (Ministère mongol de la nature et de l'environne-
ment, 1996) et les Etats insulaires du Pacifique, les em-
bouteillages constituent un autre problème sérieux, car 
us provoquent Ia pollution de l'air et augmentent la du-
rée des trajets, ce qui compromet la sante humaine et 
entraine des pertes économiques du fait des retards. 

Le développement de l'infrastructure urbaine est 
souvent en retard sur l'accroissement de la population. 
L'accès a l'eau potable salubre dans les zones urbaines 
va de 35 % en Indonésie a 66 % au Nepal pour atteindre 
100 % aux Maldives eta Singapour (ANASE, 1997 ; WRI, 
PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1996 ; Gouvernement 
maldivien, 1998). L'accès a l'assainissement va de 62 % 
au Pakistan a 100 % aux Maldives (WRI, PNUE, PNUD et 
Banque mondiale, 1996; Gouvernement maldivien, 
1998; ANASE, 1997). En Chine, plus de 300 villes ont 
connu des pénuries d'eau (Commission nationale de la 
planification, 1995) et seulement 20 % des eaux usées 
urbaines subissent un traitement concentré (Bureau 
national de la statistique, 1997). L'urbanisation crois-
sante ne va pas sans poser des problèmes particulière-
ment difficiles au Cambodge et 'a la République demo-
cratique populaire lao, qui disposent d'une 
infrastructure et de ressources limitdes (Commission 
du Mekong/PNUE, 1997a). 

Dans certaines parties de l'Asie de l'Est, les citadins 
bénéficient de services de qualite. Ainsi, tous les cita-
dins au Japon ont accès aux soins de sante, a l'eau salu-
bre et 'a l'assainissement (Banque mondiale, 1997a). 

Toutes les zones urbaines d'Australie et de Nouvel-
le-Zélande ont une infrastructure de transport adequa-
te, des réseaux d'assainissement, des rdseaux de draina-
ge des eaux d'orage, l'eau sous conduite, l'électricité et 
des réseaux d'évacuation des déchets, mais tous ces ser-
vices ont été mis 'a rude epreuve ces dernières années, 
surtout dans les grandes villes (Commonwealth d'Aus-
tralie, 1996). Par exemple, Auckland a connu des pénu-
ries d'eau, des inondations et des pannes d'électricitd 
(Ministère néo-zélandais de l'environnement, 1997). 

On compte environ 270 000 aborigenes en 
Australie ; us reprdsentent environ 18 % des Australiens 
vivant dans des endroits très isolés, mais moms de 2 % 
de ceux qui vivent dans des villes. La qualitd de l'eau po-
table clans les collectivités éloigndes est gdndralement 
moindre que dans les zones mdtropolitaines, du fait de 
la qualité mediocre de l'dpuration de l'eau et de l'eau des 
sources, ainsi que de son accès dificile. Pour tout ce qui 
concerne la sante, les aborigenes sont défavorisés par 
rapport aax autres Australiens ; par exemple, le taux de 
mortalité est supérieur de deux a quatre fois a celui de 
l'ensemble de la population australienne (Com-
monwealth d'Australie, 1996). 

I Australasie 
at Pacifique 

Bassin du Mekong 

Asie du Sud-Est 

Asie du Sad 

Pacitique du 
Nord-Ouest et 
Asie de lEst 

Source Compilation réalisde par la base GRID du PNUE (Genbve) A partir de donndes do la Division de la polulation dv 
Secretariat do 'ONU et du WRI. 
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1,067 millliard 

d'habitants, ayant 
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taux moyen 
annuel de 3,2 % 
de1990à1995. 
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Le volume total des ddchets prod uits dans la region 
est de 2,6 milliards de tonnes par an, soit 700 millions de 
tonnes de dêchets solides et 1,9 milliard de tonnes de 
dechets industriels (CESAPIBAsD, 1995). En 1992, la 
sous-region de l'Asie de l'Est a produit 46 % 
(327 millions de tonnes) des ddchets urbains de la 
region ; le chiffre devrait passer a 60 % d'ici a 2010 (CE-
SAF/BAsD, 1995). Au cours de la seule période allant de 
1991 a 1995, les déchets industriels ont augmenté de 
50 % en République de Corée (Gouvernement de la Re-
publique de Corée, 1998). En Nouvelle-Zélande, un 
grand nombre des quelque 7 800 sites contaminés se 
trouvent dans des zones urbaines industrialisées (Mi-
nistère néo-zélandais de l'environnement, 1997). 

En Asie du Sud-Est, un pourcentage dlevé de dé-
chets industriels, y compris des produits chimiques dan-
gereux, sont dvacués sans subir de traitement. us font 
courir un danger pour Ia sante non seulement des tra-
vailleurs qui les collectent, mais egalement aux habi-
tants qui vivent a proximitd des usines. Toutefois, de 
nombreux pays se sont dotes d'une legislation efficace 
garantissant une manutention, un traitement et une 
evacuation sans risque de ces substances (ANASE, 
1997). 

De nombreux systèmes d'évacuation des déchets 
urbains sont inadequats. L'évacuation d'eaux usées non 
epurees contribue a propager les maladies  d'origine hy-
drique et porte atteinte a la vie marine et aquatique. 
Aussi de nombreux pays d'Asie du Sud-Est, notamment 
la Malaisie, ont-ils accéléré le rythme des investisse-
ments dans les systèmes d'epuration des eaux usées me-
nagères. Le taux élevd d'urbanisation dans les Etats in-
sulaires du Pacifique Sud n'a pas été sans créer de 
graves problèmes de gestion des ddchets et de pollution, 
surtout en ce qui concerne leur impact sur les ressour-
ces en eaux souterraines. L'évacuation écologiquement 
rationnelle des déchets solides et des eaux usées retient  

toute l'attention des Etats insulaires de la region oü la 
terre et, partant, les sites d'élimination sont limités et 
oü les réseaux d'assainissement font ddfaut. 

Dans la plupart des pays, la population urbaine de-
vrait tripler dans les 40 prochaines années (CESAP/BAsD, 
1995). La Chine a elle seule devrait compter 832 millions 
de citadins d'ici a 2025. 

Comme les zones urbaines, en particulier les mega-
poles, poursuivent leur expansion, on peut s'attendre a 
une augmentation des embouteillages, de la pollution de 
l'eau et de l'air, des quartiers de taudis et des colonies de 
squatters. La plupart des grandes villes asiatiques doi-
vent des a present faire face a de graves pénuries d'eau 
potable salubre dont la demande devrait quintupler 
dans les 40 prochaines années (CESAP/BAsD, 1995). 
Les dépenses publiques consacrdes a l'eau et a l'assai-
nissement représentent environ 1 % du PIB de la plu-
part des pays de la region, et elles devraient aller en aug-
mentant. 

En Asie de l'Est, beaucoiip de gouvernements s'ef-
forcent de freiner la croissance des grandes villes en 
freinant l'exode rural. On observe dans les villes chinoi-
ses, notamment a Dalian, Zhuhai et Xiamen, Zhangjia-
gang, Shenzhen et Weihai, les villes de pointe en matiè-
re d'environnement, une nouvelle tendance qui consiste 
a mettre l'accent sur la planification dcologique et la lut-
te contre la pollution parallèlement au développement 
économique (SEPA, 1998). 

L'urbanisation est un des problèmes les plus impor-
tants que Ia region Asie-Pacifique doit résoudre. Le vo-
lume croissant des déchets urbains et industriels cons-
titue un problème majeur pour pratiquement toute la 
region. be pourcentage des personnes vivant dans les 
centres urbains est certes moms élevé que dans les pays 
développés, mais ii augmente rapidement et se concen-
tre sur une poignée de centres urbains. 
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En Europe occidentale, on note des ameliorations importantes en Ce gui con-
cerne certains, sinon tous les paramètres environnementaux. Dans les autres 
sous-regions, les changements politiques ont provoque une forte contraction, 
gui ne devrait cependant We que temporaire, de l'activité industrielle, ce gui a 
réduit de nombreuses pressions qui s'exercaient sur l'environnement. 

• En regle generale, le P18 par habitant est 10 fois supérieur dans les pays 
d'Europe occidentale a ce gu'il est dans le reste de Ia region. 

• En Europe occidentale, les emissions de dioxyde de soufre ont diminué de 
plus de Ia nioitié de 1980 a 1995, mais la sous-région continue d'émettre près 
de 15% des emissions mondiales de CO2. 

• La superficie des foréts a augmenté de plus de 10 depuis les années 60 en 
Europe occidentale et centrale, mais près de 60 % des forêts subissent les 
atteintes, gui sont graves ou modérées, de l'acidification, de Ia pollution, de la 
sécheresse ou des incendies de forêt. 

• Dans de nombreux pays de Ia region, Ia moitié des espèces connues de verté-
brés sont menacées. 

• La concentration élevée de nutriments est une des formes les plus graves de 
pollution des fleuves, car elle cause l'eutrophisation des lacs et des mers daris 
lesquels ceux-ci se jettent. 

• La plupart des stocks de poissons exploitOs commercialement dans Ia mer du 
Nord sont menaces Ia flotte de pêche de Ia mer du Nord doit être diminude 
de 40 % pour tenir compte des ressources halieutiques. 

• Le transport routier est aujourd'hui Ia principale source de Ia pollution de lair 
dans les villes. 

• Des 10 pays du monde gui ont les emissions les plus élevées de SO2 par 
habitant, sept se trouvent en Europe centrale, 1 en Europe orientale et 2 en 
Amerique du Nord. 

• Environ 60 % des grandes villes de Ia region surexploitent les ressources des 
eaux souterraines. 

• Au 1&janvier  1999, 360 villes avaient adhere ala campagne europeenne des 
grandes villes et villes durables. 

La fin du XXe siècle aura dtd une pdriode dramatique de 
plus dans l'histoire agitde de l'Europe. Jusqu'a la fin des 
anndes 80, la region dtait marquee par de profondes di-
visions politiques et socioéconomiques entre les pays a 
économie de marchd de l'Ouest et les pays a dconomie 
planifide du reste de la region, la cooperation entre 1'Est 
et l'Ouest dtant des plus limitées et les conflits souvent 
aigus. 

En Europe occidentale, le niveau de vie matdrielle 
n'a cessd de s'dlever depuis 1945, de pair avec l'accrois-
sement de Ia production agricole et industrielle. Les si-
gnes dune grave détdrioration de l'environnement sont 
apparus de plus en plus nettement pendant les anndes 
60 et 70, et la plupart des pays ont réagi en mettant au 
point des politiques de l'environnement axdes dans un 
premier temps sur les problèmes nationaux et rdgionaux 
poses par la pollution de l'air et de l'eau. Ces politiques, 
conjugudes a des facteurs comme le prix relativement 
dlevé de l'énergie pendant les anndes de Ia crise pdtro-
here, ont amdlioré Ia situation. Par exemple, les dmis-
sions de dioxyde de soufre ont été rdduites de plus de 
moitid de 1980 a 1995 (EMEP/MSC, 1998). Mais il y a eu 
des progres moms significatifs dans d'autres domaines 
de pointe. Par exemple, l'Europe occidentale est respon-
sable de près de 14 % des emissions mondiales de dioxy-
de de carbone (CDIAC, 1998). 

Dans les pays a dconomie planifide d'Europe centra-
le et orientale et d'Asie centrale le ddveloppement dtait 
concu avant tout en termes d'augmentation de la pro-
duction matérielle (specialement dans les secteurs de 
l'industrie et de l'energie), ce qui a provoqué une exploi-
tation excessive des ressources renouvelables et non re-
nouvelables. L'industrie lourde, l'extraction minière, Ia 
production d'énergie et he secteur mihitaire ont tous été 
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associès a des niveaux èlevds de pollution de I'environ-
nement. La spëcialisation a l'extrême était un élément 
important de Ia planification centrale, ce qui détermi-
nait une demande relativement importante de transport 
et, partant, une augmentation des pressions exercèes 
sur l'environnement dans certaines regions. Mais ii y a 
eu aussi quelques èléments positifs du point de vue de 
l'environnement, comme le taux èlevè d'utilisation des 
transports publics par rapport aux voitures privèes, des 
systèmes publics ddterminês de protection de Ia nature, 
le conditionnement réutilisable des denrées alimen-
taires, certaines pratiques agricoles et forestières dura-
bles et le système séparatif de ramassage des ordures 
menageres mis en place aux fins de recyclage dans cer-
tains pays. Le degré élevé d'éducation était egalement 
un facteur positif. 

Une des modifications les plus déterminantes pen-
dant les 10 dernières annèes a été le renforcement de 
l'intègration européenne. Parallèlement, on assiste a 
l'élargissement de 1'Union européenne et au développe-
ment des échanges entre les pays de la region. Certains 
changements, comme l'alignement de la legislation de 
l'Europe centrale et orientale sur Ia legislation de 
l'Union européenne et la possibilité de voir les trains a 
grande vitesse supplanter l'avion pour les trajets 
moyens, peuvent être positifs ; d'autres, comme l'utilisa-
tion accrue de la voiture, risquent de porter atteinte a 
l'environnement. 

L'intégration européenne est considdrde générale-
ment comme un facteur positif, mais elle peut compro-
mettre l'environnement a plusieurs égards. Le désir que 
manifestent les habitants des pays en transition, surtout 
lesjeunes, de rattraper le niveau de vie et de consomma-
tion des pays d'Europe occidentale, allant de pair avec 
les pressions qui s'exercent pour développer l'économie 
dans un premier temps et résoudre les problèmes d'en-
vironnement plus tard, risque d'avoir des consequences 
graves. L'adoption ii aveuglee des techniques occiden-
tales de gestion des ressources risque de determiner 
l'abandon de politiques traditionnelles plus durables qui 
sont appliquées encore dans certaines parties d'Europe 
centrale et orientale et d'Asie centrale.  
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Le taux d'accroissement de la population est plus 
élevé en Asie centrale que dans les autres sous-regions, 
en raison de taux de fécondité éievés. Un des grands pro-
blèmes que va poser le developpement de cette sous-ré-
gion consistera a procurer a cette population qui s'ac-
croIt des conditions de vie et de travail adéquates et 
viables. Les migrations de centaines de milliers de per-
sonnes en Europe orientale et en Asie centrale ont sus-
cite un certain nombre de problèmes lies l'environne-
ment dans les pays d'accueil (OIM, 1998). 

Les écarts entre les revenus a travers la region si-
gnalés dans CEO-i persistent. Le PIB par habitant dans 
les pays d'Europe occidentaie est 10 fois plus élevé que 
dans le reste de la region (voir graphique). 

Les economies d'Europe occidentale se sont rele-
vées de la recession ayant marqué le debut des années 
90.et connaissent aujourd'hui une croissance d'environ 

Dollars E.-U. de 1990 

En Europe 
occidentale, le PIB 
par habitant est de 
10 tois superleur a 
celui des autres 
sous-reg ions. 

La situation sociale et économique 

La population dEurope et dAsie centrale est 
aujourd'hui d'environ 872 millions (Division de la popu-
lation du Secretariat de 1'ONU, 1997), soit le double de 
ce qu'elle était au debut du siècle. L'accroissement de la 
population s'est ralenti dans toutes les sous-régions 
(voir graphique en haut a droite), mais des niveaux de 
consommation relativement élevés signifient que même 
un accroissement lent de la population augmente les 
pressions sur l'environnement. De plus, la taille moyen-
ne des families diminue, ce qui augmente l'utilisation 
des ressources par habitant (AEE, 1998a). 
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Lesecteurdes 	v 2,5% par an. La réalisation du Marché unique a ete un 
services se facteur important. Toutefois, le chômage continue a 

rapians être relativement eleve, et ii est passe de 7,8 % a 10,2 % 
toutes les sous- de 1990 'a 1995 (CEE, 1996). Tous les pays d'Europe oc- 
eures. cidentale connaissent aujourd'hui une croissance relati- 

vement rapide du secteur des services. Cette evolution 
pourrait relâcher Ia pression sur l 'environnement par 
rapport a une croissance qui serait dominée par les ac- 
tivités industrielles, mais cet effet bdnéfique pourrait 
être moms important qu 'espere, eu êgard a la pression 
notable qu'exercent les transports et le tourisme. En 
outre, une dconomie de services reposant sur des impor- 
tations accrues de produits agricoles et industriels en 
provenance des autres parties du monde ne fait que de- 
placer vers d'autres regions les pressions exercées sur 
l'environnement. 

Lespérance tie vie 	 En Europe orientale et en Asie centrale, le PIB a di 
en Europe minué d'environ 40 % ala suite de l'effondrement écono- 
occidentale 

continue a être mique qui s'est produit vers 1990. Cette diminution, con- 
beaucoup plus juguée 'a des taux d'inflation élevês, a provoqud une 

élevée que dans 
les trois autres augmentation très forte des niveaux de pauvreté, sur- 
sous-régions. 	tout chez les personnes âgées et les habitants des ré - 
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gions industrialisation plus ancienne. De nombreux 
pays d'Europe centrale (oü le FIB par habitant n'avait 
diminud que d'environ 7 % de 1990 a 1995) commencent, 
semble-t-il, a résoudre certains de leurs problèmes poli-
tiques et institutionnels et connaissent une croissance 
economique grace a la libéralisation des prix, a Ia priva-
tisation, 'a la rdforme des systèmes fiscaux, juridiques et 
financiers et au commerce international. La plupart des 
pays d'Europe orientale et d'Asie centrale sont encore 
aux prises avec des problèmes économiques difficiles, 
inais des signes dune reprise economique se manifes-
tent dans certains d'entre eux (Banque mondiale, 1996; 
BERD, 1996 et 1997). La part du secteur des services 
dans le PIB augmente dans toute la region (voir histo-
gramme), surtout en raison du ddclin du secteur indus-
triel, qui jouait traditionnellement un role important 
dans l 'activité dconomique totale. 

Une autre difference frappante existant entre l'Eu-
rope occidentale et le reste de la region tient 'a l'espé-
rance de vie. Dans l'ensemble, l'etat de sante gdndrale-
ment mediocre de la population d'Europe centrale et 
orientale est imputable 'a la situation socioéconomique, 
aux modes de vie (y compris le tabagisme et l'alimenta-
tion), aux soins mddicaux et 'a des facteurs ecologiques 
comme la pollution urbaine et Ia qualitd de l'eau pota-
ble. Pendant les cinq dernières années, la situation en 
matière de sante a empire en Europe orientale (voir gra-
phique), la manifestation la plus visible étant la diminu-
tion significative de l'esperance de vie des hommes. En 
Asie centrale, ii semble que l'espèrance de vie augmen-
te, probablement en raison d'une plus grande attention 
apportëe aux soins médicaux après l'independance 
(Banque mondiale, 1997, et Division de la population du 
Secretariat de l'ONU, 1996). 

Ut rdpport t'eeuL de FAgence europeenne de l'environ-
nement sur Ia region paneuropeenne, intitule Europe's 
Environment: the SecondAssessment (AEE, 1998a), es-
time que I'industrie, le transport, l'energie et l'agricultu-
re sont les grands facteurs d'entrainement sectoriel qui 
ont un impact sur l'environnement de l'Europe. De plus, 
le tourisme joue un role touj ours plus important et ris-
que, si on ne le gere pas comme il faut, de peser lourde-
ment sur les ecosystemes fragiles, les habitats de la fau-
ne et de la fore sauvages et les regions cOtières. 

La contribution relative de l'industrie 'a de nom-
breux problèmes d'environnement, qui demeure consi-
dérable, n'en a pas moms diminue au cours des 10 der-
nières annees. En Europe occidentale, les emissions de 
polluants de l'air et de l'eau diminuent grace a l'intégra-
tion croissante des objectifs environnementaux dans le 
processus decisionnel. Dans les autres sous-regions, la 
chute de l'activite industrielle, surtout dans l'industrie 
lourde, qui est une industrie vieille et A forte intensité 
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La consommation 
dénergie par 

habitant a diminué 
dans toutes (as 
regions, saut en 

Europe 
occidentale, 

depuis 1990, mais 
eIIe devra(t 

augmenter de 
nouveau avec Ia 

reprise 
économique. 

augmenter de nouveau a mesure que Ia reprise êconomi-
que se precise (voir graphique). Ii existe des possibilités 
considérables d'amdliorer les rendements énergétiques 
dans toute la region, surtout en Europe orientale et en 
Asie centrale. 

D'importants changements sont en train de se pro-
duire dans l'agriculture. En Europe occidentale, les sub-
ventions agricoles ont dtd considérablement réduites et 
les politiques commencent a être plus soucleuses de 
l'environnement et de la nécessité de concevoir une 
agriculture plus viable écologiquement. Toutefois, les 
considerations liées a l'environnement doivent encore 
être intègrées pleinement dans la Politique agricole 
commune (PAC) de l'Union européenne. 

Presque partout ailleurs dans Ia region, l'agricultu-
re a été jusqu'ici pratiqude sur une grande échelle, ce 
qui avait des incidences negatives sur l'environnement, 
comme l'érosion éolienne en Asie centrale et la pollu-
tion par l'azote en Europe centrale et orientale. La ré-
cession économique a provoqué une reduction considé-
rable des intrants agricoles, comme les engrais, avec 
tous les avantages que cela reprdsente du point de vue 
de l'environnement. Dans certaines regions, les exploi-
tants agricoles commencent a se préoccuper davantage 
d'améliorer la qualitd que de maximiser la production 
(Bouma et aL, 1998). Cependant, l'adoption de nouvel-
les techniques visant a accroItre la productivite pourrait 
determiner des pressions similaires sur l'environnement 
a celles que l'on connaIt en Europe occidentale. 

LEurope occideritale et centrale ne comptent 
aujourd'hui pratiquement aucune zone naturelle intac-
te. Dans ces sous-régions, environ un tiers des terres 
sont boisdes, et elles recouvrent une superficie allant 
d'environ 6 % en Irlande a 66 % en Finlande (AEE, 
1995). Au cours du XXe  siècle, les rendements agricoles 
ont augmente considérablement en Europe occidentale 

grace a des pratiques culturales intensives, ce qui réduit 
Ia superficie totale necessaire a des fins agricoles. De ce 
fait, la zone forestière totale est aujourd'hui un peu plus 
etendue qu'elle ne l'était ii y a 100 ans. Dans de nom-
breux pays, les subventions au boisement, qui visent 
avant tout a augmenter Ia production de bois, poursui-
vent dgalement des objectifs ecologiques et sociaux. Ce-
pendant, l'essentiel de l'expansion des forêts a eu lieu 
sur des terres de faible rendement. 

En Europe centrale et orientale et en Asie centrale, 
l'agriculture a été dominée pendant presque tout le sie-
cle par les grandes fermes collectives. Depuis 1990, on 
note egalement une diminution de la superficie des ter-
res agricoles en Europe centrale. On pourrait assister a 
des changements notables en matière d'occupation des 
sols sur les terres a faible rendement, dont beaucoup, 
grandes ou petites, sont abandonnées (Bouma et al., 
1998). 

En Europe orientale, près de Ia moitid de la super-
ficie des terres sont recouvertes de forêts. Si l'on y ajou-
te les quelque 20 % de terres recouvertes de paturages 
naturels, on peut dire qu'environ 70 % de la superficie 
totale des terres sont naturelles. Toutefois, au cours du 
siècle, près de 10 % de cette superficie a été transformée 
en terres cultivées ou en pâturages (Klein Goldewijk et 
Battjes, 1997). 

Dans presque toute Ia region, les pressions les plus 
fortes qui s'exercent sur l'occupation des sols sont le fait 
de l'agriculture et de Ia foresterie, mais l'urbanisation, le 
transport et le tourisme, ainsi que les infrastructures 
connexes sont en train de gagner de plus en plus d'im-
portance. 

Pendant les 50 premieres anndes du siècle, l'Europe 
centrale et l'ex-Union sovietique étaient de grands ex-
portateurs de denrées alimentaires, alors que Ia plupart 
des pays d'Europe occidentale dtaient importateurs. La 
pratique consistant a subventionner des prix agricoles 
en Europe orientale a commence après Ia Deuxième 
Guerre mondiale. La PAC de l'Union européenne visait 
principalement a accroItre la productivité agricole afin 
de parvenir a l'autosuffisance alimentaire de procurer 
aux agriculteurs des revenus équitables et stables, ainsi 
que des prix raisonnables aux consommateurs. La réali 
sation de ces objectifs a toutefois eu pour résultat que la 
PAC a intensifié la pression exercée sur les ressources 
de la terre et produit d'importants excédents alimen-
taires. L'agriculture intensive, qui utilise beaucoup 
d'engrais et de pesticides, a compromis les ressources 
en terre et en eau, ainsi que les habitats naturels et 
semi-naturels (Mannion, 1995). 

En Europe orientale et en Asie centrale, l'agricultu-
re collective a été egalement puissamment subvention-
née, sans pour autant fournir des quantités suffisantes 
de denrées alimentaires. Les aléas du climat ont fait 
beaucoup fluctuer les rendements. Faute de disposer 
d'installations adequates pour l'entreposage des den-
rées alimentaires et d'un bon réseau de distribution, 
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dnergétique, s'est traduite par un relâchement considd-
rable des pressions exercdes sur l'environnement. Ii res-
te que de nombreuses usines très polluantes sont tou-
jours en activité. 

Le transport joue un role important dans les chan-
gements climatiques, l'acidification, le brouillard estival 
et les problèmes urbains d'environnement. Dans toute la 
region, l'impaet du transport sur l'environnement aug-
mente, les techniques et la politique de l'environnement 
dtant a la traine par rapport au rythme de la croissance. 
En Europe occidentale, par exemple, la mobilité totale a 
augmenté d'environ 3,6 % par an de 1985 a 1995, alors 
que les economies de carburant n'augmentaient que 
d'environ 1% par an (Schipper et al., 1993; CE, 1997). 
Cela s'explique en partie par le fait que l'utilisation des 
voitures privdes se ddveloppe au detriment des trans-
ports publics, que les voitures deviennent plus grandes 
et qu'il y a moms de personnes par voiture. Le transport 
aérien se developpe plus rapidement que tout autre 
moyen de transport en Europe occidentale (82 % en 
10 ans). En Europe occidentale, le transport de la plu-
part des marchandises se fait par route. En Europe cen-
trale et orientale, le transport par chemin de fer était 
plus important, mais le transport des marchandises par 
route augmente (voir graphiques). La tendance est Ia 
mOme pour le transport de passagers. En Europe centra-
le et orientale et en Asie centrale, le nombre de voitures 
a augmente rapidement au cours des quelques derniè-
res années; dans les Etats baltes, par exemple, le nom- 

bre de voitures privdes pour 1 000 habitants est passé de 
118 a 150 de 1989 a 1993 (lEA, 1996). 

La croissance rapide du transport de passagers et 
de marchandises s'explique en partie par la rapidité des 
processus d'integration, mais l'augmentation connexe 
de la pollution de l'environnement, du bruit et des pro-
blèmes de sante impose impérativement d'adopter en 
temps voulu des modes de transport et d'établissement 
humain plus durables. 

La consommation d'dnergie est une cause essentiel-
le de plusieurs problèmes d'environnement, comme 
l'évolution du climat, l'acidification et la pollution par 
les métaux lourds et les particules. Le transport de pé-
trole et de gaz peut s'accompagner de pertes et de déver-
sements accidentels. D'autres sources d'energie, comme 
l'énergie hydroelectrique et l'energie nucléaire, sont 
susceptibles aussi d'avoir des incidences de grande por-
tee sur l'environnement. 

En Europe occidentale, Ia consommation d'énergie 
a augmenté a un rythme relativement lent au debut des 
anndes 90, suite a la recession économique, mais elle 
augmente aujourd'hui plus rapidement que le PIB, a un 
rythme de 2 a 3 % par an, alors que l'efficacité energéti-
que n'augmente que d'environ 1 % par an (AEE, 1998a). 
Les prix relativement bas de l'énergie n'ont eu qu'une in-
cidence limitée sur l'amélioration des rendements éner-
gétiques. En Europe centrale et orientale et en Asie 
centrale, la consommation d'énergie a chute du fait de 
la restructuration des economies, mais elle devrait 
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l'agridulture a enregistrd de lourdes pertes. Les norn-
breuses tentatives visant a ëtendre les superficies dulti-
vëes ont caus d'importantes destructions dcologiques. 
Par exemple, au milieu des anndes 50, de vastes éten-
dues d'herbages naturels (steppes sèches) dans le nord 
du Kazakhstan ont étd labourées et ont subi ultdrieure-
ment une grave drosion dolienne (Comité d'Etat du Ka-
zakhstan, 1993). 

En Europe centrale, Ia production alimentaire par 
habitant dtait plus élevde que dans l'ex-Union sovidti-
que, mais l'équipement lourd et l'utilisation gdndralisde 
de produits chimiques et d'engrais ont contribud a la dd-
gradation de la structure des sols, a l'érosion de ceux-ci 
et a l'acidification. Au milieu des anndes 80 en Hongrie, 
par exemple, environ 50 % des terres agricoles dtaient 
touchées par l'acidification et 17 % par une grave dro-
sion du so! (Gouvernement hongrois, 1991). 

Au cours des dernières anndes, on a not d'impor-
tantes orientations nouvelles en matière d'agriculture 
dans toute Ia region. Une profonde rdforme de la PAC a 
étd lancde en 1992, avec des mesures visant a indemni-
ser les exploitants agricoles utilisant des méthodes agri-
coles moms intensives (conversion de terres arables en 
prairies et pâturages, preservation des habitats et de la 
diversitd biologique, boisement et jachère a long terme) 
et a encourager l'agriculture organique (AEE, 1995). 
L'augmentation de la production n'est plus la condition 
premiere, et les subventions sont remplacées progressi-
vement par des primes directes a la mise en oeuvre des 
nouvelles politiques. Cependant, les considerations en-
vironnementales demeurent une preoccupation secon-
daire de la PAC (EEA, 1998a). 

En Europe centrale et orientale et en Asie centrale, 
la pression exercée sur les ressources de la terre a éga-
lement commence a diminuer, mais pour d'autres rai-
sons. L'effondrement de l'èconomie planifide et l'aban-
don des subventions gouvernementales aux grandes 
fermes collectives ont ete parmi les causes principales 
d'une forte diminution de l'emploi de produits chimi-
ques agricoles, de l'abandon de grands projets d'irriga-
tion, de Ia diminution du cheptel et d'une diminution gé-
nérale des terres agricoles, le tout se soldant par une 
forte regression de la production agricole. 

Certains de ces faits nouveaux sont encourages en 
ce qu'ils marquent l'évolution vers des formes plus dura-
bles d'utilisation des sols, mais il y a d'autres domaines 
de preoccupation. 

L'drosion des sols a touj ours été un problème grave, 
en particulier dans la region méditerranéenne, 
y compris la Turquie. Pas moms de 12 % de la superficie 
totale de l'Europe (de l'Atlantique a l'Oural), subissent 
l'érosion par l'eau et 4 % l'drosion dolienne, gdndrale-
ment du fait de pratiques agricoles non viables a terme 
(PNUE/ISRIC, 1991). 

La salinisation et la saturation en eau constituent 
des problèmes graves, spécialement dans les regions oü 
de grands réseaux d'irrigation ont dté construits mais  
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souffrent d'une gestion mediocre. Des projets d'irriga-
tion sur une grande échelle réalisés en Europe orientale 
et en Asie centrale ont provoqué une pollution des sols 
en raison d'une utilisation excessive des engrais et pes-
ticides, de la salinisation et, tout particulièrement, de la 
saturation en eau due a une forte percolation de l'eau 
provenant de lits de rivières non protegees (Comitd 
d'etat turkmène pour la statistique, 1994). Les terres du 
bassin de la mer d'Aral ont subi une degradation 
particulièrement grave du fait de tels projets non viables 
a terme. 

La pollution des sols due a l'utilisation excessive 
d'engrais et de pesticides et a des contaminants comme 
les métaux lourds, les polluants organiques persistants 
et les radionucléides artificiels est un phénomène gene-
ralisé. Nombre de ces polluants aboutissent dans les 
eaux de surface et dans les eaux souterraines, mais ils 
peuvent egalement être absorbés direetement par les 
cultures et porter atteinte ala structure des sols. La pol-
lution des sols par les métaux lourds a proximite des 
centres urbains pose egalement des problèmes de sante 

Le Kazakhstan illustre Comment des changements danS l'organi-
sation de l'agriCulture ont Conduit I diminuer le recours aux 
intrants agricoles en Asie Centrale. En 1995, seules 386 fermes 
d'Etat subsistaient sur 764 au depart, et l'utilisation d'engrais 
minéraux atteignait a peine 16 % du niveau de 1993, Ia superficie 
vouée aux engrais miniraux ayant OtI ramenée exactement A 9 % 
des niveaux de 1993 (Ministere kazakh de lecologie et des res-
sources biologiques). 

On note des changements similaires en Europe centrale. En 
Albanie, t'utilisation des engrais a été ramenée de 176 kilos par 
hectare I tout juste 26 kilos de 1990 11994. En Pologne, elle est 
passIe de 235 kilos par heCtare en 19851100 kilos en 1994. En 
Republique tchèque (il s'agit peut-être dune des eConomies en 
transition les plus prospères), elle est passée de 346 kilos par 
heCtare en 1985 a 107 kilos en 1994 (FAOSTAT, 1997). 
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pour les citadins qui se livrent a des activités de loisir ou 
cultivent des jardins près de ces sites, et ii n'est pas rare 
qu'ils cultivent des potagers a des fins alimentaires dans 
les banlieues. 

L'acidification des sols fait problème en Europe oc-
cidentale et centrale. Les emissions de composes acidi-
fiants ont certes ete rdduites considdrablement ces der-
nières années, mais les charges critiques pour 
l'acidification continuent d'être ddpassdes dans plus de 
10 % des terres d'Europe occidentale et centrale (RIVM/ 
CCE, 1998). En Europe orientale, l'acidification se con-
centre dans des zones bien ddterminèes. Par exemple, 
les dmissions des centrales diectriques et des usines me-
tallurgiques de Norilsk (Sibdrie centrale) touchent les 
dcosystèmes de taIga et de toundra sur plusieurs kilomO-
tres autour des installations. La sensibilitd des dcosystè-
mes terrestres aux retombées acidifiantes est relative-
ment dlevée dans la plupart de la Sibdrie, surtout dans 
la partie occidentale. Dans certaines parties d'Asie cen-
trale, on note dgalement d'importantes retombées de 
composes acidifiants, mais en general le sol y est beau-
coup moms vulnerable 'a l'acidification. 

On a recensd plus de 300 000 sites contaminds en 
Europe occidentale (AEE, 1998a). On pense generale-
ment qu'il y a beaucoup de sites contaminds en Europe 
centrale et orientale et en Asie centrale, notamment des 
centaines de bases militaires abandonnees oü les ni-
veaux de contamination des sols sont élevds, principale-
ment du fait de produits petroliers, de metaux lourds et 
parfois de composes radioactifs, mais ii reste 'a entre-
prendre une etude exhaustive. De grandes étendues de 
terres en Federation de Russie, en Ukraine et surtout au 
Bélarus ont été touchdes par les retombdes radioactives 
de la catastrophe nucldaire de Tchernobyl en 1986, et 
cela a eu de graves consequences pour Ia production au-
men taire et pour la sante. L'accès a certaines zones pro-
ches de la centrale continue d'être sévèrement contrôlé. 

La pollution par les hydrocarbures touche des zones 
etendues en Sibérie occidentale, principalement du fait 
de I'extraction de pdtrole et de gaz, et en bordure des ri-
vages de la mer Caspienne en AzerbaIdjan et au Ka-
zakhstan. Les fuites de pétrole sont un problème ma-
jeur, car on en a note plus de 23 000 dans les oléoducs 
rien qu'en 1996, dont la plupart étaient dues a la corro-
sion (Comité d'Etat pour Ia protection de l'environne-
ment de la Federation de Russie, 1997). Le vieillisse-
ment de l'oléoduc reliant la Sibérie a l'Europe fait 
craindre que la pollution des sols se poursuivra et que la 
fréquence des accidents augmentera. 

Au cours des 10 prochaines annees, Ia mise en wu-
we de Ia nouvelle PAC en Europe occidentale et la Fe-
duction des subventions en Europe centrale et orientale 
et en Asie centrale devraient reduire la pression exercee 
sur les terres agricoles. A l'Ouest, les etendues de terres 
arables vont probablement continuer de diminuer. Les 
terres restantes deviendront de plus en plus producti-
yes, les faibles etendues qui restent d'habitats naturels  

vont We progressivement restaurees et reliées entre el-
les et le reboisement se poursuivra. 

En Europe centrale, l'agriculture des pays candi-
dats 'a l'adhésion 'a l'Union européenne devra faire face 'a 
une âpre concurrence qui pourrait provoquer une dimi-
nution du nombre des exploitations agricoles et donc ré-
duire la pression exercee sur les ressources des terres. 
Parallèlement, 'a mesure que la situation economique 
s'améliorera, le nombre de voitures privees mises en cir-
culation va augmenter, tout comme la demande de mai-
sons unifamiliales et de parcelles individuelles. La 

banlieusardisation croissante pourrait aboutir a une 
augmentation des demandes de terres et a une diminu-
tion des terres agricoles de premier ordre. 

En Europe orientale et en Asie centrale, des catas-
trophes ecologiques dont les effets se font longtemps 
sentir continueront de compromettre l'exploitation du 
sol, et lamer d'Aral devrait continuer de se retrecir, avec 
toutes les consequences que cela comporte pour la pro-
duction agricole du bassin. 

La plupart des forêts naturelles d'Europe, en particulier 
d'Europe occidentale et centrale et d'Asie centrale, ont 
disparu il y a longtemps du fait des activités humaines. 
En Europe occidentale, par exemple, environ 1 % seule-
ment de la zone forestière est compose de forêts primi-
tives. Toutefois, on trouve encore de vastes étendues de 
forêts naturelles tempérees dans certains pays nordi-
ques et baltes et dans certaines parties de Ia Fédération 
de Russie. 

Au cours du XXe  siècle, Ia zone forestière totale de 
Ia region a été rame née de 45 a 42 % de la superficie des 
terres, sous l'effet principalement du déboisement opé-
ré en Europe orientale (Klein Goldewijk et Battjes, 
1997). Par contraste, la zone forestière d'Europe occi-
dentale et centrale a augmente la suite de la réalisa-
tion de grands programmes de reboisement. Dans cer-
tains pays, ces programmes ont été particulièrement 
réussis. La Hongrie, par exemple, a accru sa zone fores-
tière de 0,6 million d'hectares au cours des 50 dernières 
années (Ministère hongrois de l'environnement et de la 
politique régionale, 1994) et l'Ukraine a accru sa zone 
forestière de 1,5 million d'hectares, soit 21 %, au cours 
des 30 dernières années (Ministère ukrainien de la pro-
tection de la nature, 1994). 

La zone forestière totale d'Europe occidentale et 
centrale a augmenté de plus de 10 % depuis les années 
60 grace au reboisement et a la régéneration naturelle 
de zones non integrees (AEE, 1995). Plus récemment, 
de 1990 'a 1995, la zone forestière totale a très peu aug-
menté en Europe (voir histogramme ci-contre), mais 
l'augmentation a été supérieure a io % en Arménie, en 
Grèce, en Irlande, au Kazakhstan et en Ouzbékistan, 
tous pays üü d'ambitieux programmes de boisement ont 
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dtd rdalisds. Dans l'ensemble de la region, la zone fores-
tière n'a diminué au cours de cette période que dans 
trois des 54 pays, et même ces pertes-là ont étd insigni-
fiantes (FAOSTAT, 1997). 

La sylviculture intensive, telle queue est gdndrale-
ment pratiqude en Europe occidentale, ne peut fournir 
la même diversitd biologique que les forêts naturelles. 
Le choix qui a ete fait d'essences a croissance rapide, 
surtout dans les pays nordiques, a quelque peu rdduit la 
pression exercée sur les forêts existantes. Mais ii en est 
rdsultd la perte An grand nombre d'espèces qu'on trou-
vait dans les forêts naturelles et qui ne peuvent vivre 
dans des forêts de monoculture. Dans les Etats baltes et 
dans de nombreuses regions d'Europe centrale et orien-
tale et d'Asie centrale, la foresterie est encore une fores-
terie sur petite échelle, toutes proportions garddes, et 
est moms avancée du point de vue technique qu'en Eu-
rope occidentale. La prdservation de la diversitd des es-
sences a tout ày gagner. Par ailleurs, on s'est livrd a un 
abattage sur grande échelle des forêts naturelles restan-
tes, surtout en Sibdrie. En definitive, les forêts euro-
pdennes ne prdsentent pas une grande diversité 
aujourd'hui, et on ne relève qu'une poignde d'essences 
dominantes, notamment IePinussylvestrLs (24%) et la 
Picea abies (23 %) (AEE, 1995). 

La mondialisation croissante des marches, qui per-
met de proposer des produits forestiers du monde entier 
a des prix compétitifs, pourrait contribuer a conserver 
les forêts d'Europe occidentale (FAO, 1997a). Les objec-
tifs de la gestion forestière en Europe, qui visaient tradi-
tionnellement a assurer des rendements durables, sont 
en train d'être rdorientds vers Ia gestion durable, mais la 
plupart des zones forestières connaissent encore un ty-
pe de gestion peu soucieux de Ia diversitd biologique 
(AEE, 1998a). 

Dans beaucoup de pays en transition, a mesure que 
Ia privatisation des terres multipliait le nombre de par-
ticuliers qui sont propridtaires de forêts, on n'a pas tardé 
a restructurer les politiques et les organes compétents. 
Toutefois, on peut s'interroger sur les consdquences 
ecologiques a long terme de Ia privatisation des zones fo-
restières, notamment en ce qui concerne la diversité 
biologique et I'utilisation des sols (FAO, 1997a). Cer-
tains pays, comme le Bdlarus, Ia Féddration de Russie et 
l'Ukraine, manifestent de la reticence a privatiser les 
terres forestières. 

En Fédération de Russie, la diminution de la pro-
duction de bois va de pair avec le recul general de i'm-
dustrie et un fléchissement marqué des fournitures de 
bois aux anciennes rdpubliques soviétiques. Certaines 
regions ont connu une veritable surexploitation, comme 
la Sibdrie, qui est proche des immenses marches de bois 
existant dans certains pays d'Extrême-Orient. Dans cer-
tains pays d'Europe orientale et d'Asie centrale, les con-
flits armds, les blocus économiques (Ministère armé-
nien de la protection de la nature, 1993) et la pauvreté  

rurale (qui provoque une forte demande de bois en tant 
que source d'energie primaire, Guseinova, 1997) ont ete 
Ia cause du déboisement. Dans certaines zones, l'enlève-
ment du couvert forestier sur les versants abrupts a dé-
clenché l'erosion et contribue aux avalanches hiverna-
les (PNUD, 1995). 

Un peu partout dans Ia region, les forêts sont tou-
chées par Ia pollution de lair, les infestations parasitai-
res, Ia sécheresse et les incendies. Dans la plus grande 
partie de l'Europe, mais surtout en Europe centrale oü 
la pollution de l'air est la plus forte, l'etat des houppiers 
s'est détérioré ces 10 dernières années, un quart des ar-
bres examines ayant perdu plus do 25 % de leurs feuilles. 
L'état des forêts s'est moms détérioré qu'on ne le crai-
gnait au debut des années 80, mais dans certains en-
droits les dommages sont graves et parfois catastrophi-
ques. Environ 60 % des forêts d'Europe occidentale et 
centrale subissent des dommages graves ou modérés. La 
perte de vitalitd des forêts est probablement imputable 
a différentes causes, agissant separement ou conjointe-
ment, dont l'acidification, d'autres polluants, Ia séche-
resse et les incendies de forêt. Toutefois, dans certains 
endroits et s'agissant d'essences et de groupes d'âge dif -
ferents, on note une certaine amelioration de l'etat des 
forêts, vraisemblablement dans la foulée de I'améliora-
tion de la qualité de l'air (CE/CEE, 1997). 

On dispose de peu de donnees précises concernant 
la sante des forêts dans de vastes parties d'Europe orion-
tale et d'Asie centrale, mais on sait que d'immenses zo-
nes forestières s'etendant a proximité des centres indus-
triels sont touchées par l'acidification (RIVM/PNUE, 
1999) et la contamination des sols par des métaux 
lourds (voir Regions polaires, page 176). Par exemple, 
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1,3 million d'hectares de forêt dans la Fdération de 
Russie sont touchées par des emissions industrielles 
(Service fdddral de l'hydrometeorologie et de Ia sur-
veillance de l'environnement de Ia Fdddration de Russie, 
1997). Heureusement, cette immense zone ne reprdsen-
te que 0,1 % des ressources forestières de la Fdddration 
de Russie. 

Comme suite a la catastrophe de Tchernobyl en 
1986, on estime que plus de 7 millions d'hectares de fo-
ret et autres terres boisées ont èté contaminés par Ia ra-
dioactivité, ce qui entrave les travaux forestiers et aug-
mente le danger de pollution radioactive secondaire en 
cas d'incendie (FAO, 1997a). 

- Les zones forestières d'Europe occidentale et des 
Etats baltes vont probablement continuer de s'dtendre, 
surtout que la nouvelle PAC met davantage de terres a 
l'abri d'une production agricole intensive. La diminution 
des dmissions de gaz acidifiant va réduire la pression 
exercde sur le massif forestier, mais il faudra beaucoup 
plus de temps pour que les sols acides des forêts se re-
constituent. En Europe centrale, des mesures plus stric-
tes de protection des forêts et de Ia nature devraient 
être instaurdes et cela ne pourrait que ralentir le ddboi-
sement. Tout comme en Europe occidentale, les zones  

forestières pourraient s'etendre progressivement, et il 
pourrait en être de même des forêts protdgdes. 

A condition de mettre en place et d'appliquer des 
politiques adéquates, les forêts russes pourraient four-
fir Ut approvisionnement durable et important de bois 
pour le marchd intdrieur et les marches mondiaux et 
constituer un puits mondial important capable d'absor-
ber, a un coüt peu dlevé, l'augmentation future des émis-
sions mondiales de dioxyde de carbone (Isaev, 1995). 

La pression exercée sur les ressources forestières 
devrait continuer en Armenie, en Gdorgie et en Asie cen-
trale, l üü les forêts jouent un role determinant dans Ia 
lutte contre Ia degradation des sols des regions monta-
gneuses ou andes. 

II y u Un siècle, lEurope et lAsie centrale possèdaient 
encore de vastes zones naturelles qul dtaient relative-
ment intactes, mais les chemins de fer commencaient a 
ouvrir l'intdrieur des pays au ddveloppement. Après la 
Premiere Guerre mondiale, les dcosystèmes naturels ont 
subi de nouvelles pressions provenant du ddveloppe-
ment rapide du rdseau routier et de l'augmentation du 
parc de voitures privdes. 
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La pression exercée sur les dcosystèmes naturels 
s'est accdldrde après la Deuxième Guerre mondiale. Pa-
rallèlement, on a entrepris des programmes internatio-
naux visant a coordonner les efforts ddployds pour pro-
tdger la nature, a mesure que la communauté 
internationale prenait conscience de cette nécessitd. 
Grace a ces efforts, l'étendue des zones protdgdes a aug-
mentd considdrablement (voirgraphique), maisles me-
sures de protection a l'intérieur de ces zones ont étd ap-
pliqudes de manière indgale et n'ont pu entraver une 
diminution gdnérale. 

Dans les anndes 70, une initiative importante avu le 
jour avec la publication du Livre rouge de l'UICN et de 
livres rouges nationaax concernant les espèces anima-
tes et végétales rares et menacées de disparition. Cela a 
beaucoup contribud a sensibiliser l'opinion publique ala 
ndcessité d'assurer Ia preservation des espèces mena-
cdes d'extinction, considdrde depuis longtemps comme 
un des objectifs clefs de Ia preservation de la diversité 
biologique. 

Les principales pressions qui s'exercent actuelle-
ment sur la diversitd biologique en Europe et en Asie 
centrale proviennent de modifications apportdes a l'uti-
lisation des sols, de Ia pollution, de changements appor-
tds a la gestion de l'agriculture, des forêts et des eaux, de 
l'introduction d'espèces et races etrangeres, de la sur-
exploitation des ressources et du tourisme (AEE, 
1998a). L'dvolution du climat pourrait dgalement deve-
fir une source importante (sinon dominante) de pres-
sion (Alcamo et al., 1998 ; RIVWPNUE, 1997). 

Dans de nombreux pays d'Europe, la moitid des es-
pèces connues de vertdbrés sont menacées d'extinction 
(voir histogramme ci-contre). La protection des sites 
utilisés par les oiseaux migrateurs revêt une importance 
spdciale en Europe occidentale. A l'heure actuelle, plus 
d'un tiers des espèces d'oiseaux diminuent en nombre 
en Europe, principalement en raison des ddgâts causes 
a leurs habitats par de nouveaux modes d'utilisation des 
sols et par une pression croissante exercée par l'agricul-
ture et la foresterie (Tucker et Heath, 1994 ; Tucker et 
Evans, 1997). 

Au cours des 10 dernières années, on a pris de plus 
en plus conscience que les habitats naturels et semi-na-
turels devenaient trop petits pour assurer Ia subsistance 
de certaines espéces. Le problème des habitats se pose 
d'une manière particulièrement aigue en Europe occi-
dentate, le ddveloppement continu de l'infrastructure 
routière et des lignes de chemins de fer conçues pour tes 
trains a grande vitesse faisant peser une grave menace. 

En Europe centrale et orientale, par contraste avec 
l'Europe occidentale, de nombreux habitats naturels, 
primitifs subsistent. Sous te régime socialiste, beaucoup 
d'usines dtaient concentrées dans des zones industriel-
les, ce qui causait de graves problèmes de pollution lo-
cale, mais diminuait les pressions ailleurs. Le manque 
de routes et de chemins de fer modernes et le faible dd- 
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veloppement de l'infrastructure jouaient en faveur des 
espèces sauvages, car les sites naturels étaient peu mor-
celds. Par contre, certains projets de développement en-
trepris sur une grande échelle étaient catastrophiques 
pour les espèces sauvages, comme les activités de drai-
nage réalisées en Europe orientate dans les années 60 et 
70 qui ont transformé les derniers grands espaces de ter-
res humides natureltes en terres agricoles (Ministère 
bélarussien des ressources naturelles et de la protection 
de l'environnement, 1998). 

En Asie centrale, l'irrigation excessive dans le bas-
sin des fleuves se jetant dans lamer d'AraI a entrainé Ia 
quasi-disparition de forêts de rivière et de delta qui 
constituaient un habitat d'oiseaux, poissons et mammi-
fères unique au monde. La diversité des espèces vivant 
dans ces regions a beaucoup diminué (Comité d'Etat 
pour Ia protection de la nature de Ia Republique 
d'Ouzbékistan, 1995). 

Le grand débat sur la preservation de la diversité 
biologique s'est a present déplacé de Ia protection des 
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espèces menacées d'extinction et de Ia diversité généti-
que vers la protection des habitats. La diminution des 
habitats naturels et semi-naturels est un fait d'une im-
portance considerable pour La diversité biologique. Une 
question qui doit retenir l'attention dans toute 1'Europe 
est la nécessité de relier les différentes zones protégées 
au sein de réseaux en créant des corridors biologiques 
ou passages pour la faune sauvage. Ii est urgent d'assu-
rer une meilleure protection de sites entiers et des sys-
tèmes connexes de gestion des terres. Par exemple, la 
preservation et l'entretien appropriés des petites éten-
dues de bois et de haies entourant les champs cultivés 
fournissent les refuges indispensables a Ia survie de 
nombreuses espèces d'oiseaux et de petits animaux des 
champs. La modernisation des méthodes d'exploitation 
agricole, qui va généralement de pair avec l'extension 
des superficies cultivées, entraine souvent la destruc-
tion de ces refuges des espèces sauvages. 

Les terres humides ont été parmi les premiers habi-
tats a être protégés, en raison de l'importance qu'elles 
revêtent pour la preservation de la faune et Ia fore sau-
vages. En Europe et en Asie centrale, environ 300 sites 
de terres humides sont proteges au titre de la Conven-
tion de Ramsar, sans compter les quelque 70 sites natu-
rels et reserves de biosphere ddclarés patrimoine mon-
dial de l'humanité, qui sont importants également pour 
Ia preservation de la faune et de la fore sauvages (AEE, 
1995). Malgré cette protection, les terres humides con-
tinuent a disparaitre, surtout dans le sud de l'Europe, 
mais également dans de nombreuses zones agricoles et 
urbanisées du nord-ouest de l'Europe et d'Europe cen-
trale. Parmi les autres habitats et sites importants me-
nacds figurent les dunes de sable, les terres boisées an-
ciennes et semi-naturelles et les zones agricoles semi-
naturelles. 

Rien ne parait indiquer que la diminution des espè-
ces et des habitats en Europe occidentale va s'arrêter. 
La situation se présente sous de meilleurs auspices dans 
le reste de Ia region. La disparition du rideau de ferfl 
a révélé l'existence d'une zone frontière relativement in-
tacte et peu peuplée s'étendant entre les pays de l'OTAN 
et de l'ancien Pacte de Varsovie. En outre, l'Europe cen-
trale et orientale et l'Asie centrale comptent encore des 
zones naturelles relativement étendues. Cependant, le 
système de protection de Ia nature subit aujourd'hui des 
pressions énormes dans ces sous-régions, car des fonds 
extrêmement limités sont sollicitds par un grand nom-
bre de demandes concurrentes. Dans l'ensemble de Ia 
region, la conservation de la diversité biologique conti-
nue d'être considérée comme moms importante que la 
satisfaction des intérêts sociaux et économiques a court 
terme des secteurs les plus influents (Conservation 
Foundation, NGO Europe centrale et orientale-Accord 
et CEU, 1998). Un grand obstacle a surmonter pour réa-
liser les objectifs en matière de preservation consiste a  

intégrer les considerations relatives a Ia diversité biolo-
gique dans les autres politiques (AEE, 1998a). 

Les ressources en eau en Europe et en Asie centrale ont 
fortement subi l'empreinte, au cours du xxe  siècle, des 
activités humaines, notamment Ia construction de bar-
rages et de canaux, les grands réseaux d'irrigation et de 
drainage, les modifications apportées au couvert végétal 
dans Ia plupart des bassins, l'infiltration de grandes 
quantités de produits chimiques provenant de l'indus-
trie et de l'agriculture dans les eaux de surface et les 
eaux souterraines et I'épuisement des couches aquifè-
res. II en est résulté d'évidents problèmes de surutilisa-
tion, d'épuisement et de pollution, et l'on voit se multi-
plier les conflits entre différentes utilisations et 
différents utilisateurs. 

La plupart des personnes en Europe et certaines en 
Asie centrale disposent de suffisamment d'eau douce, 
mais Ia distribution des ressources est inégale (voir his-
togramme ci-contre). La configuration regionale n'ex-
clut pas de nombreuses variations locales: l'Europe du 
Nord et les terres asiatiques lointaines de la Fédération 
de Russie sont les plus richement dotées en eaux dou-
ces, alors que leur disponibilitè par habitant est relati-
vement limitée dans les regions méditerranéennes, oii 
l'agriculture doit disputer l'eau douce a l'utilisation 
croissante qu'en font le tourisme et l'industrie. Dans les 
terres sèches d'Asie centrale (WRI, PNUE, PNUD et 
Banque mondiale, 1998), des réseaux d'irrigation mal 
conçus ont cause des problèmes dans des zones qui, sans 
cela, auraient dispose de ressources suffisantes. 

L'Europe (mais pas l'Asie centrale) et l'Amérique 
du Nord sont les seules regions du monde oü l'on utilise 
davantage l'eau pour l'industrie (55 % en moyenne en 
Europe) que pour l'agriculture (31 %) ou a des fins me-
nagéres (14 %). Cependant, l'utilisation dominante de 
l'eau est le fait de l'agridulture dans la plupart des pays 
mèditerranéens (près de 60 % en moyenne) et en Asie 
centrale (plus de 90 %) (WRI, PNUE, PNUD et Banque 
mondiale, 1998). En Europe occidentale, La demande to-
tale d'eau est passee d'environ 100 km3  par an a environ 
560 km3  par an en 1990 (AEE, 1995), mais depuis lors el-
le a legèrement diminue grace a une meilleure gestion, 
aux progres du recyclage et a l'abandon des industries 
grandes consommatrices d'eau. 

En Europe centrale et orientale, la consonunation 
d'eau a diminué pendant les 10 dernières années, prin-
cipalement du fait de la restructuration économique. Le 
recul général de la consommation d'eau est imputable 
principalement a la diminution des prélèvements opé-
rés a des fins industrielles ; la demande urbaine, elle, ne 
cesse de croltre, la population urbaine et la consomma-
tion par habitant augmentant, a mesure que s'élève le 
niveau de vie (AEE, 1998a). Les données relatives aces 
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tendances sont rares en Asie centrale oü Ia source prin-
cipale d'eaux douces est constituée par les eaux de sur-
face. 

Les plus gros polluants de l'eau douce sont l'azote, 
les pesticides, les métaux lourds et les hydrocarbures, et 
les consequences les plus graves de cette pollution sont 
l'eutrophisation des eaux de surface et les atteintes p0-

tentielles ala sante humaine. En abaissant le niveau de 
la nappe phréatique, la surexploitation provoque l'intru-
sion d'eau salde dans les eaux souterraines des regions 
côtières (PNUE/ISCRIC, 1991 ; Szabolcs, 1991). 

Dans de nombreux pays d'Europe occidentale et 
centrale, on a découvert dans des échantillons d'eaux 
souterraines des teneurs en azote supdrieures a Ia con-
centration maximum admissible dans l'eau destinde a Ia 
consonimation humaine, telle qu'elle est définie par la 
directive de l'Union européenne concernant l'eau pota-
ble (AEE, 1998b). 

En Europe orientale et en Asie centrale, l'accès a 
l'eau potable salubre est souvent entravé par la qualité 
mediocre des eaux de surface et des eaux souterraines, 
la pdnurie de produits chimiques destinés au traitement 
et le mauvais dtat des conduites et des réseaux de distri-
bution. La situation se présente encore plus mal dans les 
regions d'Asie centrale proches de La mer d'Aral (PNUD, 
1996). Les maladies intestinales infectieuses, souvent 
causées par la mauvaise qualité de l'eau potable, figu-
rent parmi les causes principales de la mortalité infan-
tile dans les regions méridionales de La Federation de 
Russie et dans les Etats d'Asie centrale (UNICEF, 1998). 

Malgré la definition d'objectifs concernant la quali-
te de l'eau dans l'Union européenne et l'attention portee 
a la qualité de l'eau dans le Programme d'action environ-
nementale pour l'Europe centrale et orientale, l'état de 
nombreux cours d'eau laisse a desirer. Une des formes 
les plus graves de pollution des cours d'eau en Europe 
est imputable aux concentrations élevées de nutriments 
qui provoquent l'eutrophisation des couches infèrieures 
des cours d'eau, ainsi que des lacs et des mers oü us se 
jettent. Toutefois, depuis les années 70, la situation s'est 
quelque peu améliorée dans Ia plupart des fleuves les 
plus gravement pollués, grace a Ia diminution des dé-
versements rendue possible par un meilleur traitement 
des eaux usées et par Ia lutte contre les emissions, ainsi 
que par une utilisation plus réduite du phosphore dans 
les detergents (EEA, 1998a). En general, on observe que 
Ia situation s'est amdliorde dans les fleuves européens 
en ce qui concerne le phosphore et les substances orga-
niques, alors qu'elle n'apparait pas clairement pour ce 
qui est de l'azote (voir graphiques page 110). Par exem-
ple, dans le bassin du Rhin, des actions coordonnées ont 
permis de réduire considérablement la pollution par les 
matières organiques et le phosphore depuis le milieu 
des années 80. 

La pollution du Danube par des composes de phos-
phore a diminué depuis 1990 (Ministère roumain de Ia 
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protection de l'environnement, 1996) a Ia suite de la di-
minution de la production industrielle et de l'utilisation 
d'engrais dans certains des pays qu'iI arrose. 

La qualité de I'eau semble aller s'améliorant dans 
les lacs naturels et dans les lacs artificiels en Europe, 
mais elle demeure mediocre dans de nombreux lacs et 
bien en-deça de ce qu'elle est dans les lacs naturels 
jouissant de bonnes conditions écologiques. En Scandi-
navie, par exemple, des centaines de lacs, surtout de pe-
tits lacs, continuent de souffrir de l'acidification ; les de-
pots de soufre sont en train de diminuer, mais il faudra 
beaucoup de temps pour que Ia qualité de l'eau revienne 
ala normale (AEE, 1997). Dans l'ex-Union sovietique, de 
nombreux reservoirs artificiels ont été construits dans 
les années 30 et surtout après la Deuxième Guerre mon-
diale. Tous les grands fleuves de Ia partie européenne de 
l'ex-Union soviétique et de Sibérie ont ete détournés 
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pour constituer des chalnes de lacs artificiels. Dans la 
plupart des cas, les sediments du fond des lacs sont très 
pollués et des teneurs dlevées en phosphore et autres 
nutriments ont souvent provoqué l'eutrophisation (Ser-
vice fédéral d'hydrométéorologie et de surveillance de 
l'environnement de la Fédération de Russie, 1997). 

Les eaux souterraines en Europe subissent des at-
teintes diverses. On signale dans de nombreux pays une 
pollution importante par l'azote, les pesticides, les me-
taux lourds et les hydrocarbures. Les tendances en ce 
qui concerne la pollution par l'azote sont difficiles a in-
terpréter. On utilise certes une quantité moindre de 
pesticides, mais les incidences negatives sur l'environ-
nement ne diminuent pas nécessairement parce que la 
gamme des pesticides utilisés se modifie (AEE, 1998b). 

Dans Ia Fédération de Russie, on a recensé 1400 zo-
nes oü les eaux souterraines étaient polluées, la plupart 
(82 %) se trouvant a l'ouest de l'Oural. Dans 36 % des 
cas, Ia pollution est imputable a l'industrie, dans 20 % a 
l'agriculture (engraisetdejectionsanimales), dans 10% 
aux décharges urbaines et dans 12 % a des sources diver-
ses (Ministère russe de Ia protection de Ia nature, 
1996). En Ukraine, surtout dans les zones industrielles 
de l'est, la pollution des couches aquiferes par les me-
taux lourds qui proviennent principalement des indus-
tries minières et chimiques est telle que de nombreux 
puits ne peuvent plus être utilisés comme source d'eau 
potable (Ministère ukrainien de la protection de Ia na-
ture, 1994). Il n'y a plus qu'un petit nombre de puits a 
proximité de la mer d'Aral qui fournissent encore de 
l'eau potable salubre (Ministère kazakh de l'ecologie et 
des ressources biologiques, 1996). 

La demande d'eau salubre devrait augmenter dans 
toute l'Europe et l'Asie centrale. Cela risque d'aggraver 
une situation déjà tendue en ce qui concerne l'alimenta-
tion en eau dans des zones qui connaissent déjà des pro-
blèmes, comme les pays méditerranéens, surtout pen-
dant les étés secs. Un des grands défis consistera a  

diminuer les pertes importantes qui se produisent dans 
les réseaux de distribution, en particulier en Europe 
centrale et orientale et en Asie centrale, oü les pertes 
peuvent dépasser 50 % (Comité de la statistique de la 
CE!, 1996). 

La qualité de l'eau devrait aller en s'améliorant 
dans l'Union européenne, a mesure qu'y seront appli-
quées une legislation et une réglementation toujours 
plus strictes. La directive de Ia Commission européenne 
sur le traitement des eaux usées urbaines (91/271/ 
EEC), Ia directive sur les nitrates (91/676/EEC) et le 
projet de directive-cadre concernant l'eau devraient, en 
particulier, apporter des ameliorations de taille. 

En Europe centrale, Ia reprise économique risque 
de provoquer une augmentation de la pollution de l'eau, 
annulant ainsi les ameliorations consécutives a la forte 
baisse de l'activité industrielle et la diminution de I'uti-
lisation des engrais et pesticides. 

La situation en Europe orientale va dépendre de la 
croissance économique et du développement de l'indus-
trie, celle-ci étant La principale consommatrice (et cau-
se de pollution) des ressources en eau. Les problèmes 
lies a la pollution de l'eau risquent de persister et de 
s'aggraver a mesure que les economies se redressent, 
l'industrie minimisant les mesures de prevention et les 
gouvernements n'adoptant pas des mesures propres a 
assurer l'application de strategies axëes sur Ia reduction 
de la pollution. 

Un des grands problèmes qui va se poser en Asie 
centrale sera l'attribution des droits d'eau et La fixation 
des prix de l'eau tant pour les utilisateurs d'amont que 
pour les utilisateurs d'aval (Dukhovny et Sokolov, 
1996). 

La mer d'Aral est probablement condamnée, mais 
on devrait pouvoir augmenter le ruissellement dans 
les fleuves qui s'y jettent et, partant, a tout le moms 
stabiliser le niveau de l'eau en améliorant les techni-
ques d'utilisation de l'eau dans le bassin de lamer d'Aral. 

Soarce AEE-ETC/IW, 1996 
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La region présente cette caractéristique queue est en 
grande partie entourée de mers semi-fermées et fer-
mées, comme Ia Méditerranée, la mer Noire, la mer 
d'Azov, la mer d'Aral, la mer Caspienne, la Baltique et la 
mer Blanche. Ces mers n'ont guere d'échange d'eau avec 
les mers ouvertes et sont donc sujettes 'a des accumula-
tions de polluants. 

Les schémas contemporains de pollution étaient 
déjà en place au debut du xxe  siècle; ainsi l'industrie 
dtait en train de se ddvelopper, principalement dans les 
pays d'Europe occidentale en bordure de la mer du 
Nord, les champs pdtrolifères commençaient a apparaI-
tre dans la region de Bakou au bord de la mer Caspien-
ne, et l'on construisait des usines mdtallurgiques et chi-
miques a proximitd de la mer d'Azov. 

Après la Deuxième Guerre mondiale, le développe-
ment rapide des industries lourdes, l'utilisation accrue 
des produits chimiques dans l'agriculture et l'accroisse-
ment rapide de la population ont accru Ia pression exer-
cée sur toutes les mers baignant l'Europe et l'Asie cen-
trale. Ces mers sont egalement contaminées par des 
polluants et des nutriments d'origine agricole et indus-
trielle générés loin en amont, en particulier le long du 
Danube, du Dniepr, de l'Oder, du Rhin, de la Vistule et 
de Ia Volga. Les depOts atmosphériques sont egalement 
une importante source de pollution des mers. 

Comme environ un tiers de La population européen-
ne vit sur Ia bande de terre d'une profondeur de 50 kilo-
metres mesurée a partir des eaux cOtières, l'urbanisa-
tion, l'industrialisation et le tourisme ne laissent pas 
d'exercer une pression croissante sur des zones déjà très 
sollicitées. Les principaux problèmes qui se posent tien-
nent a l'eutrophisation, la contamination - 
principalement par les métaux lourds, les polluants or-
ganiques persistants (POP) et les hydrocarbures—, la 
surpOche et la degradation des zones cOtières (AEE, 
1998a). 

Selon l'Agence européenne de l'environnement 
(AEE, 1998a), les mers les plus touchées sont Ia mer du 
Nord (surpêche, presence massive de nutriments et de 
polluants), la Baltique (presence massive de nutri-
ments et de polluants), les mers baignant la péninsule 
iberique (surpêche et pollution par des métaux lourds), 
des parties de Ia Méditerranée (presence massive de nu-
triments, degradation des côtes, surpêche et immersion 
de plastiques), et la mer Noire (augmentation rapide 
des nutriments et surpêche). En outre, les mers arcti-
ques souffrent de la pollution par les produits pétroliers, 
les POP et autres substances. Les mers arctiques sont 
examinées plus en detail dans la section consacrée aux 
regions polaires (voir page 176). 

Les mers fermées (comme Ia mer Caspienne et Ia 
mer d'Aral) subissent des modifications rapides de leur  

niveau. La surpêche représente également un problème 
non négligeable dans de nombreuses mers. 

Mer du Nord 
La mer du Nord dolt affronter deux grands problèmes, 
celui de l'eutrophisation et celui de Ia surpêche. Les dé-
versements de phosphore et de nitrate dans la mer du 
Nord augmentent, principalement en raison du ruissel-
lement des nutriments excédentaires provenant de 
l'agriculture, ce qui provoque l'eutrophisation des eaux 
cOtières. En 1995 et en 1996, les flottes de pêche ont 
quelque peu diminué, mais la plupart des stocks de pois-
sons de la mer du Nord exploites a des fins commercia-
les sont menaces. On estime que Ia flotte de pêche de la 
mer du Nord devrait être réduite de 40 % pour tenir 
compte des ressources halieutiques (ICES, 1996). 

On a relevé La presence d'autres polluants, comme 
les hydrocarbures, les métaux lourds et les substances 
organiques persistantes, en particulier près des sources 
ponctuelles d'émissions, mais les concentrations dans le 
biote et les sediments sont géneralement faibles. Toute-
fois, le volume total des déversements d'eau contaminée 
provenant de gisements pétrolifères augmente, a mesu-
re que ceux-ci vieillissent et que d'autres plus nombreux 
commencent a être exploités. be niveau de concentra-
tion des hydrocarbures dans l'eau est toujours faible, et 
la dispersion et la dilution sont rapides (SF1, 1996 et 
1997). 

Mer Baltique 
La pollution de cette mer peu profonde n'a cessé de faire 
problème tout au long de la seconde moitiC du 
XXe siècle. Comme le bassin de la BaLtique compte une 	Certains stocks de 
population nombreuse - 77 millions d'habitants (AEE, 	poissons de Ia 

pays avoisinants, en particulier la Pologne et l'ex-Union 
1995) -, les déversements de polluants provenant des 	
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anndes 80, les grandes villes côtières comme Saint-Pé-
tersbourg (4 millions d'habitants) et Riga (800 000 ha-
bitants) ne disposaient pas de stations d'épuration adé-
quate des eaux usées et les emissions provenant de 
nombreuses entreprises industrielles, dont des usines 
de produits chimiques, ne faisaient qu'exacerber le pro-
blème (Mnatsakanian, 1992). 

L'eutrophisation est généralisée, les efflorescences 
d'algues devenant plus fréquentes et les concentrations 
de composes organiques toxiques augmentant (AEE, 
1995). L'eutrophisation touche les stocks de poissons, 
qui souffrent déjà de la surpêche et peut-être, dans le 
cas du saumon de la Baltique, de polluants organochlo-
rés (ICES, 1994). Cependant, les mesures prises par la 
Commission d'Helsinki pour prévenir les déversements 
de polluants ont stabilisd et même réduit les niveaux de 
certains polluants depuis le debut des années 90 (Minis-
tère letton des transports et Office hydrometdorologique 
letton, 1994). 

Les déversements de polluants dans Ia Baltique 
vont probablement continuer de diminuer grace a de 
grands programmes visant a réduire les emissions et a 
aligner les installations industrielles sur les normes mo-
dernes qui sont actuellement appliquées en Estonie, en 
Lettonie, en Lituanie, en Pologne et, dans une certaine 
mesure, dans la Fédération de Russie. 

Mer Méditerranée 
La Méditerranée souffre de Ia pollution (notamment Ia 
contamination chimique et bactérienne et Ia propaga-
tion de micro-organismes pathogénes) et de l'eutrophi-
sation, principalement du fait des déversements prove-
nant des fleuves, en particulier en bordure des côtes 
africaines, des côtes méridionales de France et de 
1'Adriatique Nord (AEE, 1995). Les problemes se pré-
sentent surtout dans les baies semi-fermées, dont cer-
tames continuent de recevoir de grandes quantités 
d'eaux usées non épurdes. Les déversements d'azote et 
de phosphore sont probablement la cause des efflores-
cences phyloplanctoniques, les marées rouges >' qui se 
produisent aujourd'hui fréquemment dans certaines 
parties de la Méditerranée (PNUE/MAP, 1996). Le déve-
loppement rapide du tourisme fait peser une grave me-
nace sur l'environnement et la diversité biologique dans 
une grande partie de la region. La Méditerranée compte 
la plus grande diversité d'espèces de toutes les mers 
européennes. Certaines espèces de poissons sont sur-
exploitées, mais d'autres sont censées évoluer dans des 
limites biologiques sUres (FAO, 1997b). 

Mer Noire et mer d'Azov 
Les écosystèmes de Ia mer Noire et de la mer d'Azov ad-
jacente ont connu un veritable bouleversement pendant 
les 10 dernières années. Environ 170 millions de person-
nes vivent dans l'aire du bassin versant de Ia mer Noire 
(AEE, 1995). La plupart des polluants qu'on y trouve 

proviennent de cours d'eau internationaux (principale-
ment le Danube, mais egalement le Dnieper, le Dniester 
et le Don), qui déversent des nutriments, des hydrocar -
bures, des métaux lourds, des pesticides, des agents de 
surface et des phenols. L'eutrophisation et la surpêche, 
ainsi que la presence en nombre croissant d'une espèce 
de méduse introduite accidentellement dans les années 
80, ont provoqué une diminution massive des captures. 
La reduction de l'activité industrielle depuis le debut 
des années 90 a déterminé une pollution moindre des 
eaux côtières (Ministère russe de la protection de lana-
ture, 1996), mais Ia construction de terminaux pétro-
hers dans la Fédération de Russie et en Géorgie et l'aug-
mentation attendue du trafic de pétroliers devraient 
entraIner une recrudescence de la pollution. 

La mer d'Azov adjacente, une mer peu profonde qui 
comptait au debut du siècle une des pêcheries les plus 
riches du monde, ne cesse d'être menacée par une forte 
activité industrielle et une utilisation importante de 
produits agrochimiques. Au cours des 30 dernières an-
nées, elle a souffert de l'eutrophisation et s'est pratique-
ment vidée de poissons (AEE, 1995). 

Mer d'AraI et mer Caspienne 
Le rétrécissement de Ia mer d'Aral, qui est dCi a. la cons-
truction de barrages et de réseaux d'irrigation qui ont 
entraIné une diminution massive des ruissellements 
dans son bassin (voir GEO-1), se poursuit en dépit du 
fait que la communauté internationale s'est penchée sur 
ce problème. Les mesures visant a faire revenir les eaux 
d'irrigation vers la mer n'ont pas été suffisantes pour 
compenser l'évaporation, et la dissemination de poussie-
res salées le long des côtes continue. 

La mer Caspienne compte 85 % du stock mondial 
d'esturgeon et produit 90 % du caviar noir consommé 
dans le monde. Elle est contaminée par un certain nom-
bre de produits chimiques, notamment des phenols, des 
produits pétrohiers et des agents de surface (Comité 
d'Etat azerbaIdjanais pour l'environnement et PNUE, 
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1997). Le niveau de Ia mer Caspienne a baissé pendant 
les annëes 60 et 70, ses fluctuations naturelles se trou-
vant aggravdes par la construction de barrages qui ra-
lentissent le cycle de l'eau. Ii y a eu ensuite la multipli-
cation des constructions sur les rivages exposés de la 
Fédération de Russie et des rdpubliques limitrophes 
d'Asie centrale. Mais en 1978, le niveau de l'eau a recom-
mencd a monter, au point qu'il a gagné aujourd'hui envi-
ron 2,5 metres (voir graphique ci-contre). Le niveau de 
l'eau s'est a present stabilisé et ii pourrait même dimi-
nuer. La baisse du niveau de la mer d'Aral est certaine-
ment imputable une mauvaise gestion des ressources 
locales en eau, mais dans le cas de Ia Caspienne les cau-
ses des changements sont plus complexes et ii se pour-
rait que le réchauffement de Ia planète en fasse partie 
(WCN, 1997). 

Ces changements de niveau ont des consequences 
graves pour les établissements humains, l'infrastructure 
et les ressources en terres, et tout particulièrement 
pour les installations d'extraction de pétrole et de gaz 
(Dukhovny et Sokolov, 1996). Les problèmes sont com-
plexes et risquent d'être graves. Du point de vue politi-
que, on parle d'établir qui est le propriétaire et donc le 
responsable de l'infrastructure, au cas oil il faudrait fai-
re des travaux de reparation. Les moyens d'existence et 
l'économie locale, en particulier les pêcheries et l'indus-
trie pétrolière, sont menaces, tout comme il y a des ris-
ques ecologiques pour les stocks de poissons et l'alimen-
tation en eau, par exemple du fait de fuites provenant de 
conduites endommagées. 

Mers de la côte Pacifique 
La pollution le long de la côte Pacifique de la Fédd ration 
de Russie, principalement du fait des hydrocarbures et 
des produits pétroliers, des métaux lourds et des pesti-
cides, se concentre surtout dans les ports et dans les 
baies. En outre, les fabriques de pates et papiers sont 
des sources importantes de pollution. Ii existe de graves 
risques potentiels du fait des forages petroliers effec-
tuds au large des côtes a Ia pointe nord de l'Ile de Sakha-
line (Ministère russe de la protection de Ia nature, 
1996), du déversement de déchets radioactifs liquides 

A partir des années 60, les autorités navales soviétiques ont 
déversé des dOchets liquides et enfoui des déchets nucléai-
res solides et des réacteurs obsoletes de sous-marins et de 
brise-glace nucléaires dans les eaux peu profondes baignant 
Ia cUte est de rarchipel de Nouvelle-Zemble et dans les mers 
de Barents et de Kara (Commission gouvernementale sur la 
pollution des rners par des dUchets radioactifs, 1993). Les 
déchets Otaient souvent enlouis dans des étuis de protection 
spécialement concus pour prévenir tout contact avec reau 
de mer pendant plusieurs centaines d'années, en théorie du 
moms, mais ces sites, tout comme Ia flotte vieillissante des 
sous-marins nucléaires, représentent un risque potentiel 
important decontamination nucléaire (AMAP, 1997). 

dans les parties ouvertes de lamer du Japon et des sous-
marins nucléaires qui sont en train de rouiller dans les 
bases navales près de Ia côte nord de Vladivostok. 

Jusque dans les années 60, le charbon était la source pri-
maire d'énergie dans la plupart de Ia region pour la pro-
duction d'dlectricitd, l'industrie et le chauffage domesti-
que. Les dispositifs de purification de l'air dtaient 
pratiquement inexistants. Ii en est résulté des niveaux 
dlevés de pollution atmosphérique, surtout dans les vil-
les, par Ia suie, la poussière, le dioxyde de soufre (SO 2) 
et les oxydes d'azote (NO). Les smogs hivernaux, no-
tamment ceux que Londres a connus dans les années 50, 
ont eu de graves consequences pour la sante, tout corn-
me pour les matériaux de construction et les monu-
ments historiques. 

En Europe occidentale, l'industrie a été restructu-
rée après la Deuxième Guerre mondiale, et le petrole, le 
gaz et l'énergie nucléaire ont été de plus en plus utilisés 
pour Ia production d'énergie. Ces facteurs, auxquels il 
faut ajouter l'apparition de combustibles a faible teneur 
en soufre, le gaz naturel, l'électricité et des réseaux de 
chauffage urbains assurant le chauffage des foyers, ont 
contribué a éliminer pratiquement le smog hivernal. Par 
ailleurs, le transport par route a connu une croissance 
inexorable et représente aujourd'hui La source principa-
le de la pollution atmospherique dans les villes. 

En Europe centrale, pendant l'apres-guerre, une 
politique d'autosuffisance en matière d'énergie et le dé-
veloppement force de l'industrie lourde ont eu pour ré-
sultat qu'on s'est mis a exploiter les ressources locales 
d'energie, qui étaient souvent de qualité mediocre et a 
haute teneur en soufre (par exemple, Ia lignite et les 
schistes bitumineux). On a construit des centrales elec-
triques en grappes a proximité des mines de charbon de 
facon a reduire les frais de transport. Cette concentra-
tion elevee de centrales a cause de graves problèmes de 
pollution, surtout par le SO 2 . La zone du Triangle noir - 
aux frontieres de l'ex-République democratique alle-

mande, de Ia République tcheque et de la Pologne - am-
si que la region de Haute-Silésie en Pologne et le bassin 
de l'Ostrava en République tcheque ont été les plus tou-
chés. 

Pendant l'apres-guerre, les pays d'Europe orientale 
et d'Asie centrale ont utilisé de plus en plus le pétrole, 
le gaz, I'energie hydroelectrique et l'energie nucléaire 
pour la production d'électricité, ce qui a réduit Ia pollu-
tion de lair par rapport a celle causée par les combusti-
bles generalernent plus sales utilisés en Europe centra-
le. Mais il y avait d'autres sources de pollution de l'air, 
comme la production de métaux ferreux et non ferreux, 
de pates et papiers, ainsi que de produits chirniques, les 
usines étant souvent situées a proximité des villes. 
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Tout au long du siècle, les v points chauds)) des 
emissions industrielles se sont déplacés progressive-
ment du nord-ouest de 1'Europe vers l'est et le sud (AEE, 
1995). Ces 10 dernières années, les niveaux et les sché-
mas de pollution de l'air en Europe se sont modifies sui-
te a l'adoption d'importants accords visant a réduire les 
emissions et aux bouleversements qu'ont connus l'Euro-
pe centrale et orientale et l'Asie centrale (AEE, 1997). 

Le fait majeur qui s'est produit sur le plan de lamé-
lioration de la qualité de l'air urbain dans toute l'Europe 
occidentale et centrale ces 10 dernières années a été la 
diminution de la pollution par le SO2 . Toutefois, des 
chercheurs estiment qu'environ 25 millions de citadins 
en Europe sont toujours exposés au moms une lois l'an 
a des niveaux qui dépassent les normes de qualité de 
l'air établies par l'OMS pour Ia protection de Ia sante, 
principalement du fait du smog hivernal en Europe cen-
trale et en Europe du Nord-Ouest (AEE, 1998a). Le 
smog estival, lui aussi, est un sujet de preoccupation 
constante dans de nombreuses villes; 37 millions de 
personnes sont exposées a des niveaux de smog estival 
qui excèdent les normes OMS (AEE, 1998a). Des 10 pays 
du monde qui ont les emissions de SO2  les plus élevées 
par habitant, 7 se trouvent en Europe centrale, I en Eu-
rope orientale et 2 en Amérique du Nord. 

L'Europe est responsable d'environ un tiers des 
emissions mondiales de gaz a effet de serre. En Europe 
occidentale, les emissions par habitant de dioxyde de 
carbone (le principal gaz a effet de serre) ont diminué 
legèrement de 1990 a 1995, principalement en raison de 
la recession économique, de la restructuration de i'm-
dustrie en Allemagne et du passage du charbon au gaz 
naturel pour la production d'électricité. Les emissions 
ont diminuè beaucoup plus en Europe centrale et orien-
tale pendant Ia même période, suite principalement a la 
restructuration économique et a Ia reduction brutale de 
l'activité économique qui en est résultée. Les emissions 
de C07  devraient reprendre dans un proche avenir dans 
toutes les sous-régions (RIVMIPNUE, 1999). Les émis-
sions de Ia plupart des autres gaz a effet de serre (me-
thane, oxyde nitreux et CFC) ont egalement diminué 
(AEE, 1998a). Les emissions des gaz de substitution des 
CFC, en particulier les HCFC et les HFC (tous deux sont 
des gaz a effet de serre) sont cependant en train d'aug-
menter. 

Les emissions de substances acidifiantes ont dimi-
flue considérabiement dans l'ensemble de la region. De 
1985 a 1994, les emissions de 80 2  en Europe occidentale, 
Europe centrale et Europe orientale ont diminué de 
50 % suite a l'adoption des protocoles se rapportant a la 
Convention sur la pollution atmospherique transfrontiè-
re a longue distance (O!endrzynski, 1997). Cette réduc-
tion s'explique essentiellement par l'utilisation d'un 
charbon a faible teneur en soufre et l'installation d'un 
équipement de désulfuration des gaz de combustion 
près des grandes sources ponctuelles d'Europe occiden- 

tale, ainsi que par le renouvellement des centrales élec-
triques et Ia restructuration économique en Europe 
orientale. 

11 y a eu egalement des reductions sign ificatives des 
emissions d'ammoniac grace aux changements apportés 
a la politique agricole en Europe occidentale et ala di-
minution de l'activité agricole en Europe centrale et 
orientale. Les emissions de NO 2  ont également diminué. 
Les emissions totales d'azote (NO 2  plus ammoniac) ont 
diminué de 19 % de 1990 a 1995, les reductions les plus 
importantes ayant eu lieu en Europe centrale et orienta-
le. Le secteur du transport est devenu la source la plus 
importante de NO 2  en Europe ott il a contribué a 60 % 
des emissions totales en 1995. L'equipement des voitu-
res en pots catalytiques contribue a réduire les émis-
sions en Europe occidentale, mais a un rythme relative-
ment lent en raison du faible taux de renouveliement du 
parc automobile (AEE, 1998a). En Europe centrale et 
orientale, les emissions de NO 2  a partir de sources sta-
tionnaires ont diminué en raison de la recession écono-
mique, mais cette diminution a été en partie annulée 
par la forte augmentation de l'utilisation des voitures 
privées, en particulier dans les grandes villes. Pendant 
les années de recession 1990-1994, le nombre de voitu-
res privées a augmente de 143 % dans la Fédération de 
Russie, de 130 % en Ukraine, de 123 % au Kazakhstan et 
de 110 % en Arménie (Comité de la statistique de la CEI, 
1996). 

Grace a ces reductions des emissions, Ia partie de 
l'Europe ott le dépôt de composes acidifiants dépasse les 
charges critiques pour les ecosystèmes a beaucoup dimi-
nué. Néanmoins, en Europe occidentale et centrale, les 
charges critiques continuent d'être dépassées pour plus 
de 10 % des écosystemes (EMEP/MSC, 1998). 

Les concentrations d'ozone dans la troposphere au-
dessus de l'Europe (la couche de l'atmosphère allant du 
so! jusqu'a 10 a 15 kilomètres) atteignent géneralement 
trois a quatre fois leurs niveaux préindustriels. L'ozone 
troposphérique est la principale cause du smog estival 
qui se produit chaque année au-dessus d'une grande 
partie de l'Europe et qui provoque des difficultés respi-
ratoires depuis plusieurs décennies. C'est dans certai-
nes parties d'Europe occidentale et centrale que le pro-
blème est le plus grave; ii est provoque surtout par les 
emissions des principaux gaz précurseurs (NO 2  et com-
poses organiques volatils insaturés) provenant de l'in-
dustrie et des véhicules. Les emissions de ces précur-
seurs ont diminué en 1994 de 14 % par rapport a 1990, 
mais les concentrations d'ozone demeurent élevées et 
souvent elles excèdent les seuils limites fixes par l'OMS. 
Dans l'Union européenne, par exemple, environ 
330 millions de personnes sont exposées au moms une 
lois l'an a des niveaux qui depassent les seuils limites 
(Malik et at., 1996). 

En vertu des accords de Kyoto, les emissions de gaz 
a effet de serre en Europe occidentale devraient être 
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réduites de 8 % par rapport aux niveaux de 1990 d'ici a 
2010. Toutefois, les choses étant ce queues sont, ii est 
hautement improbable que cet objectif sera atteint. Ii 
reste qu'il est techniquement possible en principe de ré-
duire les emissions de manière a atteindre l'objectif de 
Kyoto. Ce sera là le grand défi que l'Europe occidentale 
devra relever dans les 10 prochaines années. La plupart 
des pays d'Europe centrale se sont engages sur des ré-
ductions se situant entre 5 et 8 %, ce qui exigera proba-
blement des mesures supplémentaires. La Fédération 
de Russie et l'Ukraine doivent stabiliser leurs emissions 
au niveau de 1990 d'ici a 2010. Selon les previsions ac-
tuelles, cet objectif devrait We atteint sans qu'il soit né-
cessaire de prendre des mesures environnementales 
supplementaires (RIVM/PNUE, 1999). 

Suite aux progres enregistres dans la reduction des 
emissions de SO 2 , les emissions d'azote sont en train de 
devenir progressivement un facteur plus important 
d'acidification (AEE, 1997). Ii est peu probable que l'ob-
jectifd'une reduction de 30 % des emissions de NO d'ici 
a l'an 2000 fixé par le cinquième Programme d'action en-
vironnemental de 1'Union européenne sera atteint, 
compte tenu surtout de Ia croissance prévue du trafic 
routier, et ii faudra envisager d'autres reductions au-de-
là de l'an 2000 pour réduire l'acidification et l'ozone tro-
posphérique (AEE, 1998a). 

Pour l'essentiel, l'amélioration récente de la qualitd 
de l'air observée en Europe centrale et orientale et en 
Asie centrale est due au fléchissement de l'activitd éco-
nomique. De nombreux problèmes de pollution de lair 
devraient persister, et ils devraient aller en s'aggravant a 
mesure que les economies se redresseront, les entrepri-
ses industrielles négligeant de prendre des mesures de 
prevention de la pollution de lair et prétextant des diffi-
cultés économiques ou du fait que Ia pollution totale a 
déjà diminué pour justifier leur inertie. Les organes 
charges de la protection de l'environnement, qui sont gé-
néralement faibles dans beaucoup de pays, ne devraient 
pas être en mesure dans un proche avenir de faire appli-
quer des strategies efficaces de reduction de la pollution 
de l'air, et il est probable que des mesures visant a per-
mettre a I'dconomie de se relever d'un effondrement 
complet ou presque auront la priorité sur des mesures vi-
sant a protdger ou amdliorer l'environnement.  

de problèmes de sante et de pollution. Les modèles de 
croissance urbaine en Europe occidentale sont diffé-
rents des modèles que l'on trouve en Europe orientale, 
mais La direction generale empruntée par le developpe-
ment et les consequences pour l'environnement ont sou-
vent été similaires. 

En Europe occidentale, les années 60 et 70 ont étd 
des années marquees par une banlieusardisation ra-
pide au detriment des centres urbains, alors que l'Euro-
pe centrale et orientale connaissait une urbanisation 
massive. Aujourd'hui, la croissance de la banlieue est en 
train de s'accdldrer dans des parties de l'Europe centra-
le et orientale oü la transformation économique permet 
aux gens aisés et aux classes moyennes de plus en plus 
nombreuses d'acheter des maisons familiales en ban-
lieue et de se rendre a leur travail en voiture. Un fait 
nouveau recent qu'il faut relever dans la partie orientale 
de la region, c'est l'importante migration qui amène des 
russophones, principalement en provenance d'Arménie, 
de Géorgie et d'Asie centrale, dans les villes de la Russie 
d'Europe, ce qui ne va pas sans exercer une pression 
supplémentaire sur des systèmes sociaux déjà vulnéra- 
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Au cours des 100 dernières années, les agglomerations 
ont crfl a un rythme impressionnant en Europe et en 
Asie centrale, au point qu'aujourd'hui prés des trois 
quarts de la population de la region sont urbanisés. La 
croissance rapide des villes a eu de nombreuses consé-
quences ecologiques et touchant la sante de l'environne-
ment. Par exemple, les grandes zones industrielles, qui 
ont dtd installées a l'origine ala campagne, ala périphé-
ne des grandes villes, se sont retrouvées entourées de 
zones résidentielles dont les habitants souffrent souvent 

bles pour ce qui est du logement, de la creation d'em-
plois et des soins médicaux (OIM, 1998). 

Dans l'ensemble, Ia qualité de l'air s'est améliorée 
dans la plupart des villes au cours des récentes décen-
nies. Toutefois, l'ozone reste un grand probléme dans 
certaines villes d'Europe occidentale. Les transports 
sont devenus la princip ale cause de graves problèmes de 
pollution de l'air en Europe occidentale. Des mesures 
strictes et efficaces ont eté prises pour réduire les 
emissions des voitures, mais l'essentiel de la pollution 
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atmosphérique dans les grandes villes continue d'être 
d'origine automobile et le nombre de voitures ne cesse 
d'augmenter. Parallèlement, on note certaines amélio-
rations dans la relation transport-qualité de l'air; ainsi 
les concentrations atmosphériques de plomb diminuent 
suite a la reduction de la teneur en plomb de l'essence 
(AEE, 1997). 

En Europe orientale et centrale et en Asie centrale, 
la plus grave pollution dont ont eu a souffrir les villes 
s'est produite durant les annèes 70 et 80, époque oü la 
production industrielle augmentait sans le moindre 
égard pour les consequences sur l'environnement. II y 
avait certes moms de voitures qu'à l'Ouest, mais ii s'agis-
sait avant tout de voitures produites sur place et dont les 
taux d'émission étaient élevds. Les emissions a partir de 
sources stationnaires ont diminué considérablement de-
puis 1990, mais ii y a eu une certaine augmentation de Ia 
mobilitd des citadins et du nombre de voitures; cette 
evolution devrait aller s'accdldrant dans les 10 prochai-
nes anndes. Les emissions devraient augmenter de ce 
fait, malgré la mise sur le marché de voitures plus pro-
pres (AEE, 1998a). 

En géndral, dans pratiquement toutes les grandes 
villes, les sources automobiles sont en train de rempla-
cer les sources stationnaires comme principale cause de 
la pollution atmosphdrique, ce qui se traduit par une di-
minution du smog hivernal et une augmentation du 
smog estival. 

Les problèmes poses par les déchets urbains se sont 
multiplies, la quantité de déchets par habitant ayant 
augmenté en Europe occidentale de 35 % depuis 1980. 
La plupart des déchets sont traités en recourant a lamé-
thode disponible la moms chère: dans l'Europe de 
I'OCDE, de 19914 1995, 66 % des déchets urbains ont été 
mis en décharge, 18 % incinérés, 9 % recycles, 6 % com-
postés et 1 % traité par d'autres moyens (OCDE, 1997). 
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Dans la plupart des pays d'Europe occidentale, le recy-
clage des déchets est en train de se developper. 

Les normes d'épuration des eaux usées urbaines va-
rient considérablement a travers la region. Aujourd'hui, 
la pulp art des personnes en Europe du Nord vivent dans 
des maisons ou des appartements relies l'égout. Dans 
de nombreuses villes du sud et de l'est de l'Europe, ce-
pendant, l'epuration de l'eau est inexistante ou limitée. 
Dans la plupart des villes d'Europe centrale et orientale, 
les eaux usées continuent d'être collectdes en même 
temps que l'eau de pluie pour être déversée dans des 
masses d'eau sans avoir été dpurdes, ce qui cause l'eu-
trophisation, surtout dans certains estuaires urbains 
(AEE, 1998a). 

Environ 60 % des grandes villes d'Europe surexploi-
tent leurs ressources en eaux souterraines, au point que 
l'accès a l'eau pourrait de plus en plus entraver l'urbani-
sation de certaines regions. Des fuites de l'ordre de 50 % 
a partir des conduites d'eau ne sont pas rares (AEE, 
1998a). De nombreuses villes d'Europe orientale et 
d'Asie centrale sont privées depuis plusieurs décennies 
d'une eau potable de qualité en raison de la pollution 
des eaux de surface et des eaux souterraines, de techni-
ques obsoletes d'épuration de l'eau et du mauvais état 
des conduites d'eau. Ces problèmes se sont aggravés 
après le debut de la transition économique, car de nom-
breuses collectivitds locales manquaient de moyens fi-
nanciers pour améliorer l'alimentation en eau potable. 
Par exemple, dans la Féddration de Russie, en 1995 en-
viron 22 % des dchantillons d'eau potable n'étaient pas 
conformes aux normes chimiques et environ 9 % dépas-
saient les seuils bacteriologiques acceptables (Ministè-
re russe de la protection de la nature, 1996). 

La pollution sonore est un problème important dans 
toute la region. Le niveau de bruit maximum acceptable 
est regulierement depassé dans la plupart des villes. 
Dans l'ensemble de 1'Europe, environ 10 millions de per-
sonnes sont exposdes a des niveaux de bruit qui peuvent 
provoquer la perte de l'ouIe (OCDE/ECMT, 1995). 

Des progres ont été réalisés dans certains domaines 
de l'environnement, mais les grandes villes de la region 
vont encore devoir affronter de grands problèmes en 
matière d'environnement. Les zones ecologiques fécon-
des nécessaires pour fournir a leurs populations des res-
sources tant renouvelables que non renouvelables et 
pour absorber leurs emissions et leurs déchets, leurs 

empreintes ecologiques o, sont vastes et se develop-
pent. Beaucoup de municipalités étudient les moyens de 
réaliser une croissance durable dans le contexte des p0-

litiques locales de mise en muvre d'Action 21, qui appel-
lent l'application de mesures visant a réduire l'utilisa-
tion de l'eau, de l'énergie et des matériaux, ainsi qu'une 
meilleure planification de l'utilisation des sols et du 
transport. Au lerjanvier 1999, 360 villes, dont 334 en 
Europe occidentale, avaient deja adhéré a la campagne 
européenne pour de grandes villes et des villes viables 
(ESCT, 1998). 

Véhicules par milliers de personnes 
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La region de l'Amdrique latine et des CaraIbes renferme 
15 % des terres émergées du globe (20 millions de kilo-
metres carrés) et 7,7 % de la population mondiale 
(484 millions) elle produit 5,7 % du PIB mondial (Ban-
que mondiale, 1997). Le Brésil est le plus grand pays de 
la region avec 8,5 millions de kilomètres carrés et 
159 millions d'habitants ; il est suivi par l'Argentine (2,8 
millions de kilomètres carrés et 34 millions d'habitants) 
et le Mexique (1,9 million de kilomètres carrés et 
91 millions d'habitants). Le Mexique est inclus ici dans 
Ia sous-région de Méso-Amérique (voir page xxxiii), tan-
dis que l'expression Amérique centrale désigne la Méso-
Amérique moms le Mexique. 

De 1940 a 1980, la population de la region est passée 
de 160 a 430 millions d'habitants et la consommation to-
tale d'énergie a été multipliée par quatre (CEPALC, 
1996). Les 20 dernières années, de profonds change-
ments sociaux et économiques ont eu un impact notable 
sur les ressources naturelles de la region. Dans la plu-
part des pays, les dictatures ont fait place a des regimes 
démocratiques civils, l'inflation a diminué, les investis-
sements étrangers ont augmente et la marche vers l'éco-
nomie de marché se poursuit. Le processus de démocra-
tisation ouvre de nouvelles possibilites de participation 
ala vie publique. Les barrières protectionnistes ont été 
levees unilatéralement ou a Ia suite d'accords régio-
naux, comme le Mercosur, ce qui s'est traduit par une 
augmentation des exportations de l'ordre de 6 % par an 
au debut des années 90, contre 1,8 % par an au milieu 
des années 80. Les themes de la restructuration de l'Etat 
en quête de formes de gouvernement plus simples et 

DONNEES DE BASE 

Deux problèmes environnementaux majeurs se posent dans Ia region. En pre-
mier lieu, elle doit trouver des solutions aux problèmes de lenvironnement 
urbain, lequel abrite aujourd'hui pres des trois quarts de sa population. Elle 
doit ensuite s'efforcer de promouvoir une utilisation ecologiquement ration-
nelle des forêts tropicales et de la diversité biologique. 

• Les 20 % les plus riches de Ia population ont un revenu 19 fois superleur 
a celui des 20 % les plus pauvres, alors que dans les pays industrialisés 
a proportion est de 7 a 1. 

• L'amélioration des techniques agricoles a eu Un coOt écologique très 
élevé. Pendant les années 80, l'Amérique centrale a accru Ia production 
agricole de 32 %, mais elle a double Ia quantité de pesticides utilisés. 

• Le couvert forestier naturel continue de diminuer dans tous les pays. De 
1990 a 1995, 5,8 millions d'hectares ont disparu tous les ans, soit une 
perte totale de 3 % pendant cette période. 

• La plupart des foréts dans lest et le sud de l'Amazonie connaissent des 
saisons extrêmement sèches chaque année, surtout Iorsque s'est produit 
le phénomène El 111110. Ces foréts se trouvent ala lisière du régime des 
précipitations nécessaires pour opposer une résistance au feu. 

• On estime que 1 244 espèces de vertébrés seraient menacées d'extinc-
tion. 

• A Ia suite de El Niflo 1997-1998, le volume des captures devrait diminuer 
considérablement dans les pécheries de mer. 

• De nombreux pays disposent de beaucoup d'atouts pour enrayer les 
emissions de carbone, eu egard aux sources d'Onergie renouvelables de 
a region eta Ia possibilité qu'offrent les programmes de preservation de 
a forOt et de reboisement de fournir des puits de qualite pour le carbone. 

• A São Paulo et Rio de Janeiro, on estime que Ia pollution de lair cause 
chaque année 4 000 décès prématurés. 
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plus souples, de la croissance économique, de la libdra-
lisation de l'dconomie et de la privatisation des entrepri-
ses d'Etat occupent aujourd'hui le devant de la scene po-
litique dans la region. Ii semble que ces réformes 
devraient amorcer un rythme de progrès qui paraissait 
impossible pendant la a décennie perdue a des années 
80. Cependant, la region présente des traits contrastés. 

Doflars E.-U. de 1990 
3250 	 — 

Amerique latine 
at Caralbes 

3000 -r----I--- --: 

Aménque du Sud 

Le PIB de 1'Am6rique latine est aujourd'hui supé-
rieur a 1600 milliards de dollars. Tous les pays ont enre-
gistré pour la période 1960-1994 une hausse de l'indice 
du développement humain du PNUD, ainsi qu'une amé-
lioration générale de la qualité de la vie. En dépit de ces 
tend ances positives, la region continue d'être caractéri-
see par une repartition inégale de la richesse. Le triom-
phe espére de l'économie de marché sur la pauvreté se 
fait toujours attendre. Au contraire, le nombre de per-
sonnes vivant en dessous du seuil de pauvreté avait at-
teint 160 millions en 1995 (Banque mondiale, 1996). 
L'écart entre les revenus continue de se creuser, les sa-
laires reels ont diminué et le nombre de chômeurs est 
plus élevé qu'en 1990. Les 20 % les plus riches de la po-
pulation ont un revenu 19 fois supérieur a celui des 20 % 
les plus pauvres, contre un rapport de 7 a 1 dans les pays 
industrialisés (PNUD, 1997). 

L'écart de la pauvreté qui est en train de se creuser 
a également un impact profond sur la sante dans la ré-
gion. Les groupes autochtones et autres groupes urbains 
marginalisés sont souvent privés de services de base 
(eau potable et assainissement) et se heurtent a une 
discrimination sociale qui ne fait qu'exacerber la situa-
tion. Des problèmes comme Ia malnutrition et la caren-
ce en iode touchent le plus ces populations (en Bolivie, 
les taux respectifs sont de 47 et 20 %), et c'est le cas aus-
si de maladies comme le cholera qui sont également im- 

putables au manque d'eau potable et de stations d'epu-
ration des eaux usées (OPS, 1994). Malgré la presence 
enddmique de la maladie de Chagas (plus de 20 % de la 
population sont infectds par le Trypanosoma cruzi dans 
plusieurs pays), du paludisme et de la dengue, I'espd-
rance de vie a augmentd de 20 % entre 1960 et 1994 
(PNUD, 1997) et la mortalitd infantile a diminué de 45 % 
entre 1980 et 1990 (OPS, 1994). Les maladies que lavac-
cination permet de prévenir ont également diminué. Les 
maladies infectieuses sont toujours une cause impor-
tante de mortalité en Amérique latine, mais les causes 
les plus communes y sont les maladies cardiovasculaires 
et les néoplasmes malins. En rdalité, la region souffre 
des affections tant des pays en développement que des 
pays industrialisds, même si dans ces derniers l'inciden-
ce des maladies cardiovasculaires, du cancer et de 
l'obdsité est plus élevée, tandis que dans les pays peu 
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Ces 10 dernières années, les pays des CaraIbes ont entrepris un certain 
nombre de réfornies économiques, avec des résultats mitiges. Dans Ia plu-
part de ces pays, les taux de croissance ont été positifs pendant les années 
90 grace ala reprise économique en 1996 et 1997 rendue possible par les 
progrès de 'exportation en general, et du tourisme et des zones de libre-
echange en particulier. Les pays oü le tourisme et les services financiers se 
portent bien ont le revenu par habitant le plus élevé (Banque de dOveloppe-
ment des CaraIbes, 1997). Treize soot classes dans la catégorie des pays a 
revenu moyen et 9 ont des revenus supérieurs a Ia moyenne des pays a 
revenu moyen. Les lIes Calmanes et les lIes Vierges britanniques ont enre-
gistré en 1996 le revenu par habitant le plus élevé (respectivement 35 930 
dollars et 26957 dollars). Toutefois, le fait que Ia plupart d'entre eux dépen-
dent d'arrangements commerciaux préférentiels, du tourisme of de raide 
publique au développement a rendu ces Etats vulnérables a tout ce qui se 
passe a l'extérieur. 

La r69ion a tire parti des mécanismes commerciaux préfOrentiels adoptés 
par les Etats-Unis, le Canada et 'Union européenne. S'agissant de cette der-
nière, Ia Convention de Lomé a assure le libre accés aux marches europeens 
pour certains produits, tout comme elle a fourni une assistance financière et 
technique. Certains pays des Caralbes ont eu un accès plus facile aux mar -
chés de l'Union européenne que des concurrents d'autres pays de la region 
qui avaient des prix moms élevés. 

Le tourisme représente un quart des recettes de devises et procure un 
cinquième de tous les emplois (McElroy et Albuquerque, 1998). L'agriculture 
continue d'être une source importante de recettes d'exportations et d'offrir 
des moyens d'existence dans plusieurs pays. Le sucre et Ia banane sont les 
produits agricoles les plus importants. 

Toutefois, Ia croissance économique n'a pu suivre le rythme de l'accrois-
sement de Ia population dans de nombreux pays of Ia pauvreté gendralisee 
existe toujours : environ 38 % de l'ensemble de Ia population - plus de 
7 millions de personnes - sont classées dans Ia catégorie des pauvres. Le 
taux d'urbanisation devant passer de 62 % en 1995 a 69% Oci A 2010 (pre-
visions de Ia Division de Ia population du Secretariat de l'ONU, 1997), Ia pau-
vreté urbaine ne laissera pas d'être un problème toujours plus préoccupant. 

Les catastrophes naturelles ont eu un impact negatif sur Ia sous-région. 
La plupart des lIes se trouvent dans la zone des ouragans et sont exposées a 
des dommages frequents. Au nombre des grandes catastrophes naturelles 
récentes, on compte les ouragans Gilbert (1988) et Hugo (1989), les érup-
tions du volcan de Ia Soufrière a Montserrat (1997) et du volcan Piparo Mud 
a Trinite-et-Tobago (1997), ainsi que (a sécheresse qui a sévi a Cuba eta Ia 
JamaIque en 1997 et en 1998 et que Ion attribue a El Ni/Jo. Plus récemment, 
l'ouragan George a dévasté des zones étendues, tout comme l'ouragan 
Mitch. 
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développds on compte davantage de cas de paludisme, 
de maladie de Chagas et de dengue. En outre, la morta- 
litê due a laviolence, aux accidents et au sida augmente 
dans de nombreux pays (UPS, 1994). 

Les situations d'urgence présentant un danger pour 
l'environnement ont eu un impact important sur le bien- 
être des Latino-américains. Les tremblements de terre, 
les incendies de forêt, les eruptions volcaniques, les 
ouragans et d'autres phénomènes ont souvent dévasté 
l'infrastructure locale et ddtruit les cultures, ce qui re- 
tarde encore le ddveloppement. Le phénomène El Niño 
de 1997-1998 a provoqud la sécheresse en Amazonie et 
dans de nombreuses parties de la Meso-Amdrique et 
cause la mort de milliers de têtes de bdtail, des pertes de 
rdcolte et de vastes incendies de forêt. C'est ainsi qu'à 
un certain moment, l'Etat de Sonora (Mexique) n'avait 
plus que 2,5 % de sa capacité normale de prelèvement 
d'eau et ne pouvait plus assurer les besoins en eau de la 
population que pendant un mois (La Nación, 1998a). 
Les incendies de forêt ont cause de graves problèmes de 
sante, entraIne des fermetures d'adroport et détruit des 
centaines de milliers d'hectares de forêt naturelle (La 
NaciOn, 1998b). II n'est assurément pas possible de pré- 

Des zones venir la plupart de ces catastrophes, mais une informa- 
étendues tion environnementale tenue àjour, une preparation gé- 
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,, nerahsee et 1 education peuvent redu ire leur impact. 
Opfla 6  Le grand défi que la region doit a present relever  la 
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aux problèmes sociaux et environnementaux toujours 
plus nombreux. bus ceux qui sont les plus directement 
concernés - les gouvernements, les hommes politiques, 
les chefs d'entreprise et les dirigeants syndicaux - pa-
raissent conscients de la gravitd des problOmes environ-
nementaux qui sont examines ci-dessous. Par ailleurs, 
l'opinion est de plus en plus sensibilisée a l'impact de 
I'activité dconomique sur l'environnement. 

L'Amdrique latine compte les reserves les plus impor-
tantes de terres arables dans le monde. On évalue le po-
tentiel agricole de la region a 576 millions d'hectares 
(Gomez et Gallopin, 1995). De 1980 a 1994, la superficie 
mise en culture et les paturages permanents ont aug-
mentd, alors que la superficie boisée diminuait (FAO, 
1997a et 1997b). 

Environ 250 millions d'hectares de terres en Amen-
que latine et 63 millions d'hectares en Meso-Amenique 
sont touches par la degradation des sols (voir diagram-
me a gauche). L'erosion des sols represente la plus gran-
de menace (68 % et 82 % des terres touchées par le phe-
nomène en Amenique du Sud et en Meso-Amerique 
respectivement, alors que la degradation d'origine chi-
mique (pnincipalement perte de nutriment) est a l'mu-
we sun une superficie de 70 millions d'hectares en Amé-
rique du Sud et de 7 millions d'hectares en Méso-
Amérique (PNUE/ISPRIC, 1991). En Amerique du Sud, 
environ 100 millions d'hectares de terres ont ete degra-
des du fait du déboisement et 70 millions d'hectares du 
fait du surpâturage. La principale cause de la degrada-
tion des sols en Meso-Amerique est la mauvaise gestion 
des terres agricoles. Oldeman (1994) estime qu'en Amé-
rique du Sud, 45 % des terres cultivées, 14 % des pa-
turages permanents et 13 % des forêts et des terres 
boisées sont touches par la degradation des sols. En Me-
so-Amerique, 74 % des terres cultivées, 11 % des pa-
turages permanents et 38 % de Ia zone forestière sont 
considérés comme touches par la degradation des sols. 

Dans les Caralbes, une occupation inadequate des 
sols aux fins d'une urbanisation rapide et non planifiée 
a entrainé des pertes irremplaçables de terres de qualite 
qui auraient dü être conservées pour I'agriculture, la 
protection des bassins et la preservation de la diversite 
biologique. 

L'empietement des pâturages permanents sur des 
zones jusque-la boisées est toujours la premiere cause 
de déboisement en Amazonie brésilienne (Nepstad 
et at., 1997), même si une grande partie de cette region 
était constituée a l'origine de terres cultivées. La cultu-
re du soja, destinée principalement a l'exportation, a éte 
le principal levier de l'expansion agricole en direction 
de la frontière dans le nord de l'Argentine, dans l'est du 
Paraguay et dans le centre du Brésil (Klink, Macedo et 
Mueller, 1995). Les techniques modernes ont amélioré 
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On évalue a 975 millions de dollars par an le montant total 
des pertes causées dans Ia region par Ia désertification. Si 
ron y aloute  celles causées par Ia sécheresse, le montant 
annuel des pertes pourrait être supérleur a 4,8 milliards de 
dollars. D'après les chiftres du PNUE, il faudrait consacrer 
un montant de 13 milliards de dollars a Ia remise en état des 
sols degrades, ce qui permettrait de prévenir de telles per-
tes. Cependant, comme les données disporlibles ne sont 
guere comparables et les bénéfices socioéconomiques 
escomptés des mesures de lutte contre Ia désertification pas 
établis, de nombreux responsables hésitent A affecter des 
fonds a ce travail de remise en état. 

Le coit social de la sécheresse et de la désertification 
seralent méme plus élevés, des millions de personnes quit-
tant les campagnes pour affluer vers les villes (souvent dans 
d'autres pays), oU elles s'établissent ila périphérie of perpé-
tuent et aggravent Ia pauvreté urbaine. Lorsque Ia migration 
se limite aux hommes, les femmes et les enfants laissés sur 
place deviennerit encore plus vulnérables. Souvent, Ia col-
lectivité et les autoritOs publiques ne reconnaissent pas les 
femmes comme des partenaires legitimes. Ainsi donc, non 
seulement Ia sécheresse et Ia désertification exacerbent-
elles Ia pauvreté, mais encore elles accentuent Ia fracture 
sociale et 'instabilité politique. 
Source: FGEB, 1994 

les rendements agricoles dans toute la region. Cepen-
dant, le coflt dcologique de ces techniques améliorées a 
dté des plus élevds. Durant les années 80, l'Amérique 
centrale a augmentd sa production de 32 % et sa zone 
cultivée de 13 %, mais elle a dgalement double sa con-
sommation de pesticides (FAO, 1997a). 

En outre, les elevages d'ovins et de bovins ont pro-
voqué le surpâturage et, dans Ia foulée, Ia désertifica-
tion (voir encadrd ci-dessus), en particulier dans les 
steppes d'Argentine oü 35 % des terres de pâture ont été 
perdues (Winograd, 1995). En Amérique centrale, des 
versants escarpés, de fortes prdcipitations et des prati 
ques culturales rudimentaires ont fait de l'drosion la 
cause principale de la diminution du potentiel agricole. 
Par ailleurs, une repartition profonddment indgalitaire 
de la terre et des regimes fonciers incertains ont provo-
qué une surexploitation des ressources dans la course 
au profit 4 court terme (Fearnside, 1993, et Jones, 
1990). 

Faute d'adopter des mesures appropriées de con-
servation des sols (y compris le respect de nouveaux cr1-
t6res pour la selection des cultures), la degradation des 
terres arables va se poursuivre et compromettra la pro-
duction de vivres et la sédurité alimentaire. L'on prévoit 
aussi que des initiatives d'integration commerciale, 
comme le Mercosur, auront un impact marquant sur les 
systèmes de production en favorisnt des cultures qui 
béndficient de prix internationaux élevés et exigent peu 
de main-d'00uvre, comme les fraises et les fleurs coupdes 
(Gligo, 1995). 

Les foréts naturelles couvrent 47 % de Ia superficie tota-
le des terres de la region. Presque toutes (95 %) sont 
tropicales (852 millions d'hectares) et sont situées en 
Amérique centrale, dans les Caraibes et dans la partie 
tropicale de l'Amerique du Sud. Le restant des ressour -
ces, qui couvrent environ 43 millions d'hectares, se trou-
ye dans la partie temperee de l'Amérique du Sud, princi-
palement en Argentine, au Chili et en Uruguay (FAO, 
1997b). Le bassin nord de l'Arnazone et le bouclier guya-
nien abritent la plus grande étendue de forêt du monde 
qui soit intacte et qu'audune route ne sillonne (WRI, 
1997). Le bassin de l'Arnazone joue également un rOle 
important dans le métabolisme mondial, car il intervient 
a hauteur d'environ 10 % dans Ia production primaire 
terrestre nette (LBA, 1996). 

Le couvert forestier naturel continue de diminuer 
en raison de l'abattage pratiqué pour ceder la place aux 
cultures, a l'elevage, a la construction de routes, de bar-
rages et autres infrastructures, et a l'exploitation miniè-
re (FAO, 1997b). La region d'Amerique latine et des Ca-
raibes a perdu 61 millions d'hectares (6 %) de son 
couvert forestier entre 1980 et 1990, ce qul represente Ia 
plus importante perte de forOt dans le monde pendant 
cette période. 

Le couvert forestier naturel continue de diminuer 
dans tous les pays. Au total, 5,8 millions d'hectares par 
an ont dtd perdus pendant les années 1990-1995, soit 
one perte totale de 3 % pendant Ia periode (FAO, 
1997b). Le taux moyen le plus dlevd de déboisement par 
an a etC relevC en AmCrique centrale (2,1 %). En Boli-
vie, en 9quateur, au Paraguay et au Venezuela, on a note 
des taux de déboisement supérieurs a 1 % par an pen-
dant la mOme periode (FAO, 1997b). Au Paraguay, par 
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Les chiffres les 
plus récents 

concernarit les 
operations de 

déboisement dans 
l'Amazonie 
brésilienne 

montrent quon 
est loin des tristes 
records de 1994- 

1995. 

exemple, le couvert forestier a diminuê dans Ia region 
orientale, passant de 8,8 millions d'hectares (55 % de 
couverture) en 1945 a 2,9 millions d'hectares (18 % de 
couverture) en 1991. Dans Ia region occidentale, on est 
passé de 16,8 millions d'hectares (70 % de couverture) a 
10,8 millions d'hectares (45 % de couverture). On esti-
me qu'en 1992, 200 000 hectares ont été déboisés (Stohr, 
1994). 

Le Brésil a perdu environ 15 millions d'hectares de 
zones forestières de 1988 a 1997 (voir graphique). Les 
operations de déboisement ont pratiquement double 
dans l'Amazonie brésilienne de 1994 a 1995, 2,9 millions 
d'hectares de forêt ayant été abattus en 1995, ce qui 
constitue un triste record historique. Mais depuis lors 
on note une diminution importante, puisqu'on est reve-
nu a environ 1,8 million d'hectares en 1996 et pour 1997 
le chiffre devrait être de 1,3 million d'hectares (INPE! 
IBAMA, 1998). Sur huit pays du monde qui possèdent 
encore 70 % du couvert forestier original, six sont situés 
en Amdrique du Sud (Brésil, Colombie, Guyana, Guyane 
française, Suriname et Venezuela). 
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L'expansion du domaine agricole a été une des prin-
cipales causes de la deforestation. Les cultures tradi-
tionnelles sur brfllis ont été l'auxiliaire privilegie de l'ex-
pansion agricole dans de nombreux pays. Toutefois, 
l'agriculture moderne, l'exploitation minière, Ia cons-
truction de nouvelles routes et de nouveaux établisse-
ments humains sont la cause des operations les plus im-
portantes d'abattage. Deux autres facteurs sont en train 
de devenir lourds de menace: l'abattage (aux fins de 
l'industrie des produits forestiers) et les incendies cau-
sés par la sécheresse et la negligence humaine. En Boli-
vie, au Guyana et au Suriname, la ruée vers l'exploita- 
tion des ressources naturelles, déclenchée 
principalement par la crise économique, a accéléré le 
morcellement des forêts naturelles au cours des 10 der- 

nières années. L'abattage sélectif a modifié la structure 
et la composition dune grande partie des zones boisées 
restantes, en particulier dans le sud-est de l'Amazonie et 
Ic long des cours d'eau, provoquartt ainsi un appauvris-
sement irreversible de la diversité biologique (WRI, 
1997). Des pays toujours plus nombreux envisagent de 
conceder de grandes étendues de forêt a des sociétés fo-
restières. Au Guyana, une société s'est ainsi vu conceder 
près de 6 millions d'hectares, et des pays comme le Sun-
name, la Bolivie et le Venezuela sont en train de livrer 
de grandes étendues de forêt pnimaire a l'exploitation 
forestière (Bryant, Nielsen et Tangley, 1997). Les pres-
sions croissantes qui vont s'exerçant pour obtenir des 
concessions forestières en Amdrique du Sud pourraient 
accroitre la deforestation et la degradation des forêts 
dans toute la region. 

Dans les CaraIbes, des forêts d'une grande superfi-
cie ont disparu du fait de l'exploitation forestière direc-
te, ainsi que de Ia reconversion de zones forestières en 
terres cultivées et en paturages permanents. Histori-
quement, presque tous les pays des Caraibes ont prati-
qué l'abattage pour laisser la place aux plantations de 
canne a sucre et aux bananeraies. Nombre de foréts na-
turelles des CaraIbes ont également eu a souffrir du 
morcellement. 

Les incendies de forét font de plus en plus de rava-
ges et causent ainsi de grandes pertes a l'économie des 
pays d'Amérique centrale (CCAD et UICN, 1996). En-
semble, I'abattage et Ia sécheresse augmentent les ris-
ques d'incendie dans les forêts amazoniennes. En effet, 
l'abattage éclaircit le couvert forestier et permet a Ia lu-
mière solaire de pénétrer jusqu'à la couche de combusti-
bles au sol, en même temps qu'il accroIt Ia charge de 
combustibles par la production de debris ligneux. Même 
des forêts vierges deviennent inflammables en période 
de forte sécheresse. La plupart des forêts dans l'est et le 
sud de l'Amazonie (la moitié des 400 millions d'hectares 
de couvert forestier dense de l'Arnazonie brésilienne) 
connaissent chaque année de fortes sécheresses (voir 
encadré ci-contre) et plus particulièrement lorsque sé-
vit El Niño. Elles se trouvent a la Iisière du régime de 
precipitation minimum requis pour resister au feu 
(Nepstadet al., 1997). 

La production et Ic commerce des produits fores-
tiers sont soumis a de fortes fluctuations. Le bois de feu 
représente 78 % de la production de Ia region, et les bois 
ronds industriels 16 %. Toutefois, l'insistance que met-
tent les grands pays importateurs a obtenir la certifica-
tion du bois risque de porter atteinte aux produits des 
foréts naturelles. L'attention portee aux espèces mena-
cées d'extinction peut aussi avoir des incidences sur le 
commerce; par exemple, le Brésil a interdit la coupe 
des acajous (IBAMA, 1998). Les produits forestiers non 
ligneux constituent la principale source de revenu de 
beaucoup d'agriculteurs pauvres dans toute l'Ainérique 
du Sud tropicale. 
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De fortes sécheresses saisonnières assoctèes au phénoniêne 
El N/do et la coupe selective de bois augmentent l'inflammabi-
lité de vastes zones forestières dans Ia region de l'Amazonie. 
Les incendies au sot peuvent détruire jusqu'â 50 % de Ia bio-
masse des forëts au niveau du sot et ont des incidences 
importantes mais mat connues sur Ia faune torestière. Les 
incendies de surface augmentent l'inflammabilité des forêts et 
provoquent donc une rétroaction positive dangereuse, les 
sites de l'Amazonie devenant toujours plus inflammables cha-
que fois que revient Ia saison des incendies. Ces feux, qui ne 
sont pas pris en compte dans les programmes de surveillance 
de Ia deforestation, peuvent augmenter de 60 % Ia superficie 
des foréts qui subissent 'impact des activités humaines. Les 
incendies de surface peuvent également rejeter d'importantes 
quantitOs de carbone dans l'atmosphére. 

Dans de nombreuses regions d'Amazonie, les pluies qui 
sont Iombées en 1998 ont permis d'éteindre les feux de Ia sal-
son d'incendies de 1997, et n'ont pas suffi a restituer au 501 sa 
teneur en eau. Au debut de 1998 d'importants incendies de 
forêt provoqués par une sécheresse prolongee et par Ia prati-
que de plus en plus répandue des cultures sur brUlis ont 

appele l'attention du monde entier sur Ia region. Selon des 
rapports récents (United Nations Disaster Assessment Coor-
dination, 1998, et Barbosa, 1998), 14 % de Ia superficie de 
l'Etat brésilien de Roraima a été Ia proie des flammes, ce qui 
représente environ 3,3 millions d'hectares dont 1 million 
d'hectares de forét. L'equipe spéciale de l'ONU chargée déva-
luer les consequences des catastrophes a estimé les pertes a 
14000 tétes de bétail, 700 silos et 100 maisons rurales, ce qui 
a touché 12000 personnes (dont environ 7000 membres de 
Ia population autochtone). 

Ces incendies laissent peut-ëtre présager un problème 
beaucoup plus vaste lie aux incendies de forêt en Amazonie, 
en ce que de fortes sécheresses saisonniéres excèdent la 
capacité des sols profonds d'exercer un effet de tampon pour 
protéger les foréts de Ia chute des feuilles qul accroIt leur vul-
nérabilité au feu. La zone forestière qui pourrait devenir vulné-
rable au feu pendant Ia saison séche 1998 serait deux fois 
plus étendue que l'Etat de Roraima et 10 fois plus que le Costa 
Rica. 

Source : Moreira, 1998 

De nombreux pays assignent un rang de priorité die-
ye, dans leurs preoccupations politiques, a la prdserva-
tion des forêts. Un autre fait nouveau positif consiste 
dans l'adoption de mesures incitatives visant a encoura-
ger l'afforestation. Au Guatemala, au Paraguay et en 
Uruguay, une rdforme rdcente devrait stimuler le reboi-
sement de milliers d'hectares. 

Malgré tous ces efforts, les ressources forestidres de 
la region continuent de faire l'objet de sollicitations ex-
trêmes et concurrentes. D'une part, un grande partie de 
Ia population depend fortement de la forêt pour son au-
mentation, surtout dans la partie tropicale de I'Amdri-
que do Sud (FAO, 1997b) et la population pauvre des 
campagnes a empidtd fortement sur les forêts pour y 
trouver des terres a cultiver. D'autre part, les pays qui 
possèdent de vastes forêts tropicales subissent de fortes 
pressions intérieures et extdrieures pour les amener a 
preserver et proteger ces ecosystèmes irremplaçables. 

Les halitats I IupR LIX, u btrop j LaUX It LI ipëres de Ia 
region de l'Ainérique latine sont exceptionneliement ri-
ches en diversité biologique. La zone écologique 
néotropicale contient 68 % des forêts ombrophiles tropi-
cales du monde (FAO, 1997b). La region abrite 40 % des 
espèces végétales et animales de Ia planète et on estime 
qu'elle possède la plus grande diversité de plantes flori-
fères du monde (Heywood, 1995). Les chaudes valldes 
amazoniennes, les montagnes andines hautes et froides, 
la forét atlantique brésilienne et les forêts sèches de Ia 
Méso-Amerique abritent quelques-uns des ecosystemes 
les plus riches du monde. On trouve une végétation an- 

de et semi-aride dans les zones montagneuses allant du 
sud de i'Equateur au Chili, dans le nord de la Colombie, 
au Venezuela, en Argentine et dans le nord-est du Brdsil. 
be Brésil, le Paraguay et la Bolivie possddent les terres 
humides continentales les plus vastes du monde, 
y compris 400 000 kiiomètres carrés de marais (le Pan-
tanal et Ic Chaco) connus pour leur diversitd. 

Le grand probième est de savoir comment prdvenir 
la destruction des habitats et, partant, i'extinction de 
certaines espèces, dont beaucoup n'ont pas encore dté 
rdpertorides par les scientifiques. L'expansion de l'agri-
culture dans des regions semi-andes, l'abattage des fo-
rêts et I'épuisement des terres humides ont réduit les 
populations de nombreuses espèces. La perte des habi-
tats constitue la plus grave menace. Les forêts d'Amdni-
que centrale ont connu une transformation poussde de 
leur habitat, de même que les forêts du chaco, les éco-
systèmes de savane du cerrado brésilien - qui abrite la 
diversité la plus importante de toute la fore de savane 
du monde - et les maquis de type méditerranéen de la 
côte du Pacifique (Dinerstein et al., 1995). Le Mexique 
abrite 51 % de toutes les espèces d'oiseaux migrateurs 
de ses yoisins du nord ; la disparition de ces sites essen-
tiels consecutive a la deforestation et a d'autres modifi-
cations de l'utilisation des sols pourrait compromettre la 
survie de ces populations (Robinson, 1997, et Green-
berg, 1990). 

I1 n'existe pas d'évaluation systématique des modi-
fications apportees a l'habitat ou de l'epuisement des es-
pdces, mais les chiffres dont on dispose permettent de 
conclure que plusieurs centaines d'espèces de vertébrés 
sont menacdes aujourd'hui d'extinction (Baillie et al., 
1996). L'intensification des pratiques culturales, Ia 
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De nombreuses substitution de plantations aux forêts, l'introduction de 
espec:sammas 

sont vulnérables, 

techniques nouvelles de culture des terres sèches (qui 
constituent un reservoir majeur de diversitd biologique) 

menacées 0u et la modification du littoral donnent a penser que ces gravemerit 
menacées tendances pourraient aller en s aggravant dans un pro- 

d'extinction. che avenir. 
Le biote de tous les pays est menace. Le Brdsil occu- 

pe la deuxième place du classement mondial du nombre 
d'espèces d'oiseaux menacdes (103 espèces), et le Pe- 
rou et la Colombie occupent la cinquième place avec 64 
espèces pour chacun des pays (Baillie et at., 1996). Un 
tiers des vertdbrés chiliens (mis a part les poissons de 
mer) sont menaces (Simonetti et at., 1995), Le Brdsil 
compte dgalement 71 espèces de mammifères menacdes 
(il occupe Ia quatrieme place du classement mondial a 
cet egard). Plus de 50 % des mammifères et oiseaux 
d'Argentine sont dgalement menaces. Les zones qui 
comptent un grand nombre d'oiseaux menaces abritent 
aussi gdndralement un grand nombre de mammifères 
menaces. Cela donne a penser que les deux groupes 
pourraient être exposes a des menaces similaires. 

Les dcosystemes et leur vegetation sont menaces, 
de la méme façon. Dans le centre du Chili, par exemple, 

on estime que 30 % de la forêt maulino dans la cord illè-
re côtière a étd remplacde par des pinèdes entre 1978 et 
1987 (CODEFF, 1987). 

L'étendue des terres qui jouissent de mesures de 
preservation et de protection continue d'augmenter, et 
environ 6,6 % des terres de la region sont sujets a des 
mesures de protection strictes. Toutefois, de nombreux 
types d'dcosystèmes sont toujours sous-représentds ou 
non reprdsentes dans les zones protegees (Dinerstein 
et at., 1995). En outre, de nombreuses zones protegees 
ne le sont en réalitd que theoriquement, bien qu'elles 
soient dotdes d'un statut juridique officiel, et il n'existe 
aucun moyen effectif de prdvenir leur degradation. 
L'Amdrique centrale prend conscience de la valeur so-
ciale de la diversité biologique pour les collectivitds lo-
cales, et elle dvalue a nouveau sa diversitd biologique et 
ses ressources naturelles comme base de la creation de 
produits nouveaux et, partant, du ddveloppement so-
ciodconomique (CCAD et UICN, 1996). 

La preservation de Ia diversitd biologique a beau 
faire l'objet d'un soutien très médiatisd, le peu de 
soutien que les autorités et les institutions accordent a 
la recherche-ddveloppement en matière de diversite 
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biologique permet de penser que la tendance 'a l'amenui- 
sement de la diversité biologique se poursuivra au cours 
des prochaines décennies. 	 Millions d'hectares 
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La region de l'Amérique latine dispose de ressources en 
eau très importantes: 1'Amazone, l'Orénoque, le Säo 
Francisco, le Paraná, le Paraguay et le Magdalena ren-
ferment plus de 30 % des eaux de surface continentales 
du globe. Néanmoins, deux tiers du territoire de la ré-
gion sont classes dans les zones andes ou semi-andes. 11 
en va ainsi d'une grande partie du centre et du nord-est 
du Mexique, du nord-est du Brésil, de 1'Argentine, du 
Chili, de la Bolivie et du Pérou. 

La demande d'eau augmente rapidement, 'a mesure 
que la population et l'activitd industrielle augmentent 
et que l'agriculture irniguée (la plus forte consommatni-
cc d'eau) poursuit son développement (WRI, PNUE, 
PNUD et Banque mondiale, 1996). De nombreux modes 
de prélèvement d'eau sont manifestement non viables, 
comme le pompage de l'eau des couches aquiferes 'a un 
rythme plus rapide que le rythme de reconstitution de 
celles-ci. 

Malgré les progres réalisds ces 10 dernières anndes, 
l'accès 'a l'eau salubre demeure un grand problème. Un 
grand nombre de personnes n'ont toujours pas accès 'a 
l'eau en quantité suffisante ni 'a un réseau d'égout. En 
1995, environ 70 % de la population centro-américaine 
avaient accès 'a un réseau public d'eau sous conduite, 
mais pour i'ensemble de l'Amdrique latine, 'a peine 2 % 
des eaux usées étaient épurées (Banque mondiale, 
1997). Si ion n'y remédie pas rapidement, cette situa-
tion risque de presenter de graves risques pour la sante 
et l'environnement. 

Là oü l'industrie, les exploitations minières et l'uti-
lisation de produits chimiques agricoles se developpent, 
les cours d'eau subissent une contamination par des 
produits chimiques toxiques et des métaux lourds. La 
quasi-totalité des pays d'Amérique latine ont des activi-
tés minières artisanales, l'or étant de tous les minéraux 
celui qui est le plus exploité. On évalue 'a 1 million le 
nombre de mineurs artisanaux et ils extraient envi-
ron 200 tonnes de minéraux chaque année (Veiga, 
1997). Ce nonobstant, les emissions de mercure n'attei-
gnent plus le niveau élevé observe a Ia fin des années 80, 
grace a une diminution des activités minières informel-
les que l'on attribue a la rareté du minerai facilement 
exploitable, a une meilleure organisation des activités 
minières (en grande partie par des ONG) et au prix éle-
ye du mercure qui a amené de nombreux mineurs a se 
recycler. Toutefois, il est probable que les emissions de 
mercure continuent d'être presque aussi importantes 
que les quantités d'or produites. Depuis le debut de la 
nouvelle ruée vers l'or en Arnerique latine 'ala fin des an-
nées 70, on estime que 5 000 tonnes de mercure ont 06  
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déversées dans les forêts et dans l'environnement ur-
bain (Veiga, 1997). 

Une des causes de la pollution des eaux souterrai-
nes est la percolation due a l'utilisation et 'a l'élimination 
impropres des métaux lourds, des produits chimiques 
synthetiques et des déchets dangereux. La quantité de 
ces composes provenant des decharges qui parviennent 
jusqu'aux eaux souterraines double, semble-t-il, tous les 
15 ans en Amérique latine (PNUD, 1995). L'épuisement 
des couches aquiferes et l'intrusion d'eau salée sont éga-
lement des causes importantes de contamination des 
eaux souterraines. 

La degradation de la qualité de l'eau est imputable 
principalement aux sediments produits par l'érosion et 
au déversement des déchets ménagers, industriels et 
agrochimiques. L'Alcehuate en El Salvador et le Vinilla 
au Costa Rica sont deux exemples parmi d'autres de 
fleuves gravement pollués par les activités agro-indus-
trielles et le developpement urbain. A mesure que i'm-
dustnie, l'irrigation et la population gagnent du terrain, 
les coüts économiques et environnementaux a acquitter 
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Les pays du bassin de La Plata - Argentine, Bolivie, Brésil, Para-
guay et Uruguay - sont convenus d'assurer en permanence Ia 
navigabilite de Ia vole Paraguay-Parana, eu egard a son impor-
tance pour le développement économique de Ia region. Tel qu'il 
est propose, le projet HidrovIa porte sur une vole navigable de 
3 282 kilomètres de long qui part de Puerto Cáceres (Brésil) et 
aboutit a Nueva Palmira (Uruguay). II vise a exploiter aux fins du 
commerce moderne deux fleuves, le Paranã et le Paraguay, 
affluents de La Plata, qui draine le plus grand bassin fluvial 
d'Amerique du Sud apres l'Amazone. 

Les etudes de faisabilité envisagent deux plans différents, les 
modules A et B. Le module A est un projet a court terme, moms 
ambitieux, qui consiste essentiellement a faire des dragages de 
Santa Fe (Argentine) a Corumbá (Brésil) et Puerto Quijarro (Boll-
vie), y compris le canal de Tamengo, pour mettre en place une 
signalisation de Corumbá a Nueva Palmira (Uruguay). Ce module 
n'inclut Ia region du Pantanal qua titre marginal, Le module B est 
plus ambitieux. C'est un projet a long terme, qui comporte des 
evaluations d'impact environnemental (deja réalisées, les gouver-
nements participants sont en train de les analyser), des dragages, 
a modification du cours des fleuves, la stabilisation des chemins 
de navigation, Ia regulation des ressources en eau, ainsi que Ia 
réalisation de travaux hydrotechniques de Cãceres (Brésil) a 
Nueva Palmira (Uruguay). Le module concerne directement la 
region du Pantanal, qui compte Ia plus grande étendue de terres 
humides du monde. Les chercheurs s'inquietent de ce que Ia 
modification du cours du fleuve pourrait altérer le cycle de l'eau 
du Pantanal, ce qui provoquerait l'assèchement de certaines 
regions ou l'inondation d'autres. Les ecologistes craignent pour Ia 
faune et Ia flore de la region. Le Gouvernement brésilien a accepté 
en 1997 d'interdire toys autres travaux dans Ia region du Pantanal 
et de limiter lui-même ses activités a I'entretien sur Ia rive brési-
lienne de Ia vole navigable. 

Source: Bucher etal., 1993 CIHPP, 1995 
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pour fournir des quantités d'eau suppidmentaires aug-
mentent. Certains pays, comme le Mexique et le Pdrou, 
utilisent chaque anne plus de 15 % de leurs reserves to-
tales d'eaux douces. 

La princip ale cause de la pollution de l'eau est le dé-
versement direct d'eaux mdnagères et industrielles non 
dpurdes dans les masses d'eau de surface, ce qui a pour 
effet de contaminer non seulement ces masses d'eau, 
mais également les couches aquiferes des eaux souter-
raines adjacentes. La repartition géographique de la pol-
lution de l'eau dans la rdgion est dominde par les dcou-
lements provenant des grandes zones urbaines. Les 
principaux facteurs sont la concentration de la popula-
tion et de la production industrielle dans les grandes ag-
glomdrations, le développement des rdseaux classiques 
d'dvacuation des eaux usdes sans qu'on se soit prdoccu-
pd d'installations correspondantes d'dpuration, l'inten-
sification de l'utilisation des terres agricoles proches 
des zones urbaines, Ia modification des structures éco-
nomiques et l'importance accrue accordée 'a l'industrie, 
la concentration du ruissellement provenant des espa-
ces 'a revétement en dur dans les villes en expansion, et 
la ndcessitd d'organiser la regulation artificielle du debit  

des cours d'eau. De ce fait, la qualitd des masses d'eau 
proches des grandes agglomerations a dté gravement 
compromise. Les activitds minières constituent une 
source secondaire de pollution ponctuelle. 

Ii en coUte touj ours plus cher d'alimenter les villes 
en eau, et cela est particulièrement frappant dans le cas 
de grandes zones urbaines qui ne cessent de s'dtendre. 
A Mexico, l'eau est amende par pompage jusqu'à plus de 
1 000 metres d'altitude dans Ia vallde de Mexico, et a Li-
ma la pollution d'amont a entrainé une augmentation de 
près de 30 % du coüt de l'dpuration (Banque mondiale, 
1997). Les investissements consentis dans le domaine 
de l'assainissement et de l'eau gdnérent de beaux divi-
dendes économiques, sociaux et environnementaux, 
mais il faut savoir que les 40 prochaines anndes verront 
le triplement de la population urbaine et le quintuple-
ment de la demande mdnagere d'eau en Amdrique latine 
(WRI, PNUE et PNUD, 1994). 

L'accès a l'eau a joué un role determinant dans le 
développement de l'irrigation partout dans la region. Ac-
tuellement, la surface irriguee atteint 697 000 kilomè-
tres carrés, soit 3,4 % du territoire de la region (Banque 
mondiale, 1996), mais la salinisation et la sursaturation 
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en eau sont en train de rogner les béndfices de 
40 années d'investissements consacrds a l'irrigation 
dans des pays comme le Mexique, le Chili et l'Argentine 
(Winograd, 1995). 

Succédant aux projets hydroélectriques dont la rd-
gion était férue dans les années 70, comme les barrages 
d'Itaipu, Salto Grande et Yaciretá dans le bassin de La 
Plata et ceux de Tucuruf et Balbina dans le bassin de 
l'Amazone, ce sont aujourd'hui des hidrovIas ou voies 
navigables que l'on construit en Amdrique du Sud. Deux 
projets ambitieux sont en cours de réalisation dans la ré-
gion, Ia voie navigable Paraná-Paraguay et la voie navi-
gable Araguaia-Tocantins, qui doivent régulariser et ex-
ploiter cinq systèmes de cours d'eau sur une longueur 
totale de 8000 kilomètres et permettre d'améliorer les 
réseaux de navigation du continent (voir encadré ci-
contre). 

Ces 10 dernières années, les zones urbaines et rura-
les ont connu des problèmes environnementaux lies a 
l'eau. Dans les zones andes et semi-andes, les maigres 
ressources en eau ont été de plus en plus sollicitées. Le 
fait de consommer de l'eau polluée ou de s'y baigner pro-
page des maladies infectieuses comme le cholera, la 
typhoIde et la gastro-entérite. Plusieurs pays ont connu  

des poussées épidémiques de ces maladies, les pauvres 
des villes dtant les plus touches. 

Dans les CaraIbes, les ensembles d'habitation conti-
nuent d'être construits dans des zones sensibles, comme 
les versants escarpés situds dans la partie supérieure 
des bassins d'alimentation, et trop près des couches 
aquiferes des eaux souterraines. Ainsi, les ressources en 
eaux douces sont en train d'être endommagdes, alors 
même que la demande d'eau augmente. 

Les systèmes macins et cOtiers de Ia region sont soumis 
a l'interaction complexe de différents écosystèmes, p05-

sèdent une diversité biologique immense et sont parmi 
les plus productifs du monde. Plusieurs des estuaires les 
plus grands et les plus productifs du monde se trouvent 
dans la region, comme ceux de l'Amazone et de La Plata 
sur la côte Atlantique, et ceux du Guayaqui et du Fon-
seca sur le Pacifique. La côte bélizienne possède la 
deuxième plus grande barrière de corail du monde. Les 
eaux côtières du Chili et du Pérou abritent une des cinq 
plus grandes pêcheries commerciales du monde, alors 

De nombreux 
récifs coralliens 
de Ia region sont 

menaces a 
sous-région des 
Caraibes est Ia 
plus touchée, 

29 % de ses récils 
étant réellement 

en peril. 

Source: WRI, ICLARM, CMSC et PNUE, 1998 
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logique et Ia viabilitd a terme des ressources halieuti-
ques ne laisse pas non plus d'inquiéter, car plus de 80 % 
des stocks exploitables commercialement dans le sud-
ouest de l'Atlantique et 40 % dans le sud-est du Pacifi-
que sont pêchds intégralement, surpêchés ou dpuisés 
(FAO, 1997c). 

Une gamme étendue d'activités de pêche (activités 
industrielles, artisan ales ou de loisir) coexistent dans la 
sous-région des CaraIbes. La quantitd totale de produits 
débarquds a quai par les principales pêcheries est pas-
see de 177 000 tonnes en 1975 au chiffre record de 
256 000 tonnes en 1985 avant de retomber a 136 000 ton-
nes en 1995. Selon une evaluation de la FAO, environ 
35 % des stocks de la region sont surexploitds (FAO, 
1997c). La sous-région compte aussi le pourcentage le 
plus dievd de rejets, qui sont constitués essentiellement 
de captures accessoires de Ia pêche de crevettes au 
chalut. 

Les captures de 
poissons de mer 

augrnentent 
rapidement en 

Amerique du Sud, 
mais le 

phénomène El 
Niño de 1997-
1998 devrait 

provoquer une 
forte diminution. 

que la pêcherie qui se ddveloppe le plus rapidement 
dans le monde se situe au large de l'Argentine et de 
l'Uruguay (BID, 1995). La zone côtière de la region 
s'dtend sur 64 000 kilomètres de long et comprend 
16 millions de kiIomètres carrds de territoire maritime. 
Pour des pays comme les lies-nations des Caralbes, le 
Panama et le Costa Rica, ce territoire représente plus de 
50 % de la superficie totale. 

Le volume total des captures de poissons en 1995 a 
étd d'environ 21 millions de tonnes (voir graphique ci-
dessus), c'est-à-dire environ 20 % des captures mondia-
les. De 1985 a 1995, de nombreux pays sud-américains 
ont double, voire triple le volume de leurs captures, et la 
Colombie l'a quintuple. De 1970 a 1983, le volume des 
captures du Pérou a chute de 12 millions de tonnes a 
2 millions en raison du phénomène El Niño, mais des 
1995 ii Ctait remontd a près de 9 millions de tonnes 
(BID, 1995). El Niño 1997-1998, la manifestation la plus 
destructrice du phénomène enregistrde a ce jour (voir 
encadré ci-contre), devrait provoquer une diminution 
importante. L'impact des pêcheries sur Ia diversité bio- 

La mariculture est moms rdpandue que dans 
d'autres regions tropicales, mais elle se ddveloppe dans 
des pays comme i'Equateur oh la mariculture de crevet-
tes a pris son essor, surtout dans les zones de mangrove 
recycides. En 1995, l'Amdrique latine a produit 21,6 % 
des crevettes d'dievage du monde. Au Chili, l'aquacuitu-
re crolt a un rythme de plus de 30 % l'an, alors que Ie 
taux n'est que de 9,5 % dans le reste du monde. Des ac-
tivitds qui consistent essentiellement dans l'élevage de 
saumon, pour repondre a des marches extërieurs très 
demandeurs, rapportent chaque annde environ 
450 millions de dollars de recettes d'exportation. En 
1997, les exportations de saumon ont ddpassd 145 000 
tonnes (Ministère de l'dconomie, 1997) et la tendance 
devrait se poursuivre (Institut de promotion de la pe-
che, 1998). 

Le tourisme représente 12 % du FIB de Ia region, 
surtout dans les zones côtières. Chaque année, près de 
100 millions de touristes se rendent dans les Caraibes et 
leur apport représente environ 43 % du PNB combine 
des Caraibes et un tiers des recettes d'exportation 

Les industries qui touchent a I'horticulture eta laquaculture, au pétrole, au 
bois, aux produits chimiques, aux texties, ala reparation des véhicules et a 
Ia Construction navale ont toutes apporté leur part aux nombreux déverse-
ments de matières dangereuses dans les fleuves, les estuaires, les terres 
humides et les zones cOtières, avec 'impact quon peut imaginer sur renvi-
ronnement aquatique et mann (Davidson, 1990). On trouve également des 
résidus agrochimiques dans les sediments des estuaires et des cOtes ainsi 
que dans les eaux cOtières. La restauration des sols a des fins résidentielles, 
industnielles, agnicoles et touristiques a cause Ia degradation des écosystè-
mes cOtiers et manins de Ia sous-region. 

L'infrastructure limitée de l'industrie touristique et des établissements 
humains cOtiers a contribué, elle aussi, a Ia pollution des eaux côtières. 
Outre les déchets locaux, Ia populanité croissante que connaissent les Canal-
bes comme destination des navires de croisière et des yachts a entrainé une 
augmentation du volume de déchets déversés directement dans l'environne- 

ment naturel, les installations portuaires prévues pour recueillir les déchets 
solides des navires étant géneralement insuffisantes. Dans des zones cOtiè-
res a développement dense, il y a un grand risque de pollution des eaux 
côtières par les eaux usées en raison de la hauteur de Ia nappe d'eau souter-
raine et tie Ia capacité d'absorption des sols. Dans des pays comme Ia Bar-
bade, Ia JamaIque et Haiti, Ia degradation des systémes de protection des 
récifs coralliens par l'eutrophisation, provoquee par les eaux usées, a 
entrainé 'erosion cOtière et Ia destruction de plages. 

De toute evidence, une planification et one gestion rigoureuses de 
l'ensemble des activités sectorielles se traduiront par de plus grands avanta-
ges que Ia réalisation de plans de développement sectoriel ponctuels. II faut 
adopter des méthodes intégrées de gestion cOtière de maniére a réunir dans 
un cadre de gestion unique I'ensemble des aspects humains, physiques et 
biologiques des activités menées dans Ia zone cOtière. 
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Lexpression El Nifio designait a l'origine un courant tiède 
que ron retrouvait chaque année a Noel le long de Ia cOte du 
Pérou et de l'Equateur. Aujourd'tiui elle dOsigne les courants 
exceptionnellement chauds qui se manifestent A des inter-
valles allant de deux a Sept ans et qui persistent longtemps, 
a partir du debut de l'été pour durer parfois jusqu'à 22 mois. 
Les incidences de Ce phénomene retentissent sur les systè-
mes méteorologiques du monde entier. En Amerique 
du Sud, elles ont provoqué des inondations catastrophiques 
dans le sud du Brésil et le long de Ia cOte Pacifique de 
lEquateur, du Pérou et du Chili, de graves sécheresses dans 
le nord-est du Brésil et dans l'Altiplano péruvien et bolivien, 
ainsi qu'une trés forte diminution du volume des captures de 
poissons sur Ia cOte Pacifique. En 1997-1998, El Ni/ba a 
cause des pertes économiques supérieures a rensemble de 
laide internationale au developpement non remboursable et 
a des fins non militaires pour la méme période. 

(WTTC, 1993). D'ici a 2005, le toui'isme de Ia plongèe 
sous-marine a lui selll devrait rapporter environ 1,2 mu-
hard de dollars aux Caraibes (OMC, 1994). Outre qu'ils 
crèent des emplois (10 millions de personnes ont tra-
vaillé pour le tourisme en 1993), les investissements 
touristiques entrainent de profondes modifications de 
l'utilisation du sol dans les zones côtières. De nombreu-
ses zones côtières rurales qui dépendaient jusque-là de 
la pêche et de l'agriculture locales se tournent progres-
sivement vers le secteur des services touristiques et des 
activités connexes (WTTC, 1993), 

Les ports de Ia region sont Ia deuxième destination 
en ordre d'importance des exportations américaines en 
conteneurs, le canal de Panama constituant un des 
grands axes du commerce maritime. Entre 1980 et 1990, 
le tonnage total du fret passant par les ports de Ia region 
est passé de 3,2 % a 3,9 % du tonnage mondial, et cette 
tendance a Ia hausse devrait s'accentuer a la suite de la 
libdralisation des échanges et de la privatisation des 
ports de Ia region (CNUCED, 1995). Le développement 
des ports et du commerce maritime s'accompagne sou-
vent d'une intensification du role de corridor de trans-
port que jouent les zones cOtières océaniques, comme 
cela se passe au large des côtes de l'Argentine, du Brésil, 
de l'Equateur et de l'Uruguay. 

Toutes ces activités entrainent une transformation 
rapide et souvent très profonde des zones marines et cO-
tières, qui cause la degradation des habitats côtiers, no-
tamment des mangroves, des estuaires et des récifs co-
rahliens. Les mangroves, par exemple, ont disparu 
rapidement au cours des 20 dernières années, notam-
ment 65 % des mangroves du Mexique (Suman, 1994). 
La qualitd des eaux côtières a baissé dans toute la ré-
gion, en raison de l'augmentation des déversements 
d'eaux urbaines non épurées. 

Les récifs des CaraIbes et les eaux adjacentes, qui 
représentent environ 12 % du total mondial, sont de 
bons indicateurs de la gravitd des degâts infligés a l'en- 

vironnement. Aujourd'hui, 29 % des zones de récifs de la 
sous-région (voir carte, page 129) sont considérées corn-
inc très menacées du fait de l'augmentation du ruissel-
lement et de la sedimentation causée par Ia déforesta-
tion, les nutriments charriés par les eaux usées des 
hotels et des navires, les constructions côtières et les ex-
ploitations minières (Bryant et at., 1998). La diminution 
de la qualité des eaux côtières, Ia degradation des récifs 
coralliens et l'érosion des plages font partie d'un cycle 
qui menace la sante publique, les propriétés a front de 
plage et le tourisme. 

Les pauvres et ceux qui ne possèdent pas de terre se 
sont dtablis dans des zones cOtières perpetuellement 
rnenacdes d'inondations dans des pays comme Ic Brésil, 
l'Equateur, Ic Guyana et le Honduras, cc qui ajoute a la 
pollution cOtière eta Ia surpOche et exacerbe les conflits 
t propos de l'accès aux zones traditionnelles de pêche 
(BID, 1995). 

Lu plupart des pays dAmCrique latine Cprouvent des dif -
ficultés a obtenir des renseignements fiables leur per -
mettant de dresser l'inventaire des emissions de gaz a 
effet de serre. Les facteurs d'émission propres a une ré-
gion ou a un système en particulier sont peu riombreux, 
les modifications intervenant dans l'utilisation des sols 
et des forêts sont difficiles a determiner et un grand 
nombre de données ne sont pas disponibles ou doivent 
We déduites de statistiques connexes, voire d'éléments 
anecdotiques. Les tendances qui se dégagent des inven-
taires déjà dresses (Uruguay et Argentine) et des inven-
taires préliminaires (Costa Rica, Mexique et Venezue-
la) semblent indiquer que plus de 50 % des emissions 
proviennent de l'industrie et de la production d'énergie. 
Au Brésil et au Chili, Ies fortes emissions de gaz a effet 
de serre imputables ii la consommation d'energie sont 
pourtant de loin infèrieures a celles imputables a Ia 
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deforestation, a la modification des utilisations du sol et 
a l'agriculture (Bondukyel al., 1995) 

La region produit 4,3 % des emissions mondiales de 
dioxyde de carbone imputables a l'industrie et 48,3 % 
des emissions imputables a des modifications de l'utili-
sation des sols. Les emissions de methane d'origine an-
thropique représentent 9,3 % des emissions mondiales. 
Les emissions moyennes par habitant de dioxyde de car-
bone oat ete en 1995 de 2,55 tonnes, c'est-à-dire bien en 
dessous des 11,9 tonnes attribuees aux pays a revenu 
eleve, et même en dessous de la moyenne mondiale de 4 
tonnes (CDIAC, 1998). 

La princip ale source anthropique des emissions est 
la deforestation, et l'Amazonie est une source naturelle 
importante de methane et d'oxyde d'azote. Le fait d'avoir 
sacrifié les forêts tropicales primaires a l'agriculture et 
ala vegetation secondaire represente un changement si-
gnificatif a l'e€thelle mondiale. Dans le bassin de l'Aina-
zone, qui s'etend sur plus de 7 millions de kilomètres 
carres, la combustion de là biomasse et Ia creation de 
nouveaux types de couvert vegetal auront des implica-
tions ecologiques importantes pour Ia region, le conti-
nent et la planète (LBA, 1996). 

En 1993, environ 70 % de l'energie au Brésil prove-
naient de l'hydroelectricite (Rosa et al., 1996), et ce 
pourcentage est de plus de 50 % en Amerique centrale. 
L'accès a l'eau et son utilisation suscitent de plus en 
plus des conflits en raison de la vulnérabilitd de l'hydro-
electricité aux changements climatiques. L'Uruguay, 
par exemple, tire là plupart de son energie de l'hydro-
electricité, mais les grandes secheresses qui ont sevi ces 
quelques dernières annees ont suscite des problèmes 
d'allocation d'eau qui ont porte atteinte a là production 
agricole. En outre, il existe une tendance, par exemple 
en Argentine, au Brésil et en Colombie, a ddlaisser les 
sources d'energie renouvelables au profit de combusti-
bles fossiles, tant pour la production d'electricite que 
pour les transports, suite a la dereglementation du sec-
teur de l'energie (Rosa et al., 1996). La dereglementa-
tion et la privatisation de I'énergie pourraient accroitre 
les emissions, car les forces du marché ne donneront 
probablement pas la preference a Ia biomasse et a l'hy-
droélectricité. Les investissements prives ont tendance 
a preferer les centrales a combustible fossile, car le coflt 
initial est moindre et le rendement des investissements 
plus rapide, même si les coüts de l'energie sont plus éle-
yes (Tolmasquim, 1996). 

Dc nombreux pays sont bien armés pour maitriser 
les emissions de carbone, compte tenu des sources 
d'energie renouvelables de la region que sont la biomas-
se et I'hydroelectricité et de la possibilite qu'offrent les 
programmes de preservation des foréts et de reforesta-
tion de fournir de precieux puits de carbone. L'utilisa-
tion de l'éthanol comme produit de substitution de l'es-
sence peut egalement réduire les emissions de dioxyde 
de carbone. 

La region compte une population très largement urbani-
see. En 1950, 43 % de Ia population totale vivaient dans 
des zones urbaines, mais ce chiffre etait passe a 73,4 % 
en 1995 (voir graphique ci-contre). L'essentiel de la po-
pulation urbaine vit dans de grandes villes, comme 
Mexico (16,5 millions), São Paulo (16 millions) et Rio 
de Janeiro (10 millions). Buenos Aires, avec près de 
12 millions d'habitants, et Santiago, avec 5 millions 
d'habitants, abritent 34 % de Ia population de l'Argenti-
ne et du Chili (WRI, 1996). L'urbanisation en soi n'est 
pas nécessairement gdnératrice d'incidences socioé-
conomiques ou environnementales negatives, mais lors-
qu'elle n'est pas planifide, elle contribue, a l'intérieur 
des villes et a leur périphérie, au ddveloppement de tau-
dis dont beaucoup sont dépourvus des services de base. 

L'accroissement de la densite de peuplement et de 
l'activité economique a entrainé une augmentation de la 
pollution dans de nombreuses villes. Santiago, par 
exemple, est aujourd'hui une des zones urbaines les plus 
polluees du monde les principales sources de pollution 
de l'air y sont les transports urbains et les petites et 
moyennes industries (OMI, 1995). La pollution de l'airy 
est la cause de graves problèmes respiratoires et de taux 
de pneumonie plus eleves que dans de nombreuses 
autres villes, ainsi que de nombreux décès prematures 
dus a des maladies respiratoires. Les coüts de traite-
ment medical sont élevés et l'absentéisme entraIne des 
pertes des productivité (O'Ryan, 1994). Mexico, São 
Paulo et Bogota souffrent, eux aussi, d'une grave pollu-
tion de l'air. Le programme brésilien prevoyant d'aj outer 
de l'alcool a l'essence a certes permis de réduire les 
emissions de dioxyde de carbone d'environ 30 % et ainsi 
diminué la pollution de l'air, mais cela n'a pas suffi, et 
aujourd'hui São Paulo edicte des restrictions a la circu-
lation des voitures privdes, tout comme le font Mexico et 
Santiago. A São Paulo et Rio de Janeiro, 27 millions de 
personnes sont exposées A des niveaux élevés de pollu-
tion de l'air par les particules dont on estime qu'elle pro-
voque 4 000 cas de décès premature chaque année 
(CETESB, 1992). 

Les emissions de plomb constituent également un 
grave probléme. Les principales sources d'exposition 
sont Ies emissions des véhicules qui roulent a l'essence 
au plomb, la production industrielle, en particulier les 
fabriques de peinture et de batteries, et l'alimentation. 
Les effets de l'essence au plomb sont ressentis surtout 
dans des environnements urbains. Les habitants des zo-
nes oü le trafic est dense ont en general un niveau de 
p10mb plus élevé dans le sang que ceux qui sont exposés 
a un trafic moindre. Toutefois, au cours des 10 dernières 
annees, là teneur en plomb de l'essence a diminué dans 
la plup art des pays et l'essence sans p10mb a été mise sur 
le marché. La plus forte proportion d'essence sans 
p10mb se trouve au Brésil (100 %), au Costa Rica 
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(100 %), au Guatemala (80 %) et au Mexique (46 %) 
(Christopher et al., 1996). 

Jusqu'au milieu des anndes 70, Ia pauvretd dtait un 
phdnomène gdndralement plus frequent dans les zones 
rurales que dans les zones urbaines. Dans les anndes 90, 
cependant, les statistiques rdgionales font apparaItre 
que 65 % des familles pauvres vivent dans des zones ur -
baines (Banque mondiale, 1996). De 1990 a 1994, le ni-
veau de pauvretd urbaine a baissd de 33 a 24 % au Chili 
et de 12 a 6 % en Uruguay (CEPALC, 1996). A Buenos 
Aires, 17 % de la population vivent dans des foyers dont 
les besoins debase ne sont pas satisfaits (logements ma-
ddquats et surpeuplds, accès insuffisant a l'eau potable 
salubre et a l'infrastructure sanitaire) contre 22 % dans 
les anndes 80 (La Serna et aL, 1997). 

Les premiers a pâtir de Ia croissance non planifide 
des zones urbaines sont les pauvres, car us ne disposent 
souvent pas de services addquats d'adduction d'eau et 
d'assainissement, alors même que les zones urbaines 
sont gdndralement bien desservies a cet dgard. Une 
croissance non planifide a encore d'autres effets 
environnementaux, lids a l'insuffisance des moyens 
d'dvacuation des eaux usdes, a l'insuffisance de l'offre 
d'eau par rapport a Ia demande, et a la pollution des 
eaux souterraines. 

La topographie de la plupart des villes d'Aindrique 
latine constitue un obstacle a l'utilisation des mdthodes 
classiques d'dpuration de l'eau et des eaux usdes et de 
collecte des ddchets solides. En Amdrique centrale, une 
étude portant sur 158 centres urbains de plus de 10 000 
habitants a fait apparaItre que les ddchets mdnagers et 
industriels n'dtaient pas traitds avant leur evacuation 
(Incer, 1994). Caracas, La Paz, São Paulo, Rio de Janeiro 
et Lima, pour ne citer que ces villes-là, ont de graves 
problèmes d'assainissement. Au Brdsil, les rdseaux d'as-
sainissement ne desservent qu'a peine 49 % de la popu-
lation urbaine. On estime que le manque d'eau et de ser-
vices d'assainissement dans les zones urbaines provoque 
au Brdsil quelque 8 500 cas de ddcès prdmaturds par an 
(Barros et al., 1995). 

L'dlimination des ddchets solides fait dgalement 
problème. Ii y a a peine 30 ans, la production de ddchets 
solides par habitant dtait de 200 a 500 grammes par jour, 
alors qu'elle atteint aujourd'hui de 500 grammes a 1 kilo. 
Le problème ne tient pas seulement ala quantitd, il tient 
dgalement a la nature et a la composition des ddchets, 
qui dtaient denses et presque entièrement organiques et 
sont devenus volumineux et de plus en plus non biodd-
gradables, sans compter qu'ils comportent un pourcen-
tage plus dlevd de substances toxiques. En 1995, lAmé-
rique latine produisait chaque jour environ 275 000 
tonnes de ddchets urbains solides. Ii faudrait pas moms 
de 30 000 camions et 350 000 metres cubes de terre par 
jour pour collecter ces ordures et les enfouir d'une façon 
sanitaire. En rdalitd, les installations d'dlimination des 
ddchets de la region se composent de 35 % de ddcharges 
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contrôldes et de 25 % de ddcharges semi-contrôldes 
(OPS, 1995). Les autres installations ne satisfont pas 
aux normes minimum et peuvent tout au plus être con-
siddrdes comme de simples amas d'ordures. 

Les progres qui ont dté rdalisds se limitent a une 
poignde de grandes villes qui, en raison de leur dimen-
sion, faussent les statistiques et suscitent un optimisme 
non justifid. En rdalitd, la situation n'augure rien de bon 
dans les autres villes. Au Brdsil, une enquête nationale 
a fait apparaItre que 57 % des villes avaient des amas 
d'ordures mdnagères a ciel ouvert, 14 % avaient des dd-
charges contrôldes et 28 % des enfouissements sanitai-
res ou d'autres mdthodes addquates d'dlimination des 
ddchets. Au Chili, 78 % des installations d'dlimination 
des ddchets sont des enfouissements sanitaires, contre 
30 % au Mexique. Dans d'autres pays, comme la Bolivie, 
l'Equateur, le Pdrou et Ia plupart des pays d'Amdrique 
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centrale, ii n'y a pas d'enfouissement sanitaire en dehors 
des capitales, mais la Bolivie et la Colombie ont conçu 
des programmes intéressants pour les villes moyennes 
(OPS, 1995). 

Dans la plupart des pays des Caralbes, l'augmenta-
tion de la population et du revenu par habitant, la modi-
fication des modèles de consommation et le développe-
ment rapide du tourisme et de l'industrie ont provoqud 
un accroissement rapide du taux de production des dé-
chets. En 1994, le volume des ddchets éliminds des gran-
des décharges de Trinitd-et-Tobago dtait supdrieur de 
44 % a celui de 1979, alors que l'accroissement de la po-
pulation pendant Ia même pdriode n'avait été que de 
30 % (Goddard, 1997). La nature et la composition des 
ddchets se sont également beaucoup modifiées, en ce 
qu'ils sont devenus beaucoup moms bioddgradables. Des 
quantités croissantes de conditionnement en plastique, 
en aluminium, en papier et en carton sont utilisées, puis 
jetées par les ménages et les entreprises. 

Ménages 
Décliets so/ides bénéficiant de 

par habitant Eaux usées Ia collecte des 
(kg/annee) epurees (%) ordures (%) 

182 54 95 
584 100 100 

182 0 92 

Ii est probable que les problèmes de l'eau perdront 
de leur acuitd, sans être pour autant rdsolus, grace aux 
investissements consentis dans des programmes d'assai-
nissement. La pollution de l'air des villes pourrait de-
meurer dlevde malgré des programmes spéciaux des 
pouvoirs publics, en raison de l'augmentation du nom-
bre et de l'utilisation des voitures privées, qui sont la 
source principale des polluants de lair. On ne prévoit 
pas de diminution significative des emissions et des dé-
chets industriels, eu dgard a l'ampleur du probléme et 
compte tenu du temps et des ressources nécessaires 
pour appliquer des politiques efficaces. 

Les tendances récentes observées en Amérique latine et 
dans les Caraibes font apparaitre des taux de croissance 
élevés, de nouvelles possibilitds de participation a la vie 
publique et une amelioration de certains aspects de la 
qualité de la vie. Néanmoins, la region continue d'être 
(aracterisee par des inegalités profondes (et croissan-
tes), en ce qui concerne tant la repartition de la riches-
se que l'egalité de chances. On note certes des améliora-
tions sensibles en ce qui concerne certains indicateurs 
de sante, mais l'appauvrissement provoque une résur-
gence des maladies infectieuses. 

Le coUt environnemental de l'expansion économi-
que de la region est déjà des plus élevés et ii semble aller 
en augmentant. Les grands problèmes de la region sont 
les suivants 

Production de déchets solides, eaux usées épurées 
et ramassage des ordures menageres 

San Salvador 	 328 	 2 	 46 	 • La surexploitation, qui va s'accélérant, des ressour- 
Santiago 	 182 	 5 	 57 	 ces de la terre et de lamer; 

La population urbaine augmente très rapidement. 
Par exemple, dans les Etats brésiliens de Rondonia, de 
Para et du Mato Grosso, tout comme a Santa Cruz de Ia 
Sierra en Bolivie, la population urbaine double tous les 
10 ans (WRI, 1997). A Manaos et a Belém, au Brésil, la 
population a augmenté de plus de 65 % ces 10 dernières 
années (IBGE, 1991). Le taux de croissance des grandes 
villes a certes diminué dans les années 90, mais le pro-
blème se déplace a present vers les villes moyennes. 
L'augmentation du revenu dans des pays comme le Chili, 
par exemple, a modifié les modèles de consommation en 
les orientant vers des utilisations plus intensives de l'en-
vironnement. A l'élévation du revenu correspond une 
augmentation de la consommation et de la quantité de 
déchets. A Santiago, par exemple, les quartiers riches 
produisent un kilo de déchets par habitant et par jour, 
contre 0,5 kilo pour les quartiers pauvres (Escudero, 
1996).  

• Iiépuisement des nutriments et l'ërosion des sols; 
• Le surpâturage et la désertification qu'il provoque; 
• La deforestation continue; 
• La diminution de la diversité biologique et la degra-

dation des habitats; 
• La contamination des eaux souterraines et leur 

épuisement; 
• Les conflits de plus en plus nombreux auxquels don-

nent lieu l'accès a l'eau et son utilisation; 
• La pollution de l'air; 
• La contamination par les métaux lourds; et 
• L'élimination des déchets urbains. 
La tâche principale en Amérique latine et dans les Ca-
raIbes aujourd'hui consiste a forger un consensus politi-
que permettant d'assurer la stabilité et la croissance 
économique, mais la region devra aussi s'attaquer réso-
lument aux problèmes sociaux et environriementaux 
énumérés ci-dessus et qui vont s'accélérant. A cet égard, 
les progres que l'on note dans l'accès a l'information 
concernant l'environnement constituent un atout im-
portant. 

Par comparaison 
Toronto 	 511 	 100 	 100 

Source Habitat, 1997. 
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La premiere priorite qui s'impose est de résoudre 
les problèmes de l'environnement urbain oü vivent 
aujourd'hui près des trois quarts de Ia population de Ia 
region. Ii faut a tout prix améliorer le logement, l'assai-
nissement, le transport et la situation de l'emploi dans 
les grandes zones urbaines. 

La deuxième priorité consiste 'a trouver les moyens 
de promouvoir I'utilisation êcologiquement rationnelle  

des forêts tropicales et la diversitê biologique. Les exem-
pies de ce qu'il ne faut pas faire abondent, mais il reste 
que la preservation des forêts et la reforestation sont en-
fin devenues une priorité politique dans de nombreux 
pays. 
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L'évolution de la qualitd de l'environnement en Amen-
que du Nord présente des aspects mitigés. D'une part, on 
note l'amélioration enregistrée pour cc qui est de cer-
tains aspects de la qualité de lair et de l'eau et de la di-
minution de l'êrosion des sols dans une grande partie de 
la region. D'autre part, on note une forte diminution des 
stocks de poissons dans les grandes pêcheries marines, la 
pression que la poursuite de l'abattage exerce sur les fo-
rêts anciennes, l'invasion croissante d'espèces exotiques 
et d'autres menaces qui pèsent sur la diversité biologi-
que, ainsi que les efflorescences toujours plus nombreu-
ses d'organismes toxiques dans les estuaires et les zones 
côtières qui sont provoquées par le ruissellement des nu-
triments. Parailèlement a la reduction des emissions de 
certaines substances industrielies toxiques, on note 
I'usage intensif que l'industrie continue de faire de telles 
substances et la lenteur de la remise en dtat des déchar-
ges de produits toxiques. Aux succès enregistrés dans 
l'élimination de la production des CFC et autres gaz qui 
appauvnissent l'ozone, ii faut opposer le fait que ion n'a 
pas réduit les emissions de dioxyde de carbone, qui est le 
principal gaz a effet de serre, et que la region continue 
donc d'ajouter au risque du changement climatique. 

Par-delà ces problèmes spécifiques et a la base de 
ceux-ci, ii y a l'dchelle de l'activité économique en Amnié-
rique du Nord. La puissante et robuste economic nord-
amdnicaine a bien des cOtés positifs, car cue stimule la 
creation d'emplois et augmente le bien-être et les chan-
ces des habitants de la region. Mais die augmente éga-
lement ie stress environnemental dans la region et a un 
fort impact sur l'environnement mondial. Les Etats-Unis 
et le Canada comptent parmi ies plus gros consomma-
teurs mondiaux d'énergie et d'autres ressources natu-
relies par habitant et leur contribution aux emissions 

DONNEES DE BASE 

L'Amerique du Nord consomme plus d'energie et de ressources par habitant 
que n'importe queUe autre region. Cela ne va pas sans causer de graves problè-
mes pour l'environnement et Ia sante humaine. Toutefois, la region est parve-
nue a réduire dans me certaine mesure les impacts de cette situation sur 
l'environnement. 

• La region se trouve a un carrefour stratégique pour fenvironnement: c'est 
aujourd'hui qu'iI faut prendre des decisions qui seront déterminantes du point 
de vue de Ia viabilité de l'activité économique de Ia region et de ses modes de 
production et de consommation. 

• On ne laisse pas d'être preoccupe par les consequences de 'exposition aux 
pesticides et autres composes toxiques sur Ia sante humaine et l'environne-
ment en general. 

• Les emissions de CO, de COy, de particules, de SO2 et de p10mb ant été redui-
tes considerablement au cours des 20 dernières annees. 

• On consomme beaucoup de carburant : en 1995, Ia consommation moyenne 
par habitant a ete de 1 600 litres (contre environ 330 litres en Europe). 

• La" zone morte " créée par Ia deperdition d'oxygène qui apparaIt chaque ete 
au large de Ia cOte américaine du golfe du Mexique, au plus fort du ruisselle-
ment des engrais provenant de Ia region de culture du mals, a Ia superficie de 
l'Etat du New Jersey. 

• Le réchauffement de Ia planete pourrait repousser 'habitat de nombreuses 
espéces forestières nord-américaines de quelque 300 kilomètres vers le nord, 
ce qui remettrait en question les efforts deployes pour créer des reserves 
torestières destinees a proteger certaines espèces vegetales et animales. 

• L'impact du developpement sur des ressources biologiques essentielles est 
une question importante pour toute Ia region. Les modifications apportées 
aux écosystèmes par l'introduction d'espèces non indigenes fait particulière-
ment probleme. 

• Les stocks de poissons au large de Ia cOte est sont presque epuises. Les pri-
ses de poissons dans les eaux de 'Atlantique ont ete ramenées de 2,5 mil-
lions de tonnes en 1971 a mains de 500 000 tonnes en 1994. 
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mondiales de gaz a effet de serre est hors de proportion. 
Par ailleurs, Ia consommation nord-amdricaine stimule 
fortement le commerce international, ce qui contribue a 
renforcer l'industrialisation et l'utilisation des ressour-
ces partout dans le monde. Ainsi donc l'impact de lAmé-
rique du Nord sur l'environnement s'étend bien au-delà 
de Ia region elle-même. 

La section consacrée a l'Amérique du Nord embras-
se également le Mexique lorsqu'il est question de sujets 
comme la preservation de la diversité biologique et des 
espèces migratrices, de Ia gestion des transports, de Ia 
gestion des bassins et de Ia pollution de lair, oü la di-
mension transfrontière occupe une place importante. 
Pour d'autres sujets, le Mexique figure dans la section 
du rapport consacrée a l'Amérique latine. L'expression 
o Amdrique du Nord ddsigne done, sauf indication ex-
presse contraire, le Canada et les Etats-Unis. 

L'Amérique du Nord se signale par une croissance dco-
nomique continue et une économie de marché robuste. 
Cette vitalité économique de la region offre de nouvelles 
chances regionales et mondiales, mais elle exacerbe 
également le stress environnemental existant et en sus-
cite de nouvelles formes. 

L'Amérique du Nord compte environ 304 millions 
d'habitants et l'accroissement de la population y est de 
0,8 % par an (Division de Ia population du Secretariat de 
l'ONU, 1996). La region attire les immigrants, et cela 
contribue pour beaucoup a sa croissance. Près des trois 
quarts de la population sont urbanisées et vivent dans 
des villes, banlieues ou grandes agglomerations metro-
politaines (Division de Ia population du Secretariat de 
l'ONU, 1997). 

Riche pour ce qui est de certains combustibles fos-
siles (mais pas le pétrole) et les ressources hydrodlec-
triques, l'Amérique du Nord pratique des prix energeti-
ques qui figurent parmi les moms élevés du monde. Le 
faible coftt de l'energie a favorisd le développement 
d'une économie a haute intensité énergdtique et favori-
sé une dépendance genéralisde a l'egard des véhicules a 
moteur. Les progres techniques ont certes accru le ren-
dement energétique de nombreux processus industriels, 
en même temps qu'ils permettaient de réduire la con-
sommation de carburant des voitures, mais cette évolu-
tion a été plus que compensee par une plus grande con-
sommatiori et la modification des modes de 
consommation (voir graphique a droite). Les automobi-
listes nord-américains parcourent de plus longues dis-
tances qu'il y a 10 ans, par exemple, et les ventes de ca-
mionnette et de pick up comme voitures familiales ont 
augmente dans de fortes proportions, ce qui a eu pour 
effet d'augmenter Ia consommation de carburant. De ce 
fait, la qualite de l'air des villes et, en particulier, le cli-
mat mondial sont mis a rude contribution. 
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mode de production et de consommation a avoir de gra- 
L'utilisation de l'energie n'est pas le seul aspect du 

ves consequences pour l'environnement. La culture de 
consommation et le style de vie suburbain adopté par de 
nombreux Canadiens et Américains, outre le prix peu 
élevé, pour ne pas dire en voie de diminution, de Ia plu- 
part des ressources naturelles, ont suscité une trés forte 
consommation par habitant de ces ressources et, par- 
tant, de vastes quantités de déchets industriels et 
d'après-consommation. Cette forte consommation des 
ressources a également un impact sur les écosystèmes 
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tèmes. De plus, Ia tendance politique actuelle favorise 	daugrnenter en 
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comme le relèvement des taxes sur l'dnergie, sont-elles 
considdrées corn me inacceptables socialement et politi-
quement. Le contraste avec l'Europe est marqud, car là-
bas les taxes sont dlevdes et le consommateur paie son 
essence de deux a quatre fois plus cher qu'en Amdrique 
du Nord. Le niveau plus dlevd des taxes se traduit sans 
doute dans la consommation de carburant par habitant: 
en 1995, elle était environ de 329 litres par habitant en 
Europe, contre 1 642 litres aux Etats-Unis et au Canada 
(WRI, PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). 

Les problèmes d'hygiène de l'environnement, sur -
tout ceux lies aux polluants agricoles et industriels, con-
tinuent d'être préoccupants. La production agricole 
contribue pour une bonne part a l'utilisation et au dé-
versement de substances toxiques: chaque année, 
l'agriculture du bassin des Grands Lacs utilise environ 
26 000 tonnes de pesticides (Commission mixte interna-
tionale, 1997; WWF, 1997). LeNatural Resource Defen-
se Council signale que l'utilisation des pesticides a at-
teint on record historique aux Etats-Unis en 1995. Plus 
de 540 000 tonnes de pesticides ont dtê utilisees, alors 
qu'on avait enregistrd une tendance a la diminution les 
quelques annees prdcddentes (Natural Resource Defen-
se Council, 1996). Les estimations ne prennent pas en 
compte les ingredients inertes ' comme le pdtrole, le 
benzène et autres composes toxiques, qui comprennent 
plus de 50 % du volume des pesticides formules. Elles ne 
prennent pas en compte non plus les utilisations non 
classiques des pesticides, comme les produits de protec-
tion du bois et les désinfectants, que l'Agence de protec-
tion de l'environnement amdricaine (EPA) avait esti-
mdes a plus de 450 000 tonnes par an. On ne laisse pas 
d'être préoccupé par les effets sur l'organisme cle ces 
composes et d'autres pour Ia sante humaine et l'environ-
nement en général (Commission mixte internationale, 
1997 ; Council on Environmental Quality, 1997 ; Colburn 
et al., 1996). Le Conseil consultatif scientifique des 
Grands Lacs de Ia Commission mixte internationale a 
conclu que certains produits chimiques presents dans 
l'environnement peuvent porter atteinte aux systèmes 
endocriniens de la faune sauvage et des humains. Les 
perturbateurs endocriniens, un groupe de produits chi-
miques qui comprend certains polluants organiques 
persistants (POP), peuvent bloquer ou contrarier l'ac-
tion naturelle d'hormones comme les mstrogènes et dd-
rdgler le developpement sexuel et reproducteur (EPA, 
1997a). 

L'impact du developpement sur des ressources bio-
logiques indispensables est un problème important dans 
toute la region. Les modifications apportées aux ecosys-
tèmes par l'introduction d'espèces non autochtones en-
vahissantes sont particulièrement prdoccupantes. A ce-
la s'ajoute l'augmentation du trafic adrien et les 
nouvelles tendances des dchanges mondiaux. Les espè-
ces dtrangères peuvent perturber des dcosystèmes en-
tiers de diffdrentes façons: en remplaçant des espèces  

primitives, en modifiant les regimes de l'eau et du cycle 
de l'azote, en privant les animaux autochtones de leur 
alimentation normale, en introduisant de nouveaux 
agents pathogenes contre lesquels les espèces naturel-
les sont sans defense, et en modifiant Ia constitution ge-
ndtique des espèces naturelles en se reproduisant avec 
elles (Powledge, 1998). Aux Etats-Unis, environ 15 % 
des 4500 espèces exotiques repertoriees causent de gra-
ves dommages économiques ou ecologiques (Congres 
des tats-Unis, 1993). Au Canada, plus de 500 espèces 
de plantes introduites sont devenues des mauvaises her -
bes des champs (OCDE, 1995). On evalue les pertes dco-
nomiques des seuls tats-Unis a plusieurs milliards de 
dollars par an (Jenkins, 1996). 

Des questions liées a l'equite ou a lajustice environ-
nementale sont apparues ces dernières années lors-
qu'on s'est aperçu que la pollution et la degradation des 
ressources touchaient souvent de façon disproportion-
nee les pauvres, les quartiers oi le peuplement est ba-
se raciale ou encore les communautes autochtones. 
Dans une societe en grande partie urbanisee, on oublie 
facilement que les ressources environnementales cons-
tituent toujours un element essentiel de Ia subsistance 
de certains groupes et communautés en Amérique 
du Nord; pour eux, comme pour beaucoup d'autres, Ia 
degradation de l'environnement est beaucoup plus 
qu'une question esthdtique ou la perte de possibilités de 
loisir. Les sondages d'opinion font apparaitre que la qua-
lite de l'environnement et Ia protection de l'environne-
ment sont perçus comme des questions importantes a 
travers toute la region. Ce souci de Ia protection de l'en-
vironnement se traduit au niveau de la gestion des de-
chets. Par exemple, en 1995, 40 Etats des Etats-Unis 
s'étaient dotes d'une legislation très complete en matiè-
re de recyclage ou de reduction des déchets, et 44 Etats 
avaient une legislation ou annonçaient des objectifs im-
posant le recyclage ou Ia reduction des dechets dans une 
proportion allant de 20 a 70 % (Council on Environmen-
tal Quality, 1997). Un des problèmes que doit résoudre 
lAmé rique du Nord con cerne les contradictions existant 
entre les valeurs environnementales, d'une part, et les 
pressions economiques et sociales qui s'exercent en fa-
veur d'une production et d'une consommation accrues 
des ressources naturelles, d'autre part. La façon dont la 
region saura résoudre ce problème importe beaucoup, 
et pas seulement pour ses habitants. Eu egard l'in-
fluence economique et politique de la region, ainsi qu'à 
son étendue, l'Amerique du Nord exerce one forte in-
fluence sur I'economie et les politiques environnemen-
tales travers le monde. 
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de 19,3 millions de kilomètres carrds, soit environ 14 % 
de la surface êmergde du globe (FAO, 1997a). Actuelle-
ment, environ 27 % des terres sont consacrdes a l'agri-
culture, dont 2,3 millions de kilomètres carrds aux cul-
tures et 2,7 millions de kilomètres carrds a des 
pâturages permanents (OCDE, 1997). La plupart des 
terres agricoles d'Amdrique du Nord se trouvent aux 
Etats-Unis: environ 82 % de toutes les cultures et 90 % 
de tous les pâturages permanents sont situds au sud de 
la frontière entre les Etats-Unis et le Canada. 

Au debut du xxe  siècle, il dtait facile d'acqudrir de 
la terre en Amérique du Nord, et les nouveaux immi-
grants êtaient attires par vagues entières vers les terres 
agricoles productives de la region. A mesure que les eta-
blissements humains se sont rdpandus a travers le con-
tinent, les forêts et les prairies ont dtd reconverties A des 
fins agricoles. Les vastes prairies naturelles des Grandes 
Plaines d'Amdrique du Nord ont dtd progressivement 
transformdes en terres agricoles pour la culture des cé-
rdales ou pour l'entretien du bdtail. Avec l'avènement du 
tracteur et sous l'empire des forces du marché suscitées 
par la Premiere Guerre mondiale, on a assistd a la plus 
grande expansion des terres cultivées dans les Grandes 
Plaines, la superficie plantee ayant augmentd de 69000 
kilomètres carrds. De 1924 a 1929, 61 000 kilomètres 
carrds supplémentaires de prairie des plaines du sud ont 
dtd transformés en terres emblavdes. Toutefois, le sur-
pâturage, des techniques agricoles rudimentaires et la 
sdcheresse ont provoqud une erosion massive des sols 
dans les Grandes Flames pendant la sdcheresse des an-
ndes 30 (Southwick, 1996). Des tempêtes de sable gdan-
tes allant du Canada au Mexique ont balayd près de 
4 millions de kilomètres carrds jusqu'au moment oü el-
les ont dté finalement maitrisées par la conservation des 
sols et les programmes de relèvement de l'agriculture 
(MacNeill, 1989; Mannion, 1991). 

Après la Deuxième Guerre mondiale, la modernisa-
tion des méthodes agricoles et l'agriculture intensive 
ont provoqué un vaste exode rural et le déclin de l'agri-
culture familiale traditionnelle pratiqude sur une petite 
dchelle. Des entreprises agricoles plus grandes et moms 
nombreuses se sont installées pour gérer La production 
de vastes champs de monoculture ou de culture a rota-
tion intensive. Plusieurs facteurs ont suscitd la moderni-
sation de l'agriculture et la pratique de l'agriculture in-
tensive, notamment le fait que les gens se sont 
ddtournds des activités agricoles, la substitution de Ia 
mdcanisation au travail humain, des techniques mo-
mentandment amdliorées de lutte antiparasitaire et la 
spdcialisation du secteur productif. Le Canada et les 
Etats-Unis se sont retrouvés a la tête des plus forts excé-
dents cérdaliers du monde et ont exporté 132 millions 
de tonnes par an dans les années 80, contre environ 5,5 
millions de tonnes avant la Deuxième Guerre mondiale  

(World Commission on Environment and Development, 
1987). 

La pratique de l'agriculture intensive aux tats-
Unis et au Canada a triple ou quadruple la productivitd 
depuis les anndes 50 (Lipske, 1993), mais ces gains ont 
dgalement augmentd le stress environnemental. La forte 
utilisation des pesticides et des engrais (voir histogram-
me) a provoqué un ruissellement qui est devenu et de-
meure une source importante de pollution del'eau. En-
viron 950 000 kilomètres carrés de terres aux Etats-Unis 
et au Canada sont touches par la degradation des sols, 
essentiellement du fait de l'érosion par l'eau et de l'éro-
sion éolienne (PNUE/ISRIC, 1991). En réponse, les ex-
ploitants agricoles utilisent des quantités croissantes 
d'engrais, mais des etudes font apparaitre un ralentisse- 

ment de Ia progression de La productivité (Batie, 1993). 
En 1997, les Etats-Unis ont utilisé 20 millions de tonnes 
d'engrais, un petit peu moms que la quantité record de 
21,5 millions de tonnes utilisée en 1981 (FAO, 1997c). 
Malgré les efforts déployés pour tenter de réduire les in-
cidences negatives sur l'environnement, la production 
agricole est responsable pour une bonne part de l'utili-
sation et des déversements de substances toxiques 
(Commission mixte internationale, 1997) et des etudes 
de L'OCDE rangent La pollution par les nitrates parmi les 
problèmes les plus graves qu'affronte La qualite de I'eau 
en Amérique du Nord (OCDE, 1994). A mesure que La 
quantité d'engrais utilisée atteint le maximum de Ia ca-
pacité physique des cultures d'absorber Les nutriments, 
Les excédents d'azote constituent une menace pour La 
sante de l'écosystème. Tout comme le phosphore, un 
autre ingredient clef des engrais, l'azote favorise La pro-
lifération des algues dans les cours d'eau, les lacs et les 
baies. Avant de mourir et de se decomposer, les algues 
consomment de grandes quantités de l'oxygène de l'eau 
et en privent d'autres espèces qui en ont besoin pour 
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survivre. Dans le cas de la côte du golfe du Mexique des 
Etats-Unis, la zone morte appauvrie en oxygene (voir 
encadr6 page 151) qui apparait aujourd'hui chaque W, 
au moment oü le ruissellement des engrais provenant de 
la zone de culture du mais atteint son maximum, est 
presque ègale a la superficie dEl Salvador (Tolman, 
1995). 

Les Etats-Unis et le Canada sont aux prises avec 
une question qui commence a préoccuper la commu-
nauté internationale, a savoir l'impact de certains pesti-
cides chimiques qui sont classes parmi les polluants or-
ganiques persistants (POP). Les POP sont des 
substances toxiques constituées de composes chimiques 
organiques et sont un sujet de preoccupation parce 
qu'ils sont toxiques pour les êtres humains et les ani-
maux, qu'ils ne se dègradent pas facilement clans l'envi-
ronnement, qu'ils ont une propension a la bioaccumula-
tion et qu'ils passent souvent de l'état solide i l'état 
gazeux, parcourant de longues distances dans les airs 
avant de se déposer a nouveau dans l'environnement 
(EPA, 1997a). Les recherches sur les POP ont ètê axëes 
sur 12 produits chimiques - les 12 produits les plus 
toxiques ' - dont neuf sont des pesticides et compren-
nent le DDT, le chiordane et l'hectachlore (WWF, 1998). 
Les recherches scientifiques continuent de montrer que 
certains POP causent des aberrations génétiques, repro-
ductives et comportementales dans la faune sauvage et 
chez les humains et qu'ils peuvent être associés a l'inci-
dence accrue chez les humains du cancer et des deficits 
neurologiques (EPA, 1997a). Les pesticides sont utilisés 
dans les cultures comme le coton, les legumes, les fruits 
et les noix. On manque de données précises concernant 
les lieux et les montants de l'utilisation mondiale, mais 
I'on sait que Ia plupart des neuf pesticides sont toujours 
utilisés ou existent dans de nombreux pays (WWF, 
1998). Les 12 POP sont interdits ou leur usage est ré-
glementd en Amdrique du Nord (FASE, 1996). Dans le 
cadre des efforts déployés rdcemment pour trouver des 
produits de substitution des POP et encourager leur uti-
lisation, il faut citer la mise au point de pesticides nou-
veaux et plus specifiques et de méthodes de lutte biolo-
gique (Congres des Etats-Unis, 1995a; National 
Research Council, 1996). Un accord international con-
cernant les POP devrait être adopté en l'an 2000. 

Ce qui fait également problème en Amérique 
du Nord, c'est le fait que des emissions clans l'atmosphè-
re provenant d'autres pays ou regions, comme l'Europe 
orientale, la Fédération de Russie et l'Asie, sont trans-
portees sur de longues distances et peuvent allerjusqu'à 
provoquer des retombées sur l'Amérique du Nord. La 
bioaccumulation de ces polluants clans les espèces sau-
vages et chez les êtres humains qui consomment celles-
ci, compromet la sante en particulier des communautés 
aborigènes et des communautés qui vivent dans le 
Grand Nord canadien. 

L'expansion des terres agricoles, surtout lorsqu'elle 
s'est produite dans les zones humides, a détruit les habi- 

tats et contribué a la diminution de Ia diversité biologi-
que. Toutefois, depuis les anndes 50, Ia conversion des 
terres humides a des fins agricoles diminue. Au milieu 
des années 50, l'agriculture, avec la bdnddiction des gou-
vernements, s'appropriait ainsi environ 87 % des terres 
humides. Par contraste, de 1982 a 1992, environ 57 % des 
pertes totales de terres humides ont dtd le fait du ddve-
loppement urbain et 20 % seulement celui de l'agricultu-
re. Depuis 1992, environ 4 000 kilomètres carrds de ter-
res humides ont été intégrées dans le programme de 
constitution de reserves de terres humides du Ministère 
américain de l'agriculture. Ces terres sont en general 
grevëes d'une servitude permanente de passage et ne 
peuvent être converties en terres agricoles. Le succès 
que rencontre l'agriculture organique et les techniques 
agricoles a faible impact, notamment les pratiques cul-
turales axées sur Ia preservation et Ia gestion intégrée 
de Ia lutte phytosanitaire, contribuent aussi a atténuer 
certaines formes de stress environnemental. 

A mesure que l'on se préoccupe des incidences sur 
la sante et sur l'environnement de l'utilisation des pro-
duits chimiques clans l'agriculture, l'agriculture organi-
que se développe. Selon la Fondation pour la recherche 
sur l'agriculture organique (Organic Farming Research 
Foundation, 1996), 49 % des exploitants convertis a 
l'agriculture organique avaient l'intention d'augmenter 
les superficies cultivées a cet effet au cours dune pério-
de allant de trois a cinq ans, et 4 % seulement avaient 
l'intention de diminuer La superficie. Prenant acte de 
cette evolution, en 1998, le Service de mise sur le mar-
ché des produits agricoles du Ministère américain de 
l'agriculture a propose de mettre sur pied un program-
me national pour l'agriculture organique qui fixerait des 
normes nationales de production et de manutention or-
ganique des produits agricoles et établirait une liste na-
tionale des substances synthétiques pouvant être utili-
sees pour la production et la manutention des produits 
organiques. Le Programme fixerait également les regles 
d'accréditation des fonctionnaires et des organismes 
privés qui souhaitent être accrédités a l'effet de se cer-
tifier que telles operations de culture, de récolte et de 
manutention sont conformes aux exigences du Program-
me. Celui-ci établirait aussi les regles d'etiquetage des 
produits organiques et des produits contenant des in-
gredients organiques et arréterait les modalités d'appli-
cation (Ministère américain de l'agriculture, 1998). 

La gestion des déchets dangereux retient l'attention 
tant au Canada qu'aux Etats-Unis, au moms en partie 
parce que le public manifeste son inquietude a propos 
des sites qui constituent une menace pour la sante publi-
que et aussi parce que d'aucuns craignent de se voir im-
puter la responsabilité des dommages causes par des de-
chets dangereux (OCDE, 1995 et 1996). Au 30 septembre 
1995, l'Agence américaine de protection de l'environne 
ment (EPA) avait recensé 1374 sites figurant sur Ia 
Liste nationale des prioritês, c'est-à-dire des sites oil la 
contamination présente de très graves menaces pour la 
sante humaine et l'environnement (Council on Environ- 
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mental Quality, 1997). Des travaux ont été ralisés dans 
93 % de ces sites et le nettoyage permanent est garanti a 
present dans 60 % de ceux-ci. A cette date, ii restait 
15622 autres sites classes comme potentiellement dan-
gereux ou qui ne s'etaient vu assigner qu'un degré peu 
élevé de priorité. Au Canada, en 1993, les provinces ont 
signale près de 4 800 sites contaminés qui présentaient 
un danger pour l'environnement (OCDE, 1995). 

Au cours des 10 prochaines années, les tendances 
nouvelles qui se font jour dans le commerce pourraient 
avoir pour effet d'intensifier les impacts environnemen-
taux sur les terres agricoles. Les reductions récentes in-
tervenues dans les subventions agricoles et Ia protection 
tarifaire pourraient provoquer une augmentation de la 
production aux Etats-Unis et au Canada. A mesure que 
les obstacles au commerce international sont levés, 
l'agriculture d'exportation pourrait être soumise a des 
pressions croissantes pour l'amener 'a répondre a une 
demande toujours plus importante de denrées alimen-
taires. Par exemple, une demande accrue de viande de 
la part des pays asiatiques pourrait determiner une aug-
mentation de la production de l'dlevage (Gouvernement 
canadien, 1996). Si la production agricole augmente, ii 
pourrait en aller de même de la pression exercde sur 
l'eau et sur les utilisations du sol. 

Les forêts sont I'un des traits dominants du paysage 
nord-américain, puisqu'elles couvrent environ 25 % de 
sa superficie (FAD, 1997b). Elles constituent une gran-
de ressource, tant sur le plan économique que sur celui 
des loisirs, sans compter Ia protection qu'elles assurent 
des bassins hydrographiques et des habitats de la faune 
et de la fore sauvages et les nombreux autres services 
queues rendent a l'ecologie. Les 460 millions d'hectares 
de forêts du Canada et des Etats-Unis qui sont gerées 'a 
des fins commerciales représentent environ 13 % du 
total mondial (FAD, 1997b). 

Au cours des 100 dernières années, le couvert fores-
tier nord-américain a connu des pertes et également des 
gains, dont une importarite nouvelle croissance dans 
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l'est des Etats-Unis et du Canada. Dans l'ensemble, 
l'étendue du couvert forestier s'est stabilisée dans de 
nombreuses parties de la region. 

Toutefois, Ia qualite des forêts s'est détériorée. Les 
regions boréales d'Amérique du Nord abritent Ia deuxiè-
me plus importante étendue de forêt naturelle et intacte 
du monde, mais les forêts des Etats-Unis subissent un 
morcellement et un appauvrissement biologique crois-
sants, sont envahies par des espèces exotiques ou man-
quent des éléments essentiels pour entretenir de maniè-
re écologiquement rationnelle des populations 
d'espèces naturelles (Bryant etal., 1997). GEO-1 a si-
gnale la coupe de forêts d'exploitation ancienne et de 
toute premiere qualite dans la region du Pacifique Nord, 
notamment dans les Etats de Washington et d'Oregon, 
ce qui a déclenché un débat public animé sur la politi-
que forestière tant au Canada qu'aux tats-Unis. Dans 
les plaines de I'ouest, les pins et les conifères se portent 
mal du fait de décennies de surpaturage, de coupes ex-
cessives et de pertes dues aux incendies (Council on En-
vironmental Quality, 1997). 

Une polemique est en train de se développer a 
propos de l'utilisation des forêts a des fins d'abattage 

Le mouvement en faveur des pratiques forestières Ocologiquement ration-
nelles sa répand a travers toute l'Amerique du Nord. Ainsi a vu te jour au 
Canada en 1992 le Programme international des forêts modèles. II vise a 
accélérer linfOgration du développement durable dans les pratiques 
forestières ; a appliquer pour la gestion des fonts des méthodes, procédu-
res, techniques et notions nouvelles et novatrices ; a tester eta faire connal-
tre les meilleures pratiques de foresterie viables a ferme gui font appel aux 
techniques les plus avancées et sinspirent des meilleures pratiques existan-
tes. 

En 1998, il y avait 14 foréts modéles en Amérique du Nord, dont 11 au 
Canada et trois aux Etats-Unis (Ressources naturelles du Canada, 1998). 
Une des rOussites a factif du programme canadien a été Ia constitution de  

partenariats entre les groupes autochtones, les partenaires industriels et les 
étab!issements d'enseignement (Réseau international des forëts modèles, 
1997). Toutefois. Ia constitution de ces partenariats s'est avdrée plus difficile 
que prdvu et, dans certains cas, elle a pris plus de deux ans (Ressources 
naturelles du Canada, 1997). II y a eu des progres en ce qui concerne Ia mise 
ac point doutils en vue d'une gestion durable des foréts, mais les applica-
tions pratiques sont encore rares. Le problOme consiste donc a traduire les 
decisions de gestion dans des initiatives concretes (Ressources naturelles 
do Canada, 1997). Le Programme américain des foréts modèles a mis 
l'accent sur linformation internationale, Ia mise au point de matdriaux pour 
l'lnternet et les activités éducatives (Réseau international des forêts mode-
les, 1997). 
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commercial, de loisir et de conservation. On estime que 
57 % des forêts d'Amérique du Nord (y compris le 
Mexique) sont vouées a l'exploitation commerciale 
(Commission pour Ia cooperation environnementale, 
1999), et que l'industrie emploierait directement ou in-
directement un Canadien sur 17 (Ressources naturelles 
du Canada, 1998), L'Amérique du Nord est un des 
grands producteurs et consommateurs de bois d'cuvre, 
de pates et papiers, et elle pratique des prix très corn-
pétitifs pour ce qui est du marché mondial des produits 
du bois. L'industrie canadienne et américaine des pro-
duits forestiers est a la pointe du progres technique et 
elle témoigne d'une grande efficacité dans l'abattage thi 
bois et son traitement. 

Ces 10 dernières années, l'industrie a fait de remar-
quables progrès en ce qui concerne la reduction de Ia 
pollution de l'eau par les usines de pates et papiers, en 
même temps que la foresterie ecologiquement ration-
nelle retient de plus en plus l'interêt. Des changements 
ont été également apportes pour que le public participe 
davantage 'a la gestion des forêts et pour associer des 
partenaires et des groupes interesses a un processus dé-
cisionnel ouvert et transparent (Ressources naturelles 
du Canada, 1997). De nouveaux partenariats ont été eta-
bus entre les pouvoirs publics, l'industrie, le monde du 
travail, les groupes environnementaux, les propriétaires 
de parcelles forestières privées, les autochtones, les uni-
versitaires et d'autres pour tenter de mettre en cuuvre 
une gestion cohdrente de la forêt qui puisse arbitrer en-
tre les attentes environnementales, êconomiques, soda-
les et culturelles exprimées 'a l'dgard des forêts. 

Au cours des 10 prochaines annëes, on verra peut-
être s'intensifier le débat concernant les pratiques fo-
restières et les utilisations des forêts. La demande mon-
diale de produits forestiers devrait aller croissant, ce qui 
devrait augmenter la pression qui s'exerce en faveur de 
la production commerciale des foréts nord-américaines. 
Les demandes de loisir se renforcent égalernent et pour-
raient, dans de nombreux domaines, représenter une 
utilisation économique plus rentable des forêts, une uti-
lisation qui serait en principe compatible avec les objec-
tifs de la preservation. 

Le réchauffement de la planète pourrait entralner 
pour beaucoup d'espèces forestières nord-américaines 
un ddplacement de leurs habitats de quelque 300 kilo-
metres vers le nord (Council on Environmental Quality, 
1997). La rapiditd de l'dvolution du climat va influer sur 
le stress subi par les espèces forestières, et une augmen-
tation du nombre d'incendies, des périodes de sécheres-
se et des populations de ravageurs et de déprédateurs 
pourrait porter atteinte aux écosystèmes forestiers. Les 
reserves forestières, qui ont été créées pour protéger 
certaines espèces végétales et animales, pourraient bien 
ne plus être situées dans des zones oü le climat est pro-
pice 'a ces espèces (Council on Environmental Quality, 
1997). 

Le serpent arboricole brun, un reptile nocturne de Papouasie-
Nouvelle-Guinée, a été introduit accidentellement a Guam dans 
les années 40. C'est aujourd'hui un ravageur dont on ne parvient 
pas a se débarrasser et qui a éliminé les espèces primitives 
d'oiseaux. II est également dangereux pour la sante de l'homme. 
Hawaii, qui est une des plaques tournantes des voyages dans le 
Pacifique, est constamment menace d'être envahi par des espè-
ces etrangères, dont le serpent arboricole brun en particulier. 

Hawaii a recours a un certain nombre de mesures de préven-
tion pour réduire Ic risque dune telle invasion 
• La planification intégrée embrassant toute la region pour 

prévenir 'introduction des serpents arboricoles bruns, et 
un echange d'informations, tant par Ia voie ècrite que par 
'Internet, sur leurs habitudes et sur les méthodes de lutte 

• La coordination des politiques, I'inscription dudit serpent 
sur la liste des déprédateurs a éliminer en priorité et 
I'ouverture de credits pour financer I'inspection des navires 
qui quittent Guam ci s'en vont aborder dans des ports a 
haut risque 

• La formation des responsables de Ia quarantaine pour qu'ils 
sachent reconnaItre le serpent et la formation des membres 
des équipes Snake Watch Attack" dans chaque lie et 

• La diffusion dans les médias d'informations concernant 
cette menace et Ia sensibilisation cette question du milieu 
scolaire et des voyageurs. 

Les ècosystèmes ne connaissant pas de frontières, Ic 
Mexique est considéré dans la présente section comme 
faisant partie de l'Amérique du Nord. La diversité biolo-
gique de l'Amérique du Nord augmente en suivant un 
gradient de latitude Nord-Sud. Quelque 7 807 plantes, 
233 mammifères et 160 oiseaux sont des espèces enddmi-
ques ou propres a l'Amérique du Nord (Commission pour 
la cooperation environnementale, 1999). Ce caractère 
endémique est particulièrement prononcé au Mexique, 
oü pas moms de 40 a 50 % des plantes 'a fleur, plus de Ia 
moitié des reptiles et des amphibiens, près de 50 % des 
poissons et 33 % des mammifères sont considérds comme 
endémiques (Banque mondiale, 1995). Au Canada, en 
revanche, ii ya peu d'espèces endémiques, saul dans les 
lies et dans les regions ayant échappé a Ia glaciation 
(Gouvernement canadien, 1996). Aux Etats-Unis, le ca-
ractère endemique est le plus prononcé dans les lies, 
spécialement dans les lies hawaiiennes, oia 44 % des 
plantes supérieures, 95 % des mollusques, 43 % des 
oiseaux et 30 % des poissons côtiers sont endémiques 
(Allison et al., 1995; Hourigan et Reese, 1987). On est 
beaucoup moms renseigné sur la variété des espèces et 
leur caractère endémique dans les habitats marins. 

Au cours du XXe siècle, la destruction des habitats, 
une chasse ou une pêche excessive et la concurrence 
des espèces introduites ont provoqué le déclin et l'ex-
tinction de nombreuses espèces nord-américaines (Lan-
gner et Flather, 1994). Le XXe siecle a vu également dé-
croitre la diversité génétique des cultures agricoles et 
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du bétail (Gouvernement canadien, 1996). Ces derniè-
res dècennies, le danger que faisaient courir Ia chasse et 
une exploitation agricole excessive a diminué par rap-
port a Ia menace que constituent la destruction des ha-
bitats, leur degradation et leur morcellement. En effet, 
la diminution des habitats et leur modification sont de-
venues Ia principale menace qui pèse sur Ia diversitd des 
espèces sauvages en Arnérique du Nord. 

Les habitats dans les zones humides, qui sont indis-
pensables a de nombreuses espèces sauvages, sont par-
ticulièrement menaces. Depuis le xvue siècle, de nom-
breuses terres humides au Canada ont disparu ou ont 
ete gravement détériordes. Le drainage 4 des fins agrico-
les est la cause d'environ 85 % de ces pertes, de 80 % des 
pertes des marais estuariens dans le delta du Fraser, de 
70 % des pertes de prairie, de 68 % des pertes des terres 
humides du sud de l'Ontario et de 65 % des pertes des 
marais salants de la côte Atlantique (Rubec, 1994). De 
même, aux Etats-Unis, plus de la moitid des zones humi-
des ont été drainées, draguèes on modifiées dune façon 
on d'une autre. La plupart des pertes de zones humides 
(48 millions d'hectares) se sont produites dans les 48 
Etats contigus, l'Alaska ne perdant pour sa part qu'une 
fraction de ses 68 millions d'hectares de terres humides 
originales (OCDE, 1996). Dans l'ensemble, cependant, 
les terres humides comprennent encore 1,27 million de 
kilomètres carrés, soit 13 % de la superficie du Canada; 
cela reprèsente un quart des zones humides mondiales 
(Gouvernement canadien, 1996). 

L'Amérique du Nord compte 50 zones humides d'im-
portance internationale (il s'agit des sites de Ramsar 
que les parties a la Convention relative aux zones humi-
des d'importance internationale, particulièrement com-
me habitats de la sauvagine, sont convenues d'dtablir en 
tant que reserves de zones humides). Elles s'étendent 
sur 14,2 millions d'hectares, dont 13 millions au Canada 
(Ramsar, 1997). Les pertes de zones humides ont contri-
bué, entre autres, a la diminution durable de certaines 
populations de canards (Caithamer et Smith, 1995). Ces 
10 dernières années, on a pris de plus en plus conscien-
ce de ce que reprdsentaient les pertes de zones humides 
et l'on a redouble d'efforts pour protdger ces habitats. 
Mais les pertes continuent d'être supërieures aux gains 
rdalisés grace a des projets de restauration des terres 
humides. Les marais côtiers et autres écosystèmes aqua-
tiques sont particulièrement menaces de degradation 
du fait que Ia concentration d'implantations humaines 
dans les zones côtières et a proximite des fleuves et des 
lacs ne fait que s'accentuer (Langner et Flather, 1994). 

Le Migratory Bird Treaty Act, promulgué par les 
tats-Unis en 1918, a permis de sauver de nombreuses 

espèces d'oiseaux nord-américains dont la population 
diminuait en raison d'une chasse excessive (Harrington, 
1995). Des efforts récents menés en commun, notam-
ment l'Etude nord-amdricaine sur les oiseaux en pèrio-
de de reproduction (entreprise en 1966 par les Etats- 

Unis et le Canada), ont permis d'être mieux renseignd 
sur l'état et l'évolution des espèces migratoires nord-
américaines (LaRoe et at., 1995). Les problèmes tou-
chant les espèces migratoires demeurent, cependant, la 
diminution des habitats constituant la plus grave mena-
ce qui pèse sur les populations migratoires en Amérique 
du Nord. De nombreux oiseaux, chauve-souris, papillons 
et mammifères marins passent l'été dans les regions 
septentrionales de l'Amérique du Nord et l'hiver dans les 
regions méridionales, tandis que d'autres migrent exclu-
sivement a l'intérieur des tropiques. Le Mexique abrite 
51 % de toutes les espèces d'oiseaux migrateurs en pro-
venance de ses voisins du nord, et la perte de sites pe-
rennes indispensables entraInèe par la deforestation et 
autres modifications de l'utilisation des sols pourrait 
compromettre la survie de ces populations (Robinson, 
1997; Greenberg, 1990). La transformation ou la degra-
dation des habitats de reproduction dans le nord, ainsi 
que le manque de zones indispensables pour faire etape 
le long des zones côtières developpees contribue êgale-
ment au declin des oiseaux chanteurs migrateurs (Tem-
ple, 1998 ; Robinson, 1997 ; Terborgh, 1989). D'autres es-
pèces de migrateurs subissent de nombreuses pressions. 
L'extraordinaire migration du monarque, par exemple, 
pourrait être compromise par la mise en valeur des cô-
tes en Californie, la deforestation de son habitat dans les 
forêts nuageuses du Mexique et les menaces qui pèsent 
sur l'habitat du laiteron au Canada (Malcolm, 1993; 
Schappert, 1996). 

Au cours des dernières dCcennies, l'introduction delibe-
ree ou accidentelle d'espèces exotiques est devenue une 
menace croissante pour la diversite biologique naturelle, 
avec ce que cela comporte de coüts economiques et bio-
logiques. Aux Etats-Unis, par exemple, au moms 4 500 es-
pèces etrangeres se sont implantees, et environ 15 % de 
ces espèces sont nuisibles (Congres des Etats-Unis, 
1993). Des espèces a grand impact, comme le zigzag, les 
fourmis de feu importees (Solenopsisinvicta), la salicai-
re pourpre (Lythrum salicaria) et la moule zebree (voir 

La moule zébrée est un petit moHusque d'eau douce originaire de Russie qui a été 
introduit en AmOrique du Nord dans les années 80 par les water-ballasts de navires 
en provenance dEurope. Elle a envahi le sud du Canada et s'est multipiiée dans les 
eaux intérleures dAmerique du Nord a un rythme alarmant. On Ia trouve a present 
dans deux tiers des voles navigables des Etats-Unis. Cette espece envahissante pro-
voque le déclin de nombreuses espéces et communautés aquatiques et modifie pro-
fondément les rdseaux alimentaires locaux. Elle cohabite avec dautres espèces de 
moule, par exemple, dont elle réduit Ia population, et elle filtre et enlOve le phyto-
plancton et le zooplancton qui sont Ia base de la chaine ahmentaire. File cause éga-
lement des dommages économiques 
importants en obstruant les prises deau 
des centrales hydroélectriques et des 
stations d'epuration des eaux urbaines, 
et sincruste dans la carène des navires 
marchancis et des bateaux de loisir (ins- 
titute of Water Research, 1997 : Sea 
Grant Minnesota, 1997). 
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encadré page 145), peuvent porter atteinte a de nom-
breux intéréts nationaux, dont l'agriculture, l'industrie, 
la sante humaine et la protection des zones naturelles. 

En novembre 1990, le Congres des Etats-Unis a 
adopté la loi sur les espèces aquatiques non autochtones 
et en mai 1993, ii a adopté la premiere loi sur les water-
ballasts jamais votèe dans le monde. Cette loi oblige les 
navires qui abordent les Grands Lacs 'a vider l'eau des 
ballasts en haute mer. Cela rdduit certes le risque d'in-
troduction d'espèces envahissantes, sans toutefois l'éli-
miner. Au nombre des recommandations formulées pour 
éliminer toute introduction indésirable, ii y a des modi-
fications dans la conception des navires et l'épuration 
de l'eau des ballasts en recourant par exemple a la cha-
leur, aux rayons ultraviolets ou a l'ozone pour èliminer 
les organismes étrangers (Mills et al., 1998). 

Au total, on estime qu'il y a 430 espèces de mammi-
fères, d'oiseaux, de reptiles, d'amphibiens et de poissons 
en Amdrique du Nord qui sont menacdes (voir historam-
me). Un tiers des stocks de poissons d'eau douce de la 
region sont menaces ou se font rares. Les Etats-Unis  

comptaient la plus grande diversité mondiale de moules 
d'eau douce, mais aujourd'hui 55 % des espèces sont 
éteintes ou menacées d'extinction (Williams et Neves, 
1995). La disparition d'especes vegétales suscite égale-
ment des apprehensions dans la region et dans le mon-
de, surtout en relation avec le stock genetique. Un rap-
port d'évaluation de 1997, passant en revue environ 
20 500 espèces végétales et animales primitives des 
Etats-Unis, a donné une note satisfaisante 'a deux tiers 
des espèces, environ un tiers inspirant des craintes du 
point de vue de la preservation (Stein et Flack, 1997). 
Les organismes qui inspirent le plus d'inquiétude sont 
notamment les animaux qui dependent d'un habitat 
d'eau douce, comme les moules, les écrevisses, les pois-
sons et les amphibiens. Les plantes 'a fleur reçoivent éga-
lement une mauvaise note, car un tiers d'entre elles, soit 
5144 espèces, sont menacées. 

On peut obtenir des données limitées sur l'dtat des 
espèces marines auprès du Service national des pêche-
ries marines des Etats-Unis de l'Administration nationa-
le des oceans et de l'atmosphère (National Marine 
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Fisheries Service, 1997). Au moms 85 espèces de mam-
mifère mann vivent dans les eaux marines des Etats-
Unis, y compris la côte Atlantique, le golfe du Mexique 
et la cOte Pacifique. Dix-huit de ces espères figurent sur 
Ia liste des especes menacdes ou en voie de disparition 
au titre de la loi américaine sur les espèces en voie d'ex-
tinction. L'interdiction de Ia pêche commerciale a la ba-
leine a permis d'augmenter les populations, mais ii y a 
eu parallèlement une diminution causée par les captu-
res accessoires de la pêche commerciale, la pêche illici-
te, les enchevêtrements, les enchalnements, les mala-
dies et l'exposition a des contaminants (Kinsinger, 
1995). 

Dans toute l'Amdrique du Nord, on a mis de côté en-
viron 2,5 millions de kilomètres carrés de terres, d'eaux 
douces et de zones marines pour en faire des parcs natio-
naux et autres types de zones protégdes (voir illustra-
tion) pour aider 'a entretenir et preserver des écosystè-
mes rares, menaces ou vulnérables, ainsi que les espèces 
et les ressources genetiques qu'ils abritent (Commission 
pour la cooperation environnementale, 1999). Cela re-
presente environ 9 % de Ia superficie totale des terres en 
Amerique du Nord, et le nombre et l'étendue des terres 
protégées ne cessent d'augmenter. Au Mexique, la cons-
titution de plus de 10 nouvelles reserves de Ia biosphere 
ont été décidées ces 10 dernières années (Ministère de 
l'environnement, des ressources naturelles et de la pê-
che, 1996) ; au Canada, la superficie des zones protegees 
a augmente de 15 % depuis 1990 (Gouvernement cana-
dien, 1996) et devrait continuer d'augmenter grace a Ia 
creation de zones marines protégées et de zones de pré-
servation marine nationales. Aux Etats-Unis, la superfi-
cie des zones protegees a double en 1980, lors de la créa-
tion du parc national de Tongass en Alaska. 

Une tendance encourageante consiste 'a reconnai-
tre de plus en plus la ndcessité de proteger des zones re-
prdsentatives de tous les écosystèmes de la region. Tou-
tefois, une evaluation ecoregionale a livrd des résultats 
peu rdjouissants. Passant en revue les dcordgions 
d'Amdrique du Nord, le Fonds mondial pour Ia nature 
(WWF) a constatd que des ecorégions des Etats-Unis et 
du sud du Canada dtaient gravement menacées (Ric-
ketts et al., 1997). Les plus menacées d'entre dies sont 
les forêts tempérées de feuillus et les foréts mixtes, les 
prairies temperees, les savanes et les maquis ; 60 % des 
dcoregions classées comme menacdes ou très gravement 
menacdes font partie de ces habitats types. 

Au cours des 10 prochaines anndes, l'application de 
lois nouvelles comme celle sur les a Marine Protected 
Areas a et les a National Marine Conservation Areas 
pourraient avoir pour effet d'accroitre le nombre des zo-
nes protegees. Toutefois, malgré les efforts ddployés 
pour proteger la diversitd biologique, il est probable que 
les activités humaines vont continuer d'empidter sur les 
écosystèmes et de mettre en peril les habitats d'espèces 
menacées en Amdrique du Nord. Le ddveloppement du  
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commerce regional et international pourrait augmenter 
les introductions d'espèces exotiques en Aménique 
du Nord. A plus long terme, l'évolution du climat pour-
rait également contraindre a one adaptation rapide, al-

térer les communautés vegetales et animales et leurs 
modèles migratoires, et causer leur extinction. 

La conservation de la diversité biologique requiert 
La mise au point d'un cadre analytique pour surveiller 
l'état de la diversité biologique et établir des prionites. 
On peut citer 'a titre d'exemple pour l'Amdnique du Nord 
la strategic canadienne de La diversité biologique misc 
au point par le Gouvernement canadien (Environne-
ment Canada, 1994). Cette strategic énonce des objec-
tifs nationaux et des orientations stratégiques pour la 
conservation et l'utilisation durable de Ia diversité biolo-
gique et sent de cadre de planification pour les autorités 
fédérales, provinciales et ternitoniales. Ii existe égale-
ment de nombreuses initiatives dans le domaine de la 
mise au point d'indicateurs écologiques qui fournissent 
un point d'appui pour la misc en cuuvre de la strategic. 
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Comme GEO-1 l'a mis en lumière, l'Amérique du Nord 
dispose d'abondantes ressources d'eaux douces, mais el-
les sont réparties indgalement a travers la region. En-
semble, les eaux de surface et les eaux souterraines 
fournissent 5 308 kilomètres cubes par an d'eau renou-
velable et d'eau fossile aux deux pays, ce qui représente 
environ 13 % du total mondial (WRI, PNUE, PNUD et 
Banque mondiale, 1998). Par habitant, le Canada a 10 
fois plus de ressources en eau que les Etats-Unis. Toute-
fois, des pénuries d'eau se manifestent dans de nom-
breuses regions d'Amérique du Nord, y compris dans 
certaines parties des provinces de prairies du Canada et 
du sud-ouest des Etats-Unis (OCDE, 1995, 1996), 

Au cours des 100 dernières anndes, la demande 
d'eau n'a cessé d'augmenter en Amérique du Nord. Cela 
s'explique en partie par l'accroissement de Ia population 
et l'augmentation de Ia demande urbaine d'eau, mais 
aussi en partie par le développement industriel a haute 
intensitd d'dnergie de l'Ainérique du Nord et par l'expan-
sion spectaculaire de l'agriculture irrigude. Ce dernier 
facteur a été observe principalement aux Etats-Unis oü 
la superficie des terres irriguees est passde de 1,5 mil-
lion d'hectares en 1890 a environ 21 millions d'hectares 
en 1995 (Council on Environmental Quality, 1997). Les 
barrages et les derivations se sont multiplies au cours du 
)Q(e siècle, a mesure que les collectivités et les secteurs 
économiques cherchaient a avoir accès a un approvi-
sionnement sür en eau. Entre-temps, l'eau pompee dans 
certaiiies couches aquiferes l'a dté a un rythme plus ra-
pide que celul de la reconstitution des ressources, ce qui Les Etats-Unis 

utilisent une bien 	a eu pour effet d'épuiser une ressource importante et de 
plus grande partie 	faire baisser Ia nappe phreatique de pas moms de 120 de leur eau pour 

centimetres par an dans certaines regions irriguees des 'agriculture 
(irrigation) que le 	tats-Unis (Pimentel et at., 1997). La culture du coton a Canada. Dans les 
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jour oU l'irrigation par la grace des eaux souterraines a 
ouvert la voie a l'agriculture sur une grande èchelle. La 
culture du coton a ensuite augmente la demande d'eau 
prdlevée dans la couche aquifère d'Ogallala et provoqué 
un grave dpuisement des eaux souterraines (Kasperson 
etal., 1996). 

Pendant les années 90, plusieurs mesures ont été 
prises pour encourager une utilisation plus rationnelle 
de l'eau. Grace a elles, le volume d'eau utilisé par habi-
tant n'a pas augmenté beaucoup en Amérique du Nord. 
En fait, le Canada a signald une diminution de l'ordre de 
3,3 % du volume d'eau utilisd dans les villes par habitant 
et par jour de 1991 a 1994, soit l'équivalent d'une reduc-
tion de 22 litres par personne et par jour (Gouverne-
ment canadien, 1996). Néanmoins, le Canada et les 
Etats-Unis continuent de figurer parmi les plus gros 
consommateurs d'eau du monde: la moyenne annuelle 
par habitant de prélèvement des ressources en eau était 
de 1798 metres cubes en Amérique du Nord (données 
de 1991) contre 645 metres cubes dans le monde 
(1987), 625 metres cubes pour l'Europe (1995) et 202 
metres cubes pour l'Afrique (1995) (WRI, PNUE, PNUD 
et Banque mondiale, 1998). 

L'offre, la demande et la qualité de l'eau dans les vii-
les retiennent beaucoup l'attention, mais les secteurs 
qui utilisent le plus d'eau en Amérique du Nord sont 
l'agriculture et Ia production d'électricité (voir dia-
gramme). Aux Etats-Unis, chacun de ces deux secteurs 
prelève environ 40 % du volume total des prélèvements 
d'eau. Au Canada, 58 % de ces taux sont destinés a Ia 
production d'électricité et 7 % a l'agriculture (OCDE, 
1996 et 1995). Récemment, toutefois, ces prélèvements 
ont diminué, cependant que les utilisations ménageres 
augmentalent - elles ont pratiquement double depuis 
1960, suite a l'accroissement de la population et a l'ex-
pansion urbaine (OCDE, 1996). 

L'accroissement de la demande urbaine et de la de-
mande industrielle d'eau a suscité des conflits a propos 
de la repartition des droits d'eau. Les ressources en eau 
sont aujourd'hui une contrainte importante qui s'exerce 
sur la croissance et sur l'augmentation des activités éco-
nomiques envisagées par les planificateurs, surtout sur 
les terres andes de l'ouest et du sud-ouest des Etats-
Unis (Council on Environmental Quality, 1997). L'agri-
culture est une grosse consommatrice d'eau dans ces ré-
gions. Parallèlement, la demande d'eau aux fins de loi-
sir, de plaisir esthétique et d'habitat des espèces 
sauvages a acquis une importance toujours plus grande 
dans la gestion des ressources en eau de l'Amerique du 
Nord. La pêche commerciale et Ia péche de loisir con-
somment également beaucoup d'eau. Face a ces deman-
des concurrentes, de nombreuses voix se sont fait enten-
dre pour demander la creation de conseils de gestion de 
l'eau, en méme temps que des mesures pour sa conser-
vation. 

39 Electricité 
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Les rdseaux d'approvisionnement en eau des fa-
milies et les rdseaux d'assainissement mis en place dans 
les zones urbaines au debut du xxe  siècle ont beaucoup 
fait pour améliorer la qualité de l'eau potable et réduire 
l'incidence des maladies d'origine hydrique. Les 10 der-
nières années, la qualitd de l'eau potable en Arnérique 
du Nord a continue d'aller en s'amdliorant. En 1994, plus 
de 80 % des rdseaux de distribution d'eau, qui desser-
vaient 240 millions de personnes, ont signalé zero viola-
tion des normes de sante. Cela étant, la même année 
plus de 40 millions de personnes aux Etats-Unis ont été 
alimentées en eau potable par un réseau oü l'on note des 
violations des normes de sante (Council on Environ-
mental Quality, 1997). Le Canada, lui aussi, bénéficie 
d'une eau de qualité relativement dlevée (Gouverne-
ment canadien, 1996). Toutefois, certaines eaux souter-
raines, qui assurent l'alimentation en eau de plus de 
6 millions de Canadiens, pourraient We contamindes 
du fait d'une mediocre gestion antérieure des déchets 
on des produits chimiques industriels. Comme la nappe 
phreatique se déplace lentement, la detection de pa-
reilles contaminations est souvent très tardive et ii arri-
ve parfois qu'elle ait lieu bien après que la source de la 
contamination a disparu. L'eau des puts est souvent 
contaminde par la bactérie fécale coliforme et les nitra-
tes que l'on trouverait dans 20 a 40 % de tous les puits 
ruraux du Canada (Gouvernement canadien, 1996). 

La Commission mixte internationale indique que 
les regions frontalières sont exposées a la degradation 
de l'environnement du fait de l'utilisation de produits 
chimiques toxiques: selon die, la region des Grands 
Lacs, qui joue le role de puits pour de nombreux compo-
sds persistants, bioaccumulatifs, en est une parfaite il-
lustration. Ii y a certes eu depuis les années 70 des pro-
gres en ce qui concerne la reduction de l'utilisation de la 
piupart des composes nocils et la remise en état des rd-
gions contaminées, mais les déversements n'en conti-
nuent pas moms. Toujours selon la Commission, une 
analyse rdalisée par Environnement Canada en 1995 a 
fait apparaItre que les industries du bassin des Grands 
Lacs avaient déversd en une seule année 173 092 tonnes 
de substances figurant dans 1'Inventaire national cana-
dien des rejets de polluant ou dans l'Inventaire amen-
cain des rejets toxiques. En tenant compte des rejets 
provenant des deux côtds de la frontière dans le bassin 
atmosphdrique d'un jour)) du bassin, le total doublait 
presque, passant a 319 098 tonnes (Commission mixte 
internationale, 1997; Environnement Canada, 1995). 

Dans certaines regions d'Amérique du Nord, surtout 
dans les villes anciennes, les mêmes réseaux transpor-
tent les eaux usdes et les eaux d'orage, ce qui entraine 
une surcharge par temps pluvieux, et les eaux usées 
continuent d'être déversêes dans des masses d'eau sans 
être dpurdes (OCDE, 1996). De nombreuses populations 
rurales et autochtones, qui ne sont pas relides aux ré-
seaux urbains de distribution et dependent de l'eau des  

puits, connaissent des probièmes lies a la qualité de 
l'eau. Pas plus tard qu'au milieu des annèes 80, la moitid 
des maisons construites dans les reserves de population 
autochtone an Canada n'avaient pas l'eau courante, 
n'étaient pas reliées ii un égout ou n'avaient pas de fosse 
septique. De grands progrès ont été réalisés, puisqu'en 
1996-1997, 96 % des families avaient accès a l'une ou 
i'autre forme d'alimentation en eau potable et près de 
92 % dtaient reliées a un réseau d'assainissement (Mi-
nistère des travaux publics et des services du Gouverne-
ment, Canada, 1998). D'autres exemples concrets ont 
été cites dans GEO-1. 

Des résultats notables ont été obtenus aux Etats-
Unis en matière de reduction des pollu ants industriels - 
par exemple, grace a la loi fédérale de 1956 relative ia 
lutte contre la pollution de l'eau, telle queue a été mo-
difiée par d'autres lois, comme la loi sur l'eau salubre de 
1977. Toutefois, comme les horizons de l'activité écono-
mique s'elargissent, de nouveaux polluants sont intro-
duits dans l'eau. Le ruissellement des eaux chargées de 
produits agrochimiques est ia principaie source de la 
pollution de l'eau dans les regions agnicoles d'Aménique 
du Nord oU elle occasionne une degradation de 60 % de 
la longueur des cours d'eau et de 57 % de la superficie 
des lacs aménicains (OCDE, 1996). Le ruissellement des 
eaux chargées de pesticides et d'herbicides a contaminé 
les eaux souterraines dans de nombreuses regions et a 
ete observe dans la plupart des masses d'eau, notam-
ment les Grands Lacs et le Saint-Laurent, le Susquehan-
na et le Colorado. On a relevé des niveaux d'azote et de 
phosphore supérieurs aux normes nationales dans les 
eaux de surface et les eaux souterraines vouées a l'agri-
culture intensive, ce qui provoque une surfertilisation et 
l'eutrophisation des masses d'eau. 

Les mises en garde a propos de la consommation de 
poissons fournissent une autre mesure de la qualité de 
l'eau. En 1995, de telles mises en garde a propos de la 
consommation de certaines espèces de poissons ont 
augmente de 14 % par rapport a l'année precedente ; des 
mises en garde ont été publiees en 1995 concernant 
1 740 masses d'eau dans 47 Etats, soit une augmentation 
de 209 mises en garde par rapport 1994 (Council on 
Environmental Quality, 1997). Le mercure a fait l'objet 
de plus de deux tiers des mises en garde. Les mises en 
garde ont augmenté de 37 % pour les PCB, de 16 % pour 
le chlordane et de 3 % pour le DDT (qui est interdit aux 
Etats-Unis depuis 1972). Ces augmentations pourraient 
s'expliquer par l'augmentation du nombre d'études réa-
lisées par les Etats et, dans ce cas, elles n'indiqueraient 
pas nécessairement une aggravation de Ia situation. 
Toutefois, elles montrent bien que des problèmes lies a 
la qualité de l'eau locale se posent (Council on Environ-
mental Quality, 1997). 

Les 10 prochaines années, les utilisations de l'eau 
vont continuer d'augmenter. Des populations plus 
nombreuses vont exiger davantage d'eau a des fins 
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ménagères ou commerciales, pour les loisirs et pour I'm-
dustrie (Commission mixte internationale, 1997). L'évo-
lution du climat devrait, elle aussi, se traduire par une 
augmentation de la demande d'eau d'irrigation dans cer-
tames regions d'Amérique du Nord, surtout dans les 
Grandes Plaines. 

de péche de morue du monde, attiraient les flottes de 
péche européennes bien avant que les immigrants ne 
s'établissent dans Ia region. Des techniques assez rudi-
mentaires préservaient les stocks de poissons d'une sur-
exploitation, mais les mammifères marins étaient plus 
vulnérables et très recherchés. Dans l'Arctique, la pêche 
commerciale a la baleine avait déjà considérablement 
réduit certaines espèces des le debut du siècle. 

Le volume des 
captures a très 

fortement diminud 
au Canada as 
cours des 40 

dernieres années, 
ce qul na pas étd 
sans causer de 

graves problèmes 
dconomiques et 

sociaux. 

Le littoral nord-américain s'dtend sur plus de 400 000 ki-
lomètres de long. Ii se signale par Ia diversité de ses éco-
systèmes, notamment des estuaires, des baies, des cri-
ques, des chapelets d'iles, des fjords, des zones 
couvrantes et ddcouvrantes, des lagons, des marais sa-
lants, des marais de mangrove, des récifs coralliens, des 
deltas et des dunes. Toutes ces zones contiennent des 
ressources marines a profusion dont beaucoup font lob-
jet d'une exploitation commerciale; les activités de loi-
sir et le tourisme y ont également leur part. Plus de 50 % 
des Américairis vivent dans les zones côtières, et us de-
vraient être 75 % ày vivre d'ici a 2025 (National Oceanic 
and Atmospheric Administration, 1998a). C'est dire 
toute l'importance économique que revêtent les zones 
côtières. 

Pourtant, les ressources biologiques de l'océan et 
les bienfaits qui en ddcoulent sont menaces par la pê-
che, la pollution chimique et l'eutrophisation, l'altéra-
tion des habitats et les invasions d'espèces exotiques. De 
nouvelles menaces se profilent : l'appauvrissement de la 
couche d'ozone et les changements climatiques d'origi-
ne anthropique (National Oceanic and Atmospheric Ad-
ministration, 1998a ; National Research Council, 1995). 

Au debut du xxe  siècle, les localités sur les côtes 
d'Amérique du Nord se composaient de petites commu-
nautés de pêcheurs et de quelques villes en bordure de 
routes importantes. Les ressources marines étaient 
abondantes. En effet, les vastes stocks de morue des 
Grand Banks de l'Atlantique, le plus important terrain 

Dans les années 50 et 60, des techniques nouvelles 
ont accru les capacités de l'industrie de la pêche, et les 
operations de pêche se sont intensifiées. L'industrie 
s'est concentrée dans quelques grands ports, entre les 
mains d'une poignee de grandes sociétds. Le volume to-
tal des captures en Amerique du Nord est passé de 3,9 
millions de tonnes en 1961 au chiffre record de 7,56 mil-
lions de tonnes en 1987 (FAO, 1997a). 

Dans 1'Atlantique Nord, 21 des 43 stocks de poissons 
d'eau profonde du Canada sont en train de diminuer et 
16 n'ont manifesté récemment aucun signe de croissan-
ce (OCDE, 1995). Les poissons d'eau profonde, comme 
la morue, l'aiglefin, le sébaste, et plusieurs espèces de 
poissons plats, sont les plus touches par la surpêche et 
leurs stocks au large de la côte est, en particulier les 
stocks de morue, se sont pratiquement effondrés. Les 
captures dans l'Atlantique, dont l'essentiel est constitué 
par les poissons d'eau profonde, ont été ramenées de 2,5 
millions de tonnes en 1971 a moms de 500 000 tonnes en 
1994. D'autres facteurs ont renforcé ce déclin, dont les 
changements apportés aux conditions océaniques, en 
particulier Ia temperature et la salinité, Ia predation ac-
crue par des populations de phoque toujours plus nom-
breuses, des défaillances du système canadien de ges-
tion des pêches intérieures et la surpêche etrangere en 
dehors de la limite des 200 milles marins fixée par le Ca-
nada (OCDE, 1995). On n'ignorait pas depuis de nom-
breuses années les consequences économiques, sociales 
et environnementales alarmantes de la diminution des 
stocks de morue, mais il a fallu attendre les années 90 
pour que des mesures soient prises. Le Canada a décrété 
un moratoire de deux ans sur la morue du nord, moratoi-
re qui a étë depuis proroge pour une durée indéfinie. En 
1993, les Etats-Unis ont impose des limitations strictes 
et des saisons plus courtes. L'effondrement de l'indus-
trie de la pCche a été durement ressenti par tous ceux 
dont les moyens d'existence et le mode de vie dépen-
daient de la mer. On ignore toujours le degré de recons-
titution des populations de morue et le niveau de pêche 
qui serait ecologiquement rationnel. On s'inquiète ega-
lement du sort des pêches de saumon de la côte ouest, 
et l'on ne sait pas grand-chose sur l'impact de la diminu-
tion des habitats sur les ressources en saumon de Ia côte 
Pacifique (Commissionner of the Environment and Sus-
tainable Development, 1998). La situation se complique 
encore du fait que les saumons migrent entre le Pacifi-
que Nord et les cours d'eau du Canada et des Etats-Unis 
oC ils ont leurs frayères. Les bateaux de pêche des deux 
pays poursuivent les poissons en train de migrer dans les 
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eaux océanes, et l'intensification des captures a contri-
bué au déclin des stocks. Selon les données disponibles, 
et pour des raisons diverses dont la surpêche, les stocks 
de saumon et de truite arc-en-ciel du bassin du fleuve 
Columbia ont diminué de 80 % par rapport a leurs ni-
veaux historiques, et les stocks de saumon de Californie, 
de 65 % (OCDE, 1996). Soucieux de prévenir la surpê-
che, le Canada et les Etats-Unis se sont efforcés d'appli-
quer un traitd attribuant a chacune des parties un volu-
me de capture proportionnel au nombre de poissons 
ayant frayé dans ses cours d'eau. Mais comme les deux 
pays ne parviennent pas a s'entendre sur ce qui serait un 
partage equitable, le traité n'a Pu être appliqué et la sur-
pêche continue (Ministère canadien des affaires étran-
geres et du commerce international, 1996). 

En partie en réponse a la diminution des stocks de 
poissons, le Canada a instauré de nouvelles méthodes de 
gestion des pêcheries, qui sont axées sur la diversifica-
tion, la promotion de l'aquaculture et des techniques 
aquacoles améliorées. La valeur estimative de la produc-
tion des cinq principales espèces aquacoles canadiennes 
est passée de 7 millions de dollars canadiens en 1984 a 
460 millions en 1997 (prix producteur, Price Waterhouse 
Cooper, 1998). L'aquaculture s'est développée rapide-
ment aux tats-Unis également, et il y a eu un quadru-
plement de la production de poissons, de crustacés et de 
plantes aquatiques dans les années 80 (Congres des Eta-
ts-Unis, 1995b). Parallèlement a l'amélioration de l'éle-
vage et de la genétique des pêcheries, des méthodes de 
pêche, du traitement et des systémes de transport, les 
questions d'environnement sont devenues plus impor-
tantes (National Research Council, 1992; Stickney, 
1994). On note ainsi la pollution provenant des aliments 
et des déchets des poissons, la transmission des mala-
dies par les stocks élevés aux stocks sauvages, les emplé-
tements sur la pêche commerciale et la pêche de loisir, 
ainsi que la plaisance, la diminution de la diversité gene-
tique lorsque des stocks élevds s'accouplent avec des 
stocks sauvages, la course aux habitats et aux ressources 
alimentaires qui opposent les espèces sauvages et les es-
pèces élevées qui se sont échappées, ainsi que les attein-
tes d'ordre esthétique causées par le bruit, les odeurs et 
des constructions qui défigurent le paysage (Stickney, 
1994). 

Malgré de gros efforts de gestion, de nombreux 
stocks de poissons sont menaces aux Etats-Unis. Dans la 
zone économique exclusive des 200 milles marins, il 
existe 727 espèces marines confiées a la gestion fédéra-
le, mais on ne dispose d'information suffisante pour dé-
terminer l'état de la pêche que Pour 279 espèces, soit 
moms des dew cinquièmes du total (National Oceanic 
and Atmospheric Administration, 1998b). Sur ce nom-
bre, 86 espèces (31 %) sont répertoriées comme surpê-
chées, 183 (66 %) comme non surpêchées et 10 (3 %) 
comme près d'être surpêchées. Les espèces surpêchées 
comprennent certains des poissons et crustacés les plus 
recherchés a des fins commerciales. 

Ces 10 dernières années, Ia proliferation de micro-
organismes nocifs dans les eaux côtières est devenue 
plus fréquente. La suralimentation en nutriments 
(phosphore et azote) due a l'agriculture et autres acti-
vités humaines contribue, semble-t-il, a ce phenomène. 
On a rendu Ia Pflesteria piscicda, un dinoflagelle toxi-
que, responsable de Ia mort de millions de poissons dans 
de nombreux sites côtiers de la Caroline du Nord et de 
milliers de plus petits poissons dans plusieurs affluents 
qui se jettent dans la baie de Chesapeake (EPA, 1997b). 
L'industrie des crustacés a été gravement atteinte par le 
ruissellement des terres agricoles, et l'on a trouvé des 
concentrations élevées de pesticide dans les crustacés 
dans les lagons marins et les estuaires du golfe du Mexi-
que (voir encadré ci-dessus). La baie de Chesapeake 
souffre d'une surcharge chronique de nutriments, dont 
Ia plupart proviennent des terres vouées a l'agriculture 
intensive et a l'elevage du bétail. 

Outre l'hypoxie, qui est la premiere source de pré-
occupation dans le golfe du Mexique, on se soucie égale-
ment de La pollution par les pesticides et les métaux 
lourds que l'on retrouve dans l'organisme des poissons et 
crustacés. Le programme de surveillance et devaluation 
des estuaires (EMAP-E), mis en place par l'Agence pour 
la protection de l'environnement des Etats-Unis, a cons-
tate qu'environ 10 % des poissons-chats des mers, 2 % du 
tambour du Brésil de l'Atlantique et 2 % des crevettes 
commerciales examines dans les estuaires du golfe du 
Mexique présentaient des niveaux élevés d'arsenic dans 
les tissus comestibles. Toutefois, la plupart de cet arse-
nic revêt une forme probablement non toxique pour 
l'homme. Environ 1 a 2 % des poissons-chats marins pré-
sentaient des niveaux élevés de cadmium, de sélénium 
ou de zinc. Environ 2 % des crevettes présentaient des 
niveaux élevés de chrome et de sélénium. Deux pour 
cent des tambours du Brésil de l'Atlantique présentaient 
des concentrations de chrome supérieures a 2 parts par 
million. Ces chiffres montrent que les niveaux de conta-
minants dans les poissons et crustacés sont faibles, mais 

Le golfe du Mexique présente une grande importance pour le tourisme, Ia pSche, Ia 
navigation, 'exploitation du pétrole et du gaz et pour les zones humides qui fournis-
sent des habitats a 75 % des oiseaux aquatiques migrateurs d'Amérique du Nord 
(OCDE, 1996), C'est aussi un des "points chauds pour ce qui est des menaces 
pesant sur les écosystemes marins. En effet, it recoit des quantités excessives de 
nutriments provenant du ruissellement des engrais charriés par le Mississipi, qui 
draine 40 % de Ia zone continentale des Etats-Unis. Le golfe du Mexique reçoit éga-
lement des nutriments provenant des réseaux d'assainissement, des matières char-
riées par les inondations et des substances carbonées produites par 'erosion des 
marais cOtiers. Tout cela a contribué a créer une zone hypoxique, une zone peuplée 
d'efflorescences d'algues qul consomment de l'oxygene Iorsqu'elles se dtcompo-
sent. Cela a provoquO Ia mort de poissons ou leur déplacement dans une superficie 
de 1 688 kilomètres carrOs d'eau profonde au large de Ia Louisiane et du Texas 
(Ocean Planet, 1995). En outre, environ 57%  de Ia zone de croissance des crusta-
cés dans le golfe du Mexique ont dO ttre fermées en raison des risques pour Ia 
sante (OCDE, 1996). 
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on peut s'attendre a trouver des concentrations plus éle-
vées de contaminants a proximité des sources de conta-
mination (EPA, 1997c). 

Les ressources marines sont touchdes de manière 
moms visible par la diminution des habitats. be golfe du 
Mexique, une des zones marines les plus productives de 
l'Amérique du Nord est gravement touché par la mise en 
valeur des côtes et les activités humaines. La qualité me-
diocre de l'eau causée par ces activités cause des dom-
mages aux zones humides, aux habitats des herbiers et 
aux récifs coralliens. Les rdcifs des Keys de Floride, qui 
vont de Miami jusqu'aux Dry Tortugas, peuvent assurer la 
subsistance de plus d'espèces de poissons marins que 
n'importe queue autre region côtière du continent des 
Etats-Unis et sont une attraction touristique très appré-
ciée, plus d'un million de personnes pratiquant Ia plon-
gee sous-marine dans la region chaque année. Mais la 
sante de ces récifs est compromise par des eaux polluées 
en provenance de la baie de Floride et par des nutriments 
anthropiques provenant du ruissellement des eaux d'ora-
ge, des eaux usées et de l'agriculture (WRI, PNUE, PNUD 
et Banque mondiale, 1998). be ruissellement des terres 
agricoles et les écoulements urbains ont nécessité la fer-
meture de plages : en 1996, des plages ont eté fermées ou 
des mises en garde sanitaires concernant les baignades 
ont été formulées a 2596 reprises. Depuis 1988, plus de 
18 590 fermetures de plage et mises en garde contre les 
baignades ont eu lieu sur toute l'étendue du territoire 
(Natural Resource Defense Council, 1997). 

Au cours des 10 prochaines années, les Nord-Améri-
cams vont continuer d'être attires par les zones côtières 
pour s'y installer ou pour s'y livrer a des activités de loi-
sir et au tourisme. La demande nationale et internatio-
nale de poissons et de produits halieutiques va probable-
ment continuer d'augmenter. Mais l'accroissement et 
l'intensification des activités humaines vont exacerber 
les problèmes environnementaux que connaissent déjà 
les écosystèmes marins et cOtiers. Les importations 
croissantes de petrole risquent d'augmenter l'incidence 
des marées noires accidentelles. L'aquaculture elle-mê-
me ne va pas sans des risques environnementaux, sur-
tout a mesure qu'elle se developpe, du fait de la pollu-
tion de Ia zone environnante par les déjections des 
poissons, les aliments qui n'ont pas été consommds et 
autres debris organiques, ainsi que de l'évasion acciden-
telle d'espèces etrangeres (Iwama, 1991). La sante hu-
maine risque egalement d'être plus menacée par la pro-
lifération plus frequente de micro-organismes toxiques 
dans les eaux côtières. 

Les transfbrmations dynamiques du paysage socioCco-
nomique nord-américain au cours du xxe  siècle ont pro-
voqué des changements importants dans l'atmosphère 
du continent, notamment la pollution de l'air et le smog 
urbain, des problèmes de pollution transfrontière corn- 

me les précipitations acides, et ont eu des impacts mon-
diaux, comme l'appauvrissement en ozone de la strato-
sphere et l'évolution du climat mondial. Ces 
changements ont eu un impact notable sur la sante de 
l'homme et de l'environnement, tant en Amérique 
du Nord qu'à l'échelle du monde. 

Les rejets de contaminants dans l'atmosphère ont 
fait suite 'a l'introduction des véhicules 'a moteur et a 
l'expansion industrielle dans toute la region au cours du 
XXe siècle. La pollution s'est traditionnellement concen-
tree dans les grandes villes et zones industrielles, mais 
la très forte augmentation de l'utilisation de la voiture a 
facilité la dispersion des activités économiques et des 
établissements humains. Des les années 60, Ia pollution 
avait des incidences profondes sur la qualite de l'air 
dans certaines parties de l'Amérique du Nord, ainsi que 
sur la sante humaine, en particulier l'appareil respira-
toire, et sur la qualité des écosystèmes (Dockery et al., 
1996 ; EPA, 1996). 

Le prix peu élevé des hydrocarbures et le develop-
pement d'une économie a forte intensité d'energie 
aid ant, on a brUlé de grandes quantités de combustibles 
fossiles en Amérique du Nord, en particulier aux Etats-
Unis. Après une diminution des emissions de CO 2  enre-
gistrees au debut des années 80 suite a l'augmentation 
du prix du pétrole, les emissions ont repris leur mouve-
ment de hausse, passant de 1368 millions de tonnes en 
1984 a 1 607 millions de tonnes 10 ans plus tard. Les 
Etats-Unis sont le pays qui émet la plus grande quantité 
de gaz A effet de serre, et il en émet plus par habitant 
qu'aucun autre pays dans le monde. 

Les precipitations acides posent un grand problème 
de pollution transfrontière de l'air en Amérique 
du Nord. Cette pollution est causée par les emissions de 
SO 2  et de NO R , qui proviennent en grande partie des in-
dustries et des centrales électriques du Midwest amen -
cain, et qui sont entraInées vers le nord par les vents do-
minants. Des milliers de lacs du sud-est du Canada et du 
nord-est des Etats-Unis sont devenus a ce point acides 
qu'ils ne peuvent plus entretenir des populations saines 
de poissons. On ne s'est pas attaqué 'a ce problème avant 
le milieu des années 70, moment oil l'acidité des préci-
pitations sur l'est de l'Amérique du Nord était 10 fois 
plus élevée qu'avant l'industrialisation. Des change-
ments survenus dans les processus industriels, les com-
bustibles et la legislation, ainsi que la cooperation bila-
térale entre le Canada et les Etats-Unis ont entraIné une 
diminution des emissions les emissions de SO 2  ont été 
réduites de 54 % dans lest du Canada entre 1980 et 1995 
et les emissions de SO 2  par les centrales électniques 
américaines ont diminué dans la même proportion. Tou-
tefois, les emissions de NO ont augmenté d'environ 10 % 
de 1980 'a 1990, et en 1994 on ne notait une diminution 
de l'acidité que dans 10 % des lacs du Québec et des pro-
vinces atlantiques (Commission mixte internationale, 
1997). 
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Le smog pose aussi un problème grave de pollution 
transfrontière de l'air, car il a des incidences importan-
tes sur Ia sante hurnaine et l'hygiène de l'environnement. 
Le Canada et les Etats-Unis sont convenus de mettre au 
point un plan d'action commun sur la pollution trans-
frontière de l'air qui s'attaquera aux principaux consti-
tuants du smog, a savoir l'ozone de Ia basse atmosphere 
et les particules, et qui prévoit Ia négociation en 1999 
d'une nouvelle annexe concernant l'ozone a l'accord bi-
lateral sur la qualité de l'air. L'ozone de la basse atmo-
sphere est un polluant secondaire issu des reactions qui 
se produisent entre le NO 5  et des composes organiques 
volatils (COy), surtout pendant les mois d'été. Les pol-
luants provenant des villes du Mexique, dont certaines 
connaissent de graves episodes de smog, sont souvent 
rendus responsables du non-respect des normes de qua-
lité de l'air dans les villes avoisinantes des Etats-Unis. 

Au cours des 10 dernières années, on a enregistré 
en Amérique du Nord une diminution notable de la pro-
duction des chiorofluorocarbones (CFC), les plus im-
portants des gaz qui appauvrissent la couche d'ozone, 
dans Ia foulée du Protocole de Montréal relatif aux sub-
stances qui appauvrissent Ia couche d'ozone, qui est en-
tré en vigueur en 1989. Grace a la cooperation entre les 
gouvernements, les producteurs de CFC et l'industrie, 
les concentrations atmosphériques de CFC ont diminud 
(Elkins et al., 1993). Néanmoins, la production de CFC 
est toujours licite dans les pays en developpement, 
y compris le Mexique, et un marché noir florissant des 
CFC s'est développe en Amérique du Nord. Cela pourrait 
devenir une question environnementale importante. 

On a également note des ameliorations dans la qua-
lité de l'air du pays et de Ia region au cours des 10 der-
nières années, mais il subsiste des problèmes impor-
tants. Aux Etats-Unis, les emissions de NO 5  ont 
augmenté de 14 %, mais les emissions de CO, de COV, de 
particules et de SO2  ont diminué de 1970 a 1994 
(Council on Environmental Quality, 1997 ; EPA, 1995). 
Les emissions de p10mb ont connu la reduction la plus 
spectaculaire (98 % pour la même periode), suite a la 
mise sur le marché de carburant sans plomb. Toutefois, 
malgré la diminution des emissions, la qualité de lair 
continue de poser un problème de sante publique. La 
pollution par les particules augmente le nombre des 
hospitalisations pour le traitement des troubles respira-
toires et cardiaques et les infections respiratoires sont 
une cause d'absence dans les écoles et au travail (EPA, 
1996; Shprentz, 1996). De même, les niveaux élevés 
d'ozone sont rendus responsables de l'irritation de l'ap-
pareil respiratoire et de I'affaiblissement de Ia fonction 
pulmonaire, ce qui provoque La toux, l'essoufflement et 
les douleurs de poitrine. Dans une étude sur l'impact de 
l'ozone sur la sante dans 13 villes, l'American Lung As-
sociation a estimé que des niveaux élevés d'ozone 
étaient responsables de 10 000 a 15 000 hospitalisations 
supplémentaires, et de 30 000 4 50 000 admissions  

1_________ de dioxyde ile carbone par habitant 

supplementaires dans les services d'urgence des 
hôpitaux pendant la saison d'ozone 1993-1994 (Ozkay-
nak et al., 1996). 

Au cours des 10 prochaines années, la qualite de 
lair pourrait s'améliorer dans certaines villes, mais ii est 
probable qu'elle continuera de diminuer dans d'autres, 
en partidulier celles oii la population augmente, tout 
comme l'utilisation de la voiture. Les emissions de gaz a 
effet de serre devraient être supérieures en l'an 2000 
aux niveaux de 1990 tant au Canada qu'aux Etats-Unis 
et elles devraient continuer a augmenter, la consomma-
tion d'energie et la circulation automobile augmentant 
pour leur part. En soutenant l'adoption du Protocole de 
Kyoto a la Convention-cadre concernant les change-
ments climatiques, le Canada et les Etats-Unis ont mon-
tré qu'ils entendaient lutter contre leurs niveaux élevés 
d'émission de gaz a effet de serre. Le Protocole prévoit 
que le Canada devrait réduire ses emissions de 6 % et les 
Etats-Unis de 7 % par rapport aux niveaux de 1990 pen-
dant Ia période allant de 2008 a 2012. Toutefois, du fait 
qu'ils dépasseront en l'an 2000 les niveaux d'émission de 
1990, le Canada et les Etats-Unis n'atteindront pas 
l's objectif a de Ia Convention consistant a revenir en 
lan 2000 aux niveaux d'émission de 1990. Une croissan-
ce économique plus forte que prévu, la diminution du 
prix de l'énergie, une amelioration plus lente que prévu 
du rendement énergétique et de l'adoption de sources 
d'énergie renouvelables ont eu pour effet d'augmenter 
les emissions américaines plus rapidement que prévu, 
même il y a de cela quelques années (Ministère amen-
cain de l'énergie, 1997). 

L'Amérique du Nord s'est urbanisée rapidement des 
le debut du xxe  siècle sous I'effet conjugué des 

Les emissions de 
CO2 ont diminué 

au debut des 
années 80 suite a 
'augmentation du 
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apres quoi les 
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recommence a 
augmenter aux 

Etats-Uois (mais 
pas au Canada). 
Les Etats-Unis 

émettent plus de 
gaz a eftet de 

serre qu'aucun 
autre pays au 

monde. 
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augmentations de population, de l'immigration en pro-
venance d'autres regions et de l'exode rural. Plus tard, 
l'automobile et le ddveloppement rapide des rdseaux 
ferroviaire et routier ont suscité un processus de 
o banlieusardisation ', là population aisée dtant dd-
sireuse d'dchapper aux embouteillages et a la pollution 
des centres urbains. Des 1970, ce type d'habitat, forte-
ment ddpendant de l'automobile, concernait entre la 
moitié et les deux tiers de la population des tats-Unis 
(Greenwood et Edwards, 1979). On a vu surgir de gran- 

Total (millions 	Par habitant 
Année 	de tonnes) 	(ki/ogrammes) 

1992 	18110 	630 

1994 	189696 	730 

	

238316 	620  

mination des ddchets solides et des ddchets dangereux. 
De nombreuses zones urbaines ont rdussi a maItriser le 
problème de là pollution de l'air en ddpit de l'augmenta-
tion des emissions provenant des voitures, qui sont le 
fait de l'expansion des villes et l'allongement des distan-
ces que doivent parcourir les banlieusards. 

Cela dtant, l'importance de la croissance dconomi-
que Iide aux villes amdricaines et là ddpendance de cel-
les-ci a l'égard de l'dnergie et d'autres ressources très 
sollicitdes contribue de manière significative aux nom-
breux problèmes d'élimination des ddchets et de pollu-
tion de là region. En fait, les Nord-Américains sont les 
plus gros producteurs du monde de déchets solides ur-
bains. De 1980 a 1995, l'Américain du Nord moyen a pro-
duit 620 kilogrammes de ddchet de ce type par an, con-
tre 430 kilogrammes pour l'Européen moyen (OCDE, 
1997). La reduction des déchets, leur réutilisation et les 
efforts de recyclage ddployds par les Etats-Unis sont en 
train de diminuer progressivement Ia quantité des dd-
chets urbains qu'il faut incindrer et mettre en ddcharge; 
de 1970 a 1993, Ia proportion des déchets rdcupdrés a 
triple, passant d'environ 7 % a 22 %. Cependant, le taux 
de recyclage de produits comme le verre et le papier de-
meure faible par rapport a ce qu'il est dans la plupart 
des pays de l'OCDE (OCDE, 1996). 

Production de déchets urbains 	_______ - 

des villes sur le littoral est et ouest des Etats-Unis et sur 
les rives canadiennes du lac Ontario. 

En 1980, environ 76 % de la population du Canada et 
74 % de la population des Etats-Unis vivaient dans des 
zones urbaines (Division de la population du Secretariat 
de I'ONU, 1997). Ces 30 dernières anndes, l'urbanisation 
a étd nettement moms rapide : selon les estimations de 
l'ONU, il devrait être de 77 % en l'an 2000 pour l'Améri-
que du Nord. Ndanmoins, d'ici a 2020, là population ca-
nadienne devrait être urbanisde a hauteur de 81 % et 
celle des Etats-Unis a hauteur de 85 % (Division de la 
population du Secretariat de l'ONU, 1997). 

be Canada et les Etats-Unis constituent une des rd-
gions urbano-industrielles les plus prospères du monde 
et us sont parvenus a attdnuer les atteintes que l'urbani-
sation porte a l'environnement dans les grandes agglo-
mdrations. Ii a fallu des ressources dconomiques et poli-
tiques importantes pour fournir l'infrastructure et les 
techniques qu'exigent l'alimentation en eau, un assai-
nissement adéquat, l'dvacuation des eaux usdes et I'éli- 

Au cours des 10 prochaines années, la croissance écono-
mique devrait se poursuivre et là consommation des res-
sources devrait continuer d'augmenter au moms en pro-
portion de là population. Toutefois, pour tenir les 
engagements pris au titre du Protocole de Kyoto, ii fau-
drait réduire la consommation d'énergie et d'autres res-
sources, tout comme il faudrait adopter des combusti-
bles plus propres et a moms forte intensité de carbone, 
comme le gaz naturel (qui contient moms de carbone 
par unite d'energie que d'autres combustibles). 

S'agissant de l'environnement, la region nord-amé-
ricaine se trouve a Ia croisée des chemins: ii lui faut 
prendre des decisions importantes dont dépendra la via-
bilité a terme des activités économiques, des modes de 
production et des modèles de consornmation de Ia ré-
gion. Ces decisions se répercuteront sur la qualité de 
l'environnement de la region et du monde. 
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occidentale 	Alamo"' 

DONPIEESDEBASE 

• [Asie occidentale connait plusieurs problèmes d'environnement de taille. 
Le plus urgent est la rareté et Ia degradation des ressources en eau et des 
sols. La degradation de 'environnement mann et cOtier, la diminution de la 
diversitO biologique, Ia pollution industrielle et Ia gestion des déchets dan-
gereux menacent également le développement socioéconomique de Ia 
region. 

• La degradation des sols constitue un problème sérieux depuis une dizaine 
d'années et les parcours de Ia region - vitaux pour sa sécurité alimentaire - 
se dégradent, essentiellement a cause du surpâturage d'écosystèmes dans 
'ensemble fragile. 

• Les programmes de reboisement ont fail que les zones forestières ont peu 
change au cours des 10 dernières années, mais le coOt des produits fores-
tiers i portés est élevO. 

• Au cours de la prochaine décennie, les écosystemes fragiles de Ia region et 
leurs espèces endemiques devraient souffrir de plus en plus des pressions 
de I'urbanisation, de I'industrialisation, dune population croissante, de 
l'abus de produits agrochimiques, de la pêche et de la chasse non régle-
mentées, des produits chimiques de guerre et des manceuvres militaires 
effectuées dans le desert. 

• En Asie occidentale en general et dans Ia peninsule Arabique en particulier 
es ressources en eaux souterraines se trouvent dans une situation critique 
du fait que les quantites extraites dépassent largement les faux de reconsti-
tution naturelle. A moms que Ion applique de meilleurs plans de gestion des 
ressources en eau, ii faut s'attendre ace qu'une série d'évolutions Iiées a 
I'eau se conjuguent pour entrainer d'énormes problèmes d'environnement. 

• Chaque année, quelque 1,2 million de barils de pétrole sont déversés dans 
Ic golfe Persique. Le niveau d'hydrocarbure de Ia zone est prés de trois lois 
supérieur a celui de Ia men du Nord et est le double de celui de Ia mer des 
Caralbes. 

• Les pays producteurs de pétrole produisent de deux a huit fois plus de 
déchets dangereux par habitant que les Etats-linis. 

L'Asie occidentale est une region d'environ 3 950 000 ki-
lomètres carrds (CAMRE/PNUE/ACSAD, 1996) qui se 
compose de deux sous-rdgions: la peninsule Arabique 
(Arabie saoudite, Bahrein, Emirats arabes unis, KoweIt, 
Oman, Qatar et Yemen) et le Mashreq (Iraq, Jordanie, 
Liban et Syrie ainsi que la Cisjordanie et Gaza). Quatre 
masses d'eau marine l'entourent: mer Mediterranee, 
mer Rouge, mer d'Oman et golfe Persique. 

Aride et semi-aride, le climat est marqud par des 
precipitations faibles, irregulières et imprevisibles ainsi 
que des taux d'évaporation élevés. Soixante-douze pour 
cent de la superficie de la region reçoivent moms de 100 
millimetres de precipitations annuelles, 18 % en recoi-
vent de 100 'a 300 et moms de 10 % reçoivent plus de 300 
millimetres de precipitations. Ii pleut essentiellement 
en hiver (CAMRE/PNUE/ ACSAD, 1996). 

La découverte de pdtrole, au debut des annCes 30, a 
ouvert un nouveau chapitre de l'histoire de l'dconomie 
et de l'environnement de Ia region. Les parties orienta-
les de la pdninsule Arabique et le nord de 1'Iraq se sont 
revelees être les principales sources de combustible fos-
sue (petrole et gaz) du monde. I1 s'en est suivi une pe-
node de transformation socioeconomique rapide mar-
quée par des taux d'urbanisation sans precedent, une 
industrialisation menee 'a la hate, un exode vers les 
Etats pétroliers a partir des autres zones de Ia region 
ainsi que l'arrivée de nombreux expatriés venant de l'ex-
terieur. Venant s'ajouter 'a Ia transformation rapide des 
modes de vie et de consommation, ces phénomènes ont 
provoqué un veritable bouleversement. 
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Les combustibles fossiles demeurent Ia principale 
source de richesse et le PIB de Ia region peut fluctuer 
considérablement - comme au cours des années 80 - en 
fonction de l'évolution des cours du pétrole. En 1995, le 
PIB total a atteint 257,9 milliards de dollars, dont 218,5 
milliards (soit 85 %) représentent la part des pays du 
Conseil de cooperation du Golfe (CCG) - Arabie saoudi-
te, Bahrein, Emirats arabes unis, Koweit, Oman et 
Qatar - qui ne rep résentent que 30 % de la population 
de la region (CESAO, 1997). Le PIB moyen par habitant 
dans les pays du CCG s'est chiffrd a 8 579 dollars, Oman 
enregistrant le PIB le plus faible (6 223 dollars), le plus 
dlevd correspondant aux Emirats arabes unis (18 122 
dollars). Le PIB par habitant dtait en moyenne de 674 
dollars en 1995 dans les pays du Mashreq, Ic plus faible 
étant enregistrd en Iran (70 dollars) et le plus élevé 
(2 950 dollars) au Liban. Ii n'empêche que les progres 
économiques des 30 dernières années combines a des 
pressions demographiques de plus en plus fortes ont en-
trainé une trés grave degradation des ressources natu-
relles de la region. 

Au cours du demi-siècle dcoulé, la population a étd 
presque multiplide par cinq (voir figure ci-contre), pas-
sant de moms de 20 millions en 1950 a 92 millions en 
1998 (Division de Ia population du Secretariat de l'ONU, 
1996). Entre 1990 et 1995, l'accroissement de la popula-
tion a étd légèrement inférieur a 3 % par an et a com-
mencé a baisser dans de nombreux pays. be taux moyen 
d'accroissement de la population devrait tomber a 2,6 % 
d'ici a 2010, allant de 1,3 % au Liban a 4 % en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza (Division de Ia population du 
Secretariat de 1'ONU, 1997). 

La population est jeune et la population active (de 
15 a 65 ans) ne reprdsente que 54,6 % de l'ensemble 
(Banque mondiale, 1997). La population urbaine a aug-
menté pour passer de 55,3 % en 1980 it 66,5 % en 1995, ce 
qui ne manque pas d'accroitre les pressions dans les zo-
nes urbaines. De nombreux pays sont en outre aux pri-
ses avec de graves problèmes de chomage, d'analphabd-
tisme, de pauvreté et d'insuffisance des services debase, 
méme si l'indice de developpement humain a augmenté 
au cours des 30 dernières années, parfois de manière 
spectaculaire. 

Les évdnements du tiers de siècle écould ont eu de 
trés profondes repercussions sur I'environnernent. Les 
problèmes d'environnement les plus urgents sont les 
suivants: 
• Ressources en eau (sur le plan quantitatif et 

qualitatif) 
• Degradation des environnements mann et côtier; 

et 
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industrielie, mauvaise gestion des produits chimiques 
toxiques et des ddchets dangereux; degradation du pa-
trimoine culturel. 

Ces changements rapides et profonds ont entrainé 
de sérieux problèmes de gestion de l'environnement. 
Les services publics charges de !'environnement sont gé-
néralement de creation récente, insuffisamment dotes 
en personnel et depourvus des compétences requises 
non seulement pour s'attaquer aux problèmes actuels, 
mais aussi aux problèmes d'environnement qui n'ont 
cessé de s'accumuler, tant pour ce qul est de I'épuise-
ment des ressources naturelles que de la pollution de 
l'environnement. Cette situation est toutefois en train 
de changer. bes questions d'environnement sont de plus 
en pius d'actualité sur le plan national. Ii y a en outre 
des signes encourageants de l'amorce d'une sensibilisa-
tion du public a la nécessité de sauvegarder I'environne-
ment. Au cours des deux dernières décennies, des ONG 
s'occupant d'environnement ont vu le jour et commen-
cent a mobiliser l'appui de la population it Faction me-
née au niveau national pour sauvegarder l'environne-
ment. Le monde des affaires commence aussi a prendre 
plus au sérieux ses responsabilités en matière d'environ-
nement. 

Au cours du demi-
siècle écoulé, la 
population a été 

presque multipliée 
par cinq. Entre 
1989 et 1995, 

l'accroissement 
moyen de Ia 

population a été 
de 3,8 % par an, 

mais ila 
commence a 

s'intldchir dans do 
nombreux pays. 

. Degradation des sols et désertification 

Autres grands problèmes d'environnement : degradation 
de Ia situation dans les agglomerations et expansion ur- 
baine, diminution de la diversité biologique; pollution 

bes formes traditionnelles d'agriculture sont le pâtu rage 
et l'agriculture de subsistance mais, vers le milieu du 
siècle, des modes d'exploitation modernes ont été intro-
duits afin d'accroItre Ia production vivrière. Des terres 
marginales et certains parcours ont été mis en culture 
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pour faire face a une demande croissante. L'ariditd du 
milieu, le ddboisement, le surpâturage et l'empidtement 
des cultures de cdrdales sur les parcours ont entraInd la 
degradation de la couverture vdgdtale naturelle et aced-
ldrd la ddsertification (Nahal, 1995). Au cours des an-
ndes 80, l'accroissement de Ia population et d'autres 
phdnomdnes ddmographiques ont conduit a l'urbanisa-
tion, a I'augmentation de Ia demande alimentaire, a I'm-
tensification de l'exploitation des sols et a une rdduction 
des surfaces cultivdes disponibles par habitant (voir fi-
gure ci-dessus) dans tous les pays, a I'exception de l'Ara-
bie saoudite, du Qatar et du Liban (FAOSTAT, 1997). 

Les terres de parcours occupent une bonne partie 
lie I'Asie occidentale et constituent la principale forme 
de couvert vdgdtal. L'dtendue des parcours est fonction 
lies fluctuations annuelles des prdcipitations mais, se-
lon les estimations, elle reprdsentait quelque  

150 millions d'hectares, soit 38 % de Ia superficie totale 
de la region (F'AOSTAT, 1997). 

Dans le passd, les tribus nomades ont mis au point 
plusieurs formes de protection des parcours (appeldes 
systdmes Al-hema, Hamiyah et Sann) qui sont parmi les 
plus anciens du monde. Ii s'agit de rdserver de vastes 
dtendues de parcours pour les utiliser en pdriode de 
stress environnemental. Au cours des anndes 50, de 
nombreux nomades ont dtd contraints d'abandonner 
leurs modes de pãturage traditionnels a cause de deux 
faits majeurs: de nouvelles lois sur l'utilisation des sols 
ont dtd adoptdes dans plusieurs pays en vertu desquelles 
les pâturages dtaient ddsignds comme domaine public; 
l'agriculture mdcanisde a dtd gdndralisde et certaines 
terres de parcours ont dtd converties pour produire des 
cdréales, surtout de l'orge. Rdsultat: les terres de par-
cours se ddgradent dans toute la region (voir encadrd ci-
contre). 

La degradation des sols a marqud toute la ddceranie 
écoulée. La plus grande partie du territoire est soit dé-
sertifide soit exposde ii la ddsertification (voir figure ci-
dessous a gauche). Le pourcentage de terres ddser-
tifides va de 10 % en Syrie a près de 100 % au BahreIn, au 
Kowelt, a Qatar et dans les Emirats arabes unis. De vas-
tes dtendues de parcours se sont trouvdes ddsertifides 
en Jordanie, en Iraq, en Syrie et dans les pays de la pd-
ninsule Arabique. Au Liban, la degradation des sols est 
très marquee dans les terrains escarpds. La salinitd 
constitue dgalement un grave problème au Bahrein, en 
Iraq, en Jordanie, a Oman, en Syrie et dans les Emirats 
arabes unis (CAMRE/PNUE/ACSAD, 1996). 

Les principaux problèmes de l'Asie occidentale en 
matière de sols et d'alimentation peuvent se rdsumer 
comme suit: 
• Le surpaturage et le ramassage du bois de chauffe 

ont entraind Ia degradation et la ddsertification de 
plus de 36 millions d'hectares de parcours en Jorda-
nie, en Iraq et en Syrie (AOAD, 1995). 

• L'drosion dolienne touche 28,1 % (soit 1,1 million de 
kilomètres carrds) de l'ensemble de la region, 
essentiellement dans les pays du CCG, en Iraq et en 
Syrie. L'drosion par l'eau frappe lie larges étendues 
dans l'ensemble des pays du Mashreq et en Arabie 
saoudite, dont 1260 hectares au Liban, plus de un 
million d'hectares en Syrie et jusqu'a 21 % du tern-
toire iraquien. Les pertes de sols provoqudes par 
l'drosion par l'eau se chiffrent chaque annde a 200 
tonnes a l'hectare dans la partie montagneuse de la 
Jordanie (CAMRE/PNUE/ACSAD, 1996), et atteint 
des chiffres comparables dans les collines ddboisdes 
delaSynie. 

• Bien souvent, de mauvaises techniques d'irrigation 
ont entraind salinisation, alcalinisation et dpuise-
ment des nutriments des sols. Le pourcentage de 
terres irrigudes souffrant de salinisation du fait de 
l'irrigation est dvalué a 33,6 % a BahreIn, 3,5 % en 
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terres arables 
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risquerit pas Ia 
ddsertification. 
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La degradation des parcours a pour principales causes Ia sécheresse, le 
surpâturage, le ramassage du bois et le déracinement d'espèces ligneuses 
pour servir de bois de chauffe ainsi que le labourage et Ia mauvaise gestion 
des ressources en eau. Les essences utiles des parcours ont peu a peu dis-
paru et plusieurs especes importantes sur le plan medicinal et pOur le four-
rage ont été détruites. Le surpâturage, le ramassage de plantes ligneuses et 
l'arido-culture sont en train d'endomrnager plus de 30 % des terres de 
péturage d'Arabie saoudite (El-Khatib, 1974). 

Sur certains parcours, Ia densité ovine dépasse un animal adulte a Ihec-
tare, sUit environ quatre fois Ia capacité naturelle (Le Houerou, 1995). Cela 
est rendu possible par une alimentation d'appoint fortement subvention-
née, mais cela a pour effet dappauvrir les parcours qui sont envahis par 
des especes indOsirables. Consequence : tempites de sable, dunes de 
sable, deserts de pavage et diverses formes d'érosion éolienne et par l'eau. 

La degradation des parcours et la dépendance de plus en plus forte de 
I'industrie ovine a I'égard des marches mondiaux des céréales pourraient 
avoir de graves repercussions a long terme notamment sur le plan de la 
sécurité alimentaire de Ia region. 

Les pouvoirs publics ont pris des mesures pour rOtablir l'equilibre écolo-
gique des parcours. C'est ainsi que des reglementations et décrets ont été 
adoptés atm d'empecher Ia mise en culture des parcours et que plusieurs 
parcours ont Otd déclarés zones protégées ; il y en a désormais plus de 60 
rien qu'en Syrie et en Jordanie (ACSAD, 1997a). loutefois, ces mesures out 
rarement donné des résultats les parcours continuent de se degrader, 
essentiellement a cause de I'extrême fragilite de ces écosystemes et parce 
que Ia population de ruminants ddpasse largement Ia capacité limite des 
terres, 

Jordanie, 85,5 % au KoweIt et 5,9 % en Syrie (FAO, 
1997a). 

• Les terres agricoles fertiles entourant les grandes 
villes ont étd sacrifides a l'urbanisation, aux dtablis-
sements industriels et a l'infrastructure des trans-
ports. II s'en est suivi une augmentation du ddficit 
vivrier de la region de 10,7 milliards de dollars en 
1993 a 11,8 milliards en 1994 (FAO/CESAO, 1994; 
CESAO, 1997). 

• La degradation des terres de parcours et de Ia pro-
ductivitd des exploitations a contraint les agricul-
teurs a migrer vers les villes, ce qui ne fait 
qu'accroItre les pressions sur les services et infra-
structures. Selon les estimations, le coflt de la 
degradation des sols en Syrie équivaut quelque 
12 % de la valeur de la production agricole du pays, 
soit a peu près 2,5 % de son PNB total (Ministère 
syrien de l'environnement, 1997). 
A moms que les pays ne prennent des mesures plus 

efficaces, la degradation des sols devrait se poursuivre. 
Fort heureusement, Ia plupart d'entre eux ont lance des 
plans nationaux de lutte contre la désertification. 

Au cours des trois premieres anndes de la guerre, près 
de 60 % des arbres du Liban ont dtd sacrifids pour ali-
menter les chaudières de la ligne (Thirgood, 1981). 

Paturages permanents 

' 	
j. 

 
1982-84 	 1992-94 

En milliers d'hectares 	 En milliers d'hectares 

	

40220 	 38050 	 Forétset 

	

4859 	 4631 	 surfaces boisdes 

3794 	 5449 I 	I 	Terres cultivdes

15574 	 17686 

Les forêts naturelles couvraient autrefois une bonne 
partie du nord de la region mais elles ont depuis long-
temps eu a subir la surexploitation et la degradation. Le 
ddfrichage de vastes zones pour l'habitat et les besoins 
de l'agriculture, le surpaturage par les caprins, ovins et 
autres animaux, l'abattage ilidgal, la combustion pour Ia 
production de charbon de bois, les incendies et des pra-
tiques agricoles mal adaptées ont quasiment exterminé 
les forêts naturelles, y compris une bonne partie des an-
ciennes forêts de pistachier, de chêne, de genévrier et 
de cèdre. C'est pendant Ia Premiere Guerre mondiale 
que les pertes les plus importantes se sont produites, 
lorsque les meilleurs arbres du Liban et de la Syrie ont 
dtd abattus pour les besoins du chemin de fer du Hedjaz. 

117184 	 150478 

224 

23353 	 198390 

Péninsule Arabique 	Mashreq 

Source FAUSTAT, 1997. 
Note : A I'exclusion de BahreIn et du Qatar (de méme que de la Cisjordanie et 
de Ia bands de Gaza). ' Autres " s'entend essentiellement de deserts mais 
recouvre egalement les zones construites et les terres humides. 

Autres 

Les pays du 
Mashreq 

disposent, 
propo rtion hells- 

ment, de 
beaucoup plus de 
terres cultivdes 

que les pays de Ia 
péninsule 

Arabique. Le 
couvert forestier 
n'a quère chanqé. 



Lii 

Vulnérables 

41( Mammitères 

Oiseaux 

Reptiles 

Amphibiens 

$4 Poissons 

2 

$1 
22 

Mashreq 

L'ETAT DE L'ENVIRONNEMENT 

La plupart des foréts sont ddsormais classdes 
autres terres boisdes mais II reste un faible pourcen-

tage de forêts denses dans les collines et les montagnes 
du nord de la region et dans la partie mdridionale de la 
pdninsule Arabique. On dvalue actuellement la superfi-
cie boisde totale a 4,657 millions d'hectares (FAOSTAT, 
1997), soit 1,25 % de I'ensemble du territoire. 

Les forêts de mangrove des Emirats arabes unis ont 
dtd rapidement dpuisds du fait de l'abattage excessif 
destine a l'alimentation des dromadaires et d'autres ani-
mau.x, mais d'dnormes efforts de preservation et de re-
mise en dtat sont ddployds depuis peu. Par aifleurs, les 
forêts du Dhofar, dans le sud-ouest montagneux de 
1'Oman, subissent les dégâts du surpâturage, d'un touris-
me anarchique et du développement rapide des commu-
nautds rurales. 

La recherche de nouvelles terres agricoles a dgale-
ment conduit au ddfrichage de terrains en pente, ce qui 
a provoqud une grave erosion dans les bassins hydrogra-
phiques montagneux de la Jordanie, du Liban, de Ia Sy-
ne et du Yemen. Les conflits armds, la construction de 
routes, l'extraction en carrière et minière, la construc-
tion de barrages et de canaux d'irrigation n'ont fait que 
rdduire davantage les zones forestières et ont ddtruit 
des habitats forestiers dans plusieurs pays de la region. 

Les zones forestières commencent depuis une dizai-
ne d'anndes a subir les effets du tourisme. L'absence de 
planification et Ia mise en valeur désordonnde de sites 
forestiers a des fins rdcrdatives ont eu pour effet de ré-
duire la capacitd de rdgdndration, de crder des problè- 

mes de ddchets solides, de polluer les ressources en eau 
des forêts et ont constitué de nouvelles menaces pour 
les dcosystèmes forestiers. 

Les augmentations des prix des produits pdtroliers 
intervenues en Jordanie, au Liban et au Ydmen ont con-
traint les communautds rurales proches a recourir da-
vantage aux forêts pour s'approvisionner en bois de feu. 
Par ailleurs, par tradition, les communautds aisdes de la 
pdninsule Arabique continuent de cuisiner au bois. 

Les zones forestières de la partie septentrionale de 
la region ont dtd réduites de 5,8 % entre 1965 et 1975, 
passant de 863 000 a 813 000 hectares, pour se redresser 
toutefois et atteindre 852 000 hectares en 1994 
(FAOSTAT, 1997). Ce changement peut paraItre ndgli-
geable, mais ce sont souvent les meilleurs peuplements 
forestiers qui sont abattus. Le problème n'en est pas 
moms extrêmement grave dans certains pays. C'est ainsi 
que les zones forestières du Yemen ont dtd rdduites de 
près de 50 % entre 1980 et 1985 (FAOSTAT, 1997). Tou-
tefois, les superficies forestières n'ont pas change sensi-
blement au cours des 10 dernières anndes dans la plu-
part des pays (voir figure page 161). 

A l'exception des zones côtières montagneuses du 
Liban et de Syrie, la productivitd des forêts d'exploita-
tion est plutOt faible, de l'ordre de 0,02 a 0,5 metre cube 
par hectare par an (Nahal, 1985). Tous les pays doivent 
importer leur bois d'ceuvre. Les importations de pro-
duits forestiers ont ddpassd 1 milliard de dollars en 1994 
(FAOSTAT, 1997). 

De nombreuses 
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D'importants programmes de boisement et de reboi-
sement ont étd lances pour remédier a la situation. 
LArabie saoudite, Ia Jordanie, Ic Liban et Ia Syrie ont 
désigné des reserves forestières. On a redoublé d'efforts 
pour fixer les dunes de sable, dtablir des ceintures ver-
tes, planter des arbres en bordure des routes et créer 
des forêts urbaines, avec pour résultat, dans certains 
pays, un accroissement sensible des zones boisdes. C'est 
ainsi que le programme a long terme du Liban vise le 
boisement de 200 000 hectares (soit environ un cinquiè-
me de sa superficie totale). Le taux de boisement en S y-
ne est passé de 159 hectares par an entre 1953 et 1970 a 
plus de 24 000 hectares par an au cours des années 80 
(Ministère syrien de l'agriculture, 1996). Ces mesures 
ont été suffisantes pour ralentir le déboisement, sans 
toutefois l'arrêter. 

En millions d'hectares 
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Les Ccosystèmes de l'Asie occidentale sont diversities. 
Les écosystèmes terrestres englobent la forêt méditerra-
néenne au nord et la vegetation montagneuse subtropi-
cale an sud et au sud-ouest. Entre les parties septentrio-
nales et méridionales de la region il existe de vastes 
zones desertiques quasiment depourvues de vegetation, 
en particulier dans le u Quart vide u d'Arabie saoudite. 
Les écosystemes marins sont constitués par de vastes 
zones côtières situées en bordure d'étendues d'eau 
semi-fermées comme le golfe Persique, la Méditerranée 
et la mer Rouge et les pleines eaux de la mer d'Oman. 
Les principaux écosystèmes marins sont des laisses de 
boue, des mangroves, des herbiers et des récifs coral-
liens. Les dcosystèmes d'eau douce sont dominés par des 
cours d'eau de plus ou moms grande importance en Iraq, 
en Syrie, au Liban et en Jordanie. Ii y a des sources na-
turelles d'eau douce dans toute Ia region. 

De tout temps, Ia population de la region a exploité 
de façon durable son habitat naturel et a conserve Ia di-
versité biologique, par exemple au moyen du système Al 
Hema de protection des parcours et en interdisant la 
chasse 4 certaines périodes de l'année. La selection aux 
fins d'amélioration genetique remonte pour les céréales 
et les ovins a 10 000 ans (Ucko et Dimbledy, 1969). Tou-
tefois, plus près de nous, le surpâturage et Ia chasse ont 
contribué a Ia désertification et a Ia disparition de cer-
tames espèces vegetales et animales autochtones: Ic 
lion d'Asie, Panthera leopersicus, qui vivait dans le nord 
de Ia region mais a disparu en 1918 (Kingdon, 1990) 
lane sauvage de Syrie (Equus hemionus hemippus), 
disparu en 1928 (Balouet, 1990) ; et I'autruche d'Arabie 
(Struthio camelus syriacus) que l'on trouvait en Syrie 
et en Arabie mais qu'une chasse excessive a fait dispa-
raitre an cours des années 40. 

Les écosystèmes de l'Asie occidentale accueillent 
de nombreuses espèces végétales et animales. Le nom-
bre d'espèces vegetales connues va de 301 au Qatar (Ba- 
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tanouny, 1981) a plus de 3 000 en Sync (WRI, PNUE, 
PNUD et Banque mondiale, 1996). Les algues marines 
varient de 216 dans le golfe Persique a 481 dans Ia men 
Rouge (Mohamedet al., 1996) ; on compte 21 espèces de 
mammifères au KoweIt et 92 en Cisjordanie et a Gaza; 
les espèces d'oiseaux vont de 312 au Koweit a 413 en 
Arabic saoudite ; et les espèces de reptiles vont de 29 au 
KoweIt a 84 en Arabic saoudite (ACSAD, 1997a; WRI, 
PNUE, PNUD et Banque mondiale, 1998). 

La mer Rouge et Ia men d'Oman sont connues pour 
la richesse de leurs faune et fore marines. C'est ainsi 
que l'on y trouve plus de 330 espèces de coraux, 500 es-
pèces de mollusques, 200 espèces de crabes, 20 espèces 
do mammifères manins ot plus do 1200 espèces do pois-
Sons (Foudaet al., 1998). La diversité biologique marine 
a beaucoup souffert de l'exploitation exagéree de Ia pê-
che, de Ia pollution et de Ia destruction des habitats, do 
sorte que la production de Poisson et de fruit de mer a 
baisse dans le golfe Persique (ROPME/OMI, 1996). 

La degradation persistante de la qualité des eaux 
côtières menace de nombreuses espèces marines, dont 
le phoque moine de la Méditerranée, Ia tortue de mer et 
l'eponge (Lakkis, 1996 ; Tohmé, 1996 ; Conseil de protec-
tion de l'environnement, Yemen, 1995). La pénétration 
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Les anciennes 
grandes 
plantations de 
palmiers dattiers 
ontété 
considérablement 
réduites, 
essentiellement a 
cause dune 
mauvaise 
irrigation. 

d'eau de mer, par ailleurs, menace de plus en plus les dc-
osystèmes côtiers (AUB, 1994; Youssef etaL, 1994). 
L'exploitation sur une grande échelle du sable aux fins 
de construction n'a fait qu'aggraver le problème de la 
pdndtration de l'eau de mer et a ddtruit les habitats de 
nombreux biotes côtiers et marins, dont les tortues de 
mer, le long des côtes libanaises et syriennes. La reval-
orisation et le comblement de zones intercotidales a 
Bahrein et de marais en Iraq et au Ydmen ont pour effet 
de ddtruire les habitats et de mettre en pdril Ia diversité 
biologique (Conseil de protection de l'environnement, 
Ydmen, 1995 ; PNUD, 1998). 

La region compte plus de 800 plantes vasculaires 
endémiques (Batanouny, 1996), 7 mammifères 
enddmiques et 10 oiseaux enddmiques (WRI, PNUE, 
PNUD et Banque mondiale, 1998). La region possède en-
tre 20 et 23 espèces de corail endémique et 17 % des 
poissons de la mer Rouge sont enddmiques (Sheppard 
et al., 1991). Plus de 30 % des espèces végétales sont 
enddmiques et 233 sont menacdes, dont, en Syrie et au 
Liban,Abies cilicica , Cedars libani etJuniperus exceLsa, 
menacdes par le ddboisement. Dans l'ile de Socotra (Ye-
men), 32 % des espéces vdgdtales sont enddmiques 
(Conseil de protection de l'environnement, Yemen, 
1995). Des espèces animales enddmiques comme le 
leopard d'Arabie (Panthera pardus nimr), l'hyène 'a 
rayures (Hyaena hyaena), Ia chèvre d'Arabie (Hemi-
tragus jayakari) et le loup d'Arabie (Canis lepus ar-
abs) sont dgalement menacdes (Kingdon, 1990). 

On a crdd des zones protégées et des parcs nation-
aux dans toute la region. Exemples : la forêt de cèdre de 
Barouk, la reserve naturelle d'Ehden et Ia reserve ma-
rine de Pile aux palmiers au Liban, la reserve scienti-
fique des terres humides d'Azraq en Jordanie, la reserve 
de marais Umm Qusar en Iraq, la reserve de Harrat al 
Harra, le parc national d'Asir et Ia reserve marine d'Al-
Jubail en Arabie saoudite, la reserve d'Oryx d'Arabie de 

Jiddat al Harasis, la reserve de tortues de 
mer de Ra's Al-Hadd a Oman et la reserve 
de cédre et de sapin en Syrie. 

Le palmier dattier est i'une des plus 
importantes plantes cultivées de la region. 
Au cours des quelque dernières décennies, 
les anciennes plantations ont dté très forte-
ment réduites a cause de mauvais rdseaux 
d'irrigation qui ont entralné la salinisation 
des sols. Cette espèce a egalement souffert 
de l'urbanisation et de l'introduction de 
parasites. En outre, l'epuisement des eaux 

souterraines a eu pour effet la degradation suivie de la 
disparation de sources d'eau douce et de terres humides 
irremplacables, ainsi que Ia faune et Ia fore qui leur 
etaient associées. 

Au cours des 10 années a venir, l'urbanisation, l'in-
dustrialisation, I'accroissement de la population, l'abus 
de produits agrochimiques, la pêche et la chasse non rd- 

glementees, les produits chimiques et les maneuvres 
militaires dans le desert devraient mettre 'a plus rude 
dpreuve encore les écosystèmes fragiles de Ia region et 
leurs espèces enddmiques. 

beau est Ia ressource naturelle là plus précieuse et là 

plus limitée de 1'Asie occidentale. Les pays du Mashreq 
ont un pius grand potentiel de ressources en eaux de 
surface que la peninsule Arabique, grace 'a la presence 
de deux fleuves - le Tigre et l'Euphrate - qui prennent 
leur source dans une zone tempérée extérieure 'a la ré-
gion. Ces pays disposent aussi de plusieurs cours d'eau 
saisonniers et permanents. C'est ainsi que le Liban dis-
pose de 40 cours d'eau de ce type, qui recueillent plus de 
46 % des précipitations du pays (Gouvernement liba-
nais, 1997), ainsi que nombre de sources de taille re-
spectable situées dans les montagnes. En revanche, la 
péninsule Arabique n'a guere de ressources en eau de 
surface, qui ne sont constituées que par les wadis, sai-
sonniers et extrêmement irreguliers et quelques sourc-
es de quaiite moyenne. 

Les deux sous-regions disposent d'eaux souter-
raines, dont des nappes peu profondes semi-confinées et 
non confinées et des nappes profondes confindes. La re-
constitution est plus rapide dans les pays du Mashreq, 
encore que les nappes souterraines profondes de la pé-
ninsule Arabique contiennent des reserves beaucoup 
pius importantes. Les ressources en eaux de surface 
sont mieux connues que les ressources en eaux souter -
raines, pour lesquelles les statistiques concernant les 
taux annuels de reconstitution, les reserves totales et 
les debits sUrs sont encore peu fiables (Al Alawi et Abdul 
Razzak, 1993). 

Jusqu'a la fin de ia Deuxième Guerre mondiaie, on 
pensait que ies ressources en eau étaient suffisantes. 
Or, l'accroissement de la population et le déveioppe-
ment économique ont par la suite entratné un fort accr-
oissement de la demande. Des les années 80, ii était dev -
enu evident que les ressources en eau dtaient fortement 
sollicitées, sur le plan qualitatif aussi bien que sur le 
plan quantitatif. 

Au cours des 10 dernières anndes, les deux guerres 
du Golfe ont fortement ébranlé les economies de I'Asie 
occidentaie et de nombreux programmes de mise en va-
leur des ressources en eau ont été réduits ou retardés. 
Les ressources en eaux de surface de ia Syrie, de l'Iraq 
ainsi que de la Cisjordanie et de la bande de Gaza ont été 
réduites 'a cause des conflits au sujet de la repartition de 
l'eau des fleuves et des nappes souterraines partagées 
avec des pays voisins. De nombreux projets de develop-
pement agricole s'en sont trouvés reportes. 

Les ressources en eau renouvelabies de l'Asie occi-
dentale s'élèvent a 113 759 millions de metres cubes par 
an (ACSAD, 1997b; Zubari, 1997). Le volume annuei 
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d'eau renouvelable par habitant pour la region dans son 
ensemble se situait a 1329 metres cubes en 1995 (voir 
figure ci-contre), ce qui est relativement élevë, mais Ia 
repartition vane considdrab!ement. Les sources d'eau 
renouvelables dans la péninsule Arabique sont beau-
coup plus faibles, ne représentant que 381 metres cubes 
par habitant et par an en 1995, soit beaucoup moms que 
le seuil de 1000 metres cubes par an servant générale-
ment de critère pour designer une situation de pénurie 
en eau (Johns Hopkins, 1998). Les chiffres par habitant 
dans Ia sous-région allaient de 199 metres cubes par an 
a BahreIn a 899 en Oman. 

,.nouvelables, 1995 
Metres cubes par habitant 

2200 
Eaux non traditionnelles 

2000 (dessalées, de drainage et 
eaux usOes recyclées) 

1800- -- 
Eaux souterranes renouvelables 

1600-i-- - 
Eaux de surface renouvelables 

1400 

1 200 

1 000 

2 181 

34 .  
189 

958 

1 329 

4 8 

152 

1129 

Dans la sous-région du Mashreq, les ressources en 
eau renouvelables sont bien supérieures, avec une 
moyenne annuelle de 2181 metres cubes par habitant, 
allant de 191 metres cubes en Jordanie a 3 089 en Iraq. 

En 1995, le secteur agricole consommait 92 % de 
l'eau en Asie occidentale, contre 7 % pour les usages do-
mestiques et I % pour l'industrie (ACSAD, 1997b). Dans 
les pays du Mashreq, la part de l'agriculture est de 95 %, 
contre 85 % dans Ia péninsule Arabique. Les pays de la 
peninsule, en revanche, consacrent 13,7 % de leur eau au 
secteur ménager, contre 4 % seulement dans le Mashreq 
(voir figure ci-dessous a droite). La part de l'agriculture 
va de 25,2 % au Koweit a 96,9 % en Iraq, celle de l'indus-
trie allant de 0,5 % en Oman a 71,6 % au Kowelt. 

Les ressources en eaux souterraines de l'Asie occi-
dentale en general et de Ia peninsule Arabique en parti-
culier se trouvent dans une situation critique du fait que 
les volumes extraits ddpassent largement les taux d'ali-
mentation naturelle. Dans l'ensemble de la region, on 
extrait les eaux souterraines a un rythme beaucoup plus 
rapide que le taux de reconstitution qui est de quelque 
17 milliards de metres cubes par an (Zubari, 1997), si 
bien que les niveaux des nappes souterraines peu pro-
fondes ne cessent de baisser. 

Les consequences fâcheuses sont nombreuses. 
C'est ainsi par exemple que l'utilisation des eaux souter -
raines en Syrie a augmentd de 0,5 % par an entre 1976 et 
1985 pour passer a 7 % par an entre 1989 et 1993, essen-
tiellement a cause de la diminution du volume des eaux 
de surface (Ministère syrien de l'environnement, 1997). 
Dans le nord-est du pays, certaines sources se sont assé-
chées et le debit de cours d'eau permanents comme le 
Khabour s'est trouvé fortement reduit par la surexploi-
tation des eaux souterraines. Ii apparait de plus en plus 
que les eaux souterraines de la Syrie (et d'autres pays) 
sont en voie d'épuisement et, selon les projections, si le 
rythme actuel de prdlevement se poursuit, la demande 
globale dépassera l'offre en Syrie en 2005 (Ministère sy-
rien de l'environnement, 1997). En Cisjordanie et dans 
la bande de Gaza, le niveau de la nappe phrdatique bais-
se de 10 a 20 centimetres par an (PNUE, 1996). A Sana'a, 
capitale du Yemen, le pompage intensif a également fait 
baisser dangereusement le niveau de la nappe phreati- 

que (Conseil de protection de l'environnement, Yemen, 
1995). 

La baisse du niveau des eaux souterraines a aussi 
des repercussions néfastes sur le système d'Afalaj, me-
thode d'exploitation des nappes souterraines par des 
conduites souterraines alimentées par gravite, qui a été 
utilisée avec succès pendant des milliers d'années dans 
les Emirats arabes unis, en Oman, en Iraq et en Syrie. Le 
système efficace d'exploitation des eaux souterraines 
permettait de maintenir les retraits dans les limites An 
debit sür des nappes souterraines peu profondes. La sur-
exploitation de ces nappes aquiferes peu profondes a 
maintenant pour effet d'en réduire rapidement I'utilisa-
tion. 

La qualite des eaux souterraines a en outre souffert 
d'un prelevement excessif, ce qui a donné lieu a la pene-
tration d'eau de mer le long du littoral, avec pour effet là 

salinisation des terres agricoles côtières. De ce fait, Ia 
production agricole s'est trouvée réduite et des terres 

Les reserves en 
eau renouvelables 
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Le système 
traditionnel Afalaj 
d'exploitation des 
nappes aquifères 
pee protondes, qui 
était courant en 
Asie occidentale et 
maintenait les 
prélèvements a des 
niveaux tolérables 
a terme. 

terres arables comme La plaine cOtière de 
Batinah, en Oman, ont dtê entièrement 
perdues (PNUE/CESAO, 1992). Selon les 
estimations, le point de contact salin entre 
Ia mer et les eaux souterraines progresse a 
raison de 75 'a 130 metres par an a BahreIn 
(PNUE/CESAO, 1991). 

Si les prdièvements excessifs se poursuivent, de 
nombreuses nappes souterraines finiront par être per-
dues 'a cause de Ia degradation de la qualitd, ce qui ne 
fera que rdduire davantage Ia superficie arable du fait 
de Ia salinisation. 

Dans Ia sous-rdgion du Mashreq, le ddversement 
dans les cours d'eau d'eaux usëes non traitdes et partiel-
lement traitées provenant de l'agricuiture, de l'industrie 
et des municipalitds suscite de vives preoccupations 'a 
cause des risques pour La sante et elle a fortement poilué 
les terres agricoles et les ressources en eau. Les nappes 
souterraines peu profondes ont dgalement étd contam-
indes. On signale que certains puts de Cisjordanie et de 
la bande de Gaza pourraient presenter une concentra-
tion de nitrate de 40 ppm (Zarour et at., 1994), soit qua-
tre fois le maximum fixd par i'OMS (voir encadré). Des 
bassins fluviaux de certains pays du Mashreq présentent 
des syrnptômes analogues (Hamad et at., 1997; Mm-
istère syrien de l'environnement, 1997). 

On a cherché activement 'a augmenter les taux de 
reconstitution et 'a rdduire les prdlèvements au moyen 
de ressources non traditionne lies (dessalement de i'eau 
et recyclage des eaux usées) et en appliquant des tech-
niques de conservation de l'eau telles que l'amdlioration 
de l'irrigation, en réduisant les subventions, en adoptant 

La nappe aquifere peu profonde sablonneuse située sous Ia 
Cisjordanie et Ia bande de Gaza est surexploitée et est en 
train d'itre polluée. Actuellement, 800 000 personnes vivent 
dans Ia bande de Gaza et le déversement anarchique de 
déchets liquides et solides pose un risque sérieux de pollu-
tion. La nappe aquifere est pratiquement Ia seule source 
d'eau. Son taux de reconstitution naturelle est estimé a 50 a 
65 millions de metres cubes par an. Or, les taux d'extraction 
sont évalués a 80 a 130 millions de metres cubes par an, 
dont Ia plus grande partie va a des formes inefficaces d'irri-
gation. La surexploitation entraine une pénétration saline, 
cette eau servant a l'irrigation entrainant une salinisation des 
sols. La majorité de Ia population nest pas reliée aux égouts 
et utilise des latrines se déversant dans des tosses 
daisance, qui débordent souvent dans les caniveaux. La 
contamination des eaux souterraines par les matières 
fécales est monnaie courante et les concentrations de nitrate 
sont parfois de 10 fois supérieures aux normes de l'OMS. 
Les niveaux de pesticide seraient également élevés. L'eau 
souterraine nest plus potable dans certaines zones cent-
rales et on transporte chaque année dans Ia region 
5 millions de metres cubes d'eau potable. 

Source: PNUE, 1996  

de nouvelles régiementations et en menant des cam-
pagnes de sensibilisation. 

Dans les pays du CCG, sur les 918 millions de me-
tres cubes d'eaux usdes traitées chaque annde, environ 
400 millions seulement font l'objet d'un traitement ter-
tiaire et servent 'a l'irrigation de cultures non vivrières et 
fourrageres et d'espaces verts aménagds. Environ 60 % 
des eaux usées partiellement traitdes sont déversdes 
dans Ia mer ou sur des basses terres. Dans les pays du 
Mashreq, 200 millions de metres cubes d'eaux usdes 
servent chaque année a l'irrigation. 

Depuis les anndes 50, des usines de dessalement 
contribuent a alimenter des villes côtières en eau douce. 
Près de 50 de ces usines ont dtd installées avec une pro-
duction de quelque 1,7 milliard de metres cubes par an 
(soit 50 % de la capacitd mondiale), ce qui est encore 
relativement faible dans l'ensemble de la region (Zu-
ban, 1997). Ces usines fonctionnent toutefois essentiel-
lement dans les pays du CCG, oü elles produisent une 
quararitaine de metres cubes sur le total des approvi-
sionnements en eau renouvelables de 381 metres cubes 
par habitant et par an. Malgré leurs coats de construc-
tion et d'exploitation élevés (le metre cube d'eau dessal-
de revient 'a i 'a 1,5 dollar), on continuera a construire 
des usines de dessalement pour répondre aux besoins en 
eau des pays du CCG. La capacité de dessalement 
devrait passer de 2,316 milliards de metres cubes par an 
en 1996 'aplus de 3 milliards de metres cubes par an en 
2020 (CCG, 1996a). Toutes les usines de dessalement 
produisent une certaine contamination et l'impact de la 
saumure chauffée sur l'environnement mann dolt We 
ëtudié plus avant. 

Grace 'a l'utilisation d'eaux usées traitées, on 
devrait pouvoir alléger quelque peu, dans certains pays, 
les pressions sur les ressources en eaux souterraines. Le 
recyclage des eaux usées est encore relativement peu 
rCpandu, mais ii existe dans de nombreux pays des pro-
jets ambitieux d'exploitation de cette ressource dans 
une optique a long terme. On compte que le volume 
d'eaux usées traitées et recyclées passera de quelque 
392 millions de metres cubes par an en 1996 'a environ 
3 milliards en 2020, l'eau traitée devant servir essentiel-
lement 4 irriguer cultures fourrageres, jardins, espaces 
verts amdnagés et parcs (Zubari, 1997). 

Seuls quelques pays pratiquent actuellement le re-
cyclage des eaux d'écoulement de l'irnigation ; c'est ainsi 
que Ia Syrie, par exemple, recycle chaque année 1,21 
milliard de metres cubes d'eau de drainage. Cette pra-
tique présente cependant un énorme potentiel. 

Le taux d'accroissement de La population de la ré-
gion dépasse largement le rythme de Ia mise en valeur 
des ressources en eau, si bien que les quantités disponi-
bles par habitant sont en diminution. Sur les 11 pays de 
Ia region, huit comptent déjà une utilisation d'eau par 
habitant inférieure 'a 1000 metres cubes par an et quat-
re (Jordanie, KoweIt, Liban et Yemen) utilisent moms 
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de Ia moitiè de ce volume. Deux pays seulement, l'Iraq 
et Ia Syrie, dèpassent durablement ce seuil, tandis que 
deux autres, l'Arabie saoudite et les Emirats arabes unis, 
y parviennent en puisant dans leurs reserves souterrai-
nes (ACSAD, 1997b ; Division de Ia population du Secré-
tariat de l'ONU, 1997, et divers rapports de pays confii -
mës). 

Utilisation de ressources en eau non 
traditionnelles 

Dessale- 	Eaux Drainage ment 	usëes 

(metres cubes par habitant 
et par an) 

Péninsule 	41 	23 
Arabique 

Mashreq 	 2 	5 	27 

Asie occiden- 	20 	14 	14 
tale 

Sources ACSAD, 19975 CCG, 1996a ; FAO, 1997a Al-Gasimi. 1997; 
small, 1995; Ourabi, 1995; Al-Murad, 1994; Al Alawi et Abdul Razzak, 
1993; Ismail, 1995. 

Si l'on ne met pas en place des plans ameliores de 
gestion des ressources en eau, plusieurs problèmes vien-
dront se conjuguer pour crëer une situation alarmante 
pour l'environnement: 
• Accroissement de la demande en eau; 
• Lenteur de l'augmentation des ressources en eau; 
• Degradation persistante de la qualité de l'eau et 

reduction du debit des nappes aquifères fortement 
sollicitèes 

• Faiblesse du programme de traitement de l'eau et 
des eaux usées des communautés urbaines en 
développement; 

• Inefficacité des methodes de traitement des eaux 
usdes et d'evacuation des déchets solides; 

• Escalade de conflits au sujet des ressources en eau 
de surface et souterraines partagées faute d'accord 
sur des affectations equitables 

• Accroissement rapide de la population ; et 
• Insuffisance de la sensibilisation et de Ia participa-

tion des populations. 

Ii serait possible d'atténuer l'impact de ces problèmes 
en poursuivant La recherche sur I'application de l'éner-
gie solaire et nucldaire au dessalement et a Ia produc-
tion d'èlectricité, allant de pair avec les progres de Ia re-
cherche agricole et des techniques permettant 
d'dconomiser les eaux d'irrigation. 

Le littoral des pays de l'Asie occidentale s'ëtend sur une 
courte distance en Jordanie (26 kilomètres) et en Iraq 
(58 kilomètres) mais atteint 2510 kilomètres en Arabie 
saoudite et 2 092 kilomètres en Oman. Les ressources de 
la mer ont fait vivre les populations locales pendant des 
milliers d'annèes et ont alimentè le ddveloppement 
dune culture maritime et commerciale reliant l'Arabie 
et l'Afrique a l'Europe et a l'Asie. 

Jusqu'au debut du siècle, les effets sur l'environne-
ment du développement humain dans les zones côtières 
se limitaient aux zones portuaires. La pêche était essen-
tiellement artisanale, si bien que les stocks de poissons 
restaient a peu près intacts. C'est vers Ia fin de la 
Deuxième Guerre mondiale que le milieu mann a corn-
mencé a presenter des signes de déséquilibre ècologi-
que dO ala modification physique du littoral et des habi-
tats cOtiers par l'effet du comblernent et du dragage, de 
l'accroissement du debit des égouts, du déversement 
d'effluents industriels et de déchets provenant des pé-
troliers et des terminaux de chargement et du rejet de 
detritus de sources terrestres et marines. 

Entre Ia fin des annèes 70 et le debut des annèes 90, 
Ia region a connu la guerre civile au Liban et les deux 
guerres du Golfe, qui ont eu des effets ddvastateurs sur 
l'environnement du Liban, de l'Iraq, du KoweIt, de l'Ara-
bie saoudite et de plusieurs autres pays. Le relèvement 
qui s'est opéré par la suite s'est traduit par de vastes tra-
vaux de construction le long des côtes des pays en ques-
tion. L'industrie anarchique des villes côtières - oO vit 
une bonne partie de la population de Ia region - an 
cours des annees 90 na fait qu'aggraver les contraintes 
sur l'environnernent mann et côtier. 

La population continue d'envahir les zones cOtières. 
En Syrie, par exemple, 11 % de Ia population occupent 
les zones côtières qui ne constituent pourtant que 2,2 % 
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de la superficie totale (Grenon et Batisse, 1989), tandis 
que pour le Liban, ce chiffre est d'environ 67 % (Gouver-
nement libanais, 1997). La situation est comparable en 
Cisjordanie et dans Ia bande de Gaza. Dans certains pays 
limitrophes du golfe Persique, Ia demande de mise en 
valeur des zones côtières est également élevée, les villes 
côtières accueillant plus de 90 % de la population totale. 

Dans les pays du Mashreq et au Yemen, les déverse-
ments en mer sont essentiellement de sources ménagè-
re et agricole: égouts, polluants organiques tels que 
pesticides, métaux lourds et hydrocarbures. L'accroisse-
ment de la population et la concentration de celle-ci le 
long du littoral sont incompatibles avec le rythme de la 
mise en place des infrastructures, Les déchets liquides 
des villes, villages et lieux de villégiature des zones cô-
tières vont souvent directement ou indirectement 'a la 
mer sans être traités, ce qui provoque l'eutrophisation 
des eaux côtières (AUB, 1994 ; Conseil de protection de 
l'environnement, Yemen, 1995). Le tourisme et les zones 
de loisirs côtières ne font qu'aggraver le problème de 
l'eutrophisation sur la rive orientale de Ia Méditerranée. 

Dans la péninsule Arabique, c'est Ia pollution indus-
trielle d'origine tellurique qui domine et se caractérise 
par les éléments suivants: 
• Hydrocarbures provenant de raffineries, des indus-

tries pétrochimiques, des terminaux, de déverse- 
La pluparl des 	 ment d'hydrocarbures de navires, d'accidents 
récifs coralliens 	survenant 'a des oléoducs, déversements en mer 
deréonsont 	d'eau des ballasts contaminée par des hydrocarbu- 

pécheexcessiveet 	res ainsi que de résidus de cale, de boue et d'huile 
Iesrisquesde 	 de vidange. Chaque année, quelque 1,2 million de 
maree noire. 
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- 
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- 	
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Source: WAr, ICLARM, CMSC et PNUE, 1998 

barils d'hydrocarbures sont déversés dans le golfe 
Persique (ROPME/OMI, 1996). 

• Déchets solides se composant d'ordures ménageres 
'a hauteur de 0,5 'a 1,5 kilogramme par personne et 
par jour et déchets alimentaires représentant 1,4 'a 
2,4 kilogrammes par personne et par jour (OMI, 
1995). Cette situation est toutefois en cours d'amé-
lioration grace 'a la cooperation entre La ROPME, le 
CCG et l'Union européenne. 

• Selon les estimations, 20 a 30 % des egouts déversés 
en mer ne sont pas traités ou ne le sont qu'en partie 
(ROPME, 1996), ce qui risque de poser un problème 
d'eutrophisation dans des zones fermées telles que 
les baies. 

• Des depOts de sable provenant de l'atmosphère 
allant j usqu'à 29 grammes par metre carré et par an 
ont été signalés (Gharib et al., 1985). 

• Les teneurs en polluants organiques persistants 
(POP) demeurent relativement faibles mais le en -
blage de contaminants provenant de matériaux en 
suspension et de biotes marins a egalement révélé 
de faibles niveaux de pesticides halogénds, de PCB 
et de composes phosphoreux organiques. 

• Les concentrations de métaux lourds sont géndrale-
ment faibles mais ii existe des points chauds a 
proximité des anciens points de rejet d'usines chi-
miques, oii l'on observe des niveaux en mercure 
relativement élevés. Les teneurs en cuivre et en 
nickel sont aussi assez élevées près des points de 
rejet des installations de dessalement et des centra-
les électniques (Watanabe et al., 1993). 

• evacuation de saumure concentrée et chaude d'usi-
nes de dessalement. 

La partie orientale de Ia Méditerranée semble peu poL-
luée par les hydrocarbures par rapport aux rivages du 
golfe Persique et de la mer Rouge. Ii n'empêche que la 
mer Méditerranée, qui ne represente que 0,7 % de 
l'étendue d'eau de la planète, reçoit 17 % de la pollution 
marine mondiale par les hydrocarbures (CESAO, 1991). 

Une bonne partie des terres côtières jusque-là non 
exploitées ont etC mises en valeur et affectées 'a un usa-
ge agricole. L'utilisation massive d'engrais, de pesticide 
et d'herbicide na pas manqué de créer dans de nom-
breux pays des problèmes de pollution d'eau. 

Bien que la region ne renferme qu'environ 8 % des 
récifs de corail repertories, près des deux tiers des récifs 
du golfe Persique sont classes comme étant 'a risque 
(voir carte) essentiellement a cause d'une pêche exces-
sive et du fait que plus de 30 % des pétroliers de Ia pla-
nète empruntent chaque année cette zone (WRI, 
ICLARM, CMSC et PNUE, 1998). 

La pêche constitue une ressource importante pour 
les pays du Mashreq. Or, 'a cause de Ia pollution côtière, 
d'une exploitation excessive, de l'utiLisation de techni-
ques de pêche destructrices et d'une mauvaise gestion 
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des ressources halieutiques, la production est en baisse 
sur la côte orientate de Ia Méditerranèe. De bonnes pri-
ses continuent d'être enregistrees dans Ia mer Rouge, 
dans la mer d'Oman et dans le golfe Persique 
(FAOSTAT, 1997). 

La guerre a cause des ddgâts considérables au mi-
lieu mann du golfe Persique. La guerre entre I'Iran et 
l'Iraq, qui a duré huit ans, a détruit des raffineries, des 
terminaux, des champs pétrolifères en mer et des pdtro-
hers. Pourtant, la guerre suscitde par l'invasion du 
Koweit a surpassé toutes les autres catastrophes écolo-
giques des 40 dernières anndes. Plusieurs millions de 
barils de pétrole ont été déversés dans le milieu mann. 
Les retombées de la combustion de produits pétrohiers 
ont provoqué une pellicule superficielle sur Ia mer qui 
est toxique pour le plancton et les stades larvaires des 
organismes marins. Les effets a long terme de ces guer-
res sur les pêcheries et le milieu mann en gdnéral res-
tent a évaluer. 

Au cours des 10 anndes a venir, les zones côtières 
seront de plus en plus occupées et subiront de plus en 
plus les contraintes du rythme du ddveloppement, du 
tourisme et de l'expansion de l'agriculture et de l'indus-
trie. 

Jusqu'au milieu du XX siècle, Ia seule source de pollu-
tion atmosphdrique était les tempêtes de poussière et de 
sable. Les moyens de transport se limitaient a quelques 
voitures, autobus et trains et rien n'était fait pour déce-
ler ou mesurer les polluants atmosphdriques. 

Après ha Deuxième Guerre mondiale, he développe-
ment de l'industrie pétrolière, combine a un développe-
ment socioéconomique rapide et a des taux élevds de 
croissance industrielle et d'accroissement de la popula-
tion a fait de certains pays de gros consommateurs 
d'dnergie: en 1990, le Qatar, les Emirats arabes unis et 
Bahrein étaient devenus les premiers consommateurs 
du monde d'dnergie commerciale par habitant (WRI, 
PNUE et PNUD, 1992). 

Dans le mêrne temps, le nombre de véhicules des 
zones urbaines a augmenté au mêrne rythme, ce qui n'a 
fait qu'aggraver le problème. Les normes dcologiques et 
en matière de sécurité se sont trouvdes ddpassées dans 
de nombreuses villes, surtout dans la sous-région du 
Mashreq, a cause du ddveloppement des industries uti-
lisant des combustibles lourds, des centrales dlectriques 
et des cimenteries. C'est ainsi que selon les estimations, 
le Liban drnettait en 1995 3 millions de tonnes par an de 
CO2 , 100 000 tonnes de SO 2, 44 000 tonnes de NO et 
3 000 tonnes de particules en suspension (Gouverne-
ment libanais, 1997). Dans les pays hirnitrophes du golfe 
Persique, la pollution atmosphdrique se manifeste sur-
tout pendant les heures de pointe et en pdriode de sta- 

bihitd de h'air et d'inversion thermique. La pollution at-
mosphérique a atteint des niveaux aharmants, surtout 
dans les villes de plus d'un million d'habitants comme 
Bagdad, Damas et Beyrouth. Des teneurs en SO 2  supé-
rieures a 100 pg/rn3  ne sont pas rares a proximité des zo-
nes industrielles oü se trouvent des raffineries et des 
centrales électriques. La circulation automobile joue 
aussi un role dans ha pollution atmosphérique, hes véhi-
cules émettant 5 % de l'émission totale de SO 2 , 37 % des 
emissions de NO 5 , 10 % des particules en suspension et 
plus de 80 % de monoxyde de canbone et d'hydrocarbu-
res. Elle est en outre responsable de plus de 90 % des 
emissions de plomb (Banque mondiale, 1994). L'utilisa-
tion d'essence plombée par des véhicules archaIques et 
a mauvais nendement énergétique a fait de l'exposition 
au plomb un probhème de santé majeun. 

Le chimatjoue un rOle de premier plan dans l'inten-
sification de ha pollution dans hes zones urbaines. La plus 
grande pantie de h'année est marquee par h'ensoleille-
ment et des temperatures éhevées, panamètres qui con-
tnibuent considénablement a transformer des polluants 
pnirnaires en pohhuants secondaines, comme h'ozone et 
les sulfates, qui peuvent flume davantage a h'envinonne-
ment et b ha sante que hes pohluants pnirnaires (Cornité 
de protection de l'envinonnernent de Bahrein, 1995). 
Des teneuns en ozone supérieures au seuiljuge accepta-
ble par l'OMS et l'EPA des Etats-Unis ont été signahées 
notarnment a Bagdad (Kanbounetal., 1987), a Bahrein 
(Cornité de protection de h'environnement de Bahrein, 
1995) et a Dubai (Depantement de ha sante de la yule de 
Dubai, 1993). 

L'envinonnernent souffre egahement des tempêtes 
de poussiène saisonnières. La presence dans l'air de par-
ticules en suspension représente un risque pour Ia san-
té, surtout pour les asthmatiques (Al Awadi, 1983). Le 
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risque se trouve aggravd par la presence d'autres parti-
cules dmises par l'industrie et les vdhicules automobi-
les. On a constatd dans plusieurs grandes villes des con-
centrations de particules en suspension trois fois 
supérieures a la norme acceptée par l'OMS (Kanbour 
et al., 1985; Département de la protection de l'environ-
nement, KoweIt, 1984; Comitd de protection de l'envi-
ronnement de Bahrein, 1995 ; et Ddpartement de Ia san-
td de laville de Dubai, 1994). 

Les vdhicules automobiles sont la principale source 
de pollution atmosphérique dans les zones urbaines. On 
continue d'utiliser des additifs au plomb dans toute la 
region mais Ia plupart des zones urbaines signalent une 
concentration de p10mb inférieure au seuil fixé par 
l'OMS (Kanbour et al., 1985) Ministère jordanien de Ia 
sante, 1996; Département de Ia sante de la yule de Du-
bai, 1994 ; Vreeland et Raveendran, 1989), sauf en pdrio-
de d'embouteillages particulièrement graves (Kanbour 
etal., 1985). 

La plupart des pays d'Asie occidentale sont des ex-
portateurs nets d'énergie (a l'exception de la Jordanie, 
du Liban et des territoires nationaux palestiniens) et 
l'industrie pétrolière et pétrochimique devrait poursui-
vre encore sa croissance au cours de la prochaine ddcen-
nie. II ne devrait pas nécessairement s'ensuivre une ag-
gravation alarmante de la pollution atmosphérique, 
puisqu'il est possible de multiplier par trois Ia produc-
tion industrielle sans augmenter les charges d'émission. 
Certaines industries lourdes ont déjà créé un précddent, 
comme la Sociétd d'aluminium de BahreIn (ALBA), qui 
a rdduit ses emissions de fluorure de plus de 98 % et ses 
emissions de particules en suspension de 95 % (Ameeri, 
1997). Les raffineries du KoweIt, de l'Arabie saoudite et 
des Emirats arabes unis se sont engagdes a rdduire les 
emissions de soufre, la combustion de gaz en torchère et 
les autres emissions d'hydrocarbures, dans le cadre de la 
campagne d'amélioration du rendement energetique et 
de protection de l'environnement. 

La region compte plusieurs centres urbains prdindus-
triels comme Damas, Beyrouth et Bagdad ainsi que des 
ports de mer comme Bassorah, Aden et Jeddah. On y 
trouvait des bazars, des quartiers d'artisanat et de petite 
industrie ainsi que des chantiers navals. Les industries 
fonctionnaient a l'énergie humaine et animale. La plu-
part de ces centres urbains connaissaient l'autosuffisan-
ce alimentaire, les autres devant compter sur des appro-
visionnements par mer et par les caravanes. 

L'urbanisation est le résultat de la croissance éco-
nomique (Banque mondiale, 1997), qui est également 
liée a des taux élevés d'accroissement de la population 
ainsi qu'à l'industrialisation. Une urbanisation rapide 
peut presenter d'importants avantages sociaux mais 
peut aussi avoir des consequences negatives sur l'envi-
ronnement. 

L'urbanisation dans le Mashreq et dans la péninsule 
Arabique est fortement contrastée. C'est ainsi que dans 
les pays du Mashreq, l'urbanisation a suivi le passage 
progressif de la population de l'agriculture a l'industrie 
et aux services dans des centres urbains bien établis 
comme Damas et Bagdad. En revanche, l'urbanisation a 
été rapide et soudaine dans les pays du CCG et s'est pro-
duite au cours des 40 dernières années, allant de pair 
avec l'augmentation du PIB et des recettes petrolières. 
On a créé des infrastructures urbaines modernes : servi-
ces municipaux et autres bâtiments publics, industries 
nouvelles, services de sante et établissements d'ensei-
gnement. On a vu affluer dans ces nouveaux centres ur-
bains des groupes nomades et des travailleurs immigres. 
L'urbanisation devrait se poursuivre a un rytlime soute-
nu au cours du siècle a venir. 

En 1950, 23,7 % de la population de la region (soit 
4,7 millions de personnes) vivaient dans des zones ur-
baines. En 1980, la population urbaine avait atteint 27,5 
millions de personnes, soit plus de 55 % de Ia population 
totale. Les taux annuels de croissance étaient en moyen-
ne de 7,9 % (1960-1965) pour se situer par la suite a 
6,8 % (1975-1980), soit plus du double du taux global 
d'accroissement de la population. En 1995, 66,5 % de 
l'ensemble de la population vivaient en ville, pourcenta-
ge qui devrait, selon les projections, passer a 69,4 en 
2000. 

L'urbanisation a été beaucoup plus rapide dans les 
pays du CCG, oü la population urbaine a atteint 83,5 % 
en 1995 et devrait dépasser 86 % en 2000. La quasi-tota-
lité de la population du Koweit (97 %) étaient des cita-
dins en 1995; pour les autres pays, les chiffres étaient 
les suivants 90 % a BahreIn, 83 % en Arabie saoudite et 
84 % dans les Emirats arabes unis (Division de la popu-
lation du Secretariat de l'ONU, 1997). Par contraste, le 
Yemen reste très peu urbanisé, si bien que les chiffres 
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globaux pour la sous-région sont comparables a ceux de 
la sous-région du Mashreq (voir graphique a droite). 

Dans Ia soils-region du Mashreq, le taux de crois-
sance urbaine était de 8,14 % entre 1950 et 1955, pour 
chuter a 1,18 % entre 1975 et 1980 et tomber jusqu'à 
0,3 % seulement entre 1985 et 1990, a cause de la guerre 
et de l'instabilitd politique. Dans les autres pays, l'urba-
nisation a suivi Ia croissance économique lente mais 
constante. La population urbaine de l'Iraq a augmenté 
de 35,1 % en 1950 a 74,5 % en 1995. En Syrie, les chiffres 
sont de 30,6 % en 1950 et de 52,2 % en 1995 (Division de 
la population du Secretariat de l'ONU, 1997). 

La croissance urbaine concerne bien souvent une 
ou deux villes oü se sont trouvds concentrés les investis-
sernents nouveaux, les possibilités d'emploi, les indus-
tries, les emplois de Ia fonction publique et les services 
d'èducation et de sante. En 1960, une seule ville de Ia rd-
gion comptait plus de 750 000 habitants. En 1990, sept 
villes avaient au moms depassd ce chiffre (Division de la 
population du Secretariat de l'ONU, 1997). +En 1995, 
cinq villes comptaient plus d'un million d'habitants 
(Banque mondiale, 1997). 

L'amênagement de l'espace et Ic zonage ont obéi a 
des regles strictes dans la plupart des villes, surtout 
dans les pays producteurs de pdtrole. Cela n'a toutefois 
pas toujours empêchd une certaine anarchic. Ii est de-
sormais courant de trouver des quartiers résidentiels a 
côté de zones industrielles et des industries entourdes 
d'ensembles d'habitation, avec tous les risques que cela 
comporte pour La sante et Ia sdcurité. Dans toute la ré-
gion, les villes ont empiété sur les terres agricoles, les 
zones périphériques connaissant une expansion plus ra-
pide que les villes elles-mémes. Les colonies de squat-
ters et l'occupation sauvage se multiplient dans les 
quartiers les plus pauvres des zones urbaines, alors que 
les pouvoirs locaux manquent des ressources ndcessai-
res pour fournir les services debase tels que voirie, soins 
de sante, assainissement et installations de traitement 
des eaux usdes. 

Accro 	 Ia population urbaine 

Les villes consomment des ressources naturelles 
provenant de sources non seulement proches mais aussi 
dioignées, produisant de grandes quantites de ddchets 
qui sont dliminds a l'intdrieur et a l'extdrieur des zones 
urbaines, cc qui crée des problèmes dcologiques gdndra-
uses. Scion les estimations, Ia production de déchets ur-
bains est passée de 4,5 millions de tonnes par an en 1970 
a 25 millions de tonnes en 1995. Dans les pays du CCG, 
les quantités de ddchets urbains vont de 430 kilogram-
mes par habitant et par an au Qatar a 750 a Dubai (Emi-
rats arabes unis), tandis que, pour la sous-région du 
Mashreq, les chiffres sont de 185 kilogrammes par habi-
tant et par an en Sync et de 285 en Iraq (Kanbour, 
1997). 

Dans certains pays, jusqu'à 50 % des ddchets ne sont 
pas ramassés. Les temperatures dtant extrêmement éie-
vées, les ordures non ramassdes se ddcomposent rapide-
ment, ce qui entraIne de graves risques pour Ia sante et 
des ddsagréments. Un autre problème est le mode d'dva-
cuation. Plusieurs zones urbaines continuent d'dvacuer 
les ordures en les déversant a ciel ouvert et en les 
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Charge de pollution par secteur 

so2  Particules en NOx 	 CO 	Hydrocarbures suspension 
(en millers de tonnes par an, les pourcentages itant indiqués entre parentheses) 

Production d'électricité 	1 600 (39) 1 000 (34) 200 (17) 150 (<1) 

Industrie 	 2000 (49) 780 (26) 770 (65) 60 (<1) 

Transports routiers 	 200 (5) 1 100 (37) 120 (10) 16 000 (<90) 

Habitations 	 300 (7) 100 (<5) 100 (8) 20 (0) 

Source: Banque mundiale, 1994. 
Note : La Itdpublique islamique d'Iran eat comprise dans ces chiltres. 

50 (<1) 

330 (10) 

3 000 (>80 

10 (!~1) 
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brfllant, ce qui entraIne des risques de pollution des 
eaux et de pollution atmosphérique. Toutefois, dans cer-
tains pays du CCG, le ramassage et l'évacuation des or -
dures sont extrémement efficaces. Les ddcharges 
contrôlées sont généralisées. La teneur élevée des dé-
chets en matières organiques a retenu l'attention des 
municipalitds, si bien que plusieurs installations de pro-
duction de compost fonctionnent déjà, produisant 
engrais et amendements organiques (Kanbour, 1997). 

Production de déchets solides, traitement des eaux usées 
et ramassage des ordures 

DAchets Ménages 
solides par Eaux usées bnéficiant du 

habitant (kg! traitées (%) ramassagedes 
an) ordures (%) 

Amman 220 51 100 
Dubai 840 100 100 
Sana'a 290 51 10 
Par comparaison: 
Toronto 511 100 100 

Source : Habitat, 1997. 

La croissance industrielle est peut-être indispensa-
ble au ddveloppement dconomique, elle n'en est pas 
moms une source importante de problèmes écologiques. 
Ces problèmes ne sont pourtant pas tous imputables a 
l'industrie moderne. En effet, de nombreuses industries 
artisanales (tanneries et textiles, par exemple) disper-
sees a l'intérieur et aux alentours des villes utilisent des 
techniques archaIques et polluantes. La plupart des ac-
tivités industrielles restent marquees par l'absence de 
lutte contre la pollution et de techniques de production 
propre. En Syrie, par exemple, les installations de trai-
tement des déchets industriels sont mal gérées et mat 
entretenues et sont bien souvent incompatibles avec les 
procédés de production industrielle. Au Liban, en Syrie 
et en Jordanie les activitds industrielles souffrent de 
l'insuffisance des infrastructures, en particulier pour ce 
qui est de l'évacuation des eaux usées. 

Comme its cherchent a être moms tributaires des 
recettes pétrolières, de nombreux pays se sorit lances 
dans des programmes de diversification de l'industrie. 
Des multinationales ont investi dans des complexes pd-
trochimiques, usines d'engrais, raffineries et usines chi-
miques. Ces activités sont des sources majeures de dé-
chets dangereux. Les petites et moyennes industries, 
comme Ia galvanoplastie, les tanneries, les ateliers et les 
garages, produisent aussi des déchets dangereux, de 

méme que, dans une moindre mesure, les hOpitaux, les 
laboratoires de recherche et les services de transport. 

On ne dispose pas de donndes fiables sur les quan-
tités de déchets dangereux produites dans Ia region, en-
core que certains pays font état de leurs déchets dange-
reux, de sorte que l'on peut utiliser ces informations 
pour évaluer les déchets dangereux des autres pays en 
prenant le PIB comme indicateur (Banque mondiale, 
1989). Les résultats ainsi obtenus indiquent qu'entre 
1990 et 1995, Ia production de déchets dangereux a aug-
menté de 70 000 tonnes par an dans l'ensemble de Ia rd-
gion (Kanbour, 1998). Toutefois, c'est en calculant la 
production par habitant de déchets dangereux a partir 
des données officielles que l'on obtient les rdsultats les 
plus inquidtants : la production par habitant de déchets 
dangereux en Jordanie, pays non producteur de petrole, 
est proche de celle des Etats-Uriis, qui est de l'ordre de 
16 a 28 kilogrammes par an. En revanche, les pays pro-
ducteurs de pdtrole produisent de deux a huit fois plus 
de déchets dangereux par habitant que les Etats-Unis 
(Kanbour, 1998). Rares sont les pays qui se sont dotes 
d'installations d'évacuation des ddchets dangereux et 
encore ces installations sont-elles généralement insuffi-
santes par rapport au volume de déchets produits. II faut 
trouver d'urgence des solutions a ce problème. 

La FAO a procddé récemment a une étude des pes-
ticides pdrimés et interdits dans les pays d'Afrique et du 
Moyen-Orient. Il a ainsi été établi que plus de 1 000 ton-
nes de pesticides ddtériorés et pdrimés avaient été dli-
mindes dans cinq pays d'Asie occidentale, soit par déver-
sement dans des zones abandonndes, soit par des 
moyens comportant des risques (FAO, 1997b). 

La legion est en butte a plusieurs problemes colo-
giques sdrieux. La degradation des ressources en eau et 
en so! est !e problème le plus urgent. La degradation de 
l'environnement mann et côtier, la diminution de Ia di-
versitd biologique, la pollution industrielle et la gestion 
des ddchets dangereux sont autant de menaces pour le 
ddveloppement socioéconomique de la region. 

Les ressources marines ont souffert d'une pêche ex-
cessive, de la pollution et de Ia destruction d'habitat. Il 
faut done de toute urgerice protéger les zones côtières. 
L'urbanisation, l'industrialisation, l'accroissement de la 
population, l'abus de produits agrochimiques et Ia pêche 
et Ia chasse anarchiques risquent de soumettre a davan-
tage de contraintes des écosystèmes fragiles et de mena-
cer des espéces enddmiques. Les efforts de boisement et 
de reboisement n'ont pas mis fin a la degradation des fo-
rêts. La pollution atmospherique est un problème dans 
les zones urbaines et les sites industriels proches. 

Les ressources en eau, surtout dans la pdninsu!e 
Arabique, se trouvent dans une situation critique du fait 
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que les prdlèvements d'eaux souterraines dépassent lar -
gement le taux de reconstitution. La mauvaise gestion 
des ressources en terre, les sécheresses cycliques, le 
surpaturage, la désertification, la géndralisation d'une 
agriculture intensive, le gaspillage des eaux d'irrigation 
et l'urbanisation anarchique sont autant de facteurs qul 
ont concouru a la degradation des sols. 

Devant l'imminence d'une crise de l'eau, ii faut 
adopter une stratégie nouvelle afin de réduire les effets 
des activités de développement sur les ressources en 
eau douce et trouver les moyens de concilier les deman-
des d'eau contradictoires des différentes parties pre-
nantes. Ces questions sont examinées plus en detail a Ia 
page 356. 
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L'Arctique et l'Antarctique sont littëralement aux anti-
podes l'un de l'autre. us ont en commun certaines carac-
tëristiques telles que des latitudes élevées, le froid et 
!'éloignement, mais us présentent aussi de profondes 
differences. C'est ainsi que l'Arctique est dominé par un 
vaste ocean central de grande profondeur entouré de 
masses de terre. L'Antarctique, en revanche, est une 
vaste masse de terre en partie recouverte par les glaces 
et entourée par Ia mer. Les deux zones sont examinées 
séparément dans le present chapitre, sauf pour ce qui 
est de l'ozone et des glaces de mer polaires (voir 
pages 177 et 178). 

Les regions arctiques et antarctiques telles qu'elles 
sont définies dans Ia présente publication figurent sur 
les cartes ci-contre. L'Arctique correspond a la zone arc-
tique internationalement reconnue par le Conseil de 
I'Arctique du Programme de surveillance et d'évaluation 
de l'Arctique (AMAP). Pour ce qui est de l'Antarctique, 
le front polaire ou ligne de convergence antarctique 
constitue une limite naturelle utile sur le plan océano-
graphique et biologique. L'Antarctique est ainsi défini 
comme Ia zone située au sud de la ligne de convergence 
antarctique, sauf indication contraire. 

Les zones polaires jouent un role important dans la 
dynamique qui determine l'environnement mondial et 
constituent un bon indicateur des changements intéres-
sant la planète, en particulier les changements climati-
ques, encore qu'il faille poursuivre les recherches afin 
de pouvoir bien comprendre les phénomènes en jeu et 
leurs consequences (AMAP, 1997). Les repercussions 
dune hausse des temperatures mondiales et des chan-
gements beaux dans les précipitations et l'enneigement 
ne sont pas entièrement connues, mais pourraient 
entrainer Ia fonte des cabottes glaciaires polaires, des 

DONNEES DEBASE 

• Naguere vierges, les milieux polaires sont désormais poiiués. its sont en 
outre exposés a de forts rayonnements ultraviolets et leurs calottes giaciaires, 
piates-formes et glaciers sont en train de fondre sous feffet du réchauffement 
de Ia planète. 

• Les regions polaires servent de récepteur aux polivants organiques persis-
tants, aux métaux lourds et ala radioactivité, qui menacent la sante des habi-
tants des regions arctiques du fait de Ia bioaccumulation dans les chaines 
alimentaires. 

• Des lagopedes du ford de la Norvege et du territoire du Yukon au Canada pre-
sentent des teneurs en cadmium parmi ies plus élevées jamais enregistrées 
chez les oiseaux. 

• La population du renne domestique de Norvege a triple entre 1950 et 1989, Ia 
couverture de lichen disparaissant dans le méme temps a cause du surpItu-
rage sur une superficie de piusieurs milliers de kilométres carrés. 

• L'écosystème arctique présente un créneau étroit de croissance déterminée 
par I'enneigement et Ia lumière du jour. Toute modification de ce créneau ris-
que d'avoir de graves repercussions. 

• La teneur en technetium 99 de certaines algues brunes de Norvége a quintu-
pie entre 1996 et 1997 5 cause des rejets de i'usine de recyciage de Seilafield. 

• De nombreuses lies subantarctiques portent Ia marque de modifications pro-
voquees par i'homme, en particulier par 'introduction déhbérée de ravageurs 
et prédateurs. 

• Seion des estimations prudentes, Ia mortalité annuelie des aibatros due a la 
pêche dans i'océan Antarctique se situe a 44 000 ; I'Arctique connait des pro-
blèmes analogues. 

• Les prises Pégales déciarées de legine de Patagonie dans 'ocean Antarctique 
étaient de 10245 tonnes, tandis que les prises ifegales étaient estimées a 
plus de 100 000 tonnes rien que pour Ie secteur de 'ocean indien de 'ocean 
Antarctique. 
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plates-formes glaciaires et des glaciers, le recul des gla-
ces de mer, l'dlévation du niveau de la mer, le dégel du 
permagel provoquant une augmentation des emissions 
de gaz a effet de serre comme le mdthane et le dioxyde 
de carbone, ainsi que des modifications dans le bilan ra-
diatif. Dans l'Arctique, les temperatures ont tantôt aug-
mentd dans certaines zones (Sibérie centrale et Ouest 
canadien), tantôt diminud dans d'autres (comme au 
Groenland) (Chapman et Walsh, 1993). 

L'Arctique et l'Antarctique sont apprecies pour leur 
environnement relativement propre. Les biotes polaires 

Source: ICAIR, Christchurch, Nouveile-Zdlande 

se sont adaptés aux conditions extremes qui y règnent: 
profonds dcarts de temperature et de luminositd et ef -
fets de Ia neige et des glaces. En s'adaptant ainsi, certai-
nes plantes et certains animaux sont devenus plus sen-
sibles a l'impact de l'homme sur le milieu. Les deux 
zones polaires subissent les repercussions de phdnomè-
nes qui se produisent a l'extérieur. En particulier, elles 
servent de récepteur a toute une série de contaminants 
provenant de latitudes plus tempérées et notamment de 
polluants organiques persistants (POP), de métaux 
lourds, de Ia radioactivité et de substances acidifiantes. 

L'appauvrissement de la couche d'ozone est beaucoup plus 
grave dans les regions polaires qua proximite de l'Equateur, II 

sy maniteste ala fois par une reduction generale du volume total 
dozone of l'apparition de trous " dans ia couche dozone stra-
tospherique, 

Jusqu'a present, Ia reduction de Ia couche dozone dans lArc-
tique a été nettement plus faible que dans rAntarctique. Cela 
pourrait sexpliquer par le fait que les temperatures hivernales 
moyennes de lArctique sont supérieures a celles de l'Antarcti-
que, que les nuages stratospllériques polaires sont moms abon-
dants et que le tourbillon est moms stable et se degrade plus tOt 
en hiver que dans l'liémisphère Sud. Un trou important, net et 
persistant apparait chaque printemps dans Ia couche d'ozone de 
rAntarctique, tandis que rappauvrissement de Ia couche d'ozone 
dans tArctique se caractérise par l'apparition de trous plus 
petits, généralement de quelques centaines de kilomètres dedia-
metre, qui ne durent que quelques jours (AMAP, 1997). Etant 
donné que ces derniers ne sont jamais aussi graves que dans 
l'Antarctique, on nest toujours pas d'accord sur le point de 
savoir si les phenomènes qui se manifestent dans l'Arctique peu-
vent ëtre appelés trous. La deperdition de Ia couche d'ozone au-
dessus du pOle Sud est essentiellement imputable aux reactions 
chimiques qui se produisent a intérieur du tourbillon polaire de 
l'Antarctique. La destruction chimique de l'ozone se produit éga- 

lement au-dessus de l'Arctique en hiver et au printemps. Au sur-
plus, les faibles niveaux d'ozone dans I'Arctique se produisent en 
dehors du tourbillon polaire par le jeu de l'arrivée, on provenance 
de latitudes moyennes, de masses d'air pauvres en ozone. 

Comme indiqué dans GEO-1, l'hiver arctique de 1994/95 a été 
exceptionnellement froid et les concentrations dozone ont ét 
inférieures a Ia normale de 20 a 30 %. Les deficits d'ozone gb-
baux déduits des observations du Comite devaluation scientifi-
que du Protocole de Montréal étaient de io a 12 % intérieurs au-
dessus de l'Eurape au milieu des années 70, d'environ 5 ala % 
inférieurs au-dessus de I'Amérique du Nord et jusqu'a 35 0/,,  infé-
rieurs au-dessus de Ia Sibérie. L'hiver 1995/96 a été egalement 
extrêmement froid, avec des deperditions d'ozone atteignant 
40% (0MM etal., 1998). 

Le trou de Ia couche d'ozone dans rAntarctique se forme bors-
que se produit une chute brutale de l'ozone global au-dessus de 
Ia plus grande partie de I'Antarctique au printemps de 'hémi-
sphere Sud. Un trou saisonnier est apparu chaque année depuis 
latin des annOes 70, et il a été particuliérement marqué en 1992, 
1993, 1996 et 1997. En 1998, Ia surface maximum du trou de Ia 
couche d'ozone était de plus de 26 millions de kilomètres carrOs, 
couvrant certaines zones habitées de l'hOmisphere Sud (0MM, 
1998). 
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La glace de mer de l'Antarctique passe chaque année de quelque 4 millions 
de kilomètres canes ala fin de l'été a 19 millions de kilomètres carrés a Ia 
fin de l'hiver (Allison, 1997). Quant aux glaces de men de l'Arctique, leur 
superficie va de 9 millions de kilomètres carrés aux environs de septembre 
a quelque 15 millions de kilomètres canes entre mars et mai (Gloersen 
etal., 1992). Ces glaces et l'enneigement qui les accompagne jouent un rOle 
important dans le climat mondial, l'albédo élevé de Ia glace limitant 
l'absorption superficielle du rayonnement solaire et l'étendue de Ia couver-
tune glaciaire empêchant toute interaction mer-atmosphère. 

La banquise antanctique est beaucoup plus mobile que les glaces de 
l'Arctique central (Kottmeier etal., 1992 ; Worby etaL, 1997) de sorte quil y 
a en general davantage d'eau libre dans Ia banquise antanctique, qu'une 
bonne partie de la glace se forme rapidement et qu'eIle est nettement plus 
mince que dans l'Arctique (Allison, 1997). 

Les changements climatiques pourraient avoir de profondes répercus-
sions sur les glaces de mer dans l'océan Antarctique (Murphy et Mitchell, 
1995; Gordon et O'Farrell, 1997). Et les modifications des caractéristiques 
et de l'étendue des glaces de men de l'Antarctique se répercuteront sur la 
structure verticale de l'océan Antarctique. Ces écarts oceaniques devraient 
ëtre largement ressentis dans l'ensemble de Ia planete du fait que 'ocean 
Antarctique, qui constitue le lien unificateur des eclianges de masses d'eau 
a toutes les profondeurs entre les grands bassins oceaniques de Ia planete, 
transmet les anomalies climatiques dans le monde entier (White et Peter-
son, 1996). 

II ressort de l'observation par satellite des glaces de mer pendant Ia 
pOriode 1978-1995 que, si leun étendue na guère change dans l'Antarctique, 
leur superficie dans l'Arctique s'est réduite d'environ 4,5 % (Bjørgo etal.,  

1997). Cette difference entre l'évolution des glaces de men dans l'Arctique et 
dans l'Antarctique répond aux simulations expénimentales sur un modéle du 
climat mondial concennant Ia situation future découlant d'une augmentation 
progressive du CO2 atmospherique (Stouffer etal., 1999 ; Murphy et Mit-
chell, 1995 ; Gordon et O'Farrell, 1997; et Manabe etal., 1992). 

On a récemment utilisé les archives de Ia chasse a Ia baleine dans tocéan 
Antarctique remontant jusqu'à 1931 pour évaluer l'étendue des glaces de 
mer de l'Antarctique au cours des 60 dernières années (de Ia Mare, 1997). 
D'octobre a avril, Ia limite des glaces de mer de l'Antarctique a avancé vers 
le sud de 2,8° de latitude entre le milieu des années 50 et le debut des 
années 70, ce qui sous-entend une reduction de pres de 25 % de Ia superli-
cie des glaces de men. D'autres observations effectuées pendant Ia méme 
période semblent confirmer une reduction. 

On a simulé, au moyen de modèles de la circulation generale, l'influence 
dune teneur en CO2 multipliée par deux (dans l'ordre du possible au 
XXle siècle) sur les glaces de mer et le manteau neigeux polaire (Connoley 
et Cattle, 1994 ; Tzeng etal., 1994 ; et Krinner etal., 1997). Ces modèles ne 
font apparaItre aucune modification sensible au cours des deux prochaines 
décennies mais bien d'importantes diminutions de l'epaisseur et de l'éten-
due de Ia banquise, par Ia suite (Hunt etal., 1995). Sur Ia base d'un double-
ment des teneurs en CO 2 , on arrive a diverses previsions des reductions du 
manteau neigeux de l'Antarctique, qui vont d'environ 25 % (Gordon et 
O'Farrell, 1997) A près de 100% (Murphy, 1995 ; Murphy et Mitchell, 
1995). Cest dans les regions polaires que les changements de temperature 
dus a I'effet de senne projetés par les modèles de Ia circulation generale Sont 
les plus marques. 

On redoute de plus en plus que ces contaminants nui-
sent sdrieusement a la sante de certains habitants de 
l'Arctique, a cause de leur bioaccumulation et bioampli-
fication dans les chaInes alimentaires terrestres et 
aquatiques. Les écosystèmes risquent également de 
souffrir de l'augmentation du rayonnement UV-B provo-
qué par l'appauvrissement de Ia couche d'ozone de Ia 
stratosphere. 

L'exploitation commerciale excessive d'espèces ma-
rines appartenant a des chaInes alimentaires au nombre 
d'espèces très limité pose un grave problème écologique 
dans les mers dpicontinentales de l'Antarctique et de 
l'Arctique. Dans l'Arctique, ces activités menacent les 
moyens d'existence de plusieurs groupes autochtones 
vivant traditionnellement de Ia mer. Plusieurs espèces 
d'oiseaux migrateurs passent une bonne partie de l'an-
née dans I'Arctique, qui est souvent leur zone de repro-
duction et leur lieu de couvaison. Ces espèces sont par-
ticulièrement sensibles aux effets de la contamination 
du milieu. L'exploitation forestière commerciale a eu 
pour effet de décou per et de réduire les foréts boréales, 
surtout dans le nord de La Russie et cle la Fennoscandie 
(nom donnd a I'ensemble formé par la Scandinavie, la 
Finlande et les zones adjacentes du nord-ouest de la 
Russie). Les contraintes se déplacent vers le nord, me-
naçant la diversité biologique de I'écosystème de la limi-
te de la zone arborée. 

L'environnement de l'Arctique subit également les 
dégâts provoqués par l'extraction et le traitement des 
ressources naturelles. Le traitement industriel provo-
que de graves contaminations locales, en particulier 
dans certaines regions de 1'Arctique russe. Certaines ac-
tivités minières sont également cause de contamination 
locale. L'Arctique renferme en effet certaines des réser-
yes de pétrole et de gaz les plus importantes du monde. 
L'environnement souffre et risque de souffrir de fuites et 
d'éruptions localisées, de marées noires provoquées par 
des pétroliers ainsi que de fuites d'oléoducs. Le problè-
me des marées noires dans I'Antarctique (comme celle 
du Bahia Parai.so de 1989) est également tin sujet de 
preoccupation, étant donné que les stations de l'Antarc-
tique sont approvisionnées en combustible par des 
navires; 73 déversements de pétrole de plus de 200 li-
tres ont été signalés par 17 des 29 programmes natio-
naux de I'Antarctique pour la période 1988-1998 
(COMNAP, 1999). Autre menace pour l'environnement 
côtier et mann de l'Arctique: le développement des 
voies de navigation et en particulier les travaux effec-
tués récemment pour ouvrir lavoie maritime septentrio-
nale par les côtes nord de la Norvege et de la Fédération 
de Russie. 
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L 'Arctique 

L'Arctique est riche en ressources naturelles. Depuis 
des millénaires, l'homme y pratique la chasse sur terre 
et en mer. Les Inuit vivent et se déplacent dans l'ensem-
ble de l'Arctique depuis plus de 5 000 ans (Lynge, 1993). 
C'est au XVIe siècle que le monde extêrieur a commence 
a s'intresser a l'Arctique, en recherchant des voies de 
navigation plus courtes et plus rapides par les passages 
du nord-est et du nord-ouest. Bien que I'unanimitë soit 
loin d'être faite, on estime que c'est l'Amèricain Robert 
Peary qui a été la premiere personne non autochtone a 
atteindre le pole Nord en 1909. 

La region a été essentiellement marquee par la 
guerre froide au cours des annees 50 et 60. A Ia fin des 
annees 70, l'océan Arctique constituait l'une des princi-
pales zones de conflit entre les superpuissances. La s& 
curitè etait Ia preoccupation dominante. Les activités 
êconomiques présentaient egalement un volet geostra-
tégique au niveau de la prospection et de l'exploitation 
de petrole, de gaz et de minéraux. La fin de la guerre 
froide, au cours des dernières années 80, a marqué le de-
but d'une nouvelle ère d'ouverture et de cooperation 
(CIA, 1978 ; Samson, 1997). 

De très nombreux immigrants se sont rendus dans 
le nord. Ce mouvement s'est étalé sur plusieurs milliers 
d'annëes dans l'Arctique europeen et russe, mais il ne 
s'est produit qu'au cours des 100 dernières années dans 
l'Arctique d'Amerique du Nord (Dallmann, 1997; Sam-
son, 1997). L'Arctique est actuellement peuplè d'envi-
ron 3,5 millions de personnes, Ia population autochtone 
representant de 80 % au Groenland a 15 % dans l'Arcti-
que norvègien et pas plus de 3 a 4 % dans l'Arctique rus-
se (AMAP, 1998). D'une manière génerale, la region est 
peu peuplee, les centres habités étant très eloignés les 
uns des autres. Les établissements humains vont de 
quelques grandes villes industrielles a de petites corn-
munautés de nomades aux modes de vie traditionnels. 
Ces deux extremes ont des rapports différents avec Ic 
milieu, qui se traduit par des contrastes très marquCs 
entre leurs interactions avec l'environnement. Les habi-
tants de ces regions tirent une bonne partie de leur re-
venu de l'augmentation des activités forestières, de l'ex-
traction des ressources minières et du tourisme. 

Sur le plan politique, Ia fin de la guerre froide a don-
né lieu au degel des relations internationales, ce qui a 
eu de profondes repercussions sur l'Arctique (østreng, 
1997). La region est désormais le théâtre d'une coopéra-
tion écologique entre toutes les nations arctiques (voir 
chapitre 3). 

Les tendances constatées au niveau sous-regional 
sont lourdes de consequences pour l'avenir. L'Alaska est 
riche en ressources naturelles et les pressions économi- 

ques exercees pour les mettre en valeur font subir des 
contraintes a l'environnement. La production de pétrole 
et de gaz constitue une vaste operation, les activités les 
plus importantes se situant dans le champ pétrolifère de 
Prudhoe Bay. L'extension de cette zone de production 
vers l'est a l'intérieur de Ia Reserve nationale de l'Arcti-
que est débattue au plus haut niveau politique, une forte 
pression étant exercee par les groupes locaux preocdu-
pes par les populations autochtones et Ia conservation 
du milieu. Le résultat aura de profondes repercussions 
sur I'économie locale et nationale, les moyens d'existen-
ce de Ia population locale et la fore et la faune locales. 

Un evenement important a marque le nord du Cana-
da en avril 1999 avec la creation du nouveau territoire 
du Nunavut, qui signifie u Notre terre a en inuit. Ce nou-
veau territoire inclut les parties centrale et orientale 
des Territoires actuels du Nord-Ouest : ce sont les terres 
traditionnelles des Inuit, qui constituent 80 % de la po-
pulation de Ia region. La creation de Nunavut, avec son 
nouveau gouvernement, donnera aux residents la main-
mise sur leurs services d'education, de sante ainsi que 
sur les services sociaux et autres. 

La Fennoscandie a également ete marquee par une 
tend ance ala regionalisation et ala décentralisation par 
rapport au pouvoir du a  sud a. Le Conseil de Barents a 
ete cree en 1993 et est investi (Ic vastes pouvoirs. La Nor-
vège a cree un Parlement saami. 

Populations autochtones dM 

Canada 	 Russie 
92 985 	 1 999 711 

Greenland  Norvtige 
55 419 379 461 

14 	I slande  
266 783 Fintande 

• 200 677 %9 
Suede • 263735 

lies 
Faeroe 
43700 

Source: AMAR 1998 

Population globale 
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--50000 
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La prospection de pdtrole et de gaz est une impor-
tante tendance nouvelle au Groenland. La compagnie 
pdtrolière norvdgienne Statoil commence les recher-
ches sur la côte occidentale du Groenland. Le Gouverne-
ment autonome local a la mainmise sur les activitds mi-
nières et pdtrolières. Ii n'empêche que la mesure dans 
laquelle ces ressources seront exploitdes aura de pro-
fondes repercussions aussi bien sur l'environnement 
que sur l'dconomie locale. 

L'dconomie de Ia Russie est en transition depuis La 
fin des anndes 80, les regions septentrionales dtant par-
ticulièrement touchdes. L'dtat de l'environnement dans 
l'Arctique russe est un sujet de preoccupation. Les plus 
graves menaces de contamination radioactive ddcoulent 
essentiellement de sources russes. Ce sont les rejets ac-
cidentels de centrales nucldaires, les stockages de dé-
chets nucldaires et le mauvais dtat d'entretien des ins-
tallations militaires qui posent les menaces les plus 
graves. La Fdddration de Russie dispose dgalement d'un 
vaste potentiel de reserves de pdtrole et de gaz, surtout 
dans la region de la mer de Barents. La mise en valeur 
de ces ressources sera essentiellement dictde par des 
considerations d'ordre économique. On devrait s'atten-
dre a une plus grande participation de compagnies non 
russes une fois que la confiance aura été dtablie dans la 
stabilitd politique du pays, mais ces activitds auront aus-
si pour effet d'alourdir Ia menace posde par les rejets ac-
cidentels, surtout d'oléoducs et de navires. 

La plupart des populations autochtones accorderit Ia préfé-
rence a l'autonomisation. Le degre d'autonomie est variable. 
Le Groenland, avec son gouvernement autonome, Ia crea-
tion du nouveau territoire du Nunavut au Canada et le Parle-
ment saami en Norvège constituent les exemples les plus 
avancés. Dans Ia Fédération de Russie, l'Association russe 
des peuples autochtones du Nord, de l'Extrême-Orient et de 
Ia Sibérie semploient a relier 30 groupes minoritaires 
autochtones eta presenter un front uni devant les pouvoirs 
publics dépendant de Moscou. Des ONG créent des ponts 
entre les populations indigènes de pays différents. La Confe-
rence circumpolaire des Inuit et le Conseil saami en sont les 
exemples les plus éloquents. Le Conseil de l'Arctique, 
organe intergouvernemental qui s'affache au dOveloppement 
durable de l'Arctique, a constitué un secretariat des popula-
tions autochtones pour appuyer et coordonner les activités 
des participants autochtones permanents. 

Source AMAP. 1997 

Le milieu terrestre de l'Arctique est marqué par plu-
sieurs facteurs, dont l'influence directe du développe-
ment, la pollution de sources locales et éloigndes, l'ex-
ploitation commerciale des forêts et le pâturage. On 
examine ici trois questions essentielles la pollution, le 
pãturage et le tourisme. 

Pollution 

Le Programme de surveillance et devaluation de l'Arctique (AMAP), mis en place en 
1991 dans le cadre de Ia Stratégie de protection de l'environnement arctique (1997), 
avait pour mission d'évaluer l'état de l'environriement de l'Arctique sous l'angle de la 
pollution. Entre 1991 et 1996, I'AMAP a concu et exécuté un programme de sur-
veillance reposant essentiellement sur l'adaptation d'activites nationales et interna-
tionales en cours. Quelque 400 programmes et projets ont fourni des données a 
'evaluation de rAMAP. Cette evaluation a été effectuée par des scientifiques et 
experts des huit pays arctiques, des organismes et des pays observateurs ainsi que 
des représentants des populations autochtones du Nord. 

Les résultats de 'evaluation de 'AMAP sont publiés dans deux rapports complé-
mentaires. Arctic Pollution Issues: A State of the Arctic Environment Report (La 
pollution dans l'Arctique : Rapport sur l'état de l'environnement arctique) (AMAP, 
1997) présente un condense des résultats de revaluation de I'AMAP et contient des 
recommandations quant aux mesures a prendre. Etabli a 'intention des miriistres 
responsables, ce rapport a été présenté lors dune conference ministérielle tenue a 
Alta (Norvége) en juin 1997. The AMAP Assessment Report: Arctic Pollution Issues 
(Rapport devaluation de l'AMAP : Pollution de l'Arctique) (AMAP, 1998), plus 
dOtaillé et entièrement référencé, est un document scientifique de base concernant 
l'évaluation de I'AMAP. 

L'évaluation de I'AMAP fait le point sur les connaissances actuelles de Ia region 
arctique, évalue ces informations et présente Ia situation actuelle de Ia region. Eta-
bIle de manière systématique et uniformisée, cette evaluation permet des comparai-
sons entre Ia situation de I'environnement des diverses regions ainsi que 
I'évaluation de Ia nature et de l'ampleur, a une plus grande échelle (mondiale) des 
influences anthropogéniques. 

On trouvera de plus amples renseignements as sujet de I'AMAP et de ses evaluations sur son site web (http ii 
www.grida.no/amap).  

Radioactivité. Les activitds militaires et les essais d'ar-
mes nucléaires ont largement contribué a la contamina-
tion radioactive de l'Arctique. La plupart des essais at-
mosphériques ont eu lieu avant 1962, l'Ile russe de 
Nouvelle-Zemble dtant le principal terrain d'essai de 
l'Arctique. Les retombées ont été les plus fortes au cours 
des années 60 et les essais ont pris fin en 1980. 

Les radionucléides déposés sur les mousses et li-
chens peuvent atteindre l'homme par une simple chaine 
alimentaire a trois éléments, dont le caribou est le 
deuxième. Les radionucléides peuvent aussi se concen-
trer dans les champignons et les bales. Tous ces all-
ments font partie du régime traditionnel. Leur contami-
nation se répercute non seulement sur l'alimentation 
des populations, mais aussi sur leur identité culturelle. 
Los doses de radionucléides sont généralement plus éle-
vées pour les populations autochtones de l'Arctique a 
l'alimentation traditionnelle que pour les populations si-
tuées plus au sud. L'AMAP a calculé que la contamina-
tion par les radionucléides provenant des essais d'armes 
nucléaires a entrainé quelque 750 cas supplémentaires 
de cancer mortel dans l'Arctique (AMAP, 1997). 

L'accident de Ia centrale nucléaire de Tchernobyl, 
en 1986, a particulièrement touché la Fennoscandie et 
le nord-ouest de la Russie. Au depart, le lait risquait 
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d'être contamin6 par l'iode 131, menace qui n'a pas tar-
dé a faire place a celle du caesium 137, qui contamine a 
plus long terme les baies, champignons et animaux se 
nourrissant de lichen et de mousse. Après l'accident, les 
populations autochtones de certaines regions de l'Arcti-
que présentaient une forte augmentation de radioactivi-
té (AMAP, 1998). 

On trouve dans le nord du Canada et en Alaska des 
teneurs non négligeables en isotopes radioactifs natu-
rels polonium 210 et p10mb 210. Ces isotopes se fixent 
sur la végdtation, par exemple les lichens, dont se nour-
nt le caribou. Le caribou prdsente des teneurs en isoto-
pes radioactifs superieures a celles des autres mammi-
fères du Nord canadien (Ministère canadien des affaires 
indiennes et du Nord, 1997a). 

Polluants organiques persistants (POP). Ii s'agit 
dun groupe de produits chimiques pouvant franchir de 
longues distances et resister ala degradation dans le mi-
lieu. Ces polluants peuvent être transmis par le réseau 
alimentaire et ainsi s'accumuler dans les organismes 
animaux. Les POP existent depuis I'apparition sur le 
marché, dans les années 50, de substances telles que le 
dichloro-diphdnyle-trichlordthane (DDT). Les pays cir-
cumpolaires ont interdit l'utilisation de nombre des pes-
ticides les plus toxiques. L'apparition de ces produits 
chimiques signale done le transport, a longue distance - 
par des cheminements qui concentrent les POP dans des 
regions particulières, parfois a forte productivité biolo-
gique. Les concentrations de polychiorobiphényles 
(PCB) et de DDT semblent dlevdes dans les environs de 
Svalbard, dans le sud de la mer de Barents ainsi que 
dans le Groenland oriental. Le Canada prdsente des con-
centrations plus dlevées du pesticide lindane et d'autres 
formes d'hexachlorocyclohexane (HCH). 

Métau.x lourd,s. La plus forte presence de cadmium 
jamais constatée chez les oiseaux a étd enregistrée dans 
le foie de lagopêdes des saules et des rochers provenant 
du nord de Ia Norvege et du territoire du Yukon au Ca-
nada. La prdsence de ce metal peut tenir aux conditions 
géologiques locales, encore que les raisons n'en soient 
pas bien connues. Les consequences sur les oiseaux 
n'ont pas êté êtudiées mais on pense que les concentra-
tions sont telles qu'elles peuvent entrainer des lCsioiis 

des reins. Les mêmes differences géographiques se a'-
trouvent dans les concentrations dans les reins des rri-
nes et des caribous. La principale source de métaux 
lourds des mammifères et oiseaux terrestres est leui' 
nourriture (AMAP, 1997). 

Pollution par les hydrocarbures. Elle existe depuis 
20 ou 30 ans et la menace s'aggrave pour plusieurs rai-
sons. Premièrement, l'exploration se développe et les 
compagnies pétrolières se déplacent de plus en plus 
loin. Deuxièmement, l'infrastructure du nord-ouest de 
la Russie est vétuste. De grandes quantites de petrole 
sont transportées sur des milliers de kilomètres d'oléo-
dues a travers Ia Sibérie occidentale. Nombre de ces  

oléoducs sont en mauvais état et pré-
sentent des fuites fréquentes. La Fede-
ration de Russie a connu 103 accidents 
sërieux d'oléoduc entre 1991 et 1993 
(AMAP, 1997). Un important de-
versement accidentel s'est produit en 
1994 dans Ia République des Komis, 
lorsque des milliers de metres cubes de 
pétrole brut ont gagne des cours d'eau, 
a cause de Ia rupture des barrages utili-
sés pour contenir les fuites chroniques 
des oléoducs. Ii y a deux importants 
oléoducs au Canada et en Alaska, l'oléoduc de Norman 
Wells et le Trans-Alaska. Ils sont dune manière généra-
le bien entretenus. 

Le milieu arctique est plus sensible a la pollution 
par les hydrocarbures que les regions tempérées étant 
donné que la degradation des hydrocarbures est plus 
lente dans l'obscurité et a des basses temperatures. En 
outre, il faut plus de temps aux ecosystemes pour se re-
lever de Ia pollution par les hydrocarbures. Cette pollu-
tion constitue en outre une menace pour le milieu 
mann. 

Acidification. L'acidification touche certaines regions 
de l'Arctique depuis le debut du xxe siècle, mais ce n'est 
que depuis les années 60 que l'on s'intéresse sérieuse-
ment au problème. Les principales substances sont les 
oxydes de soufre produits par la fusion des minerais sul-
furés ou la combustion des combustibles fossiles. Ac-
tuellement, l'acidification est surtout un problème local, 

C'est dans le foie 
de lagopèdes des 
saules et des 
rochers du ford de 
Ia Norvège et du 
territoire du Yukon 
au Canada que ron 
a trouvé certaines 
des quantités les 
plus élevées de 
cadmium. 

De nombreuses espices arctiques accumulent des tissus graisseux pour s'adapter 
au troid, ce qui augmente Ia bioamplification des contaminants. Les regimes alimen-
taires traditionnels de certaines populations autochtones consistent essentiellement 
en espèces accumulant ainsi los graisses, ce qui les rend plus sensibles quo les 
consommateurs des latitudes plus basses. 

Sur le plan nutritionnel, on continue de penser que ces aliments présentent des 
avantages supérieurs a leurs risques. II nest pas établi de manière definitive que les 
contaminants que ces aIlments contiennent actuellement ont des repercussions sur 
les adultes de Ia region arctique, mais les effets sur les ketus et les nouveau-nés 
soft un sujet de preoccupation. Le sang de certaines mères présente des concentra-
tions de dimethylmercure et de plusieurs matières organiques persistantes qui 
pourraient étre dangereuses chez les enfants en provoquant des troubles de Ia 
croissance. Certains de ces contaminants peuvent traverser le placenta. Dans cer-
tains cas, leur teneur est en moyenne de deux a 10 fois supérieure dans les zones 
arctiques quo dans le parties non arctiques, D'autres risques pour Ia sante concur-
nent Ia reproduction et le système immunitaire. Dans certaines regions, une éduca-
tion dietetique s'impose lorsque los quantites de toxpahéne, de PCB et do chlordane 
dépassent les apports journaliers admissibles (AMAP, 1997). 

Ces risques concernent los groupes qui se nourrissent traditionnellement de 
mammiféres marins et terrestres prOdateurs, a Ia difference des populations des 
regions situées plus au sod, oü l'alimentation repose davantage sur des produits 
agricoles et notamment des animaux élevés pour Ia consommation humaine pen-
dant des périodes relativement courtes. Les mammifères do l'Arctique sont généra-
lement plus ages et, de ce fait, plus exposés a Ia bloaccumulation de contaminants. 
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en particulier 'a proximité des fours de fusion de nickel 
et de cuivre de Ia péninsule de Kola dans Ic nord-ouest 
de Ia Russie, ainsi qu'à Norilsk, en Sibérie centrale, oü 
les arbres, les zones arbustives et les lichens ont èté gra-
vement touches. D'autres regions de l'Arctique sont sen-
sibles a l'acidification et continuent de recevoir de fai-
bles quantités de substances acidifiantes venant de 
sources éloignées situées au sud. On na toutefois pas 
encore constaté d'effets dans ces regions (AMAP, 1998). 

Pâturage 
L'élevage du renne est une activitC economique impor-
tante qui altère Ia couverture vegetale du nord de Ia 
Fennoscandie. 11 est au centre de la culture saami en 
Suede et en Norvege. En Finlande, les agriculteurs tra-
ditionnels du sud pratiquent egalement cet èlevage. La 
population de rennes domestiques en Norvège a quasi-
ment triple entre 1950 et 1989, tandis que dans le même 
temps, Ia couverture de lichens du nord du pays dtait eli-
minée par le surpâturage sur plusieurs milliers de kilo-
metres carrds. Le nord de La Finlande connait un problè-
me analogue (AEE, 1996; Conseil nordique des 
ministres, 1996). Ce problème tient en grande partie au 
fait que la propriete des rennes est individuelle mais que 
les pâtures sont un bien collectif, si bien que les éleveurs 
de rennes n'ont aucune raison de réduire l'importance 
de leurs troupeaux car cela augmenterait ainsi la super-
ficie disponible pour leurs voisins. Récemment, une 
nouvelle politique a été couronnée de succès: le critère 
de paiement est désormais le poids plutôt que le nombre 
de têtes de bétail. 

Le principal problème écologique de l'lslande est 
sans doute l'érosion de ses sols volcaniques instables 
provoquée par le surpâturage (Conseil nordique des mi-
nistres, 1996). 

Tourisme 
Le tourisme est un phénomène recent dans l'Arctique. 
Près d'un million de touristes ont visité chaque annëe 
l'Arctique au debut des années 90 (voir tableau). C'est 
en Scandinavie et dans Ic Svalbard que le tourisme cons-
titue la menace Ia plus lourde, car les endroits intéres-
sants ne sont guère éloignès. Tous les pays arctiques su-
bissent des perturbations physiques et les effets du bruit 
provoqué par Ic tourisme. Vient s'y greffer Ic problème 
des ordures. Dans I'Arctique canadien, le nombre de vi-
siteurs dans les écosystèmes arctiques éloignés est en 
augmentation rapide et l'on ne connaIt guère les seuils 
de degradation de l'environnement. Les navires de croi-
sière peuvent amener desvisiteurs dans des régionsjus-
que-là a l'abri des humains. Du côté positif, lorsqu'il est 
bien organisé, l'écotourisme peut contribuer a sauvegar-
der les milieux arctiques. Grace a une initiative du 
Fonds mondial pour Ia nature, on commence 'a élaborer 
des directives regissant le tourisme dans l'Arctique 
(WWF, 1997). 

Le tourisme dans I'Arctique au debut 
des années 90 

Region 	 Nombre de touristes 

Alaska arctique 25 000 
Yukon (Canada) 177 000 
Territoires du Nord- 48 000 
Ouest (Canada) 
Groenland 6 000 
Islande 129 000 
Nord de la Scandinavie 	500 000 
Svalbard 	 35 000 
Fédération de Russie 	quelques dizaines de 
(estimation) 	 milliers 

Source : http i/www.ngo.grida.nolwwfapflourism/touristmap.htm. 

Au cours des 100 dernières années, on n'a cessé de déve-
lopper l'infrastructure nécessaire a l'extraction des res-
sources naturelles, cc qui a conduit au morcellement 
d'habitats vulnérables. Les forêts boréales du nord de la 
Fennoscandie, du nord-ouest de la Russie, de Ia Sibérie 
et de l'Alaska font l'objet d'une exploitation commercia-
Ic. La demande se fait de plus en plus forte pour abattre 
des foréts ou prod uire des pates et papiers et autres pro-
duits. Une fois abattues les forêts boréales, les rigueurs 
du climat sont telles que leur regeneration ne pelt être 
que lente. D'énormes quantites d'arbres sont abattues a 
des fins commerciales A la limite de La zone arborèe, zo-
ne de transition importante entre les forêts boréales 
septentrionales et Ia toundra non arboree. Cette zone 
vane en largueur et en latitude scion les regions. 

On exploitait les foréts des le xvie  siècle mais ce 
n'est qu'au debut du y)(e  siècle que l'industrie forestiè-
re, capable d'exploiter davantage de produits forestiers 
disponibles, a commence a ravager de vastes etendues 
boisees. La technique de la coupe claire a été appliquee, 
souvent suivie de la plantation d'essences etrangeres, cc 
qui a eu de profondes repercussions sur Ia diversité bio-
logique des écosystèmes forestiers. 11 ne reste dans Ic 
monde que quelques zones de foréts vierges. Parallèle-
ment, les infrastructures mises en place pour faire face 
au développement de l'abattage et du tourisme au cours 
du siècle écoulé ont eu pour effet de morceler l'écosys-
tème forestier. 

Les forêts sont non seulement une ressource corn-
merciale, cues constituent egalement pour les éleveurs 
de rennes un important terrain d'hivernage dans le nord 
de Ia Fennoscandie. En Islande, de vastes étendues ont 
été défrichées pour servir de pâturages ou permettre 



Superficie 
on Superficie Pourcen- 

kilomètres totale en tage pro- 
Creation en carrEs en Nombre kilomètres tégd de 
1996-1997 1996-1997 total carrds IA rctigue 

Canada 2 27815 48 462674 8,8 
Etats-Unis 41 331 425 56,1 
(Alaska) 
Fédération 5 76 157 31 313 818 4,9 
de Russie 
Finlande 52 25 905 32,6 
Groenland/ 14 993 023 45,7 
Danemark 
Islande 1 5 26 12165 11,8 
Norvège 38 41 637 25,5 
Suede 1 725 44 20348 21,4 

Source: CAFF, 1997a. 
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l'expansion urbaine. On pratique dans ces zones un cer-
tain reboisement, encore que des essences étrangères 
soient souvent introduites. Les dégats provoqués par les 
fours industriels et le surpãturage sont d'autres sujets 
de preoccupation au niveau local (voir carte). 

Pour l'avenir, les pronostics sont mitigés. Dans cer-
tames zones d'exploitation forestière commerciale, les 
systèmes forestiers naturels peuvent être exploités du-
rablement grace a l'application de méthodes originales 
de gestion. Dc vastes étendues du nord de Ia Suede et de 
la Finlande ont été transformées en parcs nationaux ou 
en reserves naturelles afin d'éviter leur déboisement. La 
Norvege et la Fddération de Russie n'ont pas encore sui-
vi cet exemple. En Fennoscandie, l'exploitation corn-
merciale des forêts et le ddveloppement des infrastriu- -
tures se déplacent vers le nord et ne font qu'aggraver Ic 
morcellement des habitats. Les forêts de la limite de Ia 
zone arborée, qui sont des forêts refuges en Fennoscan-
die, doivent faire l'objet d'un aménagement special. 

Les activitCs humaines ont réduit la superficie des pay-
sages vierges, c'est-à-dire des zones a l'état sauvage, de 
l'Arctique. Les huit pays arctiques membres du Conseil 
de l'Arctique se sont engages, par le programme de con-
servation de La fore et de Ia faune de 1'Arctique (CAFF), 
a protéger au minimum 12 % de chaque écozone de 
l'Arctique (CAFF, 1996). On trouvera un état recent de 
ces zones dans le tableau en bas a droite. Ces chiffres in-
diquent peut-être une tendance positive, mais on ignore 
dans quelle mesure les zones protégées le sont efficace-
ment ou sont representatives de la diversitd des écozo-
nes de l'Arctique. 

L'Arctique compte des centaines d'espèces endémi-
ques. Nombre d'entre cues ont des particularités généti-
ques sans pareilles, bon nombre d'entre elles sont migra-
trices et elles sont fréquemment concentrées dans des 
zones réduites comme les lisières glaciaires marginales 
et les couloirs terrestres de migration. 

Les quelques plantes, animaux et micro-organismes 
qui vivent dans I'Arctique sont soumis a de fortes varia-
tions climatiques sur des distances très courtes; c'est 
ainsi par exemple que les arêtes de Ia frange littorale 
sont soumises a Ia sécheresse, a des poussées de gel et a 
des dcarts de temperature très marques. A une échelle 
beaucoup plus vaste, il s'est produit dans le passé de 
profondes variations de temperature. Exemple: il y a 
10 000 a 40 000 ans, ii y avait dans des regions isoldes de 
l'Alaska, de la Norvège et de Ia Nouvelle-Zemble des rC-
gions sans glace couvertes de végétation. 

Manifestement, du moms pour ce qui est des plan-
tes, les changements climatiques ont donné lieu a de 
profondes variations gdnétiques a l'intérieur d'une me-
me espèce. Témoin la coexistence, dans le Svalbard, de 
saxifrages pourpres en touffes et prostrés (Saxifraga 
oppositfo1ia), de populations de dryades (Dryas octo- 

- 	
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Source: AMAP. 1998 

petela) caractéristiques adaptées au milieu local dans 
des communautés vivant dans les landes et des zones de 
neige ainsi que les gentianes jaunes extrêmement diver-
sifiées (espècesDraba). La diversification de ces ecoty-
pes présente un intérêt pour leur survie a long terme, 
car les espèces sont ainsi équipées pour resister aux va-
riations clirnatiqucs. 

Zones protégées, 1997 
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En 1993-1 994, les 
concentrations 
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dans les muscles 
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Canada. 

ionsdemercuredans!esbeIugas. 1993-15J 

Groenland 
(Danemark) 

2,2 
. 

Grise Fjord 

Detroit de 
Repulse Cumberland 

Bay 5 
3,4 I I 14 

6,4 

j 
I 

6,7 	C oral 
Bale de 

103 	Frobisher 33,6 

Harbour  I 12,6 
Arviat I Nastapoca 

Sanikiluaq I Saint-Laurent 

L'application des techniques moléculaires a révéld 
récemment une forte diversité géndtique a l'intdrieur de 
certaines espèces et on a constaté par ailleurs qu'il 
s'dtait produit d'importants mouvements génétiques en-
tre populations, non seulement sur le plan local mais 
aussi sur de longues distances. Grace au caractère hété-
rogène des sites et des populations de I'Arctique, joint a 
un long passé de variations climatiques a des latitudes 
élevdes, it est très vraisemblable que la fore actuelle de 
l'Arctique est suffisamment résistante pour faire face a 
des modifications profondes, voire brusques, sans réduc-
tion d'espèces (Abbott at al., 1995). Les espèces anima-
les et microbiennes présentent très vraisemblablement 
une diversitd génétique analogue qui assure ce que l'on 
peut considdrer comme une o préadaptation ii aux chan-
gements climatiques (Crawford, 1995). 

L'impact de l'homme sur les écosystèmes arctiques 
et Ia diversité biologique semb lent relativement peu im-
portants par rapport aux zones tempérées et tropicales, 
mais its peuvent avoir des repercussions plus profondes 
sur des systémes qui sont relativement simples. La diver-
site biologique de l'Arctique se trouve menacde a la fois 
par les activités humaines directes et indirectes se pro-
duisant a l'intérieur et a I'extérieur de la region. Espèces 
et habitats sont morcelés et perturbés par plusieurs for-
mes de pollution, le tourisme, l'extraction des ressources 
naturelles, la surexploitation des ressources biologiques, 
l'introduction d'espèces étrangeres et les effets des 

changements climatiques et de 1' augmentation du rayon-
nement UV-B. Ii faut également prendre en compte les 
effets cumulés. Prises isolément, nombre de ces activités 
sont inoffensives mais elles constituent une menace 
pour la diversité biologique lorsqu'elles sont combinées. 
Par exemple, Ia morcellement des habitats peut devenir 
un problème a cause des effets cumulés de l'exploitation 
forestière, du tourisme et de l'extraction minière (CAFF, 
1997b). Les modes de vie traditionnels des populations 
humaines qui pratiquent une économie de subsistance 
pourraient souffrir particulièrement de Ia reduction de 
Ia diversité biologique cle la region. 

Pollution 
Les effets des POP sont encore mal connus mais on a 
constaté chez les oiseaux de l'Arctique des répercus-
sions au niveau de Ia reproduction et du ddveloppement. 
La DDT affecte la reproduction du faucon pèlerin de 
l'Arctique. Le DDT a pour effet d'amincir la coquille des 
caufs de certains oiseaux prédateurs. On n'a pas encore 
pu établir un lien de cause a effet avec las charges de 
contaminants, mais it semble a peu près certain que las 
PCB et las composants apparentes a la dioxine ont des 
repercussions sur Ia reproduction de certains mammifè-
res marins et en particulier las ours polaires. Plusieurs 
espèces arctiques présentent des concentrations de 
POP proches des seuils connus pour avoir des effets neu-
rotoxiques et immuno-suppressifs (AMAP, 1997). 

On a décelé du tributyldtain (TBT) dans des escar-
gots proven ant des cOtes norvégiennes, islandaises et de 
I'Alaska. Des cas d'imposex (maladie qui se manifeste 
par l'apparition de caractéristiques males dans un orga-
nisme femelle et qui entraIne sa stérilisation) ont été 
etablis chez des escargots trouvés dans des ports du nord 
de Ia Norvége, du Svalbard, d'Islande et de I'Alaska, en-
core qu'ils ne soient pas toujours associés a des concen-
trations de TBT décelables (AMAP, 1998). De nombreux 
pays arctiques réglementent désormais en partie I'utili-
sation du TBT. Les réglementations sont variables mais, 
dune manière générale, seules sont autorisées les for -
mulations a liberation contrôlée. Las relations de cause 
a effet entre le TBT et l'imposex sont encore mal con-
nues si bien que l'on ne peut guere prédire ce qua don-
neront les récentes interdictions de I'utilisation du TBT. 

Depuis une vingtaine d'années, la presence de mer-
cure dans les biotes de l'Arctique est de plus en plus in-
quiétante. L'augmentation des quantités de mercure 
dans le foie at las reins de certains mammifères marins 
pourrait être imputable A une augmentation du mouve-
ment mondial de mercure. Le climat y étant très froid, 
l'Arctique sert de receptacle au mercure. Ce sont las 
mammifères marins du nord-ouest du Canada qui pré-
sentent las concentrations las plus élevées de mercure, 
qui augmentent a un rythme sans précédent depuis le 
debut des années 80 (voir carte ci-contre). 

On constate des concentrations élevées de cad-
mium dans certains mammifères terrestres et marins 
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ainsi que dans des oiseaux de mer. Elles pourraient We 
suffisantes pour provoquer des lesions aux reins des 
oiseaux et mammifères marins du nord-est du Canada et 
du nord-ouest du Groenland. Ici encore, on ne sait pas 
dans queue mesure ce phdnomène est imputable a la 
géologie locale ou a des sources locales. 

L'acidification na pas épargné la diversité biologi-
que de I'Arctique. On a déjà mentionné l'impact des fon-
deries de nickel et de cuivre sur la végdtation de l'Arcti-
que dans le nord de la Russie. L'acidification a eu aussi 
pour effet, comme dans le nord de la Fennoscandie et 
dans le nord-ouest de la Russie, de faire disparaItre des 
invertdbrds délicats d'étangs et de ruisseaux. En outre, 
certaines espèces de poisson souffrent de l'acidification 
au printemps, pendant la fonte des neiges (AMAP, 1997). 

Ii ne faut pas s'attendre a une amelioration de Ia si-
tuation au cours des 10 années a venir. Les effets de 
bioamplification sur certaines espèces pourraient bien 
s'aggraver avec l'accumulation dans le milieu arctique 
de certains POP et métaux. Pendant Ia prochaine décen-
nie, ii faudra suivre particulièrement l'augmentation de 
la presence et les effets du diméthylmercure. 

Pêches 

lumière du jour. Toute modification de ce créneau pour-
rait avoir de profondes repercussions. Pour ce qui est du 
milieu terrestre, les modifications du permagel, du man-
teau neigeux et des calottes glaciaires joueront un role 
important (AMAP, 1997). 

Les effets du rayonnement UV-B sur les écosystè-
mes terrestres de l'Arctique sont mal connus mais les ye-
getaux de l'Arctique risquent davantage de souffrir 
dune augmentation du rayonnement UV-B que les plan-
tes des latitudes plus basses. Les repercussions sur les 
animaux sont encore moms bien connues. Bien que le 
rayonnement solaire UV-B soit relativement faible dans 
l'Arctique par rapport aux autres regions, on le considè-
re comme un probléme ecologique potentiel sérieux. 
L'augmentation de l'albédo due au manteau neigeux, en-
tre autres facteurs, a pour effet de renforcer les effets du 
rayonnement UV-B dans l'Arctique. Le Comité scientifi-
que international de l'Arctique (CSIA) suit les effets de 
l'UV-B dans l'Arctique en collaboration avec le CAFF et 
1'AMAP (IASC, 1995). 

Les effets secondaires de Ia pêche mettent en peril de 
nombreuses espèces. Une pêche excessive ayant provo-
qué entre 1987 et 1989 une forte reduction de Ia popula-
tion de capelans, des milliers de phoques affamés se 
sont noyés dans les filets et de nombreux oiseaux de mer 
sont morts de faim et se sont échoués sur Ia côte septen-
trionale de la Norvege. En outre, les oiseaux de mer sont 
en grand danger d'être victimes d'une prise accessoire. 
On estime qu'en 1996, 200 000 oiseaux ont dté ainsi cap-
turés dans les eaux russes et plus de 11000 au large de 
la côte de l'Alaska (CAFF, 1998). 

Les populations d'omble et de saumon ont souffert 
des pratiques de pêche selective. La prise selective des 

plus gros poissons risque egalement de nuire aux inter-
actions entre les espèces en aval de Ia chaine alimen-
taire. 

L'élevage de saumon est une activité économique 
importante le long des côtes de l'Atlantique Nord mais il 
risque d'entraIner une perte génétique dans cette espè-
ce ainsi qu'une dégénérescence des espèces locales du 
fait de la concurrence d'espèces étrangeres. Par 
ailleurs, on a introduit des poissons dans des lacs et ri-
vières du nord de la Fennoscandie pour que les touristes 
puissent pratiquer Ia pêche sportive. 

Changements climatiques 
et rayonnement UV-B 
La décennie a venir pourrait lever le voile sur la manière 
dont l'Arctique réagira aux changements enregistrés 
dans le climat, l'ozone et le rayonnement IN-B. Une cho-
se est certaine : l'écosystème de l'Arctique a un créneau 
de croissance étroit déterminé par l'enneigement et la 

La surface de reception de l'océan Arctique est vaste, les 
bassins hydrographiques des fleuves de l'Arctique 
s'avancant loin dans le sud (voir carte ci-dessous). Les 
systèmes hydrologiques d'eau douce de l'Arctique 
étaient quasiment vierges jusqu'à ce que l'on développe 
les activités industrielles et l'extraction des ressources 
naturelles dans la region, après la Deuxième Guerre 
mondiale. 
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Les zones les plus touchées sont situées sur la pres-
qu'ile de Kola et dans la region de Norilsk, a proximité 
des fonderies de métaux. Entre 1991 et 1994, les concen-
trations de cuivre ont atteint plus de 2500 fois les seuils 
autorisés fixes localement et les concentrations de ni-
ckel jusqu'à 130 fois. Dans certaines regions de l'Arcti-
que canadien, de la Finlande, de la Fédération de Russie 
et de l'Alaska, les cours d'eau contiennent davantage de 
p10mb que ce qu'autorisent les directives fixées pour les 
latitudes plus tempérées. Les métaux ne constituent 
toutefois pas le seul problème. En effet, les écosystèmes 
souffrent des effets conjugués des métaux, des eaux 
usées, des hydrocarbures, de substances acidifiantes et 
d'autres produits chimiques. 

On trouve de plus en plus de mercure dans les sédi-
ments des lacs du nord du Canada et aussi du nord de la 
Fennoscandie. On ne sait pas très bien dans queue mesu-
re ce mercure provient de sources naturelles oil autres. 

La pollution par les hydrocarbures frappe plusieurs 
fleuves et estuaires du nord de la Russie. Les concentra-
tioris d'hydrocarbure atteigrient souvent plusieurs milli-
grammes par litre dans le cours inférieur de l'Ob, par 
exemple, et la plupart des échantillons prélevés des 
cours d'eau du nord-ouest de Ia Sibérie présentent des 
teneurs en hydrocarbure supérieures aux seuils autori-
sés. La production de pétrole et de gaz pose une grave 
menace pour les terres humides oü les déchets sont dé-
verses directement dans les depressions, qui servent de 
receptacle aux liquides contaminés. Lorsque ces récep-
tacles débordent, us polluent les cours d'eau et les lacs 
locaux (AMAP, 1997). 

Plusieurs fleuves de Russie contiennent des quanti-
tés élevées de HCH et surtout lOb, provenant semble-t- 

ii de l'utilisation du pesticide lindane. Les cours d'eau de 
l'Arctique contiennent du DDT, de 0,03 ng/litre pour 
ceux qui se jettent dans Ia baie d'Hudson a 5 ng/litre 
dans le cas de lOb. Les cours d'eau de la Russie contien-
nent de grandes quantités de PCB. Certains de ces cours 
d'eau qui se jettent dans l'Arctique présentent des te-
neurs en POP peut-être supérieures aux niveaux relevés 
dans les zones urbaines de l'Amerique du Nord et de 
I'Europe occidentale. 

Les cours d'eau de Ia presqu'Ile de Kola, dans la Fe-
dération de Russie, ont souffert d'une forte reduction de 
l'alcalinité et certains d'entre eux subissent une acidifi-
cation rapide pendant la fonte des neiges. D'une maniè-
re generale, Ia situation de l'acidification s'améliore 
dans le nord de la Fennoscandie grace aux reductions 
des emissions de l'Europe. Dans la presqu'Ile de Kola, la 
situation semble s'améliorer, plutôt a cause de facteurs 
èconomiques que grace a une limitation des emissions. 

Des isotopes radioactifs ont été rejetés dans des 
cours d'eau russes qui se jettent dans 1'Arctique. Ces re-
jets proviennent d'installations de recyclage et d'une 
usine de production d'armes nucléaires, toutes situées 
au sud de l'Arctique russe. On pense que les concentra-
tions dans les cours d'eau russes ont atteint un maxi-
mum a la fin des années 40 et au cours des années 50, 
avant de chuter depuis les années 60 (AMAP, 1997). Ac-
tuellement, la menace Ia plus grave est sans doute liée 
aux eaux stagnantes, comme par exemple a l'usine de 
Mayak, qui sont contenues artificiellement afin d'éviter 
l'écoulement de déchets radioactifs. Si ces barrages de-
vaient se rompre, une grave pollution radioactive pour-
rait gagner l'Arctique. 
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Pollution marine 
La region marine de 1'Arctique est caractdrisée par un 
ocean central profond couvert de glace entouré de mers 
côtières peu profondes. Les cheminements des contami-
nants dans l'océan Arctique proviennent de l'Atlantique 
Nord via le courant côtier de Norvege, de la mer de Be-
ring ainsi que des grands fleuves coulant vers le nord. A 
l'intérieur de l'océan Arctique, la circulation est domi-
née par deux grands courants, le tourbillon de Beaufort 
et Ia derive transpolaire (voir carte a gauche). La glace 
qui se forme dans les mers épicontinentales peut attein-
dre la partie centrale de l'océan Arctique grace a ses 
courants. Du fait de la circulation, puis de Ia fonte de 
cette glace, les contaminants peuvent y être redéposés 
dans les sediments des eaux océaniques profondes et 
d'autres mers epicontinentales. Par rapport au trans-
port atmosphérique, ce mouvement est lent. Les conta-
minants peuvent mettre des années pour atteindre 
l'Arctique a partir des regions côtières industrialisées 
des zones temperees. 
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Les mers épicontinentales, les lisières côtières et 
les polynias - partie dégagée dans des zones de glace de 
mer - sont a certaines saisons des écosystèmes parmi 
les plus productifs au monde sur le plan biologique oU 
peuvent opérer plusieurs importantes flottes de pêche 
qui constituent une zone d'alimentation pour de norn-
breux oiseaux migrateurs. Or, des contaminants sont 
presents non seulement dans les sediments marins mais 
aussi dans les biotes de 1'Arctique. Les taux de POP sont 
élevés dans la region de I'archipel de Svalbard, dans le 
süd de lamer de Barents et dans lest du Groenland. Une 
forte contamination par les mdtaux lourds est localisde 
a proximitd des exploitations minières, comme par 
exemple au Groenland. Les taux de mercure sont en 
augmentation dans les sediments marins (AMAP, 1997). 

Les matëriaux en suspension contiennent très sou-
vent des isotopes radioactifs provenant des retombées 
d'essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère, d'acci-
dents dus a du materiel militaire - comme par exemple 
lorsqu'un B52 américain avec des armes nuclêaires a 
bord s'est écrasê a Thulé, dans le nord-ouest du Groen-
land en 1988— et des rejets d'usines de recyclage euro-
pdennes. Des eaux usdes contenant des isotopes ra-
dioactifs se sont déplacdes vers le nord a partir des 
centrales de Sellafield et Dounreay au Royaume-Uni et 
du Cap de la Hague près de Cherbourg, en France. Les 
courants marins ont transportd des isotopes jusque dans 
les mers de Norvege et de Barents. Les taux ont atteint 
un maximum dans les anndes 70 avant de revenir pro-
gressivement a un niveau relativement faible a Ia fin des 
années 80 (AMAP, 1997). Les rejets de l'usine de retrai-
tement de Sellafield au Royaume-Uni ont eu pour effet 
de quintupler, entre 1996 et 1997, les concentrations de 
technetium 99 dans les algues brunes prélevées a l'extd-
rieur du fjord d'Oslo. (Brown et at., 1998). 

L'extraction minière contamine des environne-
ments marins. Seuls quelques cas sont documentds, 
comme Ia mine de p10mb et de zinc de Black Angel au 
Groenland (AMAP, 1997). La contamination est Iimitèe 
a une courte distance de l'exploitation (une trentaine 
de kilomètres dans le cas de Black Angel). 

La pollution causde par l'exploitation de pétrole et 
de gaz peut avoir des effets catastrophiques dans l'envi-
ronnement mann de l'Arctique. Les activitês lides au pé-
trole dans la region sont localisees sur la carte ci-contre. 
La principale menace provient sans doute des déverse-
ments de pdtroliers. L'expérience du ddversement par le 
pdtrolier Exxon Valdez en 1989 au large de la côte sud 
de l'Alaska a montré que d'importants ddversements 
peuvent provoquer une contamination massive dans des 
zones dtendues. be Vatdez a déversd 35000 tonnes de 
petrole, ce qui a provoqud la mont d'environ 250 000 
oiseaux (Platt et Ford, 1996 ; AMAP, 1998). L'augmenta-
tion de Ia production et, partant, des activitds de trans-
port, ne manquera pas d'augmenter les risques d'un ac-
cident analogue ailleurs dans l'Arctique. 

L'exploitation de la route maritime internationale 
du Nord au large des côtes septentrionales de Ia Norvege 
et de Ia Fèdération de Russie augmentera les risques de 
rejet accidentel de produits chimiques et d'autres acci-
dents ecologiques. Toutefois, cette route est beaucoup 
moms empruntee pour les transports nationaux qu'au 
temps de l'ex-URSS. Le souci de rentabilité pousse a re-
chercher des voies maritimes plus rapides, mais dim-
portants investissements sont egalement consacrds a 
l'êvaluation des effets sur l'environnement (østreng 
etal., 1997) 

Exploitation halieutique non durable 
La pêche est une importante source de revenu pour tous 
les pays riverains de l'Arctique. C'est ainsi que l'Islande 
tire 70 % de son revenu national de cette activite (CAFF, 
1998). La men de Bering est l'une des principales zones 
de péche du monde et de nombreuses populations 
autochtones perpetuent des modes de vie traditionnels 
durables grace a la mer. Au cours des 100 dernières an-
nees, l'application de nouvelles techniques a donne lieu 
a l'augmentation rapide des prises. L'Arctique est intd-
ressant du point de vue de Ia pêche car un nombre re-
duit d'espèces rentables y domine, ce qui neduit le gas-
pillage des prises accessoires. Mais le nombre peu eleve 
d'espèces signifie aussi qu'une pêche excessive peut 
avoir des consequences catastrophiques. Après le declin 
de l'industrie du hareng au cours des annees 70, provo-
que par une sunexploitation, ce fut le tour du capelan. 
Les stocks ont chute deux fois après une prise record de 
3 millions de tonnes en 1977. On constate toutefois ac-
tuellement des signes de redressement (Gjosaeter, 
1995). 

Source AMAP. 1998 
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tarctique toute une série de contaminants, dont notam-
ment des composes de soufre et d'azote, des POP, des 
métaux lourds et des radionucléides - voir carte a gau-
che (AMAP, 1997). 

Le phénomène de la brume arctique a èté décelé 
pour Ia premiere fois dans les années 50 par des avions 
de reconnaissance mdtéorologiques. Cette brume, qui 
présente la plus forte densité au printemps, est compo-
see essentiellement de sulfate mélange a de la suie et a 
des poussières qui proviennent de sources artificielles a 
l'extdrieur de l'Arctique. La plupart des particules sont 
provoqudes par la combustion de charbon en Eurasie. La 
brume arctique a contribud a prouver que des emissions 
d'Eurasie sont transportées dans l'Arctique et parfois 
jusqu'en Amerique du Nord. Les particules de brume 
peuvent dgalement transporter des mdtaux lourds et 
d'autres contaminants, ce qui explique comment le 
transport a longue distance de polluants dans l'Arctique 
est si efficace. 

Source: AMAF 1997 

L'atmosphère contient des quantités relativement fai-
bles de contaminants par rapport aux autres inilieux. 
Toutefois, c'est l'atmosphère qui est le moyen de trans-
port le plus rapide de contaminants dans l'Arctique. Ces 
contaminants peuvent prendre des jours ou des semai-
nes pour venir de zones agricoles et industrielles tempé-
rdes. La période de l'annde et les systèmes météorologi-
ques dominants ddterminent le sort des contaminants 
transportés. Les transports de contaminants vers 1'Arcti-
que sont dominants en hiver et au printemps lorsqu'un 
puissant système de haute pression situé au-dessus de la 
Sibérie repousse le front arctique vers le sud. De vastes 
zones polludes d'Eurasie se trouvent alors dans la masse 
atmosphérique de l'Arctique, dont la plus basse, de 1 a 2 
kilomètres d'altitude, peut transporter les contaminants 
au-delà du pole. Cette activitd est renforcde par l'absen-
ce de nuages et de prdcipitations pendant cette pdriode, 
si bien que les contaminants gagnent l'Arctique avant 
d'avoir pu We déposés par des prdcipitations. Ces dcou-
lements d'air provenant de certaines regions d'Eurasie, 
du Japon et d'Amérique du Nord apportent dans l'An- 

Les établissements humains de l'Arctique vont de quel-
ques grandes villes industrielles de plusleurs centaines 
de milliers d'habitants a de petites communautds noma-
des pratiquant l'elevage composdes d'une poignée de 
personnes qui maintiennent un style de vie autochtone 
traditionnel. 

Les trois grandes villes de l'Arctique (russe) sont 
Mourmansk, Arkhangelsk et Norilsk. Arkhangelsk a dtd 
fondde en 1584. Mourmansk et Norilsk ont atteint res-
pectivement quelque 400 000 et 165 000 habitants au 
cours du XXe  siècle. Les populations de ces trois villes 
ont atteint un maximum au debut des anndes 90, avant 
de commencer a diminuer (Lappo, 1994 Comitd d'Etat 
pour les statistiques, 1995). 

Outre les villes, on trouve dans certaines regions de 
l'Arctique et en particulier dans l'Arctique russe, des 
ports et autres installations côtières ainsi que des cen-
tres d'industries lourdes. On ddverse des ddchets dans 
l'Arctique de l'Amerique du Nord depuis le debut de la 
guerre froide. Au total, on a ddnombrd 1246 sites dange-
reux dans le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, au 
Canada. En 1997, près de 500 de ces sites avaient été 
nettoyes, un nombre a peu près égal étant qualifies de 
non dangereux. Les autres sites doivent encore être eva-
lués (Ministère canadien des affaires indiennes et du 
Nord, 1997b). 



Nombre de touristes 	 Nombre de navires 

16000 

14000 	— 

12000 -- 

10000 - 

8000 

6000 

4000 

2000 

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 

16 

14 

12 

10 

REGIONS POLAIRES 	 j 

L 'Antarctique 

Les explorateurs europëens ont commence Ia découver-
te de Ia region de I'Antarctique au XVIIIe  siècle. C'est la 
circumnavigation de Cook, entre 1772 et 1775, avec Ia 
prise de conscience qui s'en est suivie des fortes popula-
tions de baleines et de phoques, qui a ouvert Ia voie a 
l'exploitation des mammifères marins dans les eaux de 
l'Antarctique. Les phoques ont étè massivement surex-
ploités pour leur fourrure au point d'être éliminés de 
certaines iles des les annêes 1820. Les chasseurs de pho-
ques et de baleines ont étd les principaux explorateurs 
de l'Antarctique et du sub-Antarctique au XIXe  siècle 
lorsqu'ils étaient a la recherche de nouveaux terrains de 
chasse. On a commence a envoyer des expeditions natio-
nales dans l'Antarctique au milieu du XlXe  siècle. Le 
premier hivernage volontaire a eu lieu en 1898 et c'est 
en 1911 qu'Amundsen a atteint le pOle Sud, encore que 
l'êtablissement de Ia carte de I'Antarctique n'ait été me-
né a bien qu'à la fin des annëes 40. Une presence humai-
ne permanente dans I'Antarctique remonte a la creation 
dans les annêes 40 de stations de recherche operant tou-
te l'annèe, mOme si la station argentine des Orcades 
fonctionne en permanence depuis 1904. Ii y avait en 
1997 35 stations fonctionnant toute l'année sur le conti-
nent et les iles au sud du 60° S et sept autres sur les Iles 
subantarctiques (SCAR, 1998). 

Sept Etats revendiquent la souveraineté sur des 
secteurs de 1'Antarctique (dont trois se chevauchent 
partiellement et sont l'objet de contestations), les Etats-
Unis et la Fédération de Russie se sont rëservès le droit 
de revendiquer des territoires et la plupart des autres 
Etats ne reconnaissent aucune souveraineté. Le Traité 
de I'Antarctique cherche a geler les diverses positions 
au sujet de Ia souveraineté, a démilitariser la zone, a ga-
rantir la liberté d'accès et a faire de la science la princi-
pale activité nationale dans l'Antarctique. Les accords 
ultérieurs, dans le cadre de ce que l'on a appelé le systè-
me du Traité cle l'Antarctique (STA) sont les suivants: 
Convention de 1972 pour la preservation des phoques de 
l'Antarctique, Convention de 1980 sur la conservation de 
la faune et la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR) 
et Protocole de 1991 au Traité de l'Antarctique sur la 
protection de l'environnement. Les trois accords sont 
tous en vigueur. Les parties au Traité de l'Antarctique 
(qui sont passes des 12 signataires initiaux en 1959 a 44 
en 1999) affirment que le STA est un système efficace et 
ouvert de gestion de l'Antarctique dans l'intdrOt de la 
communauté internationale. Certains Etats ont contes-
té Ia légitimité du STA a Ia tribune de l'Assemblée géné-
rale des Nations Unies et des ONG mettent régulière-
ment en question l'efficacité du système du point de vue 
de la protection de l'environnement. 

Depuis les années 50, la recherche scientifique est 
la principale activité humaine. Des effets localisés des 
activités des stations sont gdnéralement bien connus et 
ne devraient pas empirer. Les opérateurs sont désor-
mais tenus légalement de procéder a des evaluations de 
I'impact sur i'environnement pour toutes les activités et 
de mettre au point des plans de gestion des déchets. 

Le tourisme connaIt un développement rapide. On 
avait calculé 4 698 touristes, transportés par bateau, au 
cours de Ia saison 1990/91 (Enzenbacher, 1992) et us 
devraient être 13900 en 1999/2000 (IAATO, 1999a). La 
plupart des touristes arrivent dans l'Antarctique par ba-
teau mais quelques-uns voyagent par avion et a bord de 
yachts privés. La piupart des croisières (96 sur les 102 
croisières en 1998/99) se rendent dans Ia region de Ia 
péninsule Antarctique, les autres visitant généralement 
Ia region de lamer de Ross (IAATO, 1999a). Les lies sub-
antarctiques sont egalement souvent visitdes (Cessford 
et Dingwall, 1998). 

Les séjours touristiques sont beaucoup plus courts 
que ceux du personnel des programmes nationaux de 
l'Antarctique, mais les touristes peuvent nuire a l'envi-
ronnement, surtout sur la péninsule Antarctique. L'in-
dustrie du tourisme (IAATO, 1999b), le système du Trai-
té de l'Antarctique (AT, 1994) et les différents Etats 
intéressés (Prebble et Dingwall, 1997) prennent des me-
sures pour évaluer, réduire et prévenir ces impacts, am-
si que pour intervenir en cas d'urgence. Un guide identi-
fiant les risques pour l'environnement a èté publié pour 
les sites touristiques de Ia péninsule Aiitarctique (Na-
veen, 1997). 

Le Protocole au Traité de l'Antarctique sur la pro-
tection de l'environnement interdit expressément toute 
activitd concernant les ressources minérales autres qu'à 
des fins scientifiques. La seule activité extractive dans 
l'Arctique est la pêche dans la zone de Ia CCAMLR, au 
sud du front polaire. En 1997/98, la péche dans la zone 
couverte par la Convention concernait Ia légine de Pata-
gonie et de I'Antarctique (Di$sostichus eleginoides et 
D. mawsoni), le poisson des glaces antarctiques 

Source: http ://gridc.org.nzlimages/tour.git  
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(Champsocephalus gunnari), le kriil (Euphausia su-
perba) et le calmar (Martialia hyadesi). La pêche illd-
gale, clandestine et non réglementde dans la zone de la 
Convention est particulièrement préoccupante et 
constitue un sérieux problème pour le système du Traitd 
de l'Antarctique (CCAMLR. 1999). 

Dans le contexte de l'Antarctique, terres s'entend de 
toutes les surfaces glaciaires relativement stables re-
lides au continent ou le recouvrant: les plates-formes 
glaciaires et le plateau polaire. 

La superficie totale non recouverte de glace d'une 
region dominée par un continent essentiellement recou-
vert de glace et l'océan Antarctique qui l'entoure repr& 
sente quelque 2 % de Ia superficie du continent (soit 
queique 280 000 kilomètres carrés) et la plus grande 
partie des quelque 26 000 kilomètres carrés que consti-
tuent les lies subantarctiques et tempérdes froides 
(Dingwall, 1995). Les zones de l'Antarctique qui ne sont 
pas couvertes de giace sont situdes essentiellement sur 
ia cOte continentale (en particulier la Pdninsule) et 
dans ies lies situées au sud du 60° S. Ces zones sans gia-
ce sont le siege de la plus grande partie des activitds bio-
logiques (y compris de peuplements végétaux et de co-
lonies d'oiseaux et de phoques) ainsi que diverses 
caractéristiques périglaciaires et géologiques sensibles. 
C'est là dgalement que se situe essentieilement i'activitd 
et i'infrastructure humaines et de ce fait, une bonne par-
tie des repercussions dcologiques anciennes et actueiles 
se trouvent a ces endroits: marées noires (Cripps et 
Priddle, 1991 ; Aislabie, 1997), modifications topogra- 

phiques (Campbell et at., 1998), reduction d'habitats 
(Thomas, 1986) et introduction d'organismes etrangers 
(Gremmen, 1997) oil patliologiques (Gardner etaL, 
1997). La perturbation de biote par l'homme, notam-
nient des manchots Addlie (Woehler et at., 1994), se 
produit dgalement, encore que, dans certains cas, l'in-
fluence directe de l'homme soit parfois négligeable par 
rapport a d'autres modifications dcologiques (Fraser et 
Patterson, 1997). 

On a installd plusieurs stations sur le plateau polai-
re, ainsi qu'au pole proprement dit. Le plateau a étd par-
couru en tous sens et est toujours Ic siege d'activités 
scientifiques et touristiques. Ii sembie bien que les im-
pacts soient ndgligeables - et dans la piupart des cas 
inddcelables - mais cet environnement n'en reste pas 
moms vulnerable. 

Dans le cas des plates-formes flottantes, le problè-
me n'est pas l'impact local, mais les repercussions des 
changements climatiques aux niveaux regional et mon-
dial, qu'ils soient naturels ou artificiels. La desintegra-
tion des plates-formes flottantes qui a touché récem-
ment les regions septentrionales et occidentaies de Ia 
pdninsule Antarctique est allée de pair avec un réchauf-
fement de l'atmosphère dans Ia region (Ward, 1995; 
Vaughan et Doake, 1996; Rott et at., 1996; Lucchitta et 
Rosanova, 1998; Rott et al., 1998 ; et Skvarca et at,, 
1998) qui dure depuis une cinquantaine d'anndes. Le re-
cul d'autres plates-formes flottantes, comme celle de 
Cook (Frezzotti et at., 1998) et de Ia plate-forme occi-
dentale est sans doute lie egalement au réchauffement 
atmosphérique (voir carte ci-contre). La partie la plus 
fragile de la plate-forme flottante de 1'Antarctique serait 
la plate-forme antarctique occidentale. Ii faudra des 
milliers d'années pour que le rdchauffement superficiei 
provoqué par ie climat atteigne la base de la plate-for-
me, mais la presence d'une nappe d'eau a effet iubrifiant 
sur un fond de sediments déformables donne a penser 
que cette base pourrait être instable, qu'il y ait ou non 
forçage climatique (MacAyeal, 1992). 

11 paraIt certain que la plate-forme flottante conti-
nuera de reculer au cours de la décennie a venir dans la 
péninsule Antarctique, certaines parties du front gla-
ciaire de Larsen, Wilkins et du nord de la piate-forme 
flottante George VI étant toutes exposées. Le mécanis-
me de l'apparition de fractures et de failles dans la glace 
n'est peut-être pas encore bien connu, mais la période 
de temps au cours de laquelle ces phénomènes se mani-
festent (quelques années a une décennie) signifie pro-
bablement qu'un affaiblissement est déjà en cours et 
qu'ii suffit du coup de pouce final d'un été chaud accom-
pagne d'une augmentation de l'eau de degel superficiel-
le pour accentuer le recul. Les phénomènes de constitu-
tion et de reconstitution de plates-formes flottantes sont 
sans doute très différents de ceux qui portent sur leur 
desintegration et pourraient prendre des siècles. Le seul 
scenario plausible concernant l'effondrement de la 
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piate-forme flottante qui pourrait entrainer une éléva-
tion sensible du niveau de la mer dans le monde suppo-
serait un effondrement étranger au climat de la plate-
forme flottante de l'ouest de i'Antarctique dO a sa propre 
dynamique interne, qui entralnerait sans doute une did-
vation rapide do niveau de la mer de l'ordre de quelques 
millimetres par an au coors des 50 a 100 anndes a venir 
(Bentley, 1997; Oppenheimer, 1998). Or, les chances 
que cela se produise sont infimes. 

Ecosystèmes terrestres 
Dans la region situde au sud du 600  S, Ia flore terrestre 
se limite a des mousses, des lichens, des gentianes et 
deux espèces de piantes a fleur. La diversitd biologique 
est beaucoup plus grande dans les Iles subantarctiques 
comme dans le cas des lies froides tempdrdes, oü ion 
trouve des arbustes et des arbres. Les lies subantarcti-
ques ont peut-être de 30 a 40 espèces de piantes vascu-
laires indigènes, tandis que les lies tempdrdes froides 
sont relativement riches en vie vdgetale, certaines d'en-
tre elles comptant plus de 150 espèces de plantes. Les 
lies subantarctiques et les lies tempdrées froides comp-
tent de nombreuses espèces enddmiques dtant donnd 
qu'elles ont dtd longtemps isoldes sur le plan gdographi-
que et dcologique ies unes des autres ainsi que des mas-
ses continentales environnantes. C'est ainsi par exem-
pie que Ia fore vascuiaire gdndtiquement unique des 
lies méridionales de la Nouvelle-Zélande compte, sur 
environ 250 taxons, 35 taxons enddmiques et plusieurs 
taxons propres a un seul groupe d'iies. 

On est occupd a dressd l'inventaire des fibres dcoio-
giques de l'Antarctique. Tant que cet inventaire n'aura 
pas dtd mend a. bien, H ne sera pas possibie d'identifier 
ies espèces menacdes. Ii ressort d'dtudes rdcentes au ni-
veau gdndtique que la diversitd de certaines espèces de 
mousse est beaucoup plus dlevde que prdvu, ce qui lais-
se supposer soit un taux de mutation gdndtique éievd 
soit une frdquence d'introduction et d'dtablissement 
d'espèces exogenes beaucoup plus éievde qu'on ie sup-
posait prdcedemment. Le recui glaciaire dans la pdnin-
suie Antarctique et ies lies avoisinantes pourrait offrir 
des possibilitds de colonisation par des espèces étrangè-
res a l'Antarctique. 

La faune terrestre du continent antarctique et des 
lies proches se compose de mites, de coilembolles et, 
dans la Pninsule, de deux espdces de moucherons ainsi 
que de quelques invertdbrds microscopiques ddaphi-
ques (protozoaires, tardigrades, ndmatodes et rotifè-
res). Tout comme ia fore, ia faune des lies subantarcti-
ques et des lies tempdrdes froides prdsente une pius 
grande diversitd et comprend de nombreuses espèces 
rares ou enddmiques, en particulier chez les invertd-
brds. Certaines espèces prdsentent dgaiement une adap- 
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tation spdcialisde a leur milieu insuiaire ocdanique, 
comme par exemple les insectes aptères. 

Plusieurs des lies ont un intérOt international sur le 
plan scientifique et sur celui de la conservation car eiies 
contiennent des dcosystèmes naturels absoiument vier-
ges. En revanche, de nombreuses autres lies portent la 
marque de i'influence humaine, en particulier par i'm-
troduction voiontaire de ravageurs et prddateurs. L'in-
troduction de mammifères et notamment de rongeurs, 
de chats, de lapins, de moutons, de ruminants et de cer-
vidds est particulièrement préoccupante. Rdcemment, 
on a rdussi a plusieurs reprises a éiiminer certains mam-
mifères dtrangers des lies et cette action se poursuit. 
Les lies constituent dgalement des zones vitaies de re-
production et de repos pour les oiseaux de mer et les 
phoques qui trouvent leur nourriture dans l'ocdan 
Austrai. 

On s'intdresse de plus en plus aux composes biochi-
miques des organismes de i'Antarctique, ce qui pourrait 
donner lieu a l'identification dun compose exploitable 
dconomiquement. Des micro-organismes ont deja dtd 
prdlevds a des fins pharmaceutiques (SCAR, 1999). La 
prospection biologique se ddveloppant rapidement, ies 
espèces cibles et ies espèces assocides pourraient être 
gravement exposdes do fait des risques de rdcoite, enco-
re que le respect des obligations inscrites dans le Proto-
cole doive diiminer ce risque. Un autre problème qui ris-
que de toucher la fore et la faune est le risque continu 
d'introduction involontaire d'espèces dtrangeres, sUit do 
fait des activitds des programmes nationaux de recher-
che, soit par le tourisme. L'introduction accidentelie du 
virus d'une maladie bursale infectieuse a déjà affectd les 
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populations de manchots empereurs et Addlie (Austra-
lie, 1997). 

Ecosystèmes marins 
La diversité biologique lide a l'ocdan Antarctique subit 
actuellement relativement peu de pressions. Tel n'dtait 
pas le cas dans le passd, lorsque l'industrie baleinière 
avait sur les populations de cétacés un impact impor-
tant dont elles sont lentes a se remettre. 

La diversité marine de l'océan Antarctique est bien 
connue, même Si sa connaissance nest pas aussi corn-
plète que pour d'autres zones (Winston, 1992; Arntz 
et at., 1997). Contrairement ace que l'on pourrait atten-
dre d'une repartition ègale des espèces dans l'ensemble 
des oceans, de nombreux taxons présentent moms d'es-
pèces. Les mollusques gastropodes et bivalves ainsi que 
les poissons benthiques/ddmersaux en sont de bons 
exemples. Les raisons de cette faible diversitd sont mal 
connues. Ii peut s'agit parfois tout simplement d'un phé-
nomène mondial de diminution de Ia diversité vers les 
regions polaires (variation graduelle de diversité selon 
la latitude) dont, d'une rnanière gdndrale, l'explication 
ne fait pas l'unanimitd parmi les écologistes (Clarke, 
1992). Dans le cas des poissons, la faible diversitd peut 
tenir a l'absence d'habitats généralement riches en es-
pèces halieutiques (Clarke et Johnston, 1996). Certains 
taxons sont cependant bien reprdsentds dans l'ocdan 
Antarctique, comme par exemple les amphipodes et iso-
podes, les bryozoaires et les dponges (Arntz et at., 1997). 
Au même titre que pour la plupart des oceans de la pla-
nète, on ne connaIt essentiellement Ia diversitd marine 
de I'ocdan Antarctique que pour les plateaux et versants 
continentaux. On ne sait quasiment rien de la faune des 
grandes profondeurs autour de l'Antarctique. 

Dans le passé, les grands prédateurs marins et sur-
tout le phoque (Arctocephalus gazella) ont fait l'objet 
d'une chasse commerciale pour leur fourrure au point 
de disparaitre presque complètement a la fin du 
xviiie siècle et au debut du XIXe  siècle, après quoi ce 
fut le tour des grands cétacds. La seule exception a cette 
tend ance ala surexploitation tient au contrôle strict des 
prises d'éldphant de mer (Mirounga leonina) dans l'ile 
de Georgie du Sud. Rien ne prouve que l'exploitation des 
espèces de l'océan Antarctique ait entraIné l'extinction 
d'une seule espèce. be phoque a fourrure de l'Antarcti-
que, en particulier, a entièrement rdcupérd. Ii se peut 
cependant que l'activitd humaine ait profonddment 
marqud la diversitd marine de l'ocdan Antarctique et 
que la surexploitation des grands cétacés ait eu pour ef -
fet d'instaurer dans cet ocean une stabilité nouvelle, ces 
baleines n'atteignant peut-être plus jamais les popula-
tions du passd. C'est ce que donne a penser les augmen-
tations constatées dans les populations de plioques an-
tarctiques et de certains manchots. 

Les prises accessoires de la pêche sont très préoc-
cupantes, surtout pour ce qui est des albatros et des pé- 

trels. Selon des estimations prudentes, la mortalité an-
nuelle des albatros lide a Ia pêche a la palangre dans 
l'oceanAntarctique est de 44 000 individus (Brothers, 
1991). A certains endroits, les populations diminuent a 
un taux pouvant atteindre 7 % par an, taux que les popu-
lations ne sauraient tolérer longtemps (Alexanderet at., 
1997). On a constaté que Ia pêche a la palangre repré-
sente Ia menace la plus grave pour l'albatros (SCAR, 
1996a). 

D'autres activités de pêche peuvent avoir eu dim-
portantes repercussions secondaires. C'est en particu-
her le cas de la pêche au chalut de fond qui a décimé des 
populations benthiques dont le taux de renouvellement 
est naturellement lent. On ne dispose actuellement 
d'aucune donnée a ce sujet. Dans l'ensemble, les effets 
directs et indirects de la pêche devraient derneurer les 
principales menaces pour la diversité de l'océan Antarc-
tique. Ii faut cependant tenir compte aussi des effets de 
Ia variabihité naturelle de l'océan Antarctique ainsi que 
de l'impact des perturbations physiques naturelles 
(comme celles qui sont liées aux glaces). 

Dans I'Antarctique, !'eau douce et les masses d'eau sali-
ne se trouvent essentiellernent dans les regions côtières 
ainsi que dans les zones sans glace comme les collines 
de barsemann, l'oasis Schirmacher, Bunger Hills et 
Vestfold Hills. Rares dans l'Antarctique, ces regions sont 
souvent le siege d'activités hurnaines. Ces lacs sont au-
mentés par la fonte des glaciers et sont souvent particu-
lièrement exposés a la pollution provoquée par les acti-
vités humaines dans les bassins lacustres. Outre ces 
zones exemptes de glace, des mares apparaissant sur la 
glace sont souvent liées a l'eau de fonte provenant de 
nunataks a l'intérieur de l'Antarctique, des masses 
d'eau plus importantes se produisant sous ha banquise 
dans les regions centrales. Ces masses d'eau, comme he 
lac Vostok, peuvent être très étendues. beur importance 
au niveau mondial tient au fait queues n'ont pas été ex-
posées a l'atmosphère depuis 500 000 ans et qu'elles 
n'ont pas encore fait l'objet de forages. bes codes inter -
nationaux regissant l'exploration de ces lacs sont exami-
nés par le SCAR. 

Les eaux intérieures de l'Antarctique ne sont peut-
être pas aussi rnenacées que celles de l'Arctique, mais 
elles n'en sont pas moms exposées a des risques lies a 
l'activité hurnaine locale, en particulier dans le cas des 
lacs situés dans les zones sans glace. 

Dans les Larsemann Hills, un lac an moms a été gra-
vement pollué par une base proche, car le lac servait au 
refroidissement des groupes électrogenes et tenait lieu 
de dépotoir pour les ordures ménagères et autres (Ellis-
Evans et at., 1997). Plusieurs autres lacs proches subis-
sent les repercussions d'activités routières, ce qui as-
sombrit les perspectives d'avenir (Lyons et at., 1997). 
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Dans Ia vallée sèche McMurdo, il s'est produit des 
ddversements de diesel sur certaines calottes glaciaires 
des lacs et des pertes (peu importantes) de materiel de 
forage ainsi que des dcoulements de liquide dans les lacs 
a cause des activitds lides au programme de forage de là 
Dry Valley (Parker et Holliman, 1978). De faibles quan-
titds d'isotopes radioactifs ont été ddversdes dans cer-
tains des lacs accidenteliement et volontairement, corn-
me dans le cas de i'iode 35 ddversd comme traceur des 
mouvements aquatiques (Vincent, 1996). Les camps 
proches des lacs ont donnd lieu a une faible pollution au 
cours des premieres années d'exploration des vallées. 

On sait qu'au moms un des lacs de l'oasis de Schir-
macher, le lac Giubokoye, a reçu d'importantes quanti-
tés de phosphore provenant des eaux usdes déversées 
par la station russe de Novolazarevskaya et, tout comme 
le lac Stancionnoye, ce lac présente des concentrations 
élevdes d'ammonium dues a l'action humaine. Le ralen-
tissement des activitds scientifiques dans là region de 
l'oasis pourrait avoir rdduit ces dernières années les me-
naces a long terme pesant sur ces lacs (Borman et Frit-
che, 1995). 

Les lacs des lies de la pdninsule Antarctique et en 
particulier des Orcades du Sud ont subi ces dernières 
anndes une eutrophisation rapide provoqude par l'aug-
mentation des populations de phoques qui transportent 
des nutriments marins dans leurs bassins hydrographi-
ques. Dans les lies plus peupides, comme i'ile du Roi 
George, qui sont très proches des bases, d'autres iacs 
peuvent servir de sources d'eau potable et Ia menace 
d'une faible pollution pèse en permanence sur les réser-
yes. 

Au cours de la dernière ddcennie, on a pris de plus 
en pius conscience de ia fragilité dcologique des eaux 
des zones sans giace de i'Antarctique. La Nouvelle-
Zélande et ies Etats-Unis ont adopté un code de condui-
te écologique pour les activitds scientifiques dans les 
valldes sèches (Vincent, 1996), qui a étd soumis k l'exa-
men du SCAR pour qu'ii le recommande a tous les pays 
operant dans ies zones non recouvertes de giace (SCAR, 
1996b). 

L'ocdan Antarctique, qui dCsigne les eaux situees au sud 
du front polaire ou ligne de convergence antarctique, re- 
prdsente environ un dixièrne des mers du monde. Con- 

trairement au bassin arctique, une 
partie reiativement réduite de cette 
region est couverte de glace en per- 
manence. Au contraire, de vastes 
étendues sont recouvertes selon ies 
saisons d'une calotte glaciaire qui se 
forme en hiver pour fondre an printemps. Cette zone 
giaciaire saisonnière comprend toutes ies regions du 
plateau et du versant continentaux entourant le conti-
nent antarctique. L'encadrd de ia page 178 ddcrit l'état 
des giaces de mer dans les zones polaires. 

Tout comme dans le passé, les activitds de péche 
risquent d'avoir de profondes repercussions sur l'écosys-
tème mann. Le régime de la Convention relative a la 
conservation des ressources biologiques marines de 
l'Antarctique, qui se concentre sur l'écosystème, devrait 
pouvoir éviter ce risque. Ii n'empêche que la vaste sur-
exploitation de la iégine de Patagonie (Dissostichus ele-
ginoides) - par des activités iliégales, ciandestines et 
non réglementées - récemment constatée dans ia zone 
de ia Convention permet de douter sérieusement de i'ef-
ficacité du régime, de ia durabilité des ressources ha-
lieutiques et de i'état de l'écosystème. Pour la période 
aliant du ler juillet 1996 au 30 juin 1997, la prise légaie 
signalée de légine de Patagonie pour i'ensemble de là zo-
ne de Ia Convention s'est chiffrée a 10245 tonnes (97 % 
des prises totales de poisson), les prises iilégales, clan-
destines et non réglementées étant évaluées a 107 000 a 
115 000 tonnes, rien que pour ie secteur de la zone de ia 
Convention correspondant a l'océan Indien (CCAMLR, 
1998). 

LAntai'etiqiie est inhahite, ink a part Ies inembres des 
programmes scientifiques nationaux qui y hivernent, les 
scientifiques et personnel d'appui qui s'y rendent en été 
et les touristes. A quelques rares endroits, la concentra-
tion des installations humaines risque de constituer une 
menace pour l'environnement, Ii s'agit des importantes 
infrastructures des Etats-Unis et de là Nouvelle-Zélande 
situées A Hut Point sur l'ile Ross, des stations australien-
nes, chinoises et russes concentrées dans là zone non re-
couverte de glace relativement réduite des collines de 
Larsemann, et de l'ile du Roi George dans les lies Shet-
land du Sud, oü se situent les stations permanentes de 
huit pays. 

Les stocks de 
légine de Patagonie 
(Dissostichus 
eleginoides) sont 
gravement 
Surexploités. 
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DO1INEES DE BASE 

• L'évaluation des politiques est une tâche particulièrement difficile, parce que 
le suivi n'est pas toujours de bonne qualite, que les données sont peu préci-
ses ou inexistantes et que les indicateurs font défaut. II n'existe pratiquement 
pas de série continue de rapports et de données sur Ia situation de l'environ-
nement avant et apres Ia mise en wuvre des politiques. 

• Action 21 a eu un effet certain sur la gestion des grands problemes de l'envi-
ronnement eta conduit, dans de nombreux pays, ala creation ou au renforce-
ment d'organisations qui associent de multiples parties prenantes. 

• Dans de nombreux cas, les nouvelles institutions qui s'occupent de l'environ- 
nement se trouvent, en matière d'effectifs et de budget, en concurrence avec 
des organismes plus anciens et plus puissants, si bien qu'elles manquent 
cruellement de ressources et sont rapidement submergees par des textes 
nationaux et internationaux chaque jour plus nombreux et plus complexes. 

• Les gouvernements dépensent chaque année plus de 700 milliards de dollars 
en subventions qui favorisent des pratiques ecologiquement irratiorinelles 
dans les domaines de l'utilisation de l'eau, de l'agriculture, de l'energie et du 
transport routier. 

• Dans toutes les regions du monde, les pouvoirs publics ont fait de grands 
efforts pour encourager les industries a adopter des methodes de production 
moms polluantes, et des succès importants ont été enregistres dans un cer-
tain nombre de pays. 

• La mobilisation des courants de capitaux privés est peut-être plus importante 
que 'augmentation du financement public mais il faut s'efforcer bien davan-
tage de veiller ace que l'investissement privé ne finance pas des formes non 
viables de développement eta ce qu'une part bien plus importante de ce 
financement aille aux pays les plus pauvres. 

• La participation de Ia population permet de mobiliser et d'exploiter pleinement 
les connaissances, les qualifications et les ressources individuelles, ainsi que 
d'accroItre l'efficacité des initiatives des pouvoirs publics. 

• II faut non seulement recuelllir davantage de données sur les problèmes de 
l'environnement mais egalement normaliser la collecte et le stockage de ces 
données, et les mettre a Ia disposition des entités techniques et gestionnaires 
ainsi que du public. 

Le present chapitre contient une distinction des diffé-
rentes manières dont les pouvoirs publics ont réagi face 
aux problèmes de l'environnement, ainsi qu'une tentati-
ve de bilan du succès ou des échecs de ces reactions. 
L'analyse quantitative des succès ou des èchecs des ini-
tiatives des pouvoirs publics et de leur evolution n'est 
pas chose aisée. Ii faut a cet egard se poser quatre 
questions 

• Est-ce que v sur le papier les problèmes de l'envi-
ronnement ont dté convenablement traités? 

• Est-ce que les intentions exprimées ant eu une 
suite? 

• Est-ce que cette suite a eu des effets positifs sur 
!'environnement? 

. Est-ce que ces effets sont suffisants? 

Les deux dernières questions sont particulièrement 
difficiles a trancher, parce que La qualitd du suivi est 
inégale, que les données sont peu précises ou inexistan-
tes et que l'on ne dispose pas d'indicateurs et de série 
continue de rapports et de données sur la situation de 
I'environnement avant et après la mise en ceuvre des po-
litiques. Par ailleurs, it n'existe pas de mécanisme, de 
méthode ou de critère qui permette vdritablement de 
determiner queue politique contribue a quel change-
ment de !'état de l'environnement. I1 est généra!ement 
impossible d'assigner tel impact particulier a telle me-
sure ou politique precise ; les liens entre les actions hu-
maines et les résultats environnementaux sont encore 
ma! élucidés. En outre, des événements d'ordre politi-
que et une mauvaise gestion des affaires publiques peu-
vent facilement réduire a néant les avantages potentiels 
de te!!e ou telle po!itique. 
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Ces problèmes empOchent souvent de comparer 
avec quelque pertinence la situation telle queue est et 
telle queue aurait èté si aucune mesure n'avait été prise. 
Les CFC constituent un cas exceptionnel et rare, oü les 
sources sont pratiquement toutes d'origine humaine, oU 
les réglementations sont si rigoureuses que l'impact sur 
les emissions est clair et oü l'impact des changements de 
taux d'èmission sur l'environnement naturel est bien 
connu. En regle gdnérale, une analyse plus complete et 
precise ndcessite l'élaboration de meilleurs mécanismes 
de surveillance et d'évaluation des effets des politiques 
environnementales sur la qualité de l'environnement. 

Le present chapitre comprend une introduction gé-
ndrale, suivie de descriptions de reactions des pouvoirs 
publics dans les sept regions retenues dans les perspec-
tives mondiales en matière d'environnement. L'analyse 
de ces reactions est structurée autour de huit grands 
axes: 
• Les accords multilatéraux sur l'environnement 

(AME) et les instruments non contraignants, 
y compris l'application, la conformité, l'efficacité et 
les rapports 

• Lois et institutions; 
• Instruments économiques; 
• Industries et nouvelles technologies, notamment Ia 

production moms polluante, l'êcoefficacité et la 
conception écologique 

• Le financement des mesures de protection de 
l'environnement; 

• La participation du public; 
• L'information et l'éducation en matière d'environne-

ment ; et 
• Les politiques sociales. 

Les 10 conventions 

Accords multilatéraux 
sur l'environnement (AME) 

Certains traitds internationaux sur l'environnement re-
montent certes au debut du xxe  siècle, mais ce n'est que 
dans les années 60 que la preoccupation suscitée par la 
pollution de l'environnement et l'épuisement des res-
sources naturelles a conduit a l'apparition d'instru-
ments contraignants comme les accords multilatdraux 
sur l'environnement que ion connaIt aujourd'hui. Les 
accords et les legislations sur l'environnement qui sont 
le fruit de cette evolution relèvent de deux générations 
d'instruments qui sont liées et parfois se recoupent. La 
premiere est celle des accords et legislations qui portent 
sur une question unique, sont axdes sur l'utilisation de 
telle ou telle ressource et ont un caractère essentielle-
ment sectoriel. I1 s'agit dans ce cas de régler les problè-
mes de repartition et d'exploitation de ressources 
naturelles telles que la faune et la fore, I'air ou l'envi-
ronnement mann. La seconde generation d'accords est 
plus transsectorielle, systémique et globale. Cette se-
conde gdnération d'instruments complete la premiere, 
elle ne la remplace pas. 

Dams le present chapitre, 10 grands AME (voir en-
cadre) sont examines de manière plus détaillée que les 
autres, et leur état actuel de ratification est rdcapitulé 
tant par region (voir page 201) que par sous-région dans 
les sections qui suivent. Le graphique de la page 201 

Les 	10 conventions 	mondiales 	retenues 	pour 	une 	analyse 	plus CCNUCC : Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
détaillée sont les suivantes climatiques, New York, 9 mai 1992 

COB : Convention sur la diversité biologique, Nairobi, 22 mai 1992 www.unfcc.de! 

www.biodiv.org/ CID : Convention des Nations Unies sur la lutte contre Ia désertifi- 

CCIEM : Convention sur le commerce international des especes de cation dans les pays gravement touches par Ia sécheresse 

faune et de flore sauvages menacOes d'extinction, Washing- et/ou 	la 	désertification, 	en 	particulier 	en 	Afrique, 	Paris, 

ton, 3 mars 1973 17 iwn 1994 

www.wcmc.org.uk/cites/  
www.unccd.de/ 

CEM Convention sur Ia conservation des especes migratrices Ramsar: Convention relative aux zones humides d'importance inter- 

appartenant a Ia faune sauvage, Bonn, 23 juin 1979 
nationale, particulierement comme habitats de Ia sauvagine 

www.wcmc.org.uk/cms/  
(Convention de Ramsar), Ramsar, 2 fOvrier 1971 
www.ramsar.org/ 

Bate : Convention de Bale sur le contrôle des mouvements trans- Patrimoine : Convention concernant Ia protection du patrimoine mondial 
frontières de déchets dangereux et de eur elimination, Bale, 

culturel et naturel, 23 novembre 1927 
22 mars 1989 www.unesco.org/whc  
www.unep.ch/basel/index.html  

Ozone : Convention de Vienne pour Ia protection de 	Ia couche CNUDM : Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Mon- 

d'ozone, Vienne, 22 mars 1985, et Protocole de Montréal tego Bay, 10 décembre 1982 

relatif 	a 	des 	substances 	qui 	appauvrissent 	Ia 	couche http ://www.un.org/depts/los/losconvl.htm  

d'ozone, Montréal, 16 septembre 1987 
www.unep.org/ozone/  
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montre l'évolution dans le temps de la ratification de ces 
instruments. 

Au debut des années 1900, les accords sur l'environ-
nement tels que ceux consacrés aux poissons ou aux 
oiseaux visaient davantage 'a réglementer l'exploitation 
de ces espèces et 'a maintenir leur utilité économique 
qu'à assurer leur protection en tant que telle. L'un des 
premiers accords internationaux de ce type est la Con-
vention de 1900 pour la preservation des animaux, 
oiseaux et poissons en Afrique, signée a Londres par les 
puissances coloniales européennes dans le but de pre-
server Ia faune d'Afrique orientale en limitant les expor-
tations d'ivoire de cette region (Ruester et Simma, 
1975 ; Brenton, 1994). 

Avec le developpement des connaissances sur l'en-
vironnement, on a assisté a une transition progressive 
de ces conceptions utilitaires vers un souci plus général 
de protection des espèces menacées d'extinction. L'in-
terdiction, temporaire ou permanente, de la capture et 
de l'abattage a été complétée par Ia protection des habi-
tats, permettant ainsi 'a ces espèces de se nourrir, de se 
reposer ou de se reproduire. 

Un grand nombre d'AME de la premiere generation 
portaient sur l'environnement mann. On peut citer a ti-
tre d'exemple la Convention internationale de 1954 pour 
la prevention de Ia pollution des eaux de la mer par les 
hydrocarbures (OILPOL), la Convention de 1972 pour la 
prevention de Ia pollution des mers resultant de l'im- 

mersion de déchets et autres matières, la Convention in-
ternationale de 1973 pour la prevention de la pollution 
des mers par les navires (MARPOL) et Ia Convention des 
Nations Unies de 1982 sur le droit de lamer, qui enonce 
les principes applicables ala lutte contre les dangers qui 
menacent l'environnement mann et les ressources bio-
logiques de Ia mer. Nombreux sont également les AME 
qui ont êté adoptes pour la protection de mers regiona-
les. Treize plans d'action régionaux et neuf conventions 
maritimes regionales, assortis de protocoles, tissent 
aujourd'hui une toile serree d'obligations qui pèsent sur 
la majorité des Etats côtiers (Kiss et Shelton, 1991 
Sands, 1995). 

La Conference des Nations Unies sur l'environne-
ment, tenue a Stockholm en 1972, a constitué l'une des 
premieres tentatives de passage d'une approche secto-
nielle a une approche plus globale couvrant tous les as-
pects de la protection de l'environnement. Cette evolu-
tion apparait clairement dans la Declaration de la 
Conference des Nations Unies sur l'environnement et 
dans le Plan d'action correspondant, qui ont ete adoptes 
a Stockholm. 

Les accords sur l'environnement elabores dans les 
périodes precedant ou suivant immédiatement la Confe-
rence de Stockholm ont cependant continue de mettre 
l'accent sur la conservation au lieu de s'intéresser a la 
totalité de l'interaction entre la societe et l'environne-
ment. On peut citer a cet egard la Convention de 1971 

La Conference des Parties exerce les fonctions suivantes 

• Elle examine 'application de Ia convention a partir de rapports pré-
sentés par les gouvernements; 

• Elle examine les nouvelles informations fournies par les gouverne-
ments, les ONG et les particuliers en vue de formuler des recom-
mandations sur 'application de Ia convention a 'intention des 
parties 

• Elle prend les decisions nécessaires en vue de favoriser 'applica-
tion effective de la convention 

• Elle revoit le traité, en cas de besoin 

• Elle sert d'enceinte pour les débats sur les sujets importants. 

Les reunions de a Conference des Parties sont ouvertes aux repre-
sentants des parties ainsi qua d'autres, ce qui contribue a assurer la 
transparence du fonctionnement et a instaurer une cooperation avec 
d'autres organismes intergouvernementaux et acteurs non etatiques. A 
titre d'exemple, plus de 200 organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales étaient représentées aux reunions de Ia Conference 
des Parties de Ia CCNUCC a Bonn en 1995 eta Kyoto en 1997. 

Plusieurs conventions conférent ala Conference des Parties le pou-
voir d'adopter des amendements et d'élaborer des protocoles addition-
nels pour faciliter 'adaptation de I'instrument aux nouvelles 
circonstances (Protocole de Montréal de la Convention de Vienne et 
Protocole de l<yoto de la CCNUCC). Les parties a Ia convention mere ne 
sont pas tenues de devenir parties a ces protocoles, a moms que Ia Con-
vention eIIe-même ne I'exige. Dans certains cas, des Etats peuvent se 
conformer aux exigences dun protocole sans en We parties. La Confé- 

rence des Parties peut aussi créer des organes subsidiaires charges 
d'assurer ou de superviser le fonctionnement de Ia convention et d'aider 
a Ia mise en ceuvre de celle-ci entre les reunions de Ia Conference des 
Parties (Ie Comité d'application du Protocole de Montréal, par exemple). 

Un secretariat est chargé d'aider la Conference des Parties. Dans 
certains cas, pour Ia CDB of la CCIEM, par exemple, ce secretariat béné-
ficie du soutien administratif et decisionnel du PNUE ou d'autres orga-
nismes internationaux. Le secretariat de Ia Convention de Ramsar, par 
exemple, bénéficie de l'assistance de I'UICN. Le secretariat aide les par-
ties dans Ia mise en ceuvre de la Convention en recueillant les rapports 
de conformité a transmettre a Ia Conference des Parties, en facilitant les 
transterts de technologie, en tenant a jour les informations sur le déve-
loppement des projets en rapport avec Ia convention et, dans certains 
cas, on renforçant I'application de Ia convention of Ia conformité a ses 
dispositions par le biais dun mécanisme financier. 

Un organisme scientitique, qui comprend géneralement des mem-
bres designes par les parties ou par Ia Conference des Parties mais qui 
est indépendant des gouvernements. Ces organismes peuvent We créés 
par Ia convention elIe-mime ou par Ia Conference des Parties. La Confé-
rence des Parties consulte genéralement ces organismes scientifiques 
avant d'examiner les rapports ou les informations concernant Ia mise en 

uvre de Ia convention, ainsi que sur les questions nouvelles d'ordre 
scientifique et technique Iiées a I'application de Ia convention ou du pro-
tocole. L'organisme scientifique de Ia Convention sur les espèces migra-
trices (CEM), par exemple, se réunit immédiatement avant la Conference 
des Parties, et une fois entre les sessions. Les organismes scientifiques 
appuient Ia mise en ceuvre de Ia convention en faisant des propositions 
et en donnant des conseils au secretariat et aux parties 
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Parties aux principales conventIons sur l'environnement (au ler mars 1999) 

CDB CCIEM CEM Bale Ozone 	CCNUCC CLD Ramsar Patrimoine CNUDM 
(174) (145) (56) (121) (168) (176) (144) (114) (156) (130) 

AFRIQUE (53) 50 48 19 23 44 47 51 28 39 38 

ASIE ET PACIFIQUE (40) 36 25 5 21 33 37 25 18 26 28 

EUROPE ET ASIE CENTRALE 
47 35 25 39 48 48 29 41 51 28 

(54) 

AMERIQUE LATINE ET 33 31 6 27 32 32 29 22 29 27 
CARAIBES (33) 

AMERIQUE DU NORD (2) 1 2 0 1 2 2 1 2, 2 0 

ASIEOCCIDENTALE(11) 7 4 1 10 9 10 9 3 9 9 

Pourcentage de pays qui sont  
parties a la convention 

0-25% 	25-50% 	50-75% 	75-100% 

NOTES: 
Le nombre indiqut entre parentheses an dessous de Fabrtviation du nom de Ia convention correspond au nombre de parties ala convention. 
Le nombre indiqué entre parentheses aprts le nom de Ia region est celui du nombre de pays souverains dans chaque region. 
II nest tuna compte que des pays souverains. Leo territoires d'autres pays ou len grnupes de pays ne soot pas pris en compte dans ce tableau. 
Leo cases de couleur différente indiquent le sombre de pays qui, dons Ia region considérée, soot parties a a convention considdrée. 
On entend par parties a Ia convention leo Etats gui ant ratitid on accepté Ia convention ou gui y ont adhere. Un (tat sigsataire nest considéré cornme par-
tie a Ia convention que Iorsqu'iI a ratitié celle-ci. 

Evolution du nombre des parties a certains AME 

Nombre de parties 
200-- 

180 - 

1601--  

140 - - 7  
120---- 

t0Ol__I 
00-  

80 

60 

40 + 

20 -FT 0010 

0 
1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 

Note: L'annee indiquée aprbs le acm de chaque convention est celle de son adoption, I'année indiquee entre parentheses celle de son entrée en vigueur; lea lignes sent 
tines avant 'entrée en viguear de la convention et plus epaisseo spies. 
Source : Secrétariats des conveotiono, par le blab dun questionnaire GEO, sites web den conventions, gouvernemeots des pays at organisations internationales. 

- C0B1992(1993) 

- CCIEM 1973 (1987) 

- CEM 1979 (1983) 

Bale 1989 (1992) 

Ozone 1985 (1 988) 

CCNUCC 1992 (1994) 

- 	CLD 1994 (1996) 

- 	Ramsar 1971 (1975) 

- Patrimoine 1972 (1975) 

CNUDM (1982(1994) 
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relative aux zones humides d'importance internationa-
le, particulièrement comme habitat de la sauvagine 
(Convention de Ramsar), la Convention de 1972 concer -
nant Ia protection du patrimoine mondial culturel et na-
ture! (Convention sur le patrimoine mondial), la Con-
vention de 1973 sur le commerce international des 
espèces de faune et de fore sauvages menacées d'ex-
tinction (CCIEM) et la Convention de 1979 sur Ia con-
servation des espèces migratrices appartenant a la fau-
ne sauvage (CEM) (Johnston, 1997 PNUE, 1997). Tous 
ces instruments portent sur la diversitd biologique, et la 
protection de Ia faune et de la fore sauvages est deve-
nue l'un des secteurs les plus développés du droit inter -
national de l'environnement couvert par des AME. La 
Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique 
transfrontière a longue distance, adoptde par pratique-
ment tous les Etats européens ainsi que par le Canada et 
les Etats-Unis, est un autre AME sectoriel postérieur a 
Ia Conference de Stockholm. 

La seconde gdndration cI'accords multilatéraux et 
autres textes sur l'environnement adopte une concep-
tion globale selon laquelle toutes les espèces devraient 
être exploitêes de manière viable ou ne pas être exploi-
tees du tout, et leurs habitats devraient être protégés, 
dtendus ou amdliorés a cet effet. be pivot de cette secon-
de génération d'instruments est la Conference des Na-
tions Unies sur l'environnement et le développement 
(CNUED), le Sommet o planéte Terre , tenu a Rio de 
Janeiro en 1992. Cette conference, oü seuls six Etats 
Membres de l'ONU manquaient a l'appel, a constitué un 
tournant ddcisif dans l'histoire du droit de l'environne-
ment, en ce sens qu'elle a confirmé le caractére mondial  

de Ia protection de l'environnement et son integration 
au developpement. Deux nouvelles conventions ont été 
ouvertes a la signature: la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (CC-
NUCC), qui est sectorielle dans la mesure oü elle traite 
du climat et de l'atmosphère, mais genérale dans ses ef -
fets, et la Convention sur Ia diversité biologique (CDB), 
qui vise a établir de nouvelles syntheses entre l'agricul-
ture, la foresterie, Ia pêche, l'utilisation des terres et la 
conservation de la nature. Ces deux conventions ont 
montré combien il est difficile de parvenir a des accords 
qui touchent plusieurs secteurs. Dans les deux cas, les 
discussions étaient fortement politisdes et les négocia-
tions ont été marquees par de grandes batailles diploma-
tiques. Parce qu'ils font intervenir tant d'aspects, diffd-
rents mais lies, d'ordre juridique, décisionnel et 
politique, les accords globaux multisectoriels peuvent 
être plus conflictuels et problématiques que les AME 
sectoriels. 

La Conference de Rio a aussi facilité Ia mise au 
point d'autres AME mondiaux (Burhenne et Robinson, 
1996), notamment ceux relatifs aux stocks de poissons 
chevauchants et grands migrateurs (1995), la Conven-
tion sur la lutte contre Ia désertification (CLD, 1994), 
l'Accord sur la procedure d'information et consente-
ment préalables (PlC) relatif aux produits chimiques 
dangereux (1998, voir encadré sur la Convention de Rot-
terdam) et de nouveaux AME régionaux, dont 1'Accord 
regional sur les mouvements transfrontières de déchets 
dangereux en Amérique centrale (1992), la Convention 
sur la cooperation pour la protection et I'utilisation du-
rable des eaux du Danube (1994) et l'Accord sur la coo-
pération pour le développement durable du bassin du 
Mekong (1995). 

Ii convient de mentionner aussi en particulier une 
nouvelle convention importante sur les polluants orga-
niques persistants (POP), qui devrait être ouverte a la 
signature au debut du siècle prochain. Le Comité de né-
gociation dun instrument international juridiquement 
contraignant en vue de Ia mise en ceuvre de mesures in-
ternationales concernant certains polluants organiques 
persistants s'est deja réuni deux fois et trois autres reu-
nions sont prévues avant que le traité ne soit ouvert a la 
signature (POP 1995). 

La plupart des conventions mondiales elaborees de-
puis Stockholm se sont dotées d'une Conference des 
Parties contractantes, d'un secretariat et d'un organis-
me scientifique (voir encadré page 200). 

Instruments non contraignants 
Les instruments non contraignants annoncent souvent 
l'élaboration d'instruments ayant force obligatoire, et 
les premiers ont parfois des effets plus profonds sur la 
politique environnementale que les seconds. Les instru-
ments non contraignants ont egalement contribué a fai-
re évoluer les attitudes et Ies perceptions dans toutes les 

La Convention de Rotterdam a iti ouverte ala signature le 11 septembre 1998 et, 
au debut de 1999, les reprisentants de 63 pays et de Ia Communauté européenne 
l'avaient signee. Cette convention privoit un système dit d'information et consente-
ment préalables (PlC) pour certains produits chimiques dangereux entrant dans le 
commerce international. Administri par la FAO et le PNUE, le système PIG est une 
procedure qui aide les pays participants a en savoir plus sur les caractéristiques des 
produits chimiques potentiellement dangereux qui peuvent itre expidiés chez eux, 
qui met en place un processus dicisionnel concernant l'importation future de ces 
produits chimiques et assure Ia diffusion de ces decisions dans les autres pays 
(IRPIC, 1999). 

La Convention reprisente une itape importante dans Ia protection des citoyens et 
de l'environnernent contre les dangers que peut crier le commerce de pesticides et 
de produits chimiques hautement dangereux. II s'agit en 'occurrence d'établir une 
premiere ligne de defense contre le risque de tragedies futures en empichant les 
importations indésirables de produits chimiques dangereux, en particulier dans les 
pays en diveloppement, et détendre a tous les pays Ia possibiliti de se protiger 
contre les risques lies aux substances toxiques. 

La Convention vise a donner au monde entier Ia possibilité de surveiller et contrO-
ler le commerce des substances très dangereuses. Elle donnera aux pays importa-
teurs les moyens de decider quels produits chimiques ils veulent recevoir et 
d'exclure ceux qu'ils ne peuvent girer dans Ia sicurité. Lorsqu'il y a ichanges corn-
merciaux, les conditions posies en mature detiquetage et d'information sur les 
dangers potentiels pour Ia sante et lenvironnement permettront d'utiliser ces pro-
duits chimiques avec plus de sicurité (Rotterdam, 1999). 
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couches de la socidté. L'attention des responsables tout 
comme du public va certes d'abord aux instruments con-
traignants, mais it n'empêche que les instruments non 
contraignants ont joud - et continueront probablement 
dejouer — un role majeur dans le règlement des Iflu1i-
mes mondiaux et rdgionaux de l'environnement. 

Les instruments non contraignants n'instauru:it uu 
d'engagement a prendre telle ou telle mesure ni dolli-
gationjuridique d'atteindre tel ou tel objectif ou de r-
pecter un calendrier prdcis. Its instaurent un cadre gé-
ndral plus lâche. Dans certains cas, l'objectif principal 
est d'dnoncer clairement les questions et prioritds im-
portantes, de favoriser la discussion et la sensibilisation 
et de stimuler une nouvelle rdflexion sur la relation en-
tre les Otres humains et le monde naturel. Dans d'autres 
cas, dans le système d'information et de consentement 
prdalables (PlC) relatif aux produits chimiques et aux 
pesticides, par exemple, qui est administré conjoini 
ment par le PNUE et La FAO, les instruments non en-
traignants mettent en place des procedures et des ar-
rangements internationaux qui contribuent au 
developpement d'un régime juridiquement contraignu nt 
(Victor et al., 1998). 

On peut citer comme exemple d'instrument null 
contraignant le Programme mondial d'action pour la 
protection de lenvironnement mann contre les activits 
terrestres et la Stratégie paneuropéenne pour la divir-
site des espèces et des paysages. 

De nombreux instruments non contraignants ont 
été élaborés pendant la période qui précédait de peu la 
Conference de Rio, et certains devaient être examines et 
affinés par les gouvernements au cours de cette confé-
rence. Deux importants instruments juridiques non con-
traignants ont été adoptés au cours de Ia Conference de 
Rio: la Declaration de Rio et le programme Action 21 
(ONU, 1993). 

LaDéclaration deRio, qul comprend 27 pnincipv. 
réaffirme la Declaration de Stockholm sur l'environue-
ment et va au-delà. La notion centrale de Ia Declaration 
est celle du développement durable, mais elle s'accom-
pagne de plusieurs autres principes anciens ou nou-
veaux, notamment celui des responsabilites communes 
mais différenciées des Etats, le pnincipe de precaution 
et le principe pollueur-payeur >. Nombreux sont les 
accords sur l'environnement élaborés depuis la Confé-
rence de Rio qui reprennent les principes contenus dans 
la Declaration et qui font désormais partie du droit in-
ternational. Ii s'agit notamment du droit des peuples a 
un environnement appropnié, du droit a l'information et 
du droit a participer a. la gestion de l'environnement. La 
Declaration de Rio a eu des repercussions importantes 
sur l'élaboratiori des legislations nationales dans toutes 
les regions, et certains des principes contenus dans la 
Declaration, voire tous, sont repris dans ces legislations, 
en particulier le droit de tolls les peuples a un environ-
nement appropnié et le principe 4,  pollueur-payeur. 

Application des AME : Lapplication des AME se fait genéralement par le blais de lois et 
reglements nationaux. La non-application est souvent due aux retards dans l'ilabora-
tion de Ia legislation nécessaire (Brañes,1 991). II peut toutefois arriver que Ia legislation 
seule ne suffise pas : elle dolt généralement être suivie de programmes et d'activités 
concrets, mais les ressources pour mettre en wuvre ces programmes et activites sont 
parfois insuffisantes. 

Conformuté aux AME : II s'agit souvent dun indicateur de l'application, encore que l'on 
puisse se conformer aux exigences dun AME sans quil y ait application, par exemple, 
en arrêtant ou en réduisant une activité pour dautres raisons (crise économique notam-
ment) ou parce que Ia conformité résulte dune legislation nationale existante. 

La conformité peut être analysée tant par rapport a l'esprit general dun AME que par 
rapport a des exigences concretes de laccord. Certains AME couvrent des activités 
multiples et complexes qul empichent d'utiliser les moyens traditionnels de mesure de 
Ia conformité, A titre d'exemple, mesurer Ia conformité a Ia Convention de Bale sur 
rimportation de déchets dangereux constitue une táche herculéenne dont bien des par-
ties sont incapables. Pour les accords de ce type, Ia conformité consiste a élaborer un 
regime autonome de regles et de mesures d'incitation. 

En examinant Ia conformité a différents accords, ii est essentiel de considérer le 
niveau d'exigence de chacun d'eux, c'est-à-dire de se demander s'il exige des modifica-
tions de comportement importantes (comme dans le cas du Protocole de Montreal) ou 
minimes (comma dans le cas de Ia CCNUCC pour les pays en développement). Les 
accords baleiniers du debut du XXe  siècle fixalent des taux de capture admissibles telle-
ment eleves que Ia conformité ne posait guère de problèmes (Birnie, 1985). De ce fait, 
le taux de conformité ètait eleve mais le taux dapplication ne I'était probablement pas. 

Efticacité des AME :11 s'agit de Ia mesure dans laquelle lAME atteint ses objectifs, par 
exemple en modifiant le comportement des groupes cibles et, au bout du compte, amé-
lore eftectivement Ia qualité de l'environnement naturel (Victor at at, 1998 Weiss et 
Jacobsen, 1998). Mais cette amelioration peut être le résultat de nombreux facteurs, 
naturels, sociaux et politiques. C'est ainsi que les changements politiques en Europe 
centrale et orientale se sont traduits dernièrement par des reductions importantes de 
certaines emissions, mais cette evolution nest pas essentiellement imputable a Ia Con-
vention sur Ia pollution atmospherique transfrontière a longue distance ou a ses nom-
breux protocoles. 

Un AME peut être etficace sur un plan, par exemple en freinant le commerce interna-
tional dune espece menacée d'extinction, sans pour autant réussir a protéger cette 
espèce, parce qu'eIle est alors consommée au plan interne. Certains AME sont de très 
large portée et comportent plusieurs protocoles dont lefficacité pourrait en réalité être 
évaluOe isolément. Certains problèmes sont en tout état de cause plus faciles a analyser 
que d'autres. Les substituts a des substances nuisibles peuvent être plus ou moms dis-
ponibles. Certains problèmes peuvent exiger des modifications fondamentales et coS-
teuses des schémas de production de consomrnation ou de comportement des 
consommateurs, et dautres n'exigent pas nécessairement de tels changements. Certal-
nes mesures doivent toucher on large éventail d'activités alors que d'autres peuvent 
être concentrées sur on nombre limité de " points chauds 

En definitive I'application et Ia conformité, donc I'efficacité des AME, dependent 
essentiellement de Yexistence et cte I'efficacité des lois, institutions et polltiques natio-
nales correspondantes, notamment celles qul permettent les recours judiclaires ou 
administratifs, ainsi que de 'existence de capacités nationales et dune volonté politique 
(PNUE, 1996a). La conformité nest certes une condition ni nécessaire ni suffisante 
pour garantir I'efficacité, mais elle se traduit généralement par une plus grande amélio-
ration de l'environnement (Werksman, 1997). 

Action 21 est essentiellernent un programme d'ac-
tion couvrant 40 secteurs et sujets différents. Une atten-
tion particulière y est accordee aux lois, mesures, plans, 
programmes et normes nationaux ainsi qu'à l'utilisation 
d'instrumentsjunidiques et économiques pour La planifi-
cation et la gestion. Ce programme est aujourd'hui pro-
bablement l'instrument non contraignant qui a le plus 
de poids, d'importance et d'influence dans le domaine 
de l'environnement, ainsi que le document qui oriente la 



INTERVENTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

Le Protocole de Montréal combine les deux approches. A titre d'exemple, le financement 
assure dans le cadre du Protocole, qul relève du FEM et non du Fonds multilateral du 
Protocole lui-méme, est interrompu Si le béneficiaire n'utilise pas Ia procedure de non-
conformité. Officiellement, ce système est extérieur au champ du Protocole, mais le 
refus de financement par le FEM constitue in levier qui a amélioré l'efficacité de ses 
autres mesures, plus douces ". Si Ia gestion de Ia non-conformité semble bien fonc-
tionner, c'est en partie a cause de Ia menace de mesures plus dures (Victor etaL, 1998). 

La procedure de non-conformité du Protocole de Montréal constitue 'un des meilleurs 
exemples d'un mécanisme expressément concu pour régler le problème de Ia non-con-
formité. Un comité d'application examine les rapports émanant des autres parties, du 
secretariat ou dune partie qui éprouve des difficultés a se conformer. Le Comité s'eftorce 
de trouver des solutions plutôt que de régler des différends ou de sanctioriner des con-
trevenants. Le Comité bénéficie du concours d'un groupe de lévaluation technique et 
économique qui analyse les raisons de Ia non-conformité d'une partie et présente des 
recommandations sur Ia meilleure manière de se conformer. Les leçons tirées do cette 
mise en couvre réussie du Protocole de Montréal ant inspire des procedures analogues 
prévues dans des accords plus récents tels que le (deuxième) Protocole de 1994 sur le 
soufre de Ia Convention sur Ia pollution atmospherique transfrontiere a longue distance. 

Dans Accord de Lusaka de 1994 sur les operations de repression collective du com-
merce illicite de Ia faune et de Ia flore sauvages, le probleme de Ia non-conformité est 
conflé a une équipe spéciale internationale qui peut enquêter sur les violations et legisla-
tions nationales applicables, a Ia demande ou avec Jo consentement des autorités natio-
nales concernées. Do nombreux AME utilisent des mécanismes mains complexes et 
formels pour favoriser et assurer Ia conformité et Ia pleine application. A titre d'exemple, 
Ia Convention sur Ia protection de I'environnement mann de Ia mer Baltique (Convention 
d'Helsinki) prévoit un système complexe d'examen de 'application et d'assistance. 

II existe une certaine correlation entre Ia conformité et le développement economique, 
ce qui nest pas pour surprendre, mais même certains Etats riches éprouvent des problè-
mes a cet egard. Le Japan, par exemple, a éprouvé des difticultés a appliquer Ia CCIEM 
parce que les fonctionnaires japonais des douanes, qui doivent identifier les especes 
reglementees dans les ports et aéroports, disposaient jusquen 1994 de manuels sur les 
espèces reglementees qui étaient imprimés en anglais, avec des photographies en flair 
et blanc (Victor etal., 1998). 

La mise au point de moyens novateurs et efticaces de limiter et do regler le problérne 
de Ia non-conformité deviendra de plus en plus importante a mesure que les AME so 
multiplient et, conime cela est probable, deviennent plus rigoureux. Les meilleurs exem-
pies de réussite, le Protocole de Montréal, par exemple, sont ceux Di) Ion utilise des 
combinaisons de procedures formelles et informelles d'examen et de mesures dunes et 
douces. Cette facon de procéder est probablement Ia meilleure pour prévenir et gerer Ia 
non-conformité, 

gestion de l'environnement dans la plupart des regions 
du monde. Son effet le plus important, qui passe par la 
notion centrale de développement durable, a été de sor -
tir le ddbat sur l'environnement des ministères de l'en-
vironnement et des ONG qui interviennent dans ce do-
maine. II fournit aux responsables une base pour 
commencer 'a relier l'environnement aux questions so-
ciodconomiques. La route est encore longue 'a cet dgard, 
mais les liens en question sont ddsormais difficiles 'a 
ignorer. Pour se conformer aux conditions énoncées 
dansAction2l, Ia plupart des pays ant élaboré des stra-
tégies ou des plans nationaux d'action sur l'environne-
ment et créé des institutions chargées de la gestion de 
ces problèmes. Action 21 a aussi eu des repercussions 
sur la conception même de la gestion de l'environne-
ment et conduit a la creation ou au renforcement, dans 
de nombreux pays, d'organisations qui associent de mu!-
tiples parties prenantes. 

Application, conformité et efficacité 
[)e nombreux instruments de politique environnemen-
tale ant certes été crêés ces dernières années, mais l'on 
s'inquiète de plus en plus de leur application et de leur 
efficacité. Application, conformité et efficacité sont 
trois notions distinctes mais liées (voir encadrd 
page 203). Dans la plupart des cas, les instruments vi-
sent a modifier le comportement de groupes cibles - les 
négociants d'espèces en danger ou les responsables 
cl'dmissions de gaz a effet de serre, par exemple - pour 
améliorer la situation de l'environnement. L'application 
nest pas le fait des seuls gouvernements, en ce sens 
qu'elle peut faire intervenir tout autant des organisa-
tions internationales, des associations professionnelles, 
des autorités locales, des ONG et le grand public. Dans 
Ia pratique, la société doit combiner toute une série 
(lOUtils un ensemble complexe de lois qui régissent les 
mesures d'injonction et de contrôle; des instruments 
conomiques; des processus de production moms 

polluants; une action volontaire du public et des entre-
prises, etc. 

II existe de nombreux mécanismes et procedures 
applicables en cas de non-conformitd, notamment des 
mesures d'incitation ou de sanction. Souvent, il n'est pas 
ndcessaire de recourir a la loi, en ce sens que plusieurs 
tapes séparent la notification d'une infraction a 

louverture de procéduresjuridiques. Certains analystes 
preconisent des mesures douces telles que la persua-
sion, Ia négociation et l'assistance, mais d'autres sont fa-
vorables 'a des sanctions dures ' de divers types 
(Chayes et Chayes, 1993; Downs et at., 1996). Les pre-
miers font valoir que Ia non-conformité est en general 
involontaire, voire accidentelle, et non délibérée. Une 
meilleure gestion des causes du manquement est préfé-
rable a Ia sanction et genéralement plus efficace. Les Se-
eonds estiment qu'il faut faire en sorte que le coüt de la 
non-conformité soit suffisamment élevé pour être dis-
suasif et obliger 'a consacrer davantage de ressources et 
d'attention 'a la conformité (voir encadré de gauche). 

Etablissement de rapports 
L'obligation d'établir des rapports sur l'application des 
AME améliore generalement l'efficacité de ces instru-
ments en responsabilisant les parties, en diffusant l'in-
formation sur les strategies et méthodes qui réussissent, 
en aidant 'a orienter l'assistance lorsque celle-ci est né-
cessaire et en fournissant des renseignements et des 
analyses qui peuvent orienter éventuellement le perfec-
tionnement futur des AME (Victor et at., 1998). Les 
Etats sont davantage enclins 'a se conformer aux termes 
d'un AME s'ils sont convaincus que les autres en font de 
même, et Ia transparence constitue un facteur de dis-
suasion contre la non-conformité (Chayes et Chayes, 
1995). 

Un système efficace d'établissement de rapports 
suppose que les parties ont Ia volonté et les moyens de 
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rassembler et de communiquer les donndes avec prdci-
sion et objectivitd, et que les secrétariats des AME dis-
posent de ressources suffisantes pour traiter cette infor-
mation et la rendre accessible. La multiplication du 
nombre des AME et des instruments non contraignants 
ne cesse d'alourdir les obligations en matière ddtablis-
sement de rapports et les pesanteurs bureaucratiques 
correspondantes. 

Certains des systèmes les plus perfectionnds et effi-
caces d'établissement et d'examen des rapports se trou-
vent dans les AME concernant la conservation de la fau-
ne et de la flore sauvages. L'application de la Convention 
de Ramsar, par exemple, est appuyde par une procedure 
de contrôle propre a l'exigence expresse de maintenir le 
caractère dcologique d'une zone humide ddsignèe corn-
me d'importance internationale. Une équipe, gdndrale-
ment composée d'un reprdsentant du secretariat et de 
deux experts internationaux, effectue des visites sur le 
terrain et engage des discussions avec les experts locaux 
et les reprdsentants du gouvernement. Un rapport dd-
taillé, comprenant des recommandations concretes, est 
ensuite établi et soumis au gouvernement concerné. 

La legislation sur l'environnement remonte au moms au 
milieu du Me siècle. Les premieres lois antipollution 
du Royaume-Uni ont dtd adoptdes en 1863 pour lutter 
contre les emanations acides des fabriques de produits 
alcalins et Ia fumée émanant des hauts fourneaux (As-
hby, 1981). Depuis, 11 y a eu au plan national deux pério-
des oü le ldgislateur a été particulièrement actif en ce 
qui concerne Ia protection de l'environnement et la 
creation d'institutions chargdes des questions dcologi-
ques. 

La premiere période débute dans les annèes 60, lors-
que l'inquidtude croissante sur l'état de l'environnement, 
exacerbée par les catastrophes ponctuelles telles que le 
naufrage du pétrolier Torrey Canyon en 1967, les fuites 
de produits chimiques toxiques a Minamata (Japon) et 
Bhopal (Inde) et les preoccupations suscitées par les 
pesticides persistants ont dtd a l'origine de nombreuses 
nouvelles lois sur l'environnement et de reglements con-
nexes, essentiellement dans les pays développds. 

La seconde période, qui n'est toujours pas achevde, 
est celle de l'action collective de pratiquement tous les 
pays de Ia planète. Elle commence avec le Sommet 

planète Terre o de 1992. GEO-1 a rendu compte des 
nombreux efforts ddployds pour mettre sur pied Ia ldgis-
lation nationale et les institutions ndcessaires a La pro-
motion d'un développement qui passe par une amdliora-
tion de l'environnement. Cette activitd se poursuit, dans 
les pays ddveloppés comme dans ceux en developpe-
ment. Elle fait l'objet de strategies, de plans et de pro-
grammes d'action nationaux et est fortement influencée 
par les initiatives et accords internationaux. Cette in- 

tense activité fait intervenir de nombreux pays, sinon la 
plupart d'entre eux. Elle consiste a: 
• Amener les pays a s'engager davantage en faveur de 

la protection de l'environnement et du développe-
ment durable, et renforcer des institutions qui 
participent a la gestion des problèmes de l'environ-
nement et a La protection de ce dernier; 

• Passer de lois strictement sectorielles a une appro-
che plus globale qui vise a intdgrer les problèmes de 
l'environnement aux questions sociodconomiques 
telles que la lutte contre la pauvretd; 

• S'efforcer de faire de l'environnement un domaine 
transversal ndcessitant Ia cooperation de nombreux 
ministères et organismes publics diffdrents; 

• Etablir des plans d'action nationaux sur l'environ-
nement et des rapports sur l'état de l'environne-
ment; 

• Rendre obligatoires les evaluations de l'impact sur 
l'environnement (EIE) pour les principaux projets; 

• Introduire dans Ia Legislation nationale les droits 
des citoyens a un environnement non pollué, et leur 
responsabilite a cet égard; 

• Assurer l'intervention et la participation étroite des 
populations locales et des ONG aux evaluations de 
l'irnpact sur l'environnernent et aux plans d'action 
nationaux sur l'environnement; 

• Favoriser la décentralisation, qui encourage l'appa-
rition de nouvelles institutions communautaires 
pour gérer les ressources naturelles - les associa-
tions locales d'utilisateurs de l'eau, par exemple; 

• Créer des activités écologiques locales, telles que la 
separation des déchets, qui sont anirnées par les 
habitants eux-mêmes et dont beaucoup font suite a 
l'adoption d'Action 21, qui insiste expressément sur 
l'importance de l'action locale. 
Cette activité n'est pas entièrement imputable a 

des initiatives internationales telles que le Sommet 
planète Terre D . Dans certains domaines, le commerce 

et l'investissement ont entrainé une croissance écono-
mique rapide qui s'est vite accornpagnée d'une dégrada-
tion grave de l'environnement. Certains gouvernements 
ont donc été amenés a prendre des mesures pour conci-
her les intérêts du commerce et ceux de l'environne-
ment, par he blais de politiques et d'accords qui rehient 
les deux: normes de produits, application du principe 

pollueur-payeur , normes hygiéniques et sanitaires 
pour l'exportation des produits alimentaires, écoétique-
tage, etc. 

De même, cette activité n'a pas nécessairement 
amené dans tous les cas une amelioration de l'état de 
l'environnement. Bon nombre des institutions nouvelle-
ment créées doivent affronter des tâches et des respon-
sabilités considérables. En matière de personnel et de 
budget, ehles se trouvent en concurrence avec des orga-
nismes sectoriels plus anciens et souvent plus puissants. 
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Elles manquent souvent cruellement de ressources hu-
maines, techniques et financières et le travail de rdgle-
mentation induit par un nombre toujours croissant de 
textes nationaux et internationaux de plus en plus com-
plexes ddpasse vite les capacitds de ces institutions aux 
ressources insuffisantes. 

Une des carences notables a trait a l'application de 
la legislation et au respect des normes. Dans bon nom-
bre de pays, les mesures d'ordre legislatif sont loin d'être 
convenablement appliquées, essentiellement parce que 
Ia capacitd institutionnelle est faible, que le personnel 
qualifié est peu nombreux, que les normes sont impor-
tees et ne sont donc pas toujours pertinentes ou applica-
bles et que l'administration ri'est pas habituée an travail 
de contrôle et de surveillance de l'application effective. 
Les relations avec d'autres organismes publics, dont la 
cooperation est essentielle pour regler les problèmes de 
l'environnement, ne sont pas toujours des plus aisées, 
d'oIi des retards et des échecs dans Ia mise en uvre des 
politiques et l'application des lois. De ce fait, l'applica-
tion pleine et effective des textes sur l'environnement et 
des sanctions en cas de non-conformité demeure un ob-
jectifinsaisissable dans bon nombre de pays. 

La nouvelle popularité des mesures dcologiques a 
eu pour autre résultat négatif et inattendu la fragmenta-
tion et le dédoublement des responsabilités. Dans un 
pays africain, 10 ministères différents administrent une 
vingtaine de lois relatives a l'environnement, et dans un 
autre, huit ministères sont charges d'appliquer 33 lois 
sur l'environnement (SADC, 1998). 

Cette activité n'est pas limitée aux pays ott la legis-
lation est relativement ddficiente. Les deux pays de 
l'Amérique du Nord - ott Ia legislation et les institutions 
nationales sont très developpees - ont entrepris de re-
voir de fond en comble leur action dans le domaine de 
l'environnement. Le Canada est en train de reviser ses 
principaux textes sur l'environnement pour mettre l'ac-
cent sur La prevention de la pollution, et proposer des 
procedures d'dvaluation plus efficaces pour un plus 
grand nombre de substances toxiques. Un nouvel orga-
nisme a étd chargé de s'occuper des sources canadien-
nes de Ia pollution des eaux internationales. De nou-
veaux outils d'application permettront aux auteui's 
d'infractions d'obtenir des règlements ndgociés sans 
passer par les tribunaux; les possibilitds de participa-
tion du public ont été élargies, notamment par un droit 
de poursuivre en justice les auteurs de dommages a l'en-
vironnement si I'Etat ne fait pas respecter sa propre l-
gislation. Aux Etats-Unis, de grandes réformes sont éga-
lement en cours et devraient aboutir a l'élaboration dc 
nouveaux instruments et techniques de politique école-
gique, a Ia mise en place de partenariats de plus en plti 
perfectionnds et interconnectés, dans l'administration 
et dans Ia société en general, et a l'adoption de nouvelles 
conceptions qui abordent les questions eomple'ces de 
manière globale, a l'échelle de l'écosystème. 

Principe 16 

Les autorités nationales devraient s'efforcer de promouvoir 
l'internalisation des coOts de protection de renvironnement et 
l'utilisation dinstruments économiques, en vertu du principe 
selon lequel c'est le pollueur qul dolt, en principe, assumer le 
coüt de Ia pollution, dans le souci de l'intérit public et sans 
fausser le jeu du commerce international et de 
l'investissement. 
Source : ONU, 1993 

Instruments éconOmiques 

Le Sommet u planète Terre a nus fortement l'accent 
sur les incitations économiques en tant que moyen tout 
a la fois d'assurer des modes de production et de con-
sommation plus viables et de générer les ressources né-
cessaires pour financer le développement durable. Cette 
démarche est explicitee dans le Principe 16 de la Décla-
ration de Rio (voir encadrd). 

CEO-i signalait que les instruments economiques 
étaient de plus en plus utilisds, partout dans le monde. 
Leur potentiel en tant qu'outil de stimulation d'un déve-
loppement durable est loin d'être négligeable et elles of-
frent un large éventail de possibilités (voir encadré). 

Ii n'en demeure pas moms que, cinq années après 
Rio, la session extraordinaire de l'Assemblée generale 
des Nations Unies est parvenue a la conclusion que ces 
réformes ont été insuffisantes et trop lentes. Malgré les 
appels a un recours accru aux instruments axes sur le 
marché, le développement de ces instruments a été en 
réalité limité. Dans de nombreux pays, en particulier 
dans le monde développé, plusieurs propositions de 

Fiscalité 
Taxes sur les facteurs de production, les exportations, les 
importations, la pollution, les ressources et l'emploi des terres 

Creation de marches 
Echange de droits d'Omission, de quotas de prises, de parts 
d'eau, de permis de construire 

Instruments financiers 
Préts, dons, subventions, tonds autorenouvelables, fonds 
"verts ", taux d'intérit réduits 

Systemes de lacturation 
Facturation pour Ia pollution, les impacts sur lenvironnement, 
l'accès, rutilisation des routes 

Dro its de propriété 
Droits de propriété, d'utilisation et d'exploitation 

Systèmes d'obligations of de dépéts remboursables 
Obligations pour Ia gestion des foréts, Ia remise en valeur des 
terres, Ia Iivraison des déchets 
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taxes sur les emissions, les combustibles mindraux et les 
pesticides, par exemple, ont dté formuldes. Certains 
pays, la Suede notamment (IER, 1997) et le Royaume-
Uni (voir encadré), viennent d'adopter des taxes de ce 
type. D'autres envisagent de suivre cet exemple. Ces 
questions ont dtd dgalement débattues au plan interna-
tional, en ce qui concerne notamment Ia possibilitd 
d'imposer des taxes sur le G0 2 , les transports aériens ou 
les mouvements de capitaux. Des 1972, James Tobin 
proposait d'imposer une taxe sur les transactions moné-
taires internationales, et cette We a dté récemment re-
prise en tant que moyen de financer le développement, 
compte tenu de la nécessité croissante d'une coopéra-
tion internationale pour Ia solution de problèmes tels 
que ceux de l'environnement, de Ia pauvreté, de la paix 
et de Ia sécuritd... o (ul Haqetal., 1996). Il a aussi été 
suggérd d'utiliser une taxe Tobin pour résoudre des pro-
blèmes pressants et plus circonscrits comme celui de 
l'dlimination a l'échelle mondiale des mines terrestres 
(Collins, 1996). Ii n'en demeure pas moms qu'audune 
forme de taxe internationale na été acceptée a ce jour. 

Parmi les nombreux nouveaux instruments ècono-
miques mis au point en particulier dans le domaine de la 
pollution atmosphérique, l'un des plus prometteurs est 
le système des échanges de droits d'émission. Ce systè-
me permet de faire en sorte que les mesures de réduc-
tion de la pollution soient appliquées là oü la reduction 
est la plus rentable. Une entreprise qui réduit ses émis-
sions en deçà du niveau requis par la loi peut recevoir 
des credits d'dmission qu'elle utilise là üü ses emissions 
sont plus dlevées. Les entreprises peuvent échanger ces 
droits entre les différentes sources d'émission au sein de 
l'entreprise pour autant que le total des emissions de-
meure en deçà d'une limite precise, comme elles peu-
vent echanger ces droits avec d'autres entreprises. 

Dans le cas des producteurs d'électricité, par exem-
pie, les compagnies peuvent choisir la manière la plus 
rentable d'utiliser les ressources dont elles disposent 
pour se conformer a Ia réglementation sur la pollution. 
Elles peuvent recourir aux mesures de conservation de 
l'ènergie, recourir davantage aux sources d'énergie re-
nouvelables, réduire l'utilisation, employer des techni-
ques de lutte contre la pollution, passer a du combusti-
ble a moindre teneur en soufre ou mettre au point 
d'autres mesures. Les compagnies qui réduisent les 
emissions en deça du nombre des allocations qui leur 
ont dtd attribuées peuvent dchanger ces allocations 
avec d'autres unites du systeme, les vendre a d'autres 
compagnies, sur le marché ou aux enchères, ou les stoc-
ker pour couvrir des emissions futures. 

Le système des dchanges de droits d'émission est 
devenu très perfectionné aux Etats-Unis (voir 
page 305). Le même système peut, en principe, être ap-
pliqué sur une échelle internationale, par un echange 
de droits entre pays. La repartition des reductions 
d'émission convenue a Kyoto permettra d'élaborer un  

système d'allocations nationales pour les emissions de 
gaz a effet de serre qui pourraient être distribuées par 
des échanges de droits. 

L'on commence a prendre davantage conscience du 
fait que, outre les nouveaux instruments économiques 
preconises pour encourager Ia viabilité, il faut se pen-
cher davantage sur les politiques des pouvoirs publics 
qui poussent la société a s'ëloigner de cette viabilité a 
terme. Les subventions gouvernementales, par exemple, 
encouragent souvent le gaspillage et les pratiques ëcolo-
giquement peu rationnelles (Myers, 1998; OCDE, 1997 
et 1998a). 

Les subventions sont une pratique généralisee dans 
quasiment tous les pays, en developpement ou 
industrialisés; l'on estime qu'à l'échelle mondiale, les 
gouvernements dépensent plus de 700 milliards de dol-
lars chaque année pour subventionner des pratiques 
ecologiquement peu rationnelles touchant l'utilisation 
des eaux, l'agriculture, l'énergie et le transport routier. 
Bon nombre de ces subventions sont économiquement 
inefficaces, introduisent des distorsions dans le com-
merce, et sont écologiquement destructrices et sociale-
ment inequitables, lorsqu'elles ne sont pas tout cela a la 
lois (de Moor et Calamai, 1997). 

Les subventions les plus importantes sont celles qui 
visent ii soutenir l'agriculture dans les pays de l'OCDE. 

Le Ministre des finances du Royaume-Uni, Gordon Brown, a annoncé le 9 mars 
1999 plusieurs mesures de réforme fiscale visant a protéger l'environnement. Parmi 
ces réformes figurent les mesures dans le domaine du changement climatique 
visant a réduire les emissions de gaza effet de serre, a améliorer Ia qualité de 'air et 
favoriser le transport intégré, eta limiter les incidences sur l'environnement de l'uti-
lisation des terres et de Ia pollution des eaux. Ces réformes sont notamment les 
suivantes: 
• Une " redevance pour le changement climatique " sur rénergie utilisée par les 

entreprises, compensée par une reduction des cotisations patronales au sys-
tème national d'assurance et de nouvelles aides pour l'efficacité énergetique et 
les sources d'Onergie renouvelables a partir d'avril 2001 

• Une réforme du régime fiscal des véhicules d'entreprise, sans incidence sur le 
montant global des recettes fiscales, en avril 2002 

• Diminution de Ia fiscalité pour les petits véhicules; 
• Sept mesures fiscales destinées a favoriser les moyens de transport autres que 

les voitures particulieres pour les déplacements entre le domicile et le lieu de 
travail, I'utilisation de bicyclettes pour aller au travail et l'utilisation collective 
des voitures particulières 

• Une augmentation de Ia fiscalité des decharges pour adresser un signal fort aux 
producteurs de déchets et amener les gestionnaires des decharges et les auto-
rites locales a envisager d'autres solutions et 

• L'annonce dun projet de loi qui doit être publié trés prochainement et porterait 
sur une taxe sur Ia pierre dure, le sable et le gravier utilisés comme agrégats - 
qui serait le prelude a l'adoption d'une taxe sur les agrégats - a Ia suite de Ia 
parution d'un rapport sur les coOts écologiques de l'extraction en carrière, sur 
le plan du bruit, de Ia poussière, de l'effet visuel et des dégats a la biodiversité. 

Source: EDE, 1999 
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Près de 335 milliards de dollars sont consacrds chaque 
annde a subventionner la production agricole et les re-
venus des agriculteurs, ce qui représente près de 380 
dollars par habitant ou 16 000 dollars par agriculteur a 
plein temps. En relevant les prix perçus par les agricul-
teurs, ces subventions favorisent la consommation d'in-
trants et une utilisation trop intensive des terres. Ce ty-
pe de soutien est a la fois coUteux et inefficace, puisque 
20 % seulement de ces montants constituent un surcroit 
de revenu agricole et les trois quarts de ce surcroIt vont 
aux exploitations les plus grandes et les plus riches. Les 
autres 80 % se perdent dans le dédale des industries in-
termédiaires (OCDE, 1995). 

Un autre exemple oU la politique des pouvoirs pu-
blics peut avoir des effets pervers est celui du soutien a 
la production d'dnergie. Le montant total des subven-
tions ala production d'énergie a l'dchelle mondiale s'élè-
ye actuellement a 200 milliards de dollars chaque année 
(de Moor, sous presse). Les pays de l'OCDE consacrent 
plus de 82 milliards de dollars chaque année a subven-
tionner la production d'dnergie, soit environ 90 dollars 
par personne, essentiellement sous forme de deductions 
d'impôt, d'infrastructures et de services publics utilisds 
a bon marché, de subventions en capital et de soutien 
aux prix (OCDE, 1997). L'une des caractdristiques com-
munes des politiques dnergétiques a l'échelle mondiale 
est que plus de 80 % des subventions portent sur les 
combustibles fossiles, qui sont les sources d'energie les 
plus polluantes. L'énergie nucldaire, qui comporte des 
risques sanitaires et environnementaux, reçoit 8 %, soit 
plus que les formes d'énergie renouvelables. Les gouver-
nements sont en fait en train de subventionner Ia pollu-
tion. Supprimer toutes les subventions a la production 
d'dnergie a l'échelle mondiale réduirait de 10 % les émis- 

sions de CO 2  tout en stimulant l'efficacitd dconomique et 
Ia croissance (OCDE, 1997). 

Des succès ont dtd enregistrés en matière de sup-
pression des subventions nuisibles (voir encadré, par 
exemple). be Bangladesh a supprimd les subventions a 
Ia vente d'engrais. Le Brdsil a supprimé certaines sub-
ventions a Ia conversion de terres. La Chine a supprimd 
la rdglementation des prix du charbon, de nombreux 
pays d'Europe centrale et orientale ont rdduit leurs sub-
ventions dans le domaine de l'énergie. L'Indonésie a rd-
duit les subventions très fortes concernant les pesticides 
et de nombreux pays ont relevd les tarifs de l'eau ache-
minde par les réseaux publics (Banque mondiale, 1997). 

L'une des grandes clefs économiques du développe-
ment durable reside dans la nécessité de veiller ace que 
Ia structure des prix et des mesures d'incitation corres-
ponde aux coats et aux avantages reels de la production 
et de la consommation. Sur ce plan, les subventions peu-
vent avoir un role a jouer, en ddpit des problèmes qui 
viennent d'être dvoquds. La premiere dtape consiste a 
supprimer ou a reformer les subventions actuelles, ou a 
les remanier de manière a leur donner des objectifs plus 
ciblds et effic aces, en tenant dOment compte des prdoc-
dupations environnementales. Une action coordonnde 
au plan international constitue peut-être la stratdgie la 
plus efficace pour reformer le système des subventions. 
be changement institutionnel est capital a cet dgard il 
faut instaurer plus de transparence dans les politiques 
de soutien et des contrOles reguliers, afin que les politi-
ques irresponsables deviennent politiquement coOteu-
ses et que les ddcideurs qui font preuve de responsabili-
té soient rdcompensés. 

Lindustrie porte uue lourde responsabilite (laths la dé-
gradation de l'environnement. La reaction traditionnel-
le des pouvoirs publics était jusqu'ici d'adopter des legis-
lations d'injonction et de contrôle qui fixent des normes 
d'émissions, surveillent les résultats et imposent des 
sanctions en cas d'infraction. A mesure que la conformi-
te aux normes devenait plus coOteuse, les solutions de 
o fin de chaine traditionnellement adoptées par l'in-
dustrie, et consistant essentiellement a ajouter un autre 
filtre ici ou a installer une autre citerne de depOt l, de-
venaient aussi de plus en plus inadéquates. 

La nécessité de sortir de cette impasse apparente 
est a l'origine de la notion de production moms polluan-
te (voir chapitre premier) qui consiste a reconcevoir les 
produits et les procédés industriels pour minimiser l'uti-
lisation des ressources, les déchets et les emissions. La 
production moms polluante s'est révélée éminemment 
rentable (financièrement et du point de vue de l'envi-
ronnement) pour les industries qui ont adopté cette 
notion, et des conseils ont été donnés aux pouvoirs pu-
blics sur la manière de mettre au point et de gérer des 

En 1984, Ia Nouvelle-Zélande a décidé de procéder a une réforme radicale de son 
secteur agricole. En 1983, le total des aides a l'agriculture avait atteint un tiers de Ia 
production agricole, grevant lourdement tant le budget de l'Etat que les revenus des 
contribuables. Le caractère intenable de cette situation a amené a procéder a une 
réforme de 'agriculture axée sur Ia suppression de toutes les formes de soutien - 
prits a des conditions de faveur, intrants subventionnés, etc. - et le recouvrement 
des coOts des services ainsi que Ia modification du régime fiscal et reglementaire. 

Cette réforme a donné des résultats impressionnants. Les subventions ont été 
pratiquement éliminées et ne concernent plus aujourd'hui que 3 %, de Ia production, 
contre 33% en 1983. La valeur totale de Ia production agricole a d'abord diminué 
en termes reels puis a recommence a augmenter a Ia fin des années 80. Le nombre 
d'exploitations agricoles (80 000) est actuellement legerement superieur a ce qu'il 
était en 1983. L'on considère egalement que l'agriculture est devenue plus diversi-
fiée et plus competitive sur les marches internationaux. Avec Ia fin des subventions, 
le defrichage des terres et Ia surexploitation des terres les plus marginales ont 
cessé. La transition a certes dté douloureuse dans certains cas mais les pouvoirs 
publics ont accompagné Ia réforme par des moratoires ou des reductions sur les 
intéréts et ont aide plus de 4 700 agriculteurs a s'adapter. Environ 300 agriculteurs 
ont vendu leurs terres et quitté le secteur. 
Source : Sandrey et Reynolds, 1990 
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strategies et des politiques de production moms p01-
luantes (voir graphique). 

Dans les pays développès, nombreuses sont les in-
dustries qui n'ont pas attendu l'avis ou l'assistance des 
pouvoirs publics pour procéder volontairement a la mo-
dification de leurs méthodes de production en vue de les 
rendre moms polluantes, face a une situation qui était 
tout a Ia fois intenable sur le plan ècologique et prdjudi-
ciable sur le plan financier (Rabobank, 1998). Certains 
des résultats obtenus a cet égard sont décrits dans len-
cadre. En outre, dans toutes les regions GEO, des efforts 
importants ont ètè faits pour encourager les industries a 
adopter des méthodes de production moms polluantes 
(PNUE, 1996b), et des succès non négligeables ont ètë 
obtenus dans un certain nombre de pays, en Chine no-
tamment (NEPAet at., 1996). En 1998, le PNUE a adop-
té une nouvelle Declaration internationale sur la pro-
duction moms polluante pour favoriser la généralisation 
de cette notion. Au 31 mars 1999, cette declaration avait 
recueilli les signatures de 109 responsables de haut rang 
d'autorites nationales et locales, d'entreprises, d'asso-
ciations professionnelles, d'ONG et d'organismes inter-
nationaux (PNUE, 1999). 

Comme on l'a vu dans le chapitre premier, pour at-
teindre les objectifs d'Action2l, il faut reduire notable-
ment l'intensité d'utilisation des ressources dans les 
pays développés - en gdnéral en la divisant au moms par 
10 (c'est-à-dire en la ramenant a un dixième de ce qu'el-
le est actuellement). D'aucuns font valoir que de telles 
reductions ne sont en rèalité pas aussi difficiles a réali-
ser qu'il n'y parait a premiere vue et que cela pourrait se 
faire en l'espace dune génération (von Weizsäcker 

Source: PNUE, 1994 

et at., 1995). Le principe de la division par 10 a été ap-
prouvé par un certain nombre de gouvernements et par 
l'OCDE (OCDE, 1998b). Aux Pays-Bas, un programme de 
développement de techniques viables a terme, finance 
par cinq ministères, a été élaboré en 1997 (IEEP-B, 
1994 ; DTO, 1997). Ce programme porte sur des secteurs 
clefs tels que la production alimentaire, le logement, la 
gestion de l'eau, les transports et l'industrie chimique et 
ii a suscité l'intérêt de tous les milieux scientifiques et 
industriels. 

La notion de production moms polluante rappelle 
par de nombreux aspects une démarche analogue que le 
Conseil économique mondial pour le développement 

• A LaPorte, au Texas, une équipe chargée des produits agricoles dans de renvironnement des Etats-Unis - une reduction supplémentaire de 
l'entreprise DuPont a réduit ses emissions toxiques de 99 0/,,  par un 75 % est prévue pour lan 2005 
recyclage en circuit fermé, Ia récupération hors site, Ia vente d'anciens • Au Danemark, cinq usines situées dans un parc industriel ont coopéré 
déchets en tant que produits, et Ia substitution de matières premieres, entre eHes, avec les autorités locales et avec les agriculteurs de Ia 
réalisant ainsi un total d'économies de 2,5 millions de dollars en biens region pour utiliser leurs déchets respectifs, réalisant ainsi des écono- 
d'équipement et de plus de 3 millions de dollars en frais de fonctionne- mies dénergie et d'eau dune valeur de 12 a 15 millions de dollars par 
ment chaque année ; an 

• Entre 1987 et 1994, IBM a ramené Ia quantité annuelle démission de • Aux Pays-Bas, les étiquettes de boutellles de Helneken vides sont trai- 

déchets dangereux a l'échelle mondiale de 218 tonnes a moms de 90 tees et transformées en brlques legeres 

tonnes • Un nouvel incinérateur installé au siege de Ia Swissair a Zurich est uti- 
use pour brüler tous les papiers, cartons et bois non recyclables prove- • En Amerique du Nord, les formules concentrées de detergents solides nant des bureaux et des avions de Ia compagnie, pour chauffer le siege, 

et llquides ont permis de réduire de 15 a 200/,,  lemballage en plastique des appartements avoisinants et un hOtel et produire lélectricité néces- 
et de 30 % l'emballage en carton, parce que les produits concentrés saire pour refroidir le materiel informatique 
nécessitent des emballages plus petits consommant moms de matières • Un audit de production moms polluante effectué dans l'unité de produc- 
premieres ; tion de penta-Orythritol dune usine chimique chinoise a permis de dAfi- 

• Au Royaume-Uni, un nouveau type de conteneur dexpédition a permis fir neuf solutions peu coOteuses produisant des economies annuelles 
d'éliminer les boites contenant des bouteilles de Clearasil, doS une éco- de 30 000 des Etats-Unis pour un investissement de 1200 dollars - qui 
nomie de 156 tonnes demballage par an ; a donc été récupéré en 15 jours 

• Les nouvelies recharges de detergent en poudre utilisé en Amerique • En Californie, les eaux usées dune usine de traitement de tomates 

du Nord consomment 80 % de matOriaux en moms que les boites en d'lJnilever sont utilisées pour conditionner les sols et les mettre en cul- 

papier, leur expedition consomme moms d'energie et elles contiennent ture sur un site qui navait jamais été exploité auparavant 

25 % de plastique recycle ; • Au Brésil, Ia quantité deffluents liquides par tonne de production dune 
usine dUnilever représente aujourd'hui moms de 5 % de ce quelle était • En 1991 -1 994, Dow Chemical a réduit de 65 % ses emissions mondia- en 1990 eta donc été divisée par 20. 

les des 17 composes juges prioritaires par I'Agence pour Ia protection Source: PNUE, 1993; et Rabobank, 1998 



INTERVENTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

durable appelle l'dcoefficacitê, dfinie comme étant la 
fourniture, a des prix compétitifs, de biens et de services 
qui répondent aux besoins des hommes et améliorent Ia 
qualitè de la vie tout en ramenant progressivement les 
incidences écologiques et l'intensitè d'utilisation des 
ressources, tout au long du cycle de vie du produit, a un 
niveau au moms conforme a la capacité de charge esti-
mée de la Terre (WBCSD, 1995). 

Ii ne manque plus aujourd'hui de prdcédent a l'ap-
pui de l'idée selon laquelle un fabricant doit être tenu au 
moms en partie responsable des incidences environne-
mentales de ses produits tout au long de leur cycle de 
vie. L'opinion publique exige même de plus en plus des 
produits que I'on peut rèutiliser, recycler, retourner au 
fabricant ou éliminer dans de meilleures conditions. 
Plusieurs pays industrialisés sont en train d'adopter des 
réglementations a cet effet. Ii en résulte que les fabri-
cants doivent a present trouver des moyens d'obtenir 
des données sur les incidences de leurs produits tout au 
long de leur cycle de vie. Une technique pour ce faire a 
ètè mise au point, celle des evaluations du cycle de vie 
(ECV). Ii s'agit d'un processus d'évaluation de bout en 
bout des effets qu'un produit a sur l'environnement 
pendant toute sa durée de vie (PNUE et al., 1996). 

Les ECV peuvent servir a: 
• Evaluer la performance écologique d'un nouveau 

produit par rapport a celle d'un ancien; 
• valuer la performance écologique du produit d'un 

concurrent; 
• Informer les pouvoirs publics, les groupes de pres-

sion et d'autres organisations sur les aspects envi-
ronnementaux des produits; 

• Améliorer les produits et procédés et en concevoir 
de nouveaux; 

• Mettre au point des strategies commerciales, 
y compris des plans d'investissement; 

• Etablir des critères d'ëcoètiquetage; 
• 	laborer des politiques et strategies de produits ; et 
• Prendre de bonnes decisions en matière d'achats. 

Le travail qui consiste a revoir de fond en comble la 
conception des produits pour minimiser leur impact sur 
l'environnement est appelé conception écologique. A la 
base de cette idée, il y a la volonté d'introduire les fac-
teurs environnementaux des le debut du processus de 
conception. La conception écologique est un processus 
complexe et il existe un manuel qui permet d'aider les 
fabricants a le mettre en muvre (Institut Rathenau 
etal., 1997). Les strategies qui permettent de réduire 
les impacts sur l'environnement imputables a la concep-
tion des produits consistent a: 
• Mettre au point des produits complètement 

nouveaux; 
• Choisir des matériaux a faible impact; 
• Réduire l'utilisation des matériaux; 
• Optimiser les techniques de production; 
• Optimiser le système de distribution; 

• Réduire les impacts en cours d'utilisation; 
• Optimiser Ia durée de vie du pro duit; 
• Optimiser le système de gestion de la fin de vie du 

produit. 
De manière générale, des progres encourageants 

ont ete enregistrés dans de nombreux pays en ce qui 
concerne l'adoption de techniques industrielles plus du-
rables. Des entreprises se sont engagées en faveur de 
strategies de developpement durable par des partena-
riats avec les clients, les fournisseurs, l'Etat, les ONG et 
le grand public, et elles font preuve de plus d'ouverture, 
par exemple en publiant des rapports sur l'environne-
ment. La mise en place, dans plusieurs pays, de systèmes 
volontaires d'autoréglementation constitue aussi un pas 
positif prometteur (Rabobank, 1998; Elkington, 1997). 
Toutefois, alors même que ces reactions sont encoura-
geantes, elles demeurent insuffisantes: il faudra agir 
plus rapidement au cours du prochain siècle si l'on veut 
que l'idèe de production et de consommation durable 
devienne réalité. 

Les participants an Sommet planète Terre soot con-
venus que la mise en ceuvre du programme Action 21 ne-
cessiterait des fonds suppldmentaires et de nouvelles 
sources de financement. Les pays peuvent accomplir 
beaucoup au moyen de leurs propres secteurs public et 
privé mais les pays a famble revenu auront besoin d'un 
important financement supplémentaire sous forme 
d'aide au developpement ou d'autres courants de capi-
taux étrangers. Le secretariat de la CNUED a calculd 
que la mise en ceuvre du programme Action 21 dans les 
pays a faible revenu coüterait en moyenne plus de 
600 milliards de dollars chaque année entre 1993 et 
2000 (ONU, 1993), dont 125 milliards de dollars devront 
être fournis sous forme de dons internationaux on de 
prêts a des conditions de faveur. Lors du Sommet 

planète Terre ', les pays a revenu élevd se sont de nou-
veau engages a atteindre l'objectif fixé par l'ONU, a sa-
voir 0,7 % du PNB consacré a l'aide publique an develop-
pement (APD). Certains ont accepté d'atteindre cet 
objectif en lan 2000 au plus tard. 

De nombreux pays a faible revenu ont augmenté 
leurs investissements internes dans les secteurs sociaux 
et dans celui de l'environnement, mais ces augmenta-
tions ont 6t6 faibles (See-Yan, 1997). L'APD finance près 
de la moitié de l'investissement intérieur brut (JIB) dans 
la plupart des pays a faible revenu, a l'exception de l'Inde 
et d'un pays a forte croissance comme la Chine, deux 
pays oü l'JIB est beaucoup plus important que l'APD. 

Dans les pays a faible revenu comme dans les pays a 
revenu élevé, les pouvoirs publics disposent d'un large 
éventail de possibilités pour accroItre l'investissement 
intérieur dans le développement durable, notamment 
les réformes de la fiscalité, les taxes écologiques, la 
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reduction des subventions nuisibles (voir pages 207 et 
208) et la reorientation des ressources financières a la 
faveur de réformes macroéconomiques. 

Le coUt de Ia mise en muvre du programme 
Action 21 doit être couvert par l'investissement intd-
rieur, l'aide et l'investissement ëtranger. Le finance-
ment du ddveloppement vane beaucoup, dans ses sour-
ces et dans son volume, d'une region a l'autre. A titre 
d'exemple, pour l'Afrique subsahanienne, en 1997, l'aide 
s'établissait en moyenne a 27 dollars par habitant et l'in-
vestissement étranger direct a 3 dollars par habitant. 
Par contraste, en Amdrique latine et aux CaraIbes, l'aide 
s'dtablissait a 13 dollars par habitant et l'investissement 
étranger direct a 62 dollars par habitant (OCDE, 1998c). 

L'APD a dtd pendant de nombreuses anndes la prin-
cipale source de financement externe pour les pays a 
faible revenu mais ce mode de financement est en ddclin 
depuis 1991, tant en valeur absolue qu'en pourcentage 
du produit national brut. En 1992, les pays industrialisés 
consacraient en moyenne 0,35 % de leur PNB a l'aide ex-
térieure, soit au total un peu moms de 60 milliards de 
dollars (moms de la moitié du montant jugé nécessaire 
pour Action 21). En 1997, l'APD n'était plus en moyenne 
que de 0,22 % du PNB, le taux le plus bas qu'elle ait ja-
mais atteint. Entre 1996 et 1997 seulement, le total mon-
dial de l'aide au développement a diminué de plus de 
14 % et s'dtablissait a 47,58 milliards de dollars (OCDE, 
1998c). Quatre pays seulement (Danemark, Pays-Bas, 
Norvege et Suede) ont atteint l'objectif de 0,7 % (voir 
graph iques ci-dessus). 

Les raisons de cette diminution sont nombreuses et 
risquent de durer. Ii s'agit notamment des contraintes 
budgétaires dans les pays donateurs, de la fin de la guer-
re froide comme justification de l'aide, de l'idée que les 
pays pauvres étaient devenus trop dépendants de l'aide, 
des besoins ddcroissants en aide des pays a revenu inter- 

mddiaire et du scepticisme quant a l'efficacité de l'aide 
passde. Tous ces facteurs se sont conjuguds pour produi-
re ce que la Commission pour Ia gouvernance mondiale a 
appelO une a lassitude l'dgard de l'aide a (COG, 1995). 

Le fait nouveau le plus marquant survenu ces der-
nières anndes a été l'augmentation rapide des courants 
de capitaux privés vers les pays a faible revenu, qui ont 
plus que triple depuis 1992 (encore qu'ils aient nette-
rnent reculé depuis 1997, essentiellement a cause de 
l'effondrement des economies asiatiques). Cette aug-
mentation s'est concentrée sur quelques pays privilé-
giés, essentiellement les economies les plus dynamiques 
d'Asie, d'Europe et d'Amérique centrale et du Sud. En 
1997, les pays a faible revenu en tant que groupe ont re-
çu au total 22 milliards de dollars de capitaux privés, 
avec une forte concentration sur la Chine et l'Inde. Les 
pays de l'Afrique subsaharienne, Afrique du Sud compri-
se, n'ont reçu que 2 milliards de dollars en investisse-
ment dtranger direct et a peu près le même montant en 
prêts bancaires. Les difficultés que les pays les plus pau-
vres dprouvent a attirer des ressources pour financer 
leur développement montrent bien qu'il faut continuer 
de les aider a créer les conditions propres a favoriser 
l'investissement privé, la croissance autonome et la rda-
lisation des objectifs de déveioppement convenus au 
plan international (OCDE, 1998c). 

Les sources de financement autres que l'APD et l'in-
vestissement privé sont l'aide accordée aux pays a écono-
mie en transition, les transactions dont l'objectif princi-
pal nest pas le développement, les institutions de 
Bretton Woods (groupe de la Banque mondiale et Fonds 
monétaire international), divers organismes des Nations 
Unies et le Fonds pour l'environnement mondial (FEM). 

Depuis le Sommet a planète Terre a, le finance-
ment international public du développement durable 
est demeuré bien en dessous du niveau jugé nécessaire 
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a la mise en muvre du programme Action 21. La mobili-
sation des courants de capitaux privés est peut-être plus 
importante que laugmentation ou le maintien des cou-
rants de capitaux publics, mais ii faudra s'efforcer bien 
davantage de veiller a ce que l'investissement privé 
n'alimente pas des formes de développement non dura-
ble, et a ce que les pays les plus pauvres en reçoivent 
une part beaucoup plus importante (RIVM, 1997). 

La vaste participation de Ia population a Ia prise de dé-
cisions constitue un dlément important du programme 
Action 21 parce que, associée a une plus grande respon-
sabilisation, elle est au fondement méme de la notion de 
ddveloppement durable. Action 21 consacre des chapi-
tres distincts a la participation de différents groupes, 
notamment des femmes, des enfants, des jeunes, des po-
pulations autochtones, des ONG, des autorités locales, 
des syndicats et associations professionnelles, des ml-
lieux du commerce et de l'industrie, des milieux de Ia 
science et de la technologie et des agriculteurs (ONU, 
1993). Dans bien des cas, ce sont des particuliers et des 
membres de ces groupes qui sont la meilleure source de 
connaissances sur les causes de nombreux problèmes 
écologiques et les moyens d'y remédier. La participation 
de Ia population permet de mobiliser et d'exploiter plei-
nement ces connaissances, ces qualifications et ces res-
sources, et d'accroItre I'efficacitd des initiatives des 
pouvoirs publics (voir encadrd). 

Dans de nombreux pays, tant développés qu'en dé-
veloppement, ce message a été très bien entendu. Dans 
d'autres, les choses commencent a bouger. L'accès du 
public a l'information sur I'environnement s'est amélio-
ré parce que les gouvernements sont devenus plus 
ouverts et représentatifs, mais dans de nombreuses rd-
gions, un effort accru s'impose pour assurer une yenta-
ble participation de la population a la gestion de l'envi-
ronnement (Banque mondiale, 1994). 

La participation du public exige parfois des modifi-
cations fondamentales des attitudes sociales et des corn-
portements particuliers. A titre d'exemple, ala suite des 
changernents politiques survenus en 1989, le cadre juri-
dique et les institutions nécessaires pour assurer la par-
ticipation de la population et son accès a Ia justice ont 
commence a se constituer lentement dans certains pays 
d'Europe centrale, mais dans d'autres, et dans nombre 
de pays d'Europe orientale et d'Asie centrale, l'absence 
de réglementation ou de directive concrete signifie que 
l'accès a l'information et la participation du public ne 
sont pas encore une réalité. Les efforts et les ressources 
nécessaires pour parvenir a cette participation active 
sont considérables mais us sont aussi indispensables 
pour obtenir les mesures collectives et d'inspiration pu-
blique sans lesquels il ne saurait y avoir une croissance 
durable a long terme. 

Principe 10 

La meilleure facon de traiter es questions denvironnement 
est dassurer Ia participation cle tous les citoyens concernés, 
au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu 
doit avoir düment accès aux intormations relatives a 'environ-
nement que détiennent les autorités publiques, y compris aux 
informations relatives aux substances at activités dangereuses 
dans leurs collectivités, at avoir Ia possibilité de participer aux 
processus de prise de decision. Les Etats doivent faciliter at 
encourager la sensibilisation at Ia participation du public an 
mettant les informations ala disposition de celui-ci. Un accès 
effectif a des actions judiciaires at administratives, notamment 
des reparations at des recours, doit être assure. 
Source : ONU, 1993 

La participation de Ia population est de plus en plus 
perçue comme une composante capitale de bon nombre 
d'initiatives touchant la politique de l'environnernent. 
Nombreux sont les pays qui encouragent la participation 
de Ia population a la gestion de l'environnement, par 
l'intermédiaire de groupes relies aux autorités locales et 
communautaires, souvent dans le cadre de l'évolution 
géndrale vers plus de ddrnocratie. Mais cette participa-
tion institutionnelle et juridique se limite souvent a un 
petit nombre de dornaines. 

Les evaluations de l'impact sur l'environnement 
constituent un important outil d'ordre législatif pour as-
surer la participation de la population, parce qu'elles 
exigent que les incidences sur l'environnement des 
grands projets publics et privés soient étudiées et ren-
dues pub liques avant toute decision, et que ce processus 
comporte souvent officiellement des audiences publi-
ques. L'inconvénient est que les EIE ne sont souvent 
obligatoires que pour les grands projets. Dans certains 
pays, des institutions ont sondé le public dans le cadre 
d'enquetes portant sur des questions concretes de dé-
gradation de l'environnement et sur les mesures possi-
bles pour y remédier. La participation des citoyens peut 
aussi se concrétiser plus directernent par la représenta-
tion officielle de plusieurs intervenants dans divers con-
seils. Ii s'agit en l'occurrence de chefs d'entreprise, de 
militants écologistes, d'administrateurs municipaux, de 
consommateurs et d'institutions publiques. 

Les ONG, en particulier, ont instauré une collabora-
tion efficace avec les autorités nationales et locales pour 
toute une série de questions et de sujets de préoccupa-
tion. Elles sont devenues des intervenants et partenaires 
importants aux niveaux local, national et regional s'agis-
sant des activités de developpement et de conservation, 
oii elles jouent une multitude de roles touchant notam-
ment l'éducation sun l'environnement et la sensibilisa-
tion du public. Les ONG ont aide a la conception et a la 
mise en ceuvre des politiques, des programmes et des 
plans d'action sur l'environnement, ainsi qu'a l'élabo-
ration des specifications pour les EIE. Elles jouent 
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dgalement un role capital en matière de plaidoyer par les 
campagnes qu'elles organisent. Elles ont mis sur pied des 
services juridiques charges d'aider les citoyens, d'autres 
ONG et les communautés locales a exercer leur droit de 
participation et a accéder aux instances judiciaires. De 
nombreuses etudes ont relevd l'importance des ONG 
pour la surveillance du comportement étatique et Ia pro-
motion du respect des AME (Weiss et Jacobsen, 1998). 

Les citoyens rdclament des moyens juridiques de 
participation plus vastes et institutionnalisés et cette 
exigence ne peut qu'aller croissant. La nouvelle percep-
tion du role de la société civile dans la rdalisation des 
objectifs du Sommet planéte Terre ' a abouti a l'adop-
tion des principes de gestion commune des ressources 
naturelles eta une collaboration dtroite entre les pou-
voirs publics, les ONG, les organisations communautai-
res et le secteur privé pour fixer les normes et preparer 
les politiques ou plans d'action sur l'environnement. 
Dans certains pays, cette collaboration est rendue offi-
cielle par des mesures de ddcentralisation des decisions 
vers l'échelon communautaire. Les mesures ddcentrali-
sees de reglement des conflits écologiques a l'échelon 
local ou provincial constituent peut-Otre un bon moyen 
de favoriser Ia participation de la population. 

L'iddal serait que l'accès 'a tous les types d'information 
ddtenue par les pouvoirs publics soit garanti par une 

loi sur la liberté de l'information o comme il en existe 
aux Etats-Unis. Cette situation est rare 'a l'dchelon na-
tional et inexistante a l'échelon international. Le pro-
grainme Action 21 préconise un meilleur accès du pu-
blic 'a l'information sur l'environnement mais, a ce jour, 
le degrd d'accès vane nettement d'une region a l'autre et 
dun pays a l'autre. 

Dans certaines regions, la population et les pou-
voirs publics sont trés sensibles aux problèmes de I'envi-
ronnement, comme en tdmoigne l'apparition précoce de 
traitds régionaux et de lois et de politiques nationales 
sur l'environnement, ainsi que l'établissement de straté-
gies officielles de communication et de sensibilisation 
visant les groupes directement touches et l'ensemble de 
la population. L'on peut citer a cet égard la Convention 
de la CEE (ONU) sur l'accès a l'information sur l'envi-
ronnement et La participation du public a Ia prise de dé-
cisions environnementales, qui a dté approuvée en jun 
1998 et ouverte 'a la signature a la Conference d'Arhus, 
ou bien plusieurs directives de l'Union européenne qui 
posent des exigences de divulgation et de diffusion des 
données. Les ONG s'emploient aussi a améliorer I'accès 
a l'information sur l'environnement, en donnant par 
exemple des renseignements sur l'emplacement des 
sources de pollution, les types de polluants produits et 
les entitds a contacter pour catalyser l'action locale. 

Ailleurs, par exemple dans l'ex-bloc des pays de 
l'Est jusqu'aux changements politiques de 1989, l'infor -
mation sur l'état de l'environnement était difficile a ob-
tenir, nexistait pas du tout ou, lorsqu'elle existait, était 
souvent altérée pour donner une image plus favorable. 
Dans certains pays, l'obtention de I'information reste 
soumise a des reglementations strictes, a des refus pour 
motifs multiples et 'a de longs retards. 

Ii est de plus en plus admis que les possibilités d'ap-
plication effective des plans nationaux de développe-
ment et des politiques de l'environnement sont d'autant 
plus grandes que ces plans et politiques s'appuient sur 
un public informé, éduqué et actif, et la nécessité d'une 
ouverture et d'une transparence plus grandes est désor-
mais acceptée par tous. Le problème majeur reside tou-
tefois dans La faiblesse de la base d'information dans de 
nombreux pays. Le manque de données fiables et de 
moyens d'analyse des données entrave incontestable-
ment l'élaboration des politiques, Ia planification et 
l'exécution des programmes. 

Ii faut non seulement produire davantage de don-
nées sur les problèmes de l'environnement mais égale-
ment normaliser la collecte et le stockage de ces don-
nées et les rendre accessibles aux cadres techniques et 
aux gestionnaires. Les rapports pertinents se trouvent 
parfois dans des organismes différents entre lesquels la 
cooperation ou les échanges sont limités, voire nuls, 
d'oü des lacunes, des doubles emplois et une utilisation 
limitée des données. Cette situation elle-même est pre-
judiciable a I'élaboration des politiques, 'a la planifica-
tion, a I'exécution et au suivi. 

Même lorsqu'il existe des données suffisantes, il 
peut y avoir des incompatibilités entre différents orga-
nismes ou différents pays. La creation de réseaux et l'in-
tegration des données nécessaires 'a l'analyse des pro-
blèmes de l'environnement en sont encore aux tout 
premiers stades de leur développement dans certaines 
regions. II faut renforcer tout a la fois les systèmes infor-
matiques, les réseaux et la cooperation entre les orga-
nismes compétents pour permettre 'a tous les utilisa-
teurs d'accéder aux données aux echelons local, 
national, regional et international. 

Des efforts sont faits actuellement pour remédier a 
cette situation. Dans de nombreux domaines - climat, 
sols, diversité biologique, etc. - des bases de données 
nationales et régionales ont été créées grace a l'action 
de l'ONU et d'autres organisations. De meilleurs réseaux 
d'échange de l'information voient progressivement le 
jour mais leur efficacité reste limitée par les problèmes 
d'accès aux systémes de communication modernes. Des 
obstacles linguistiques entravent aussi la creation de ré-
seaux et l'echange d'information. 

Quelques organismes internationaux s'emploient 
renforcer les moyens institutionnels de gestion de l'in-
formation sur l'environnement et aident certains pays 
établir des rapports nationaux et régionaux sur l'état de 
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l'environnement. Les activités de cooperation dans ce 
domaine consistent notamment a normaliser, rassem-
bier, analyser et échanger des données scientifiques, a 
améliorer les capacités scientifiques et techniques et les 
infrastructures de recherche des pays, a collaborer avec 
les réseaux de recherche dans d'autres regions, a diffu-
ser les connaissances scientifiques dans le public corn-
me chez les décideurs et a mettre au point des mécanis-
mes appropriés de transfert des technologies. 

Le volume de l'information sur les problèmes de 
l'environnement a certes augmenté, en particulier de-
puis le Sommet v planète Terre , mais les répercus-
sions de cette augmentation sur le processus de prise de 
decision ne peut pas être analyse a ce stade, parce que 
de nombreux programmes d'information en sont encore 
a leurs tout premiers stades d'exécution. 

Un certain nombre de mécanismes, volontaires ou 
obligatoires, prdvoient que les entreprises rendent pu-
blique l'information sur leurs activités qui touchent a 
l'environnement, notamment Ia mesure dans laquelle 
elles polluent l'environnement. Ainsi, dans le cadre du 
Registre des rejets et transferts de polluants de l'Union 
européenne, les renseignements sur les rejets potentiel-
lement nuisibles dans l'atmosphère, l'eau et les sols, et 
sur les transports de déchets, sont rassemblés dans un 
système unifié de rapports nationaux pour faire en sorte 
que les communautés, les industries et les pouvoirs pu-
blics disposent d'un meilleur accès a l'information perti-
nente sur la pollution de l'environnement. Le Gouverne-
ment indien a mis sur pied un réseau chargé de la 
collecte, de la collation, du stockage, de l'analyse, de 
l'échange et de la diffusion des données et informations 
sur l'environnement (Ministère de l'environnement et 
des foréts. 1995'). De nombreux gouvernements pubhent 

Le programme Action 21 exhorte tous les pays a établir une strategie nationale pour 
'education sur l'environnement. Le chapitre 36, Promotion de léducation, de Ia 
sensibilisation du public et de Ia formation ", recommande les mesures suivantes 
• Chercher a assurer a tous les groupes de Ia population, depuis l'age de frequen- 

ter 'école primaire jusqu'à 'age adulte, l'accès a I'éducation en matière deny)- 
ronnement et de développement; 

• Promouvoir 'integration des notions d'environnement et de développement a 
tous les programmes d'enseignement; 

• Faire participer les enfants aux etudes locales et régionales sur l'hygiene du 
milieu; 

• Créer des programmes de formation pour aider les diplOmés des écoles et des 
universités a parvenir a des modes de subsistance viables 

• Encourager Ia formation de toutes les couches de Ia société a Ia gestion de 
l'environnement; 

• Fournir aux collectivités des techniciens qualifies de l'environnement, recrutés 
localement, pour apporter les services dont elles ont besoin 

• Collaborer avec les médias et les milieux du spectacle et de Ia publicité pour sti-
muler le débat public sur l'environnement 

• Introduire Ia perception et 'experience des populations locales dans les pro-
grammes d'éducation et de formation. 

Source: ONU, 1993 

régulierement des rapports contenant des indicateurs 
sur l'environnement, par exempie la qualité de l'eau et 
de l'atmosphère, et publient des bulletins d'inforrnation 
sur l'environnement et d'autres ouvrages et brochures 
destinés a une large diffusion. 

Le système éducatif, de l'école primaire a l'universi-
té, a un role important a jouer dans la diffusion de I'm-
formation sur l'environnernent et dans la sensibilisation 
(voir encadré) et les programmes a cet effet ont connu 
une expansion notable, a tous les niveaux. Des pays de 
plus en plus nombreux incorporent désormais l'éduca-
tion sur l'environnement aux programmes scolaires, et 
les enseignements techniques et supèrieurs comportent 
des programmes spécialisés d'études sanctionnées par 
des maItrises et des doctorats en environnement. De 
nombreuses universités et autres établissernents dis-
pensent des cours et organisent des stages, des séminai-
res et des cours postuniversitaires dans divers dornaines 
de l'environnement. Toutefois, dans certains pays, l'édu-
cation sur l'environnement est volontaire et vane d'une 
école a l'autre. 

L'intégration des concepts environnementaux aux 
programmes d'ëducation des adultes et d'alphabétisa-
tion suscite aussi un intérêt considerable, par exemple 
pour utiliser des centres d'éducation extrascolaire corn-
me source d'éducation sur l'environnement. Les activi-
tés de sensibilisation comprennent les campagnes 
d'éducation sur les economies de ressources naturelles 
et la reduction des déchets, I'ecoetiquetage et les cam-
pagnes de publicité visant a promouvoir le recyclage et 
la consommation de produits non polluants. 

Dans certains domaines, les ONG ont joué un role 
essentiel dans la production de documents imprimés et 
audiovisuels pour l'enseignement non formel des pro-
blèmes de l'environnement dans les écoles et d'autres 
établissements d'enseignement. 

Ailleliurer Ia tflt, leducatiun et les conditions de vie 
demeure l'impératif premier des pouvoirs publics dans 
hon nombre de pays. Cette amelioration est capitale 
pour assurer Ia stabilité politique et la viabilité sociale 
nécessaire pour progresser dans la voie de la viabilité 
économique et environnementale. 

Ii n'en demeure pas moms que les politiques socia-
les ont eu des incidences incontestables sur l'environne-
ment dans de nombreux pays. Les programmes destinés 
a la lutte contre la pauvreté, en particulier contre l'ex-
trOme pauvreté, ont souvent fait abstraction des politi-
ques de l'environnement. Nombreux sont les projets pré-
judiciables a l'environnement qui ont ete juges positifs a 
cause de l'emploi qu'ils créent. Certains programmes de 
construction de logements ont encourage Ia croissance 
urbaine et empOché de mieux utiliser les zones urbaines 
existantes. L'approche réglementaire qui caractérise la 
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gestion de l'environnement dans la plupart des pays est 
dissociée des politiques sociales, qui entrent souvent en 
conflit avec la gestion de l'environnement. Les pratiques 
et les mesures réglementaires en faveur du secteur in-
dustriel ont souvent fait fi de la détérioration de l'envi-
ronnement et de ses incidences sur la qualité de la vie. 

Dans de nombreux pays, la croissance démographi-
que demeure supérieure a l'augmentation de la produc-
tion agricole et le deficit vivrier qui en rèsulte est aggra-
ye par Ia rareté des terres et des ressources en eau. Le 
manque d'éducation va souvent de pair avec le manque 
de sensibilisation a l'environnement. 

De nouvelles politiques et strategies de gestion de 
l'environnement et des ressources naturelles dans la 
perspective du développement durable commencent a 
voir le jour, conformément a l'approche novatrice du 
programme Action 21 De nombreux pays ont adopté des 
politiques de stabilisation ou de moderation des taux de 
croissance démographique. Ii faut toutefois introduire 
plus d'équité dans la repartition des possibilités et avan-
tages du développement économique national et des 
programmes d'aide internationaux ,Al'heure actuelle,  

trop peu de programmes nationaux ou internationaux 
d'aide touchent réellement la majorité pauvre de Ia po-
pulation ou lui apportent des avantages. 

Les actions qui visent directement la lutte contre la 
pauvreté ont donné des résultats variables. Ainsi, les 
programmes d'appui direct qui consistent a fournir des 
produits alimentaires subventionnës ont parfois eu pour 
résultat que ces produits aboutissaient dans une large 
mesure chez les couches les mieux loties des zones ur-
baines, et les programmes de credit subventionné ont eu 
pour résultat que les prêts n'étaient pas accordés aux 
plus pauvres, étaient utilisés pour la consommation et 
n'étaient souvent pas remboursés. 

Certains gouvernements ont mis au point des politi-
ques sociales qui mettent l'accent sur la promotion 
d'établissements humains viables. Leurs objectifs priori-
taires étaient de pourvoir aux besoins fondamentaux de 
la population rurale, en particulier sur le plan du loge-
ment et de l'approvisionnement en eau potable salubre, 
et d'assurer la mise en valeur des ressources humaines, 
par exemple par l'éducation et Ia formation. 

Objectits des politiques visant le développement durable 

Eau 

Viabilité éconoinique 

Assurer un approvisionnement suffisant 
et une utilisation efficace de l'eau pour 
l'agriculture, l'industrie, les besoins 
urbains et le développement rural 

Viabi/ité soc/ale 

Assurer un accès sutfisant de Ia majorité 
pauvre de Ia population a l'eau salubre 
pour les usages domestiques et Ia petite 
agriculture 

Viabi/ité environnemen tale 

Assurer une protection suffisante des 
bassins versants, des aquiferes et des 
écosystemes et ressources en eau douce 

Alimentation 
	

AccroItre Ia productivité et Ia production 	Améliorer Ia productivité et Ia rentabilité 	Assurer l'utilisation durable et Ia conser- 
agricole pour Ia sécurité alimentaire 	des petites entreprises agricoles et assu- vation des terres, des forëts, de Ia faune 
régionale et l'exportation 	 rer Ia sécurité alimentaire des ménages 	et de Ia flore, des péches et des ressour- 

ces en eau 

Sante 	AccroItre la productivité grace aux soins 	Faire appliquer les normes relatives a la 
de sante preventifs et améliorer l'hygiene 	pollution de l'atmosphère et de reau eta 
et Ia sécurité sur les lieux de travail 	la pollution sonore afin de protéger Ia 

sante de Ia population et veiller a ce que 
Ia majorité pauvre soit couverte par les 
soins de sante de base 

Assurer une protection adequate des res-
sources biologiques, des écosystemes et 
des systemes de soutien a Ia vie 

Logement 
et services 

Energie 

Education 

Revenu 

Assurer lapprovisionnement suffisant et 
l'utilisation etficace des ressources pour 
es bâtiments et les systèmes de trans-
port 

Assurer l'approvisionnement suffisant et 
lutilisation efficace de rénergie pour le 
développement industriel, les transports 
et les besoins des menages 

Faire en sorte que tous les secteurs éco-
nomiques essentiels disposent dun per-
sonnel qualifié 

Accroitre l'efficacité économique, Ia 
croissance et les possibilités d'emploi 
dans le secteur structure 

Assurer I'accès suftisant de la majorité 
pauvre de Ia population a un logement 
abordable, a I'assainissement et aux 
moyens de transport 

Assurer l'accès suffisant de Ia majorité 
pauvre de la population a une énergie 
abordable, en particulier aux sources 
d'energie autres que le bois de chauffe 

Assurer l'accès de tous a l'éducation en 
vue d'une vie same et productive 

Soutenir les petites entreprises et Ia créa-
tion d'emplois pour Ia majorité pauvre de 
Ia population dans le secteur non struc-
turé 

Assurer lutilisation durable ou optimale 
des terres, des foréts, de l'énergie et des 
ressources minérales 

Réduire les incidences des combustibles 
fossiles sur l'environnement local, regio-
nal et mondial et développer Ia mise en 
valeur et l'utilisation des foréts et 
d'autres sources renouvelables 

Intégrer l'environnement aux program-
mes publics d'information et d'éducation 

Assurer l'utilisation viable des ressources 
naturelles nécessaires ala croissance 
économique dans les secteurs structure 
et non structure 

Source: SADC, 1996. 
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Certains des problèmes essentiels et des grands ob-
jectifs constitutifs d'un nouveau programme et d'une 
stratégie pour un développement durable fondé sur une 
croissance axde sur l'dquitd sont décrits dans le tableau 
de la page 215. Ce tableau ddfinit une matrice qui relie 
les besoins fondamentaux essentiels (eau, alimentation, 
sante, logement et services, énergie, education et reve-
nu) aux objectifs globaux connexes de laviabilitd écono- 

mique, sociale et environnementale. F1abor6e en fonc-
tion du contexte de l'Afrique australe, cette matrice 
peut aussi s'appliquer a la plupart des pays du monde en 
développement. La viabilitd sociale et les prob!èmes 
d'dquitd constituent le lien nouveau et capital entre les 
problèmes et les objectifs de la viabilité dconomique et 
environnementale. 
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Afrique 

ONQ 

Dans bon nombre de sociétés africaines traditionnelles, 
Ia gestion et la conservation des ressources naturelles 
étaient dans une large mesure l'affaire des communau-
tés, et Ce, jusqu'en plein XXe siècle. La survie des corn-
munautés pastorales vivant de chasse et de cueillette, ou 
sédentaires vivant de l'agriculture, nécessitait une con-
naissance approfondie et une utilisation durable des ter-
res, des forêts, des plantes et des ressources de la faune 
et de la fore sauvages. Cette connaissance et les prati-
ques de conservation qui s'y rattachent étaient amdlio-
rées et transmises de génération en gdnération, 
y compris les tabous sociaux et les sanctions communau-
taires lies a la violation des normes. Les individus et les 
collectivitds s'adaptaient a différentes situations dcologi-
ques, en particulier dans les vastes zones de terre sèche 
que l'on trouve partout sur le continent; les habitants 
menaient un mode de vie pastoral et se déplaçaient avec 
leur famille et leur bétail au gre des périodes répdtées de 
sécheresse et autres problèmes environnementaux. Ii y 
avait dans une large mesure entre la culture et l'écologie 
un lien équilibré et dynamique (Achokaet al., 1996). 

Lors de la "ruée vers l'Afrique de la fin du 
xixe siècle, les pays européens ont ddlimité leur nouvel-
le sphere d'influence et leurs territoires en Afrique par 
des frontières qui, dans de nombreux cas, divisaient ar-
hitrairement des peuples, des cultures et des écosystè-
mes. En outre, au cours de la premiere moitid du 
xxe siècle, les puissances coloniales europdennes ont 
importd et impose des lois et des réglementations nou-
velles qui sapaient et rernplacaient la conception tradi-
tionnelle, communautaire, de la conservation. Les col-
lectivités locales perdaient egalement l'accès a de 

DONNEES DE BASE 

• De nombreux pays ont pris conscience de Ia nécessité d'aller au-delà du 
programme Action 21 pour aifronter plus efficacement des problèmes 
connexes de la reprise économique, de Ia lutte contre Ia pauvreté et du 
developpement durable. 

• La plupart des pays se sont désormais dotes de plans nationaux d'action 
pour Ia lutte contre la désertification et certains ont fait davantage : Ia 
Tunisie, par exemple, a renforcé son programme environnemental bap-
tisé Main jaune " pour Ia lutte contre Ia désertification et Ia promotion 
du developpement socioéconomique des zones rurales. 

• Certains pays - le Bénin, l'Ethiopie, l'Erythrée, le Ghana, le Malawi, le 
Mali, le Mozambique, I'Ouganda et les Seychelles, par exemple - ont ins-
crit dans leur constitution les droits et les responsabilités des citoyens en 
matière d'environnement. 

• L'évolution vers le développement durable nécessitera des changements 
majeurs dans bon nombre de politiques, de programmes, de lois et 
d'arrangements institutionnels, tant a l'extérieur qua I'intérieur du 
domaine de l'environnement. 

• Le Botswana et Ia Namibie, par exemple, viennent de mettre au point une 
comptabilité des ressources naturelles qui permet de mieux évaluer leur 
valeur économique et les différents modes possibles de leur gestion. 

• Les centres rOgionaux ont été renforcés pour fournir des compétences en 
matière de gestion de I'environnement, mais Ia plupart de ces centres 
soft vulnérables parce qu'ils dependent des fonds verses par l'Etat ou 
par des donateurs ; en outre, les traitements qu'ils offrent ne sont pas 
concurrentiels par rapport a ceux du secteur privé ou des organisations 
internationales, d'oü un exode des cerveaux tant vers d'autres pays 
d'Afrique que vers l'extérieur du continent. 

• Les gouvernements et les peuples de l'Afrique fixent de plus en plus eux-
mOmes leurs propres paramètres de changement, parce que le régime 
est plus démocratique et Ia gouvernance meilleure dans plusleurs pays et 
que Ia cooperation s'est développée aux echelons sous-regional, regional 
et mondial. 
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nombreuses zones dcologiquement riches, qui ont étd 
rdservdes a l'agriculture, l'extraction minière et la pro-
tection de la nature au profit des Europdens, en particu-
her en Afrique australe et orientale (SARDC, UICN et 
SADC, 1994). 

Au milieu du xxe  siècle, la responsabihitd de Ia ges-
tion des ressources naturelles était passée des collectivi-
tds locales aux administrations coloniales, lesquelles 
étaient dotées d'une structure bureaucratique centrahi-
sde que de nombreux pays ont maintenue et développde 
après l'inddpendance dans les anndes 60. Toutefois, au 
cours de ha dernière ddcennie du XXe  siècle, certains 
gouvernements ont commence a modifier leurs politi-
ques et lois sur l'environnement afin de soutenir davan-
tage les approches de la conservation fondde sur les col-
lectivitds, spdcialement pour la gestion de la faune et de 
la fore sauvages (SARDC, UICN et SADC, 1994). 

Les puissances coloniales avaient dgalement mis en 
place un mode de ddveloppement essentiellement axe 
sur une croissance dconomique dont l'exportation de 
produits de base et de ressources naturelles dtait une 
caractéristique majeure. Dans les années 60, beaucoup 
de pays nouvellement inddpendants ont continud dap-
pliquer cette stratdgie de croissance, encourages et sou-
tenus en cela pendant les deux ddcennies suivantes par 
les programmes d'aide des pays industrialisds et les p0-
litiques de prêt de la Banque mondiale et du FMI. Outre 
une dépendance accrue a l'egard des prix des produits 
de base dans un système commercial mondial domind 
par les grands pays industrialisés, et une vulnérabilité 
face aux fluctuations de ces prix, les pays africains ont 
dgalement payé au prix fort cette stratégie sur le plan de 
l'environnement (PNUE, 1991). 

De nombreux pays africains ont participd active-
ment mais, au depart, non sans scepticisme aux négocia-
tions préparatoires a Ia Conference des Nations Unies 
sur l'environnement, tenue en 1972 a Stockholm, eta la 
Conference elle-même. Ces pays considdraient que cer-
tains des problèmes clefs a l'ordre du jour de cette Con-
fdrence concernaient essentiellement hes pays déve-
loppds, alors que le principal prob!ème des pays africains 
était le manque de dévehoppement. Les délégations afri-
caines craignaient aussi que des mesures environnemen-
tales plus rigoureuses seraient utilisées pour freiner leur 
développement futur en instituant des obstacles non ta-
rifaires au commerce et de nouvelles conditions aux pro-
grammes d'aide. Elles se sont associêes aux autres pays 
en développement pour faire en sorte que les recomman-
dations du Plan d'action de Stockholm tiennent compte 
de leurs preoccupations (Conference des Nations Unies 
sur l'environnement, 1971). 

Au cours de Ia décennie suivante, de nombreux pays 
se sont dotes d'organismes, de pohitiques et de lois sur 
h'environnement mais ces nouvelles structures venaient 
généralement s'ajouter aux structures gouvernementa-
les de prise de decision, essentiellement en tant qu'orga-
nismes de coordination, ou dtaient combindes a des ad- 

ministrations existantes s'occupant des ressources 
naturelles ou du developpement (hydraulique, foreste-
r, tourisme, par exemple). Dans hes années 80, certains 
pays ont dtabli de nouvelles strategies nationales de con-
servation ainsi que des plans d'action nationaux sur len-
vironnement, qui ètaient parfois combines aux plans 
d'action nationaux pour la lutte contre la désertification. 
Mais, dans ces pays et dans d'autres, hes organismes char-
gds de la protection de l'environnement n'avaient sou-
vent ni l'autoritd, ni he budget, nile personnel, ni les corn-
pétences ou le materiel nécessaires pour appliquer 
efficacement les nouvelles pohitiques et les plans d'ac-
tion ou pour assurer le respect des lois. Entre autres con-
traintes subies au cours de cette v décennie perdue des 
annees 80, il convient de citer les termes de l'échange dé-
favorables, Ia stagnation économique, la croissance de 
l'endettement, la corruption et les troubles civils qui ont 
sape et marginalisé davantage l'action en faveur de len-
vironnement dans hon nombre de pays (PNUE, 1993). 

Une nouvelle initiative importante sur le plan de la 
politique regionahe a été prise en 1985, avec ha convoca-
tion de la premiere Conference des ministres africains 
de l'environnement, au Caire. Cette conference agit en 
ëtroite collaboration avec trois organismes essentiels 
que lui fournissent son secretariat, a savoir l'Organisa-
tion de l'unité africaine (OUA), ha Commission économi-
que pour l'Afrique (CEA) de 1'ONU et le PNUE (Confé-
rence des ministres, 1992). Au cours de la décennie 
suivante, ha Conference des ministres africains de l'envi-
ronnement et son bureau ont assure une fonction de di-
rection pohitique et d'orientation generale. La Conféren-
ce des ministres a créé cinq comités specialises dans les 
principaux ecosystèmes régionaux (desert et zones an-
des, forêts et terres boisées, mers régionales, bassins flu-
viaux et lacustres et écosystèmes insulaires) et les huit 
reseaux de cooperation technique : sols et engrais, cli-
matologie, ressources en eau, education et formation, 
science et technologie, diversité biologique, energie et 
surveillance de l'environnement. La Conference des mi-
nistres a aussi joué un role non néghigeable dans ha cons-
titution d'approches du developpement durable au ni-
veau des villages. 

Au cours de sa premiere décennie de fonctionne-
ment, ha Conference des ministres a contnibué de maniè-
re capitale a définir une position distincte et commune 
de l'Afrique dans les negociations antérieures, concomi-
tantes et postérieures ha Conference des Nations Unies 
sur l'environnement et le développement tenue en 1992 
a Rio de Janeiro. A la fin des années 80, ha phupart des 
pays devaient faire face ala fois a une importante dégra-
dation de l'environnement accumulée au fil des ans, am-
si qu'a de nouveaux problèmes environnementaux résul-
tant de h'accroissement dernographique rapide et du 
développement de l'urbanisation et de l'industniahisa-
tion. Toutefois, l'impératif pohitique premier et le pro-
blème majeur pour hes pouvoirs publics sur tout le 
continent était - et demeure - l'état de pauvreté de 
la majorité de la population. Comme le prouvent 
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amplement les nombreuses questions jugées prioritai-
res dans la Position africaine commune sur l'environne-
ment et le développement, cette pauvreté de la majorité 
de la population était de plus en plus considérée comme 
a la fois une cause majeure et une consequence de Ia de-
gradation de l'environnement et de l'épuisement des 
ressources dans Ia region (CEA, 1991). 

Dans leur rapport conjoint au Sommet u planète 
Terre de 1992, les pays de l'Afrique australe ont expri-
me les preoccupations de bon nombre d'autres pays 
dans leur conclusion selon laquelle: 

Tout au long des nOgociations prEalables et concomi-
tantes a Ia Conference  de Rio, enjuin 1992, it nefautja-
mai.s oublier que Ia majoritd des peuples et des pays de Ia 
region de Ia SADCC et du monde entier sont pauvres. Si 
les pauvres ont parfois un comportement qui degrade 
I'environnement, ce n'est pas parce qu'ils l'ont voulu, Its 
ne se comportent ainsi que parce qu lls n 'ont pas d 'autre 
issue. La Charte de Ia Terre et le programme Action 21 
doivent dlargir idventaiI des solutions et des possibilitds 
de developpement pour Ia majorité despeuples, des corn-
munautés et des pays pauvres... Aucun nouvel arrange-
ment politique ou économique a I'intérieur de nos pays 
ou entre eux ne saurait être qualfie de durable s'il ne  

parvient pas a modfier Ia situation actuelle de partage 
en une minorité riche et une majorité pauvre en rédui-
sant sensiblement l'écart entre les deu.x. La Charte de la 
Terre et le programme Action 21 doivent refonder un 
'New Deal' enfaveur de Ia majorité des peuples et pays 
pauvres a/in de conférer une sécurité et une viabilité a 
notre avenir commun. ' (SADC6 1991) 

Au Sommet planète Terre , la lutte contre la pauvreté 
avait occupe davantage de place dans les discours en 
séance plénière que dans le Plan d'action. Après le Som-
met, l'aide au développement a dans l'ensemble stagne 
ou régresse. Aucune ressource nouvelle ou supplemen-
taire n'a été apportée pour renforcer la protection de 
l'environnement et améliorer les programmes en Afri-
que ou dans d'autres regions en développement (SADC, 
1996). 

Le Sommet de 1992 a donc abouti a un plan d'action 
certes complet, mais entaché de défauts pour ce qui est 
de son application en Afrique, en ce qui concerne plus 
particulièrement les politiques et mesures concretes 
qui permettraient de lutter a la fois contre la pauvreté 
de Ia majorité de la population et la degradation de l'en-
vironnement. De nombreux pays se sont donc servis du 
programme Action 21 comme guide novateur pour amé-
liorer leurs politiques nationales et leur planification 
entre 1993 et 1997, mais tout en reconnaissant aussi 
qu'ils devaient aller au-delà s'ils voulaient faire face plus 
efficacement au triple défi de la reprise economique, de 
Ia reduction de la pauvrete et de l'amélioration de l'en-
vironnement (SADC, 1996). 

La conclusion laquelle sont parvenus les pays de 
l'Afrique australe au milieu des années 90 exprimait bien 
les difficultés communes a tous les hauts responsables de 
tous les secteurs clefs du développement partout dans le 
continent (voir encadré ci-contre). Ces pays se sont alors 
fixes un nouveau programme d'action pour une croissan-
ce orientCe vers l'équite et le développement durable, vi-
sant l'accélération de Ia croissance économique en vue 
de parvenir a une équité et une autosuffisance plus gran-
des, d'améliorer l'état sanitaire, les revenus et les condi-
tions de vie de Ia majorité pauvre de la population et d'as-
surer une utilisation equitable et durable de 
l'environnement et des ressources naturelles au profit 
des generations présentes et futures. Ils ont plus 
particulièrement insiste dans leur rapport sur le fait que 
((ces trois objectifs constituent un programme d'action 
unique. Aucun de ses objectifs ne peut être atteint si les 
deux autres ne le sont pas. Dans la region de Ia SADC, la 
croissance économique ne saurait être durable sans la 
protection de l'environnement et de la base de ressour-
ces dont depend le développement futur. Les program-
mes d'amélioration de l'environnement et de la situation 
sociale sont impossibles a mettre en ceuvre sans les res-
sources financières créées par la croissance économique. 
Mais le plus important est que la viabilité économique et 
environnementale est impossible a réaliser sans une 
amelioration sensible des conditions de vie et de subsis-
tance de la majorité pauvre de la population (SADC, 
1996). 

Les pays de l'Afrique australe ont recensé dans leurs Politique et stratégie pour l'envi-
ronnement et le développement durable 'axe et 'orientation des changements 
nécessaires 

Des modifications axées sur une plus grande équite et sure développement dura- 
ble s'imposent, par exemple, pour changer d'axe d'intervention et de priorité 
• En matière de développement économique, passer de politiques essentiellement 

axées sur le secteur structure a des politiques de soutien au secteur non structure, 
qui est beaucoup plus important et constitue Ia principale source d'emplois, de 
revenus et de biens et services a des prix abordables pour Ia majorité pauvre de Ia 
population. 

• En matiOre agricole, passer des politiques qui favorisent Ia grande production agri-
cole axée sur l'exportation de vivres et de produits horticoles a des politiques axées 
sur Ia sécurité alimentaire des menages pauvres dans les campagnes et les villes et 
sur Ia retribution equitable des petits agriculteurs. 

• En matière de propriOté foncière, passer des lois et politiques qul excluent les fern-
mes a des politiques qui reconnaissent et elargissent les droits des femmes a hen-
ter des terres et en être propriétaires. 

• En rnatière de sante, passer des politiques qui attribuent une part disproportionnee 
du budget aux services médicaux spécialisés et aux hOpitaux a des politiques axées 
sur les soins de sante pnimaires qui sont abordables et accessibles pour Ia majorité 
pauvre de la population. 

• En matière d'établissements humains, passer de politiques qui privilegient davan-
tage de planification, de recherche et de livraison de logements inabordables a des 
politiques qui accordent Ia priorité absolue aux problèmes vitaux de logement, 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement de Ia majorité pauvre de Ia popula-
tion dans des établissements humains urbains et ruraux. 

• En matière de faune et de flore sauvages et de parcs naturels, passer de politiques 
oü Ia population locale supporte bon nombre de coUts a des politiques oU les popu-
lations et les communiautés locales ont davantage leur mot a dire dans la gestion de 
Ia faune et de la flore sauvages et bénéficient d'une part importante des recettes du 
tourisme correspondant. 

• En matière de pröts internationaux, passer des politiques - d'ajustement structurel 
notamment - qui ont des repercussions negatives d'abord et avant tout sur Ia majo-
rite pauvre de la population a des politiques et programmes de réformes économi-
ques élaborés a l'échelle du système des Nations Unies et visant davantage d'equite 
et un développement durable. 

Source : SADC, 1996 
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AME mondiaux 
Certains pays africains ont signd des AME des les anndes 
30, mais ii a fallu attendre le Sommet o planète Terre>' 
de 1992 pour qu'un certain nombre d'AME mondiaux 
pertinents a la situation de lAfrique soient signds par la 
plupart des pays. La situation en matière d'application 
est peu claire, voire parfois confuse. L'enthousiasme 
suscitd par le Sommet de 1992, joint au soutien et aux 
encouragements des organismes des Nations Unies, des 
donateurs bilatdraux et multilatdraux et des organismes 
de prêt, a incite la plupart des pays a commencer a ap-
pliquer des programmes et a executer des projets rele-
vant des conventions mondiales. Les etudes et les pro-
grammes de formation recommandés par les AME ont 
ete organisds dans Ia plupart des pays qui beneficiaient 
d'un financement exterieur. 

Le mode privilégid d'application des AME, et de la 
politique environnementale en gdnéral, au plan national 
a consistd a promulguer des lois et a prendre des dé-
crets. Certains pays, en Afrique de l'Est et du Centre en 
particulier, ont opté pour Ia voie legislative, tandis que 
d'autres, en Afrique du Nord en particulier, ont eu da-
vantage recours aux ddcrets prdsidentiels et ministé-
riels. Plusieurs pays ont aussi adoptd des "codes de  

l'environnementn qui contiennent des dispositions sur 
l'application de divers AME. 

Cela étant, l'application effective demeure problé-
matique, en ce sens que les gouvernements disposent 
rarement d'un personnel qui a les qualifications néces-
saires pour définir et assurer l'application effective des 
politiques voulues. Mais, les causes de cette carence ne 
sont pas les mêmes sur tout le continent. Dans certains 
cas, c'est le choix même des politiques, dans d'autres ce 
sont les processus d'application effective, et dans 
d'autres encore c'est le faible rang de priorité accordd 
aux AME qui posent problème. Dans la plupart des pays, 
les paramètres législatifs, techniques, administratifs et 
autres ne sont pas encore suffisamment intdgrds a l'ar-
chitecture même du processus de ddveloppement. 

L'importance accordde aux AME se manifeste dans 
leur taux de ratification (voir figure ci-dessous). Ii exis-
te certes un certain attachement politique a la plupart 
des AME mondiaux mais certains sont plus pertinents 
que d'autres. La ddsertification et Ia sdcheresse, par 
exemple, constituent l'un des problèmes environnemen-
taux les plus importants et l'accent mis plus particuliè-
rement sur la situation de l'Afrique dans le texte de Ia 
Convention a fait que cette dernière bénéficie dun fort 
degré d'adhésion politique et d'un vaste soutien: au 
ler mars 1999, 51 pays africains étaient parties ala Con-
vention. 

Parties aux principaiest 

COB 	CCIEM 	CEM 	Bale 	Ozone CCNUCC CLD 	Ramsar Patrimolne CNUDM 
(174) 	(145) 	(56) 	(121) 	(168) 	(176) 	(144) 	(114) 	(156) 	(130) 

AFRIQUE (53) 	 50 	 48 	 19 	 23 	 44 	 47 	 51 	 28 	 39 

Atrique du Nord (6) 0 5 	 4 	 4 	 6 	 6 	 5 	I' 
Atrique centrale _______ _______ 
at occidentale (25) 	 23 	 13 	 9 	 20 	 24 	 14 	 18 

Afrtque orientale 	 10 	11 	1 	3 	 8 	 9 	10 	4 	 7 
at Ties de I'océan Iridien (11) 

Afrique australe (11) 	 11 	 9 	 1 	7 	10 	10 	11 	5 	8 

Pourcentage de pays qui sont 
parties a la convention 	 0-25% 	25-50% 	50-75% 	75100% 

Notes 
Le nombre indique entre parentheses an dessous de rabreviation du nom de Ia Convention correspond au nombre de parties a Ia Convention. 
Le nombre indiqud entrn parenthènes aprts le nnm de Ia region eat celui du nombre de pays sonverains dans chaque region. 

3, II nest tens compte que des pays souverainu. Les territoires dautres pays on len groupes de pays ne sont pas pris en conipte dans ce tableau. 
Les canes de couleur ditterente indiquent le nombre de pays gui, dans Ia region considérde, sont parties a la convention considérde. 
On entend par parties a Ia convention les (tats gui sot ratilié Cu accepte Ia convention su gui y ont adhere. Un (tat signataire n'nst considdré comme partie a la convention qua IorsguiI a ratitié celia-cl. 

38 

4 

18 

8 

8 
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Nombreuses sorit les initiatives qul ont été prises 
pour lutter contre Ia ddsertification, mais la plupart da-
tent d'avant la CLD, qui est entrde en vigueur en décem-
bre 1996. La plupart des pays se sont a present dotes de 
plans nationaux d'action pour la lutte contre Ia déserti-
fication et certains sont allés plus loin. La Tunisie, par 
exemple, a renforcé son programme environnemental 
baptisé Main jaune ), consacré ala lutte contre Ia dé-
sertification et la promotion du développement sociod-
conomique des zones rurales. Le Gouvernement tuni-
sien a en outre mis a jour le plan national d'action 
(BNUS/PNUD, 1995a), et créé un comité national sur Ia 
ddsertification et un fonds national pour Ia conservation 
des ressources naturelles en vue de financer des projets 
de lutte contre Ia désertification (BNUS/PNUD, 1995b). 
Au Zimbabwe, le système du plan national d'action a été 
décentralisé a l'échelon du district, avec des plans d'ac-
tion sur l'environnement a cet echelon. Ces plans ne 
sont pas lies a la seule CLD, qui est compldtée par une 
initiative pour les confins ddsertiques visant a accroitre 
la sdcuritd alimentaire de la population rurale en amé-
liorant les cultures pluviales et les systèmes de produc-
tion d'arbres et de bétail dans les zones sèches qui reçoi-
vent entre 100 et 600 millimetres de précipitations par 
an. Au Burkina Faso, au Niger et au Senegal, dans le Sa-
hel, des structures nationales ont dtd mises en place et 
des programmes de lutte contre la sécheresse et la dé-
sertification sont en cours d'application. 

D'autres initiatives se rapportant a la CLD ont con-
sistd a élaborer des programmes d'action rdgionaux qui 
mettent l'accent sur la cooperation pour Ia gestion dura-
ble de ressources naturelles partagées, notamment des 
fleuves, lacs et aquifères, par Ia rationalisation, l'harmo-
nisation et l'application effectives des lois, des normes, 
des mandats et des attributions en matière d'environne-
ment entre les Etats membres. II convient de citer no-
tamment a cet dgard le plan d'action Kalahari-Namib et 
lextension du plan d'action du Zambèze a d'autres sys-
tèmes de cours d'eau partagds (Maro, 1995). La premiè-
re phase du plan d'action Kalahari-Namib, qui s'est 
aclievde en 1995 eta coUtd 11,9 millions de dollars, visait 
a améliorer le bien-être de la population de Ia region par 
l'exploitatiori viable des ressources naturelles et l'atté-
nuation de la degradation d'origine humaine des terres 
et du processus de désertification (SADCC, 1991). 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) demeure aussi 
hautement prioritaire. Les pays africains ne sont certes 
pas de grands producteurs d'émission de gaz a effet de 
serre qui provoquent le changement climatique, mais us 
seront gravement touches par ce changement, surtout 
dans les zones câtières et les terres ares. De ce fait, 47 
pays africains sont parties a la CCNUCC. A Ia difference 
des pays industrialisés, il n'y a pas pour lAfrique une 
obligation de réduire les emissions de gaz a effet de ser-
re pour les ramener a un niveau precis, dans un délai 
fixé, la contribution de l'Afrique au total mondial des 
emissions de CO 2  n'étant que de 3,5 % (CDIAC, 1998). 

Cela étant, les pays africains devraient tirer les leçons 
de la situation du monde industrialisê et se fixer des ob-
jectifs concernant les emissions futures a mesure que 
leur utilisation de l'énergie et leur industrialisation pro-
gressent. La region sera d'autant plus préparée a vivre 
dans un XXIe  siècle plus chaud que ses scientifiques, ses 
gouvernants et ses décideurs auront réussi a réagir corn-
me ii se doit aux problèmes naissants de I'environne-
ment mondial (SARDC, UICN et SADC, 1994). 

Les projets mis au point dans le cadre de Ia CC-
NUCC portent notamment sur les etudes d'efficacité 
énergétique, les programmes de sources d'énergie de 
remplacement et les inventaires de gaz a effet de serre. 
En Airique du Nord, ces projets portent notamment sur 
l'ernploi de combustibles non fossiles et les evaluations 
de I'impact du changement climatique sur les zones cô-
tières et les solutions possibles pour on atténuer les ef-
fets. En Afrique australe, l'accent est mis sur l'adapta-
tion a des conditions climatiques plus sèches induites 
par le changement climatique, par exemple en effec-
tuant des recherches sur les cultures et les variétés de 
remplacement et en renforçant le centre de surveillance 
de la sécheresse de Ia SADC a Harare. 

La Convention des Nations Unies sur le droit de Ia 
mer (CNUDM) revêt une grande importance pour les 
systèmes de soutieri a la vie dans plusieurs pays, ce qui 
explique que de nombreux pays l'aient ratifiée depuis 
son adoption en décembre 1982 (PNUE, 1997). La Con-
vention de Bale sur le contrôle des mouvernents trans-
frontières de déchets dangereux et de leur elimination 
est également importante, dans Ia mesure oh l'Afrique a 
été le principal destinataire des exportations de déchets 
dangereux des pays industrialisés. Or, 23 pays seule-
ment sont parties a cette Convention. Le stockage et 
I'élimination des déchets dangereux peuvent comporter 
des avantages financiers non negligeables et, si certains 
pays s'opposent au commerce de ces déchets, a l'éviden-
ce tous ne le font pas. 

La Convention de Ramsar compte 28 parties con-
tractantes en Afrique. Cette Convention exige des par-
ties qu'elles designent au moms une zone humide natio-
nale a inclure sur la Liste des zones humides 
d'importance internationale (PNUE, 1997). Les plaines 
alluviales du Zambèze et du delta de l'Okavango figurent 
parmi les principales zones hurnides de l'Afrique austra-
le et assurent un large éventail de fonctions qui vont de 
la retention des eaux et des nutrients a Ia lutte contre 
les inondations. Elles sont egalement importantes pour 
le tourisme. Les récifs coralliens de Tongaland et le sys-
tème de Sainte-Lucie (Afrique du Sud) et les plateaux 
de Kafue et les marais de Bangweulu (Zambie) ont éte 
designes comme zones humides d'importance interna-
tionale. En Afrique orientale, I'écosystème du lac George 
dans l'ouest de 1'Ouganda et le lac Nakuru au Kenya font 
partie des zones humides d'importance internationale. 

La Convention sur la diversité biologique (CDB) a 
donné lieu a la formulation de plans et de strategies sur 
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la diversité biologique, en particulier dans les pays øü 
l'épuisement des forêts tropicales et la disparition rapi-
de de certaines espèces animales ont attire l'attention 
de l'opinion nationale et internation ale. Au Cameroun et 
au Ghana, par exemple, la CDB est a l'origine de l'adop-
tion de politiques et de plans de gestion des forêts ex-
pressément conçus pour régler les problèmes de la di-
versité biologique, de Ia foresterie viable et de la gestion 
de la faune et de la fore sauvages (Cameroun, 1996, et 
Ghana, 1991), ce qui a permis d'exécuter des projets de 
gestion forestière fondés sur les communautés. Des stra-
tégies et des plans d'action nationaux sur la diversité 
biologique ont été établis après la ratification de la Con-
vention par 50 pays, souvent avec le soutien du Fonds 
pour l'environnement mondial (voir encadré ci-contre). 

La CCIEM est étroitement liée a la CDB. La plupart 
des pays africains ont adopté des programmes nationaux 
visant a contribuer a la viabilité de l'utilisation et du 
commerce de la faune et de la fore sauvages. Ii s'agit no-
tamment du programme de gestion des ressources 
autochtones des zones communales (CAMPFIRE) au 
Zimbabwe, du système des parcs de la paix au Mozambi-
que et en Afrique du Sud et du programme de concep-
tion administrative de zones de gestion de la faune (Al)-
MADE) en Zambie. En Afrique du Nord, le secretariat de 
la CCIEM organise une série d'ateliers visant a présen-
ter aux pays les concepts propres a la Convention et a 
définir les besoins communs. Pour l'Afrique orientale et 
australe, la CCIEM a étd d'abord importante pour la pré-
servation de l'éléphant africain par le contrOle du com-
merce de l'ivoire. 

Certaines actions dans les domaines de Ia sécheres-
Se, de la ddsertification et de la diversité biologique ont 
certes leur origine dans les AME mondiaux mais il est 
encore trop tot pour évaluer l'impact global de ces der -
niers. La Convention de Bale et, dans une certaine ilie-
sure, la Convention de Bamako ont permis la creation (Ic 

Dump Watch o, qui est un accord sur un système 
d'alerte rapide entre pays d'Afrique de l'Ouest et du Cen-
tre ayant une representation diplomatique dans les ca-
pitales européennes. En vertu de cet accord, les gouver-
nements européens, les ONG internationales et les 
institutions ou particuliers partenaires fournissent aux 
missions diplomatiques africaines des informations sur 
les mouvements de déchets dangereux en partance 
d'Europe vers l'Afrique. Cette information est ensuite 
transmise d'urgence aux institutions compétentes des 
pays africains pour qu'elles prennent les mesures néces-
saires. C'est ainsi que plusieurs tentatives d'exportation 
de déchets toxiques en Côte d'Ivoire, au Ghana, en Re-
publique du Congo et au Nigeria ont avorté a cause de 

Dump Watch ' et de l'action d'autres organisations de 
defense de l'environnement (Dorm-Adzobu, 1995). Ii 
s'agit là toutefois dun processus de longue haleine, dont 
l'application a certes commence dans certains pays,  

mais d'autres pays attendent encore d'obtenir les fonds 
nécessaires. 

Les pays de la region sont de plus en plus nombreux 
a adopter des normes de production qui visent a réduire 
l'épuisement de la couche d'ozone. La plupart des pays 
africains (44 sur 53) ont ratifié le Protocole de Mon-
tréal. L'Egypte a remplacé par du cyclopentane les subs-
tances qui contribuent a l'épuisement de Ia couche 
d'ozone dans ses neuf entreprises de fabrication de réfri-
gerateurs. Ces nouveaux réfrigérateurs consomment en 
outre moms d'énergie (ONUDI, 1997). Cette substitu-
tion a étéfinancée par le fonds multilateral du Protocole 
de Montreal et la plupart des entreprises egyptiennes 
ont apporté une contribution substantielle a ce proces-
sus en complétant cette conversion par des améliora-
tions de leurs installations, de leurs bâtiments et de 
leurs produits. Le Soudan aussi a interdit l'utilisation 

La plupart des pays africains bénéficient de projets finances par le FEM et axes sur la 
diversité biologique, les changements climatiques et les eaux internationales ; en juin 
1998, un total de 419 millions de dollars des Etats-Unis, soit 22 % du total des fonds 
du FEM au titre de projets approuvés, avait été alloué ala region, montant auquel il 
faut ajouter le très important cofinancement induit. 

L'Afrique a été le premier bénéficiaire regional des fonds du FEM consacrés a Ia 
diversité biologique, puisqu'au milieu de 1998, elle avait reçu on tiers du montant 
total de ces fonds (250 millions de dollars des Etats-Unis). L'Afrique orientale a été 
Ion des premiers bdnéficiaires du soutien du FEM dans le domaine de Ia diversité bio-
logique, dans le cadre do projet de renforcement des capacités en Afrique orientale, 
dune valeur de 10 millions de dollars, mend a bien au Kenya, en Ouganda et en Tanza-
nie. Un tiers des sommes consacrdes par le FEM aux projets sur Ia diversitd biologi-
que des dcosystèmes cOtiers, marins et d'eau douce a étd consacré a l'Afrique 
subsaharienne, et des sommes importantes sont également consacrées a Ia lotte con-
tre Ia degradation des terres, en particulier en Afrique. 

Entre autres exemples de projets nationaux et régionaux sur Ia diversité biologique, 
II convient de citer ceux qui portent sur les zones andes et semi-andes, notamment Ia 
gestion des ressources phytogdndtiques, Ia gestion des zones protegees, Ia conserva-
tion et Ia gestion des habitats et des espèces. Ia biodiversitd des zones insulaires, les 
dcosystdmes cOtiers, marins et d'eau douce, les écosystemes forestiers, les dcosystd-
mes montagneux, le renforcement des capacités et l'appui institutionnel, ainsi que les 
interventions d'urgence. 

Dans le domaine do changement climatique, le Kenya participe a one initiative de 
transformation des marches photovoltaIques d'un coüt de 120 millions de dollars 
auquel le FEM a consacré 30 millions de dollars. Parmi les autres projets sun le climat, 
il convient de citer l'appui fourni ala Mauritanie pour on projet sur l'dnergie éolienne, 
au Maroc, pour la reconversion de centrales électriques, ala We d'lvoire et ao Sene-
gal pour Ia lotte contre les emissions de gaz a effet de serre, au Benin et au Soudan 
pour Ia reconstitution de terres de parcours afin de retenir le carbone et de réduire les 
gaz a effet de serre et a divers autres pays (Ghana, Maunitanie, Maurice, Ouganda, 
Tanzanie, Tunisie, Zimbabwe) pour developper les sources d'énergie renouvelables. 

Les projets dans le domaine des eaux internationales portent notamment sur les 
programmes de gestion des plans d'eau tels que le projet de gestion de l'environne-
ment do lac Victoria, dun coOt total de 78 millions de dollars des Etats-Unis et bindfi-
ciant do soutien do FEM, le programme de lotte contre Ia pollution do lac Tanganyika, 
es programmes integres relatifs ala terre et a l'eau et les programmes axes sur Ia 
limitation de Ia pollution, dont le projet de gestion de Ia pollution petroliere dans le 
sud-ouest de Ia MOditerranée. 

Considérant l'importance de Ia degradation de Ia terre et des eaox, il a ete convenu 
rdcemment de lancer one initiative interorganisations visant a elaborer on programme 
d'action coordonné pour Ia solution de ces probldmes par l'intermédiaire do FEM 
(FEM, 1999b). 
Sources FEM, 1998, 1999aet 1999b 
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Lun des domaines les plus visibles de action de Ia CCIEM a trait a Ia réglementa-
tion du commerce de Civoire. Les parties a Ia Convention ont place l'éléphant afri-
cain sur Cappendice 11de Ia Convention en 1977 et, en 1985, les contrOles sur le 
commerce de l'ivoire ont été renforcés par Ia mise en place dun système de quota. 
Malgré les reductions en volume, le commerce illegal sest poursuivi. Au milieu de 
1989, devant Ia montée des pressions internationales, certains pays importateurs 
ont commence a adopter des lois visant a arrêter l'importation de livoire brut. En 
1990, les parties ala Convention ont place 'elephant africain sur I'appendice I, inter-
disant tout commerce international de produits tires de l'eléphant, a compter de jan-
vier 1990, en partant de l'idée que seule Ia fin complete du commerce de l'ivoire 
arréterait les pertes provoquées par les braconniers. Depuis, un certain nombre de 
pays africains ont essaye de revenir sur cette interdiction totale parce qu'ils considé-
raient que leurs populations d'elephants n'étaient plus menacées d'extinction. 

En 1997, les parties ala Convention ont décidé, pour Ia premiere fois depuis 
1989, d'exporter quelques quantités très contrOlées d'ivoire et sont convenues de 
transférer les populations d'élephants du Botswana, de Ia Namibie et du Zimbabwe 
de l'appendice là l'appendice II. La premiere experience de vente d'ivoire dans ce 
cadre a eu lieu en avril 1999 et portait sur un total de 52 tonnes provenant de trois 
pays vendues a des acheteurs japonais dans des conditions rigoureusement contrO-
lees et surveillées par le secretariat de Ia CCIEM. Les fonds provenant de cette opé-
ration doivent être réinvestis dans des programmes de preservation. 

Les parties a Ia Convention ont approuvé un autre système consistant a échanger 
de l'ivoire contre des foods destinés ala preservation. Les pays donateurs achète-
ront symboliquement de l'ivoire qui sera ensuite détruit. Là encore, toutes les recet-
tes de cette operation doivent être utilisées pour soutenir des activités de 
preservation (CCIEM, 1999). 

L'histoire de Ia CCIEM au Cameroun illustre bien les obstacles en matière d'appli-
cation et d'efficacité (Weiss et Jacobson, 1998). Le Cameroun a signé Ia Convention 
en 1973 mais les documents de signature out disparu pendant plusieurs années et 
Ia ratification na donc Pu avoir lieu qu'en 1981. Le Gouvernement na accordé que 
peu d'attention a Ia Convention et tout dernièrement encore, près de 2 tonnes 
d'ivoire saisies a Hong Kong se sent révélées originaires du Cameroun. 

des CFC dans les aerosols et les refrigérants et a mis en 
place un programme d'information du public sur les pos-
sibilites de remplacement des substances qui contri-
buent a l'épuisement de la couche d'ozone (Conseil de la 
Terre, 1997). L'Afrique du Sud, seul producteur de CFC 
dans la region, a dlimind progressivement cette produc-
tion en 1996, conformdment aux exigences du Protocole 
de Montréal (PNUE, Secretariat de l'ozone, 1998). 

L'efficacité de la CCIEM n'est pas évidente, alors 
même qu'elle est d'une importance capitale pour cette 
region riclie en espèces animales et vdgdtales. Outre les 
problèmes habituels de contraintes budgétaires, de fai-
bles capacitds administratives et de corruption, de nom-
breux pays ont un vaste territoire et peu de points de 
contrôle aux frontières. Une bonne part de ce 

commerce international se produit a l'insu des auto-
rites officielles. Dans certains pays, la Convention a ap-
porte peu de changements aux lois et pratiques nationa-
les. Au Cameroun, par exemple, plusieurs changements 
ont été apportés aux lois sur la faune et la flore sauvages 
au cours des deux décennies écoulées, mais pratique-
ment aucun ne peut être impute a l'influence de la Con-
vention (Weiss et Jacobson, 1998). La situation du com-
merce de l'ivoire est décrite dans l'encadré ci-dessus. 

AME régionaux 
La plupart des AME régionaux et sous-régionaux ont 
pour objet de renforcer les AME mondiaux en comblant 
des lacunes, en facilitant l'action commune et Ia corn-
prehension mutuelle en matière de politiques et de ges-
tjon de l'environnement et en permettant que les pro-
blèmes de I'environnement soient traités a l'échelle 
régionale et non plus seulement au niveau des pays. 

La cooperation dans le domaine de I'environnement 
est également inscrite dans des accords de portée plus 
vaste tels que les articles 56 a 59 du Traité de l'OUA por-
tant creation de la Communauté économique africaine 
et relatif aux ressources naturelles, a l'énergie, a l'envi-
ronnement et au contrOle des ddchets dangereux. 
D'autres intervenants se penchent également sur les 
problèmes régionaux de l'environnement, notamment Ia 
Conference biennale des ministres africains de l'envi-
ronnement. 

On trouvera dans les encadrés des pages 225 et 226 
Ia liste des AME regionaux les plus importants ainsi que 
des details sur les niveaux de conformité et d'applica-
tion correspond ants. Ces accords ont principalement eu 
pour effet de pousser a la formulation de politiques nou-
velles et de riouveaux plans d'actiori natioriaux et sous-
rdgionaux. Grace a ces accords, les Etats membres ont 
pu corriger des déséquilibres dams le partage des res-
sources. Ainsi, dans le cadre de l'initiative Nil 2000, les 
Etats riverains du Nil sont en train de negocier un nou-
veau cadre pour la mise en valeur et le partage equitable 
des ressources en eau de ce fleuve. 

Entraves a l'application 
De nombreux obstacles entravent l'application effective 
des AME en Afrique. Ii s'agit notamment des entraves 
suivantes: 
• Insuffisance du cadre dans lequel s'inscrivent 

les politiques d'application; 
• Contraintes 	touchant 	les 	ressources 

financières; 
• Manque de personnel qualillé dans les diffé-

rerites disciplines liées aux AME a l'échelon 
national; 

• Participation insuffisante des parties prenan-
tes nationales, ainsi que du grand public, a la 
négociation des AME; 

• Non-prise en compte des priorités environne- 
mentales nationales dans certains AME; 

• Absence d'une comprehension approfondie 
du contenu des AME. 

Les mesures que les gouvernements doivent prendre 
pour assurer l'application effective des AME consistent 
a: 
• Sensibiliser davantage les décideurs et le grand 

public au contenu des AME, a leurs incidences 
et au suivi nécessaire - la sensibilisation doit 
comporter un travail d'information et ure 



Principaux AME regionaux 

Lieu et date 
TraitO 	 d'adoption 

Convention sur le criquet migrateurafricain 	 Kano, 1962 

Convention et Statut relatif a Ia mise en valeur du bassin du 	Fort-Lamy, 
Tchad 	 1964 

Convention phytosanitaire pour I'Afrique 	 Kinshasa, 1967 

Convention africaine sur Ia preservation de Ia nature et des 	Alger, 
ressources naturelles 	 1968 

Convention concernant le statut du fleuve Senegal 	 Nouakchott, 
1972 

Convention portant creation dun comité permanent inter-Etats Ouagadougou, 
pour Ia lutte contre la sécheresse dans le Sahel 	 1973 

Convention pour Ia protection de Ia Méditerranée contre Ia p01- Barcelone, 
lution 1976 

Convention portant creation de I'Autorité du bassin du Niger Faranah, 
1980 

Convention de cooperation pour Ia protection et Ia mise en Abidlan, 
valeur de lenvironnement mann et cOtier de Ia region de lAin- 1981 
que occidentale et centrale 

Convention regionale pour Ia preservation du milieu mann de Jeddah, 
Ia mer Rouge et du golfe d'Aden 1982 

Convention pour Ia protection, Ia gestion et Ia mise en valeur Nairobi, 
de l'environnement mann et cOtier de Ia region de l'Afrique 1985 
orientale 

Protocole concernant les zones protegees ainsi que Ia faune et Nairobi, 
Ia flore sauvages de Ia region de I'Afrique orientale 1985 

Accord relatif au plan daction pour Ia gestion ecologiquement Harare, 
rationnelle du bassin hydrologique commun du Zambèze 1987 
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analyse des différentes politiques possibles, en 
particulier celles qul encouragent le secteur 
prive a aider au processus d'application; 

• Renforcer les capacités des institutions natio-
nales, notamment en trouvant différentes 
sources de financement et en assurant la for-
mation du personnel et le développement et 
le transfert des technologies; 

• Créer un mécanisme intrarégional chargé des 
programmes d'application lies aux AME; 

• Assurer la participation active des experts 
africains aux négociations des AME; 

• Traduire les textes des AME dans les différen-
tes langues et s'assurer qu'ils sont bien corn-
pris. 

Plans d'action 
Au cours de la dernière décennie, de nombreux organis-
mes charges de l'environnement dans les pays africains, 
notamment a Madagascar, au Kenya, en Ouganda, au 
Burkina Paso, au Congo et au Togo, se sont dotes de stra-
tégies nationales de conservation, de plans d'action pour 
la forêt, de plans d'action nationaux pour l'environne-
ment et de plans d'action pour la lutte contre la déserti-
fication, et ce, souvent avec le soutien d'organisations 
internationales telles que la FAQ, 1'UICN, le PNUD, le 
PNUE, le BNUS et la Banque mondiale. 

Toutefois, ces nouveaux plans sont souvent menés 
parallèlement aux plans généraux de développement du 
pays, sans lien ni integration aux autres plans économi-
ques et sectoriels. Beaucoup de ces nouveaux plans ne 
bénéficient donc pas de la pleine participation et de lap-
pui des ministères clefs dont la cooperation est pourtant 
nécessaire pour assurer l'application effective (PNUE, 
1993). D'autres plans sont en eux-mêmes déficients, par-
ce que leurs recommandations sont trop générales et 
qu'il y manque des details stratdgiques tels que la dési-
gnation d'un organisme d'application précis, la definition 
d'objectifs dans le temps, l'analyse détaillée des coUts et 
la definition des arrangements de financement. La plu-
part sont en outre exclusivement consacrés aux problè-
mes nationaux, et ne tiennent pas suffisamment compte 
des incidences transfrontières des mesures proposees. 

Dans le cadre du suivi du Sommet planète Terre >' de 
1992, certains pays - Bénin, Ethiopie, Erythrée, Ghana, 
Malawi, Mali, Mozambique, Ouganda et Seychelles, par 
exemple - ont pris une mesure importante consistant a 
inscrire dans leur constitution les droits et les responsa-
bilités de leurs citoyens en matière d'environnement. A 
l'échelon sous-régional, le Traité de 1992 de Ia SADC 
comportait les objectifs essentiels suivants: réaliser le 
développement et la croissance économique, atténuer la 
pauvrete, élever le niveau et la qualité de la vie des po-
pulations de l'Afrique australe et parvenir a une uti- 

Convention de Bamako sur 'interdiction d'importer des 
dechets dangereux et le contrOle de leurs mouvements trans-
frontieres en Afrique 

Accord de Lusaka sur Ia cooperation en matière de repression 
du commerce illegal de Ia faune et de Ia flore sauvages 

Traité portant creation de l'Organisation des pêches du lac Vic-
toria 

Protocole de Ia SADC sur les systèmes de cours d'eau parta-
ges 

lisation viable des ressources naturelles et a une protec-
tion effective de l'environnement (SADC, 1996). A 
l'échelon regional, l'OUA a reconnu le droit a un environ-
nement salubre, en déclarant que toutes les personnes 
ont droit a un environnement generalement satisfai-
sant, favorable a leur développement (ONU, 1990). 

Au cours des deux dernières décennies, de nom-
breux pays ont mis en place un large éventail de nouvel-
les lois et réglementations sur l'environnement. L'un des 
résultats malencontreux de cette volonté de renforcer 
les mesures de protection de l'environnement a été la 
grande fragmentation et les dédoublements d'autorité 
et d'attribution. A titre d'exemple, au Zimbabwe, 10 mi-
nistères différents administrent une vingtaine de lois 
touchant l'environnement, tandis qu'au Botswana, huit 

Bamako, 
1991 

Lusaka, 
1994 

Kusumu, 
1994 

Johannesburg, 
1995 
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Convention atricaine sur Ia conservation ne Ia nature at des ressources 
naturelles 
Avec 30 parties, Ia Convention a permis Ia creation de plusieurs parcs natio-
naux et reserves naturelles rentabilisés par le tourisme. La Zambie, par 
exemple, dispose de 19 parcs nationaux couvrant une superficie de 6,4 mil-
lions d'hectares (8,4 % de Ia superficie dv pays) et quatre sanctuaires 
d'oiseaux. Les zones de gestion des animaux sauvages couvrent 16,6 mil-
lions d'hectares supplémentaires (22 % de la superficie dv pays) et le pays 
dispose aussi d'importantes reserves forestières (UICN ROSA, 1995). La 
Convention est incorporée a des textes legislatifs nationaux tels que Ia loi 
sur le contrOle de Ia capture d'animaux (1973) et Ia Ioi sur les parcs et Ia 
faune et Ia flore sauvages (1975) au Zimbabwe. 
Convention pour Ia protection de Ia Méditerranée contre Ia pollution 
bus les pays de Ia MéditerranOe et ceux de la Communauté européenne 
sont parties ala Convention de Barcelone, qui a instauré 123 zones proté-
gées. 
Convention de cooperation pour Ia protection et Ia mise an valeur de 
l'environnement mann at cötier de Ia region de l'Afrique occidentale et 
centrale 
Porte sur les cOtes allant de Ia Mauritanie jusqu'à Ia Namibie, soit pres de 
8000 kilomètres (Vernier, 1995). Prévoit Ia protection et Ia preservation des 
ecosystèmes rares et fragiles, l'élaboration de directives pour les évalua-
tions d'impact sur l'environnement et Ia formulation de procedures relatives 
a Ia determination des responsabilités et de l'indemnisation (PNUE, 1981). 
Dix pays l'ont ratifiée ou y ont adhéré. 
Convention régionale pour Ia conservation du milieu mann de Ia men 
Rouge at du golfe d'Aden 
Djibouti, l'Egypte, Ia Somalie et le Soudan sont les quatre pays africains par-
ties a cette Convention (voir page 315). 
Convention pour Ia protection, Ia gestion at Ia mise en valeur de l'envi-
ronnement mann et cOtier de Ia region de I'Afrique orientale 
Bien que cette Convention alt été adoptee en 1985 et qu'eIle soit dotée de 
deux protocoles (l'un sur les zones, la faune et la flore protegees et l'autre 
sur Pa lutte contre Ia pollution marine) et d'un plan d'action, son processus 
de ratification a étO lent. Les Comores, Ia France (Reunion), le Kenya, les 
Seychelles, Ia Somalie et Ia Tanzanie l'ont ratifiée ou y ont adhéré. Elle est 

actuellement en cours de revision pour tenir compte des evenements surve-
nus depuis son adoption. 
Convention de Bamako sur l'interdiction d'importer des déchets dange-
reux et le contrôle de leurs mouvements transfrontières an Afnique 
Complétant Ia Convention de Bale, elle repond aux conditions specifiques de 
l'Afrique qui n'ont pas été pleinement prises en compte dans Pa Convention 
susmentionnée. Elle fait obligation aux Etats de contrôler et d'empêcher les 
mouvements transfrontières ou I'importation de déchets dangereux, et ins-
taure des mesures de precaution contre Ia récidive. Les deux conventions 
ont été concues a un moment oü trois pays africains ont ete victimes de Ia 
decharge de déchets toxiques qui ont eu des consequences catastrophi-
ques. Moms de Ia moitié des pays africains ont signe Ia Convention de 
Bamako, qui est entree en vigueur le 22 avril 1998. Certains pays freinent 
peut-être les efforts de ratification pour continuer le commerce lucratif des 
déchets dangereux. 
Accord de Lusaka sun Ia repression collective du commerce illegal de Ia 
faune et de Ia flare sauvages 
Vise a reduire et, en definitive, éliminer le commerce illegal de Ia faune et de 
Ia flore sauvages. Six pays ont ratifie cet accord, qui est entré en vigueur le 
10 decembre 1996. Son fonctionnement est étroitement lie a celui de Ia 
CCIEM, mais il est habilité a lancer des enquêtes sur les violations des lois 
nationales. 
Traité portant creation de l'Organisation des pêches du lac Victoria 
Ouvert a tous les Etats riverains du lac Victoria depuis 1994 mais n'a étO 
signe a ce jour que par le Kenya, rOuganda et Ia Tanzanie, cette dernière 
étant Ia seule a l'avoir également ratifié. 
Protocole de Ia Communauté de développement de I'Afrique australe 
(SADC) sur les systèmes de cours d'eau partages 
Preconise I'équité et le partage des responsabilites entre les Etats riverains 
pource qui est de I'utilisation et de Ia gestion des systèmes de cours d'eau. 
Les Etats membres sont tenus de s'efforcer d'assurer un niveau de vie plus 
élevé a leurs populations et de conserver et d'améliorer l'environnement 
pour promouvoir le développement durable. Signe par huit des 12 pays 
membres de Ia SADC, l'Angola et Ia Zambie ayant demandé un délai de 
réflexion supplémentaire ; aucun pays ne la encore ratifié. 
Source PNIJE, 1997 

ministères sont charges d'appliquer 33 lois sur l'environ-
nement (SADC, 1998). La situation est encore plus corn-
pliquée dans des pays tels que I'Afrique du Sud oü les 
responsabilites sont partagées entre des autorités cen-
trales et d'autres régionales (DEAT, 1996). De ce fait, 
certains pays sont en train de revoir leurs cadres juridi-
ques afin de regrouper, rationaliser et renforcer leurs 
lois sur l'environnement. Les actions prioritaires a cet 
égard consistent a mettre a jour les textes, notamment 
par rapport aux connaissances scientifiques actuelles, a 
réduire les dédoublements et conflits d'attribution, a 
fixer des sanctions réaiistes et plus lourdes pour encou-
rager le respect des lois, a clarifier et harmoniser les at-
tributions des différents ministères et a déceler et corn-
bier les lacunes dans le cadre juridique de la protection 
de l'environnement (PNUE, 1993). 

Le premier ministère de l'environnement en Afrique 
subsaharienne a été créé en 1975 dans l'ex-ZaIre. Au dé-
but des années 90, Ia plupart des pays s'étaient dotes de 
nouveaux arrangements institutionnels très divers pour 
la protection et l'amélioration de l'environnement. Ainsi, 
de nombreux pays d'Afrique du Nord et d'Afrique austra-
le ont créé de nouveaux rninistères de l'environnement, 

tandis que Ia plupart des pays de l'Afrique de lEst ont 
préféré créer des organismes de coordination distincts 
tels que 1'Office national de gestion de l'environnement 
en Ouganda ou le secretariat national a l'environnement 
au Kenya. Les pays d'Afrique occidentale et centrale 
combinent les ministères et les organismes de coordina-
tion. Parfois, les servicves charges de l'environnernent 
sont combines avec des ministères existants. Ainsi, l'en-
vironnement est associé a la foresterie au Carneroun, 
aux ressources en eau au Burkina Faso, aux sciences et 
a la technique au Ghana et au tourisme au Zimbabwe. 

Les arrangements institutionnels spéciaux a i'dche-
lon sous-régional sont, notamment, le Groupe de l'envi-
ronnement du secretariat de la Communauté éconorni-
que des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), l'Autoritê 
intergouvernernentale pour le développernent (IGAD), 
le Groupe de coordination du secteur de l'environne-
ment et de la gestion des terres et le Groupe que la 
SADC vient de créer au Lesotho pour la coordination du 
secteur des ressources en eau. 

A l'échelon regional, la CEA (ONU) et l'OUA dispo-
sent depuis longtemps de leurs propres départements 
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des ressources naturelles. La Banque africaine de ddve-
loppement comprend aussi, depuis le debut des années 
90, un groupe special sur l'environnement et elle vient 
de restructurer son programme pour mettre davantage 
l'accent sur les problèmes environnementaux. 

Ces organismes ont certes permis de mettre en 
avant les problèmes de l'environnement et de mieux les 
centrer, mais ii leur reste encore des tâches et des res-
ponsabilitds dcrasantes a assumer. us se trouvent en 
concurrence, sur le plan du personnel et des budgets, 
avec des organismes sectoriels plus anciens et plus puis-
sants, dont les activitds ont souvent plus d'incidence sur 
l'dtat de l'environnement et des ressources naturelles 
que celles des organismes de protection de l'environne-
ment. Depuis les anndes 80, les rdpercussions negatives 
sur le plan de l'environnement des politiques menees 
par les principaux organismes economiques et secto-
riels ont continue de nuire 'a la sante publique ainsi qu'à 
Ia base de ressources necessaire au ddveloppement eco-
nomique futur. Comme cela a ete repete a maintes repri-
ses pendant et après le Sommet o planète Terre de 
1992, la marche vers le développement durable obligera 
a apporter des changements majeurs 'a bon nombre de 
politiques, de programmes, de lois et d'arrangements 
institutionnels actuels, tant dans le domaine de l'envi-
ronnement qua l'extérieur de celui-ci. En particulier, il 
faudra mettre un terme 'a la tendance a la sectoralisa-
tion de l'environnement, en levant les multiples con-
traintes administratives et autres qui entravent la coor-
dination et la cooperation interministérielles. Ii faudra 
aussi adopter des approches et mdthodes nouvelles pour 
la planification du developpement national et l'intdgra-
tion de l'environnement aux processus décisionnels 
dans l'ensemble des secteurs public et prive. 

Le programme Action 21 contient de nombre uses 
recommandations preconisant l'utilisation et l'integra-
tion accrue des evaluations de l'impact sur l'environne-
ment dans tous les grands programmes et politiques sec-
toriels et dconomiques. Depuis Rio, au moms un tiers 
des pays africains ont adopte de nouvelles politiques, 
lois et procedures relatives aux EIE. Ii s'agit certes 
d'une etape importante vers une plus grande viabilitd 
environnementale, mais les EIE ne sauraient seules as-
surer le developpement durable. 

Les politiques nationales et regionales visant a as-
surer la viabilite economique, sociale et environnemen-
tale en Afrique doivent être stabilisées et renforcdes par 
l'integration complete des EIE aux processus decision-
nels dans au moms trois aspects clefs : l'évaluation des 
incidences probables des politiques et activités écono-
miques sur l'environnement; l'évaluation des inciden-
ces économiques probables des politiques et mesures de 
protection de l'environnement; et l'dvaluation des mci-
dences probables des politiques tant economiques 
qu'environnementales sur le plan de l'èquitd (SADC, 
1996). 

Comme le soulignait le rapport de 1996 de la SADC, 
l'integration dans tous les secteurs décisionnels clefs 

d'évaluations simultanées d'incidences sur le plan de 
l'économie, de l'environnement et de l'équité ne rendra 
certainement pas le processus décisionnel plus facile. 
Ces triples evaluations ne peuvent qu'augmenter, et non 
diminuer, le nombre et la complexité des équilibres a 
trouver dans la plupart des grandes decisions, mais elles 
ne peuvent qu'ameliorer notablement les chances de 
parvenir a de meilleures decisions en faveur du develop-
pement durable. En permettant de mieux cerner et ex-
pliciter ces points d'dquilibre, dans un cadre de prefe-
rence plus public, ces triples evaluations vont de plus en 
plus contraindre les décideurs a analyser et defendre 
leurs choix politiques du point de vue de leur viabilite 
economique, sociale et environnementale (SADC, 
1996). 

Les institutions de protection de l'environnement 
doivent faire face a un autre problème chronique qui 

La degradation des terres demeure le principal défi environnemental pour bon nombre 
de pays africains, an ce gui concerne plus particulièrement le déboisement, la perte do 
diversité biologique at Ia diminution de Ia fertilité des sols. Les politiques nationales 
actuelles ne sont pas suffisantes pour faire face a ces problèmes (Banque mondiale, 
1995a), essentiellement parce qua las attributions at les lois relatives t la protection 
des sols, des forêts at de Ia biversité biologique sont reparties sur différentes admi-
nistrations, Ceux qui ont le plus a perdre at qul sont Ia plus touches par Ia degradation 
des sols - las populations at collectivités locales— sont rarement suffisamment con-
suites ou associés ala planification at a Ia mise an cauvre des divers programmes de 
preservation at de reparation des 5015. II s'agit le plus souvent be populations pau-
vres, at las politiques actualles an matière d'agriculture, d'energie, de foresterie et de 
faune at de flora sauvages ne leur apportent pas le soutien at las possibilités de choix 
dont alias ont basoin. 

Las regimes d'utilisation bas terres at daccès aux terres soot souvant complexes 
au Malawi, par example, il faut etfectuer 33 démarches pour louer uno terra (Okoth-
Ogando, 1998). Souvent, cas regimes no permettent pas une integration simple at 
directe des principes rationnels dutilisation des terres au moyen be baux àbas condi-
tions acceptables at de droits do propriété réel!e. 

Les politiques foncières (ou leur absence) at les lois sur Ia terre reposent souvent 
sur des regimes féodaux qui ont leur source bans rAngleterre du XIXè  siècle. Leur 
adequation aux cultures at aux regimes be proprieté africains a toujours èté probléma-
tique at incertaine. La plupart des gouvernoments africains nont pas réagi comma C 
so dolt au besoin be politiques at be lois sur Ia terra at las ressources naturelles qui 
soient participatives, adaptées at efficaces. 

Cartains sefforcent néanmoins be trouver one articulation systèmatique des con-
ceptions, des plans at des mécanismos institutionnels propres a clarifier les questions 
be propriete foncièra at a pernlattre 'elaboration be reglomantations coherantas pour 
une utilisation justa, viable a terme at equitable des terres at des ressources queue 
produit. Cartains gouvernemants, notarnmenf ceux be l'Afrique do Sub, be l'Erythrée. 
do Malawi, du Mozambiqua, be I'Ouganda at be la Tanzania, font face a co problema 
an procebant a des examens, an élaborant des politiques sectorielles, an créant des 
commissions foncières at an constituant des equipes spécialos avec ou sans partici-
pation (Okotti-Ogendo. 1998). La loi fonciCra ougandaise do 1998 couvre Ia location, 
Ia propriété at la gestion des terres, accordant Ia securite aux occupants (las squat-
ters, par example) gui étaient auparavant a a marci des propriétairas (101 sur las terras 
de lOuganda, 1998). Catte loi renforce las dispositions be Ia Constitution ouganbaise 
do 1995 qui confèro Ia maItrise des tarras aux citoyons be I'Ouganba, at Ia Commis-
sion foncière ougandaise, autrefois toute puissante, ne possède at ne gère plus 
aujourd'hui qua les terres do l'Etat, las questions administratives relatives a Ia terre 
étant désormais do ressort des comités fonciers be district. 
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tient au manque de personnel qualifiè, de compétences, 
de fonds et de materiel pour appliquer et faire appliquer 
les nombreuses lois nationales et conventions interna-
tionales existantes. Un développement des programmes 
de renforcement des capacités et une volonté plus forte 
des gouvernements s'imposent dans bon nombre de 
pays. L'approche essentiellement réglementaire adop-
tee par la plupart des pays pour la protection et la ges-
tion de l'environnement doit être complétée par un re-
cours accru aux instruments économiques et aux 
incitations juridiques (PNUE, 1993), avec une emprise 
progressive des communautés rurales sur les ressources 
naturelles des terres dont depend leur survie (voir éga-
lement l'encadré sur les questions relatives a la terre 
page 227). 

Confrontés a là dure nCcessitd d'accélérer la croissance 
dconomique et de rdduire la pauvreté, les pays africains 
sont constamment acculds a adopter des politiques de 
croissance a court terme dont les coO.ts écologiques et 
économiques sont reportés a la géndration suivante. 
Toutefois, l'on commence a réaliser que la degradation 
croissante de l'environnement et l'épuisement des res-
sources sont a la fois une consequence et une cause de 
la pauvreté. Par ailleurs, la negligence en matière envi-
ronnementale se paie cher. Au Nigeria, par exemple, on 
estime a plus de 5,1 milliards de dollars par an, soit plus 
de 15 % du PIB, le coüt long terme de l'inaction face a 
la degradation de l'environnement (Banque mondiale, 
1990a). Une partie de cette degradation est irreversible. 

Les eaux souterraines polluees par les produits chimi-
ques industriels et agricoles ne sont pas faciles a net-
toyer. Ii faut des siècles pour remplacer là couche de 
terre arable emportée par les eaux ou le vent. Les espè-
ces vegetales et animales qui s'eteignent sont perdues a 
jamais, et elles emportent avec elles les bienfaits sani-
taires, economiques et autres qu'elles recèlent. 

Pour éviter une telle escalade des coUts environne-
mentaux et économiques, certains gouvernements corn-
mencent a envisager un éventail et une combinaison 
plus larges de mesures de reglementation et d'instru-
ments economiques en vue de faciliter et d'accélérer 
leur transition vers un developpement qui soit économi-
quement, socialernent et ecologiquement viable. Ces 
instruments et rnoyens d'incitation économiques consis-
tent entre autres a modifier les politiques fiscales pour 
permettre des abattements pour depreciation accélé-
rée, des degrevements fiscaux et, comme en Zambie, la 
diminution ou la suppression des droits d'importation 
pour le materiel de lutte contre la pollution et les tech-
nologies ecologiquement rationnelles (Banque mondia-
le, 1995a). 

Les taxes ((vertes )), qui incitent les producteurs et 
les consommateurs a adopter des comportements favo-
rables a l'environnement sont une invention relative-
ment nouvelle, qui demeure incompatible avec de nom-
breux regimes fiscaux et systèmes de gestion de 
l'environnement existants (Banque mondiale, 1995a). 
La fiscalité indirecte, par exemple les taxes sur la valeur 
ajoutée et les taxes sur les ventes, seront probablement 
l'outil le plus utilisé a l'avenir, par suite de l'integration 
economique régionale, dans le cadre de la SADC, par 
exemple. 

Par sa loi sur l'expansion industrielle de 1993 (Gou-
vernement mauricien, 1993), Maurice accorde aux en-
treprises manufacturières des exemptions de droits, des 
credits fiscaux et d'autres incitations flees a l'importa-
tion d'equipement, de nouvelles machines et de materiel 
de lutte contre la pollution et là protection de l'environ-
nement, afin de promouvoir le développernent économi-
que, industriel et technologique. Des mesures de dissua-
sion, fondées sur le principe pollueur-payeur sous 
forme d'arnende ou de récupération du coUt du nettoya-
ge des zones polluees, sont egalement prévues dans la 
loi sur la protection de l'environnement (Gouvernement 
mauricien, 1991). 

L'adoption de nouvelles politiques qui ernpêchent 
la degradation de l'environnement peut egalement ré-
duire les dépenses publiques, notamment par là sup-
pression des subventions agricoles et autres qui encou-
ragent le déboisement et l'exploitation de terres 
marginales et, comme c'est le cas en Egypte, par la ré-
duction des subventions cachées lorsque les services pu-
blics sont facturés a l'utilisateur a un coflt inférieur a 
leur coüt effectif. D'autres mesures, telles que la factu-
ration des effluents, des services utilisés, des produits et 

L'argument classique en faveur de 'inaction des pouvoirs publics et du secteur privé 
dans notre pays comme dans d'autres reside dans le coQt des nouvelles mesures de 
protection de 'environnernent. Cette vision étroite nous a empéche de voir les consé- 
quences tout aussi importantes de l'augmentation des coOts économiques, sociaux et 
ecologiques de cette inaction. 

One étude récente de Ia Banque mon- 
diale (Banque mondiale, 1990a) décrit sans Coüts annuals da l'inaction 
farci les risques et les coOts énormes aux- (millions de dollars par an) 
quels ii faudra faire face si aucune mesure 
réparatrice n'est prise pour au moms huit Degradation des sols 	3 000 
de nos problèmes environnementaux prio- 
ritaires Contamination des eaux 	1 000 

Le rapport dresse le bilan des pertes que Déboisement 	 750 

le Nigeria subirait a long terme par suite de Erosion cOtière 	 150 
Ia 	degradation 	de 	I'environnement 	dans Erosion des canalisations 	100 
huit 	domaines 	prioritaires 	Si 	aucune 
mesure 	de 	reparation 	ou 	d'atténuation Perte de pêches 	 50 
n'est prise a court terme (voir tableau), Jacinthes d'eau 	 50 

Au total, 	les pertes a long terme que Perle de faune 
notre pays subirait s'il ne s'attaque pas aux et de flore sauvages 	10 
problèmes 	environnementaux 	croissants 
se situeraient aux alentours de 5 milliards Total 	 5 110 
de dollars par an. 
Source: FEAPA, rggi 
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des frais administratifs, peuvent apporter a l'Etat des re-
cettes dont ii a grand besoin pour financer de nouvelles 
mesures de restauration et de protection de l'environne-
ment. Le recours aux droits d'dmission négociables est 
actuellement envisage au Ghana pour réduire et maItri-
ser la pollution industrielle dans les lagons de Korle et 
Chemu (Banque mondiale, 1995a). 

Les ministères des finances et les bureaux natio-
naux de statistique de certains pays dtudient actuelle-
ment Ia manière d'adapter leurs systèmes de comptabi-
lité nationale pour mieux tenir compte des incidences, 
tant quantitatives que qualitatives, du développement 
économique sur la base de ressources naturelles dont 
depend le développement futur. Le Botswana et la Na-
mibie, par exemple, ont adopté une comptabilité des 
ressources naturelles qui permet de mieux èvaluer leur 
valeur économique et les différentes façons de les gérer 
(Markandya et Perrings, 1991). Madagascar a fait une 
tentative analogue, consacrée aux ressources aquati-
ques et forestières (Office national pour l'environne-
ment, 1997). Une autre solution novatrice consiste a 
créer des fonds spéciaux de protection de l'environne-
ment alimentés par les contributions de pouvoirs pu-
blics, d'industriels et d'autres sources privées, comme ii 
en existe déjà au Bénin, en Côte d'Ivoire, au Niger et aux 
Seychelles. 

Les industries airicaines out un accès limité aux techno-
logies écologiquement rationnelles et, traditionnelle-
ment, recherchent Ia production maximale en se préoc-
cupant peu, sinon pas du tout, de l'environnement. Des 
centres nationaux de production moms polluante out 
été créés en Tanzanie, en Tunisie et au Zimbabwe 
(PNUE, 1998), mais de nombreuses industries n'ont pas 
encore pris conscience des avantages potentiels d'une 
production moms polluante, et il n'existe généralenient 
pas de legislation dans ce domaine. Les pays se préoccu-
pent souvent davantage d'attirer les investissements 
étrangers, que des normes de production trop restricti-
yes pourraient faire fuir. 

Certaines sociétés multinationales, des entreprises 
locales et de grandes sociétés d'extraction minière corn-
mencent a adopter des normes de precaution dans le do-
maine de l'environnement. A titre d'exemple, les normes 
de production ISO 9000 sont désormais appliquées en 
Afrique du Sud, a Maurice et au Zimbabwe. L'adoption 
des normes ISO et autres est certes encore volontaire, 
mais de plus en plus d'entreprises s'en servent comme 
guide pour cibler des marches etrangers, lesquels exi-
gent de plus en plus des produits écologiquement siirs. 
Maurice envisage d'introduire une réglementation sur 
les audits de ddchets industriels afin d'encourager les 
entreprises 4 s'autoréglementer et adopter des techno- 

logies moms polluantes, en prdalable a l'adoption future 
de la norme ISO 14 000. 

Dans certains pays, on recourt des mesures d'inci-
tation et a des services d'appui pour promouvoir une 
production moms polluante. Maurice, par exemple, dé-
cerne des primes d'excellence environnementale et a 
créé des organismes d'homologation et de certification, 
ainsi qu'un système de prêt a faible taux d'intdrêt pour 
les investissements consacrds au chauffage solaire do-
mestique. Maurice participe en outre a un projet pilote 
du PNUE destine a développer une production moms 
polluante dans un certain nombre d'industries - 
production sucrière, agroalimentaire, fabrication d'ar-
tides tricotds et tourisme. 

Le tableau que ion peut brosser de Ia situation du finan-
cement des mesures en faveur de l'environnement en 
Afrique ne peut être que fragmentaire et incomplet. Le 
programme Action 21 reconnaissait que les pays en dé-
veloppement, en particulier les pays les moms avancés, 
auraient besoin de fonds importants pour instaurer un 
développement durable, et que l'APD devrait We une 
source principale de financement pour ces pays. 
D'autres sources se trouvent dans les secteurs public et 
privé. Ii s'agit notamment de Ia reduction de la dette et 
de mécanismes de financement novateurs tels que les 
instruments économiques, les programmes d'applica-
tion conjointe, les fonds nationaux et internationaux 
pour l'environnement. 

Pour les pays en développement, en particulier 
ceux qul se trouvent en Afrique, I'APD est une source 
majeure de financement extérieur, donc une source es-
sentielle pour l'application effective du programme 
Action 21 et qui, de manière genérale, ne saurait être 
remplacée par les courants de capitaux privés (Osborne 
et Bigg, 1998). Or, tout au long des années 90, l'APD n'a 
cessé de diminuer, tant en termes reels qu'en pourcen-
tage du PNB, et les perspectives d'une reprise de ce type 
d'aide demeurent limitées. II n'en demeure pas moms 
que la part de lAfrique subsaharienne dans le total de 
l'aide a légerement augmenté, passant de 37 % en 1990 a 
39 % en 1998 (Banque mondiale, 1999). 

La composition de I'APD s'est modifiée, par une 
réaffectation sectorielle de l'aide au profit des secteurs 
qui comportent la plus grande part de biens publics, et 
une augmentation de l'aide aux pays qui suivent des p0-
litiques saines (Banque mondiale, 1999). Selon le clas-
sement de la Banque mondiale, la performance moyen-
ne des politiques s'est sensiblement améliorée en 
Afrique subsaharienne, et un certain nombre de pays - 
notamment l'Ethiopie, le Mali et l'Ouganda - ont adop-
té de bonnes politiques dans le domaine de l'environne-
ment (Banque mondiale, 1999). 
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Ii ressort des donnêes disponibles, qui sont très loin 
d'être parfaites, que 1'APD bilatérale engagèe pour la 
preservation et Ia gestion des ressources a augmenté au 
cours de la période allant de 1990 a 1996, passant d'en-
viron 5,3 milliards de dollars a 6,5 milliards de dollars, 
soit de 18 % a 25 % du total. L'APD multilatérale engagée 
dans ce secteur a par contre diminué, passant de 25 % a 
16 % du total au cours de la même période (CSD, 1998). 

Les apports de cap itaux prives aux pays en develop-
pement, y compris l'investissement étranger direct, ont 
certes augmenté dans des proportions plus importantes 
que prévu, mais ils étaient essentiellement concentrés 
sur les pays a revenu intermédiaire d'Asie et d'Amérique 
latine. Les pays africains en ont probablement peu béné-
ficié, a cause de leur fort taux d'endettement, qui a un 
effet négatif sur l'investissement intèrieur, y compris 
l'investissement nécessaire pour attirer les capitaux pri-
yes (CSD, 1997). 

Des progres ont été realises en ce qui concerne l'al-
legement du fardeau de la dette en Afrique, dans le ca-
dre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endet-
tes (PPTE), qui canalise les ressourcesvers les pays qui 
présentent un bilan solide. Enjanvier 1999, 10 des douze 
pays dont le cas était examine dans le cadre de cette ini-
tiative ètaient des pays africains. Des programmes d'al-
légement de la dette, représentant un allégement total 
du service de la dette de 4,8 milliards de dollars, ont ete 
etablis pour cinq de ces pays (Burkina Faso, Côte d'Ivoi-
re, Mali, Mozambique et Ouganda) et des programmes 
analogues, représentant un allégement total de ladette 
de 2,45 milliards de dollars, sont envisages pour l'Ethio-
pie, la Guinée-Bissau et la Mauritanie. Le cas de six 
autres pays africains doit être examine dans le cadre de 
I'initiative susmentionnée - Guinée, Niger, Tchad, Togo, 
Tanzanie et Zambie (Banque mondiale, 1999). Un sur-
croit d'efforts demeure néanmoins nécessaire pour ré-
duire l'endettement de l'Afrique subsaharienne. 

S'agissant du financement par les pays africains, au 
moyen de leurs propres ressources publiques, le nombre 
des institutions nationales créées pour s'occuper des 
problèmes d'environnement est en augmentation dans 
la plupart des pays africains, ce qui prouve un engage-
ment politique et financier plus important envers ce 
secteur. Le financement des activités environnementa-
les par le secteur public dans les pays africains, 
y compris le financement de contrepartie de projets, en 
espèces et en nature, a donc probablement augmenté 
sensiblement depuis la CNUED, encore qu'il demeure 
aussi probablement insuffisant. 

Les fonds pour l'environnement constituent des me-
canismes de financement novateurs qui permettent de 
rassembler le produit de divers types de ressources (im-
pots et taxes specifiques, subventions ou prêts a des con-
ditions de faveur, échanges dette-nature et intérêt sur 
les fonds de dotation, etc.) pour assurer le financement 
a long terme des programmes de protection de l'environ- 

nement. La multiplication du nombre de ces fonds pour 
l'environnement prouve le succès de cette formule 
(CSD, 1997). Des fonds pour l'environnement alimentés 
par les contributions des pouvoirs publics, le FEM, les 
entreprises et d'autres sources du secteur privé ont été 
notamment créés au Bénin, au Congo, en Côte d'Ivoire, 
a Madagascar, au Niger, en Ouganda et aux Seychelles 
(Banque mondiale, 1990b et 1995b). 

Quelques pays africains ont utilisé les échanges det-
te-nature pour se procurer de nouvelles ressources fi-
nancières destinees a la preservation et a la gestion de 
l'environnement. Ce moyen consiste a convertir une par-
tie de Ia dette extérieure d'un pays en une obligation 
pour ce pays de soutenir financièrement des program-
mes et activitds de protection de l'environnement. Ma-
dagascar, le Soudan et Ia Zambie ont utilisé ce système, 
et les fonds produits ont servi a financer l'éducation 
dans le domaine de l'environnement, le développement 
durable, la preservation et la gestion des ecosystemes de 
zones protegees et les inventaires d'espèces menacees. 
Ces echanges ont aussi été utilisés pour constituer des 
fonds de dotation dont les intérêts servent a financer les 
activités de preservation. 

Des mécanismes financiers internationaux tels que 
le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et le 
Fonds multilateral aux fins d'application du Protocole 
de Montreal ont permis de transferer des ressources fi-
nancières aux pays en développement, qui les ont inves-
ties dans des activites touchant la protection de l'envi-
ronnement mondial. Au milieu de 1998, l'Afrique avait 
recu environ 22 % des ressources allouées par le FEM, 
soit au total 419 millions de dollars, repartis comme 
suit: 33 % pour la diversité biologique, 38 % pour les 
eaux internationales et 11 % pour le changement clima-
tique (FEM, 1998). 

La Banque mondiale s'intéresse de plus en plus aux 
incidences environnementales et sociales des projets 
qu'elIe finance dans les pays en developpement. Le mon.-
tant total approuvé par la Banque pour des projets envi-
ronnementaux en Afrique est passé de 125 millions de 
dollars pour l'exercice 1990 h environ 282 millions de 
dollars pour l'exercice 1997 (y compris les ressources du 
FEM). Ces projets suscitent un cofinancement considé-
rable émanant de diverses sources, notamment les pou-
voirs publics, les donateurs bilateraux et multilatéraux, 
les ONG et le secteur privé. Au cours de l'exercice 1998, 
56 projets dans le domaine de l'environnement étaient 
finances par la Banque mondiale en Afrique, soit un 
montant total de dépenses de 890 millions de dollars 
(Banque mondiale, 1998). 

Des progrès ont été réalisés en ce qui concerne 
l'augmentation du financement des mesures en faveur 
de l'environnement en Afrique, encore que l'information 
disponible ne permette pas de determiner l'ampleur 
exacte de cette augmentation. Ii n'en demeure pas 
moms qu'il faut faire bien davantage pour accroitre les 
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courants de capitaux publics et privés vers ce secteur. 
S'agissant des sources de financement extérieur, les 
questions en suspens qui concernent plus particulière-
ment l'Afrique sont Ia diminution de I'APD et le non-res-
pect de l'engagement pris a Ia CNUED de porter ce type 
d'aide aux niveaux jugés nécessaires pour appliquer le 
programme Actkn LV, et la reduction du fardeau de la 
dette. Au niveau des pays eux-mêmes, it faut étudier et 
perfection ner toute une série d'instruments et de mdca-
nismes, les réformes de la dépense publique et des mo-
dalités de participation accrue du secteur privd, ainsi 
que des mécanismes plus novateurs (CSD, 1997). 

La participation de la population encourage celle-ci 'a 
assumer davantage Ia responsabilité de ses actes et les 
pouvoirs publics 'a traiter plus explicitement et efficace-
ment les questions relatives 'a l'environnement. La par-
ticipation publique a la prise de decisions se développe 
en Afrique, mais it reste 'a y associer bien davantage les 
femmes et les jeunes (SARDC/UICN/SADC, 1994). La 
participation publique 'a l'ëtablissement des rapports 
sur l'état de l'environnement dans des pays tels que 
l'Afrique du Sud, le Lesotho, le Malawi et le Zimbabwe 
constitue un exemple pratique de la manière dont tou-
tes les parties prenantes peuvent être associées 'a la pri-
se de decision. La consultation de la population est éga-
lement désormais une pratique courante lors de 
l'élaboration de Ia legislation sur l'environnement, corn-
me ce fut le cas pour le Livre vert sur l'environnement 
en Afrique du Sud (DEAT, 1996) et Ia loi sur la gestion 
de l'environnement au Zimbabwe. 

La population locale connait souvent les causes et 
les meilleures solutions de problèmes tels que le déboi-
sement ou l'drosion des sols, la manière de trouver et 
d'utiliser des plantes qui ont des proprietes uniques et Ia 
manière d'empêcher les animaux de détruire les récol-
tes. La participation de Ia population permet donc de 
mobiliser ces connaissances, ces qualifications et ces 
ressources et accroIt l'efficacité des initiatives des pou-
voirs publics. Par ailleurs, lorsque la population est 
autorisée 'a participer 'a l'analyse des problèmes, des res-
sources et des possibilités offertes, elle devient mieux 
informée et plus consciente des facteurs qui affectent sa 
vie quotidienne (FAO, 1994). 

En Afrique australe, les connaissances autochtones 
sont reconnues et mises au service de la gestion de la 
faune et de la fore dans le cadre du réseau regional sur 
les systèmes de connaissances autochtones (SARNIKS). 
A titre d'exemple, le programme CAMPFIRE au Zimba-
bwe a permis aux communautés locales de participer 'a 
Ia gestion des ressources de la faune et de la fore sauva-
ges. Consacré au depart a l'utilisation de Ia faune et de 
Ia fore sauvages uniquernent, en particulier des grands 
mammifères, ce programme a 06 étendu a d'autres res- 

sources naturelles telles que les forêts. Certains pays 
ont adapte ce concept 'a leur propre situation. Entre 
autres programmes analogues, it convient de citer 
I'ADMADE en Zambie et le programme de gestion des 
ressources naturelles 'a l'échelon des collectivités en Na-
mibie (SARDC, UICN et SADC, 1994). 

Ii existe aussi des exemples de faible participation 
communautaire. Dans le système des zones de gestion 
des animaux sauvages en Zambie, Ia population locale 
semble avoir peu voix au chapitre lorsqu'il s'agit de Ia 
gestion de la faune et de la fore sauvages, en partie par 
ignorance de ce qu'est Ia preservation  et en partie 'a cau-
se de l'incapacité des institutions a définir efficacement 
les besoins locaux et 'a les traduire en une politique de 
développement. La population est certes représentée 
par ses dirigeants beaux, parmi lesquels les chefs et les 
conseils de district, mais ces institutions se voient sou-
vent reprocher de mal reprdsenter les vues et les inté-
rêts de la population locale (Chenje, 1997). 

De nombreux gouvernements ont associé des représen-
tants du secteur prive, les milieux universitaires, des 
ONG et des groupes communautaires aux préparatifs et 
au suivi du Sommet a planète Terre de 1992. It en est 
résultè une plus grande prise de conscience du fait que 
les chances d'application efficace des plans nationaux 
de développement et des politiques de l'environnement 
sont meilleures lorsqu'elles sont soutenues par un pu-
blic informé et implique. 

Les programmes de sensibilisation et d'éducation 
a l'environnement se sont deveboppes dans toute la 
region (voir, par exemple, l'encadre ci-dessous). Dans la 
plupart des pays, l'éducation dans le domaine de 

Umgeni Valley " est le nom donne au centre déducation pour l'environnement de 
a SADC en Afrique dv Sud. Ce centre est très connu des clubs de preservation de 
l'environnement et a produit un certain nombre d'outils pédagogiques sur lécolo-
gie, notamment 
• Une série de guides de terrain simples et pratiques, adaptés aux personnes qui 

ont peu de connaissances sur lenvironnement. Ces guides peuvent We utilisés 
aussi bien sur le terrain que dans les salles de classe. 

• Une série de guides du débutant contenant une presentation simple dune 
selection de plantes et d'animaux. 

• Des trousses d'analyse de l'eau, notamment une premiere trousse pratique 
pour 'analyse de Ia qualite de l'eau et une trousse qui permet détablir le 
décompte des bactéries coliformes dans leau douce. 

• Des manuels de l'enseignant. 
• Des ouvrages dinformation factuelle sur différents aspects de l'environnement. 
• Une série pratique sur la rnanière de résoudre pratiquement les problèmes de 

l'environnement, consacrée essentiellement aux mesures correctives, par 
exemple Ia mariière de propager les arbres autochtones ou Ia manière d'élimi-
ner les plantes envahissantes. 

Source Share-Net Resources, 1996 



INTERVENTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

l'environnement fait partie des programmes scolaires. Au 
Kenya, les objectifs fixes dans ce domaine consistent no-
tamment à< créer de nouveaux modes de comportement 
des particuliers, des groupes et des collectivitds 'a l'dgard 
de l'environnement et donner 'a tout un chacun Ia pos-
sibilité d'acquérir les connaissances, les valeurs, les atti-
tudes, les engagements et les qualifications nécessaires a 
la gestion de l'environnement (Kenya, 1994). 

Des programmes non formels de sensibilisation et 
d'éducation aux problèmes de l'environnement font l'ob-
jet d'une promotion aux echelons national et regional 
par le biais de projets de demonstration spécialement 
consacrés 'a la preservation, de bulletins, d'affiches, de 
programmes de radio et de télévision, de séminaires et 
d'ateliers. Au Niger, de nombreux projets de plantation 
d'arbre, de preservation et de restauration des sols ont 
ete organisés dans le cadre dun volontariat par des dtu-
diants et des groupes communautaires (Niger, 1998). 

Des centres et réseaux regionaux tels que le SARDC 
en Afrique australe, I'ACTS en Afrique orientale, le CE-
DRAE en Afrique du Nord et le NESDA en Afrique de 
l'Ouest et du Centre ont dtd renforcés pour fournir des 
services et des compdtences specialises dans la gestion 
de l'environnement. Toutefois, la plupart de ces institu-
tions sont vulndrables parce qu'elles dependent des pou-
voirs publics et des donateurs pour leur financement; 
l'impossibilitd oü elles se trouvent d'accorder des traite-
ments aussi élevés que ceux du secteur privé ou des or-
ganisations internationales est a l'origine d'un exode des 
compdtences tant a l'intérieur de l'Afrique que vers l'ex-
térieur. Les liens entre chercheurs, tant 'a l'intérieur des 
pays qu'entre ceux-ci sont également faibles, d'oü des 
doubles emplois superfius. I1 faut élargir les réseaux de 
manière a ce que les compétences existantes dans le do-
maine de lenvironnement soient utilisées de manière 
plus efficace, efficiente et rentable. 

Des bases de donndes nationales et regionales ont 
été créées pour le climat (GIEC), les sols (FAQ) et la di-
versitd biologique (CMSC), avec le soutien de l'Organi-
sation des Nations Unies et d'autres organisations inter-
nationales et rdgionales. De meilleurs réseaux 
d'dchange de l'information sont en train de naItre pro-
gressivement, mais us continuent de butter sur le pro-
blème de l'accès aux systèmes de communication mo-
dernes. Les obstacles linguistiques entravent dgalement 
la creation de réseaux et l'echange d'information. Les 
rapports nationaux établis pour le Sommet planète 
Terre de 1992 ont fourni la base des rapports natio-
naux sur l'état de l'environnement, lesquels fournissent 
de nouvelles informations pour des analyses sous-regio-
nales telles que le State of the Environment in Southern 
Africa (Etat de l'environnement en Afrique australe) 
(SARDC, UICN et SADC, 1994). 

Les pays africains s'attaquent aux problèmes de Ia 
disponibilitd de l'information sur l'environnement et de 
l'accès a celle-ci en crdant des services specialisds d'in- 

formation sur l'environnement au sein des organismes 
publics et des systèmes et réseaw d'information sur 
l'environnement aux plans national et sous-régional, et 
en participant a des initiatives analogues prises aux 
plans regional et mondial. Ces services ou centres d'in-
formation, tels que le Centre national d'information sur 
l'environnement (NE IC) en Ouganda, produisent et dif-
fusent toute une série de produits d'information sous 
forme de statistiques, de rapports sur des problèmes ou 
secteurs précis et sur l'état de l'environnement en 
general; ils établissent aussi du materiel d'information 
destine au grand public, tant sur papier que, de plus en 
plus, par moyen electronique, via l'Internet. Plusieurs 
pays africains ont commence a adopter certains princi-
pes de la Convention d'Arhus sur l'accès a l'information, 
la participation du public a la prise de decisions et l'ac-
ces 'ala justice dans les questions d'environnement. 

La lutte contre la pauvreté constitue l'objectif et Ia prio-
rite suprémes. Améliorer l'état de sante, les revenus, 
l'éducation et les conditions de vie de Ia majorité pauvre 
de la population demeure l'impératif premier des pou-
voirs publics, afin d'assurer la stabilité politique et la 
viabilité sociale nécessaires pour progresser vers une 
viabilité economique et environnementale plus grande. 
En adoptant lapproche novatrice du programme 
Action 21 d'integration de l'environnement et du déve-
loppement, ii faut ajouter un troisième élément capital 
pour rendre ce programme plus applicable et operation-
nel dans Ia plupart des sous-regions de l'Afrique. Ce 
chaInon manquant critique, c'est l'équité. Ii faut parve-
nir, dans toute la region, 'a une plus grande équité dans 
la repartition des possibilités et des avantages offerts 
par le developpement economique national et par les 
programmes daide internationaux. A l'heure actuelle, 
trop peu de programmes nationaux on internationaux 
d'aide atteignent la majorité pauvre de la population ou 
lui procurent des avantages (SARDC, UICN et SADC, 
1994). 

La SADC a mis au point une nouvelle politique et 
une stratégie de gestion de l'environnement et des res-
sources naturelles pour un developpement equitable et 
durable. L'objectif principal est en l'occurrence de son-
tenir des formes de développement qui soient économi-
quement, socialement et écologiquement viables (SA-
DC, 1994). Cette nouvelle politique part certes de la 
viabilité environnementale, mais elle accorde un rang 
élevé de priorité 'a l'élément tout aussi important de la 
viabilité économique et sociale. 

En 1983, la CEA (ONU) a établi une étude prospective 
oü elle faisait un certain nombre de previsions sur l'état 
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En 1983, Ia CEA a établi une étude prospective d'oO ii ressor-
tait que, faute de changer de politique, en lan 2008 II y aurait 
en Afrique 
• Une population de 1,1 milliard d'habitants, une poptila-

tion active de 510 millions de personnes et au moms 
44 millions de chômeurs; 

• 220 millions de personnes mal logées, 472 millions de 
pauvres dans les zones urbaines et un écart croissant 
entre les riches et les pauvres 

• De graves penuries de produits alimentaires, les taux de 
consommation vivrière par habitant, déjà ties faibles, 
n'augmentant que trés peu 

• Une stagnation industrielle; 
• Un besoin accru d'aide etrangere pour éviter tine aggra-

vation de Ia pauvreté dans toute la region. 
Source: CEA, 1983 

oii se trouverait l'Afrique en 200 si aucune modification 
majeure n'était apportée aux politiques alors en vigueur 
(CEA, 1983). Cette étude contenait des projections chif -
frees sur des questions telles que la population et l'em-
ploi, la pauvreté dans les zones urbaines, la sécurité au-
mentaire, Ia croissance industrielle et la dépendance a 
l'égard de l'aide. Le tableau brossé a cette époque était 
assez sombre (voir encadré). 

Les principaux problémes de l'Afrique n'ont guere 
change depuis la parution de cette étude il y a plus de 
15 ans. La forte croissance démographique et Ia montée 
du chomage demeurent de grands sujets de préocdupa-
tion dans bon nombre de pays africains, les taux de 
croissance économique n'ont pas beaucoup progressé, Ia 
population pauvre a augmenté en nombre et en propor-
tion, la consommation vivrière par habitant a diminué 
dans deux sous-régions (voir page 56), la production in-
dustrielle n'a pas connu d'augmentation notable, les 
perspectives d'augmentation de l'aide étrangere qui per-
mettraient de s'attaquer 'a ces problèmes se sont rèdui-
tes et la degradation de l'environnement et l'épuisement 
des ressources sont en progression. 

Mais il existe aussi des signes encourageants. Les 
gouvernements et les peuples de l'Afrique sont de plus 
en plus maItres de leurs propres programmes de chan-
gement, parce qu'iI y a plus de démocratie et une 
meilleure gestion des affaires publiques dans plusieurs  

pays, ainsi qu'une plus grande cooperation aux echelons 
sous-régional, regional et mondial. Ce nouveau pro-
gramme favorise davantage l'anticipation et Ia préven-
tion en matière d'environnement. 

Si la population pauvre est placée au centre de ce 
nouveau programme pour le developpement durable, les 
nouveaux plans et politiques qul en découlent seraient 
davantage susceptibles d'être economiquement, sociale-
ment, écologiquement et politiquement viables 'a terme 
(Munro, 1997). 

Le changement de politiques devrait être renforcé 
et structure par les evaluations et rapports réguliers sur 
les progres réalisés vers un developpement durable. Ii 
faut également se doter de nouveaux outils et méthodes 
d'analyse tels que les triples EJE, les audits de develop-
pement durable, la comptabilité des ressources naturel-
les et des indicateurs macroéconomiques novateurs, par 
exemple le produit national net durable (PNUE, 1993). 
Tous les grands ministères devraient signaler chaque 
année dans queue mesure leurs activités ont contribué 
'a Ia degradation, 'a Ia protection ou a l'amélioration de 
l'environnement et de la base de ressources naturelles. 
Ces rapports devraient faire partie intégrante des propo-
sitions budgetaires et des plans de developpement. Cha-
que fois qu'une activité a des incidences negatives sur 
l'environnement, les plans correspondants doivent com-
porter des propositions concretes de mesures correcti-
ves et de mesures permettant d'éviter ces incidences a 
l'avenir (SADC, 1998). 

Les audits et rapports périodiques sur l'impact des 
politiques aident 'a instaurer un developpement equita-
ble et durable. Ils permettent d'introduire dans le pro-
cessus de definition des politiques et de prise de déci-
sion des pouvoirs publics un mécanisme permettant de 
determiner rapidement les éléments de développement 
non durable et de définir des mesures correctives cor-
respondantes. Ils permettent également de verifier pé-
riodiquement les progrés faits et 'a faire (PNUE, 1993). 
Mais, Ia plus importante fonction de ces nouveaux outils 
est de renforcer le rOle dirigeant des pouvoirs publics 
dans Ia definition du rythme de la transition vers le dé-
veloppement durable, qui permettra ainsi de recueillir 
juste titre les votes de la generation actuelle et la grati-
tude des générations futures. 
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Asl'e et 
Pacifique 

DONNEES DE BASE 

• La Convention sur Ia lutte contre Ia désertification est extrémement impor-
tante pour Ia region, mais ni les gouvernements ni Ia société civile ni les ONG 
ne semblent Ia juger prioritaire. 

• Parce que les médias locaux en ont largement rendu compte, le traité de par -
tage des eaux do Gange est connu de tous, y compris des paysans pauvres 
des zones les plus reculées do Bangladesh ou do Bengale occidental, en Inde. 

• La Chine compte quelque 2 900 bureaux de protection de l'environnement, 
plus de 2 000 postes de surveillance de lenvironnement et environ 1 850 
postes de surveillance du respect des lois et reglements. PrOs de 100 000 
personnes sont directement employees a des activitOs de protection de I'envi-
ronnement. 

• En Thailande, les instruments Oconomiques ont permis d'économiser 295 
MW d'électricité sur Ia demande en période de pointe, soit 1 564 GWh dOner -
gie par an, de réduire les Omissions de CO2 de plus dun million de tonnes et 
de rOaliser des economies pour les consommateurs s'élevant a 100 millions 
de dollars par an. 

• La Republique de Corée a finance Ia creation de systèmes d'approvisionne-
ment en eau potable et l'amOlioration des systèmes de traitement des eaux 
usOes dans plusieurs pays et compte dOvelopper son assistance dans le 
domaine de l'environnement a l'avenir. 

• Plusieurs entreprises japonaises ont pris volontairement des mesures de lutte 
contre Ia pollution, y compris l'adoption de normes plus rigoureuses que les 
normes nationales. 

• Les ONG sont devenues des intervenants et des partenaires importants dans 
es activités de développement et de conservation et jouent une multitude de 
roles, notamment dans le domaine de 'education et de Ia sensibilisation du 
public aux problOmes de l'environnement. 

Dc noinbreux pays de Ia region ont fait de Ia conserva-
tion de l'environnement une partie intégrante de leurs 
plans de développement et ont mis au point les stratd-
gies, politiques et lois d'application nécessaires. Les p0-
litiques adoptdes font essentiellement appel aux instru-
ments d'injonction et de contrôle, mais les incitations 
économiques sont de plus en plus utilisdes, a mesure 
que les economies parviennent a maturité et que le sec-
teur public se montre plus sensible aux preoccupations 
environnementales des citoyens. Presque partout en 
Asie, les associations professionnelles et les groupes in-
dustriels privés, dans les pays a revenu dlevé ou faible, 
sont de plus en plus disposes a soutenir les chartes de 
l'environnement. Dans Ia sous-région du Pacifique, tou-
tefois, peu de progres ont été faits pour ce qui est d'ins-
taurer entre les différents partenaires économiques un 
dialogue sur la politique de l'environnement. Dans toute 
la region, les ONG jouent un role essentiel dans la pro-
tection de l'environnement, en particulier par un travail 
de sensibilisation. 

AME mondiaux 
• 	La principale strategie de Ia region face aux problemes environnementaux Des AME (accords multilatéraux sur l'environnement) 

devrait a present consister a combiner les mesures de commandement et de mondiaux destinds a promouvoir le développement du- 
contrOle et les mesures d'incitation Oconomique, eta organiser de vastes con- rable et a réduire Ia pollution ont étd signés par de nom- 
sultations de Ia population pour faire accepter du plus grand nombre les nou- breux pays, mais la volontd de les appliquer vane beau- 
velles mesures de politique environnementale. coup dun cas a l'autre. La CDB et la CCNUCC ont dtd 
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CDB 	CCIEM 	CEM 	Bale 	Ozone 	CCNUCC CLD 	Ramsar Patrimoine CNUDM 
(174) 	(145) 	(56) 	(121) 	(168) 	(176) 	(144) 	(114) 	(156) 	(130) 

ASIE El PACIFIQUE (40) 	 36 	25 	5 	21 	33 	37 	25 	18 	26 	28 

Pourcentage de pays qui sont 
parties a Ia convention 	 —1 — ne 	M 

0-25% 	25-50% 	50-75% 	75-100% 

Notes: 
Le nombre indiqud entre parentheses en dessous de l'abréviatien do nom de Ia convention correspond as nombre de parties 0 Ia convention. 
Le nombre indique entre parentheses après le nom de Ia region est celui du sombre de pays souverains dans chaque region. 
II nest tenu conlpte que des pays souverains. Les territoires d'autres pays ou les groupes de pays ne $ont pas pris en compte dans ce tableau. 
Les cases de couleur differente indiquent le sombre de pays qui, dans Ia region considérée, soot parties a Ia convention considérée. 
On entend par parties a la convention les Etats qui ont ratitié ou accepte Ia convention ou qul y ont adhéré. Un Etat signataire nest considéré 
comme partie ala convention que Iorsqu'iI a ratifié celle-ci. 

ratifides par près de 90 % des pays, mais la CEM par 16 % 
seulement (voir diagramme ci-dessus). 

La façon d'aborder les AME et la capacitd institu-
tionnelle pour ce faire varient dgalement beaucoup dun 
pays a l'autre. Ainsi, le Japon, la Chine et lInde on joud 
un role essentiel dans le ddbat mondial sur le change-
ment climatique et se sont dotes d'une importante capa-
cite de ndgociation. Les pays vulndrables ont dgalement 
joud un role actif, notamment dans le cadre de l'Alliance 
des petits Etats insulaires (AOSIS), et le Bangladesh 
s'est dote d'une importante capacitd scientifique et ana-
lytique. Certains pays apportent dgalement une contri-
bution importante et croissante aux ndgociations sur le 
changement climatique en tant que membres du 
a Groupe des 77 et Ia Chine 

L'application des AME mondiaux progresse lente-
ment, a cause du manque de capacités institutionnelles, 
administratives et financières, ainsi que du manque d'in-
tdgration des diffdrents AME. Des plans et programmes 
nationaux existent certes dans bon nombre de pays, mais 
les arrangements institutionnels ndcessaires 4 l'applica-
tion des AME ne sont pas suffisamment développés. La 
gestion des problèmes de l'environnement est confide a 
des ministères spécifiques et a leurs ddpartements. 

Les ONG, les rdseaux rdgionaux et les instituts de 
recherche inddpend ants de plusieurs pays aident àfaire 
appliquer les AME en exercant des pressions sur les 
pouvoirs publics et autres organismes concernds. Les 
ONG, en particulier, s'emploient a sensibiliser le public 
et a dduquer les décideurs et les cadres, par des pro-
grammes de formation, des ateliers et des bulletins et 
rapports. Ellesjouent également un role crucial dans le 
passage d'un système de commandement et de contrôle 
a une approche plus participative. Les rdseaux rd-
gionaux d'ONG concentrent souvent leur action sur un 
AME unique, par exemple le réseau d'action pour le cli-
mat en Asie du Sud et du Sud-Est et le Forum Kiko 
d'ONGjaponaises, qui a dtd constitué après la Confdren-
ce de Kyoto et collabore a present avec d'autres ONG rd-
gionales et internationales. De même, s'agissant de Ia 
CDB et de la Convention de Ramsar, des rdseaux rd-
gionaux et sous-rdgionaux d'ONG s'emploient avec plus 
ou moms de succès a effectuer un travail de sensibilisa-
tion et a fournir aux gouvernements des pays un appui 
pour l'dlaboration des politiques. 

Certains AME mondiaux recueillent une large ad-
hdsion publique. Les pressions en faveur d'une rdduc-
tion des emissions de gaz a effet de serre, par exemple, 
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s'intensifient, encore que la CCNUCC n'ait pas encore eu 
d'effets notables. La plupart des petits Etats insulaires 
et des 9tats côtiers vulndrables comme le Bangladesh 
seront gravement touches par la montde du niveau de la 
mer et espèrent que les pays industrialisds s'acquitte-
ront de I'obligation qui leur incombe de prévenir les con-
sequences catastrophiques du changement climatique. 
Sur le plan des objectifs de la CCNUCC, seul le Japon, 
unique pays de la region figurant sur l'annexe 1, est tenu 
de réduire ses emissions. La plupart des autres pays sont 
en train de se doter de capacités dans ce domaine et ont 
commence a établir des inventaires des gaz a effet de 
serre, certains ayant même mis au point des strategies 
de reduction et des plans d'action sur le climat. 

Le débat sur le changement climatique dans la ré-
gion est a l'image du débat mondial sur Ia question, mais 
les reactions varient d'un pays a l'autre. Les pays figurant 
dans l'annexe I ont exigé un engagement volontaire de la 
part des pays qui ne figurent pas dans cette annexe - 
Chine et Inde notamment -, mais la plupart de ces der-

niers ont rejeté avec force cette exigence et, a leur tour, 
ont exigé des reductions plus fortes de la part des pays 
figurant dans l'annexe I. Dans le même ordre d'idées, les 
petits Etats insulaires vulnérables, comme les Maldives 
et Fidji, et les pays øü se trouvent de grands deltas et qui 
sont menaces par la montée du niveau de lamer, comme 
le Bangladesh, ont demandé que l'accent soit davantage 
mis sur le soutien financier aux mesures d'adaptation. 
Ces clivages se reflètent dans une certaine mesure dans 
le Protocole de Kyoto de 1997, par I'introduction du me-
canisme de développement non polluant. Cette notion 
de droits d'émission negociables est en general refusée 
par les principaux pays en developpement de la region. 

Le PNUD, Ia Banque asiatique de développement 
(BAsD), le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) 
et plusieurs donateurs bilatéraux financent divers pro-
jets relevant de différents AME mondiaux et visant a 
améliorer les capacités nationales et regionales d'appli-
cation desdits accords. La BAsD, utilisant des fonds du 
FEM fournis par le PNUD, a effectué une étude régiona-
le portant sur 12 pays en vue d'établir une strategie de 
reduction a moindre coüt des gaz a effet de serre en 
Asie. Cette étude portait essentiellement sur la question 
de l'atténuation des effets des gaz a effet de serre, et plu-
sieurs pays ont indiqué qu'il fallait définir une approche 
regionale de l'adaptation aux changements climatiques. 
Les moyens dont disposent les organismes gouverne-
mentaux et les instituts de recherche des pays conce-
rnés se sont notablement améliorés. 

De nombreuses initiatives ont été prises pour appli-
quer la Convention sur l'ozone (le Protocole de 
Montréal). Les pays en développement sont tenus den-
tamer l'élimination progressive des chlorofluorocarbo-
nes (CFC) enjuillet 1999 mais plusieurs d'entre eux, la 
Malaisie et la ThaIlande, notamment, ont pris de l'avan-
ce sur cette exigence du Protocole. De nombreux pays se 
sont dotes de plans de reduction ou d'élimination pro- 

gressive des substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone. Cela étant, la production de CFC est en aug-
mentation notable dans certains des pays en developpe-
ment les plus importants (PNUE, 1998). 

L'épuisement de la couche d'ozone retient beau-
coup l'attention en Chine. Le programme d'application 
du Protocole de Montréal fait intervenir plus d'une dou-
zaine d'organismes publics relevant des autorités cen-
trales, y compris l'administration publique de protec-
tion de l'environnement, le Ministère des finances et de 
la planification et la Commission du développement. 

Le Japon a appliqué avec anticipation la plupart des 
dispositions du Protocole de Montréal et a fourni a 
d'autres pays de la region une assistance en vtie de l'éli-
mination progressive de I'utilisation des substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone (OAN, 1997). En raison 
des liens étroits entre I'industrie et l'Etat, le Ministère 
du commerce et de l'industrie (MITI) a été chargé des 
questions relatives a l'application. Le travail de ré-
glementation par consensus qui est la marque du MITI 
a certainement permis d'obtenir des succès en ce qui 
concerne les premieres dispositions du Protocole, axées 
sur la reglementation de la production, mais certains 
analystes estiment que cette façon de procéder pourrait 
donner des résultats moms satisfaisants a mesure que le 
Traité se transforme et s'oriente vers des problèmes tels 
que ceux de la recherche, du recyclage et de la destruc-
tion des CFC et autres substances qui appauvrissent la 
couche d'ozone (Weiss et Jacobson, 1998). 

Nombreux sont les pays qui ont signe la Convention 
sur la diversité biologique (CDB) mais leurs moyens sont 
generalement faibles lorsqu'il s'agit de lutter contre la 
perte de diversité biologique ou de disposer de Ia main-
d'ceuvre scientifique nécessaire. Cela étant, de nom-
breuses initiatives ont été prises a la base, et les ONG et 
les réseaux region aux ont réussi a faire un travail de sen-
sibilisation sur ces questions. Dans plusieurs pays, les or-
ganisations de populations autochtones interviennent 
aussi, et le FEM soutient des activités d'application des 
mesures de protection de la diversité biologique. Ii exis-
te également un certain nombre de projets regionaux et 
certains petits projets sont finances a l'échelon commu-
nautaire. Ii n'en demeure pas moms que le niveau gene-
ral de sensibilisation est très faible. La region contient 
des zones riches en diversité biologique, notamment des 
forêts tropicales et des mangroves, des terres humides et 
des chaInes montagneuses, et des efforts bien plus vigou-
reux sont nécessaires pour appliquer la CDB. Outre la 
perte de diversité biologique, les sujets de preoccupation 
essentielle ont trait ala diminution du pool génétique du 
riz - céré ale essentielle en Asie - et aux questions de 
propriete intellectuelle, de connaissances autochtones 
et de droits de propriété de certaines espèces. 

L'efficacité de la CCIEM dans la region demeure in-
certaine. Ainsi, si les saisies d'espèces visées par la 
CCIEM en Inde ont augmente en valeur et en volume, on 
ne peut dire avec certitude si la cause en est dans une 
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meilleure application de la Convention ou dans une aug- Principaux AME régionaux 
mentation de la contrebande. Les defenses d'èldphant 
se vendent très cher en Inde, et les responsables de lap- Lieu et date 
plication de la CCIEM recoivent parfois des menaces Traité 	 d'adoption 

graves ; près du parc Manas, l'une des regions a plus for- Accord sur Ia protection des plantes dans Ia region de 	Rome, 
te diversité biologique en Inde, l'activité du mouvement l'Asie etdu Pacifique 	 1956 
séparatiste Bodo a fortement réduit les possibilitds d'ap- Convention intérimaire sur Ia protection des phoques a 	Washington, 
plication de Ia Convention (Weiss et Jacobson, 1998). fourrure du Pacifique Nord 	 1957 
Des armes ont été subtilisées dans les camps des forces Amendements ala Convention internationale pour Ia pre- 	Londres, 
chargées de lalutte contre le braconnage, les camps ont vention de Ia pollution des eaux de lamer par les hydrocar- 	1971 
dté brfflds et des fonctionnaires attaqués. Selon certai- bures de 1954, concernant Ia protection de Ia Grande 
nes sources, la guérilla Bodo serait en partie financée barrière de corail 
par le commerce des animaux sauvages. Convention sur Ia conservation de Ia nature dans le Pacif i- 	Apia, 

Ii en va de même en Chine. Même le panda gdant, que Sud 	 1976 

l'espèce menacée la plus cdlèbre du pays, n'est pas a Traité de nuclOarisation du Pacifique Sud 	 Rarotonga, 1985 
l'abri. Des trafiquants offrent aux braconniers jusqu'à Accord de l'ANASE sur Ia conservation de Ia nature et des 	Kuala Lumpur, 
3 000 dollars pour chaque peau de panda et ces peaux ressources naturelles 	 1985 
sont ensuite vendues 10 000 dollars ou plus l'unitd 4 Convention sur Ia protection des ressources naturelles et 	Nouméa, 
Hong Kong et au Japon. II s'agit là de sommes considé- de l'environnement de Ia region du Pacifique Sud 	1986 
rabies pour ies habitants des campagnes chinoises, ce Protocole pour Ia prevention de Ia pollution de Ia region du 	Nouméa, 
qui ne manque pas de poser de sdrieux problèmes comp- Pacifique Sud resultant de l'immersion de dechets 	1986 
te tenu de l'ampleur du territoire de ia Chine et de là Protocole de cooperation dans les interventions d'urgence 	Nouméa, 
pauvreté de nombreux villageois. contre les incidents generateurs de pollution dans Ia region 	1986 

La Convention sur la iutte contre Ia désertification du Pacifique Sud 

revêt une importance extreme. De nombreux pays, com- Accord relatif au réseau de centres d'aquaculture d'Asie et 	Bangkok, 
me l'Afghanistan, la Chine, l'Inde et le Pakistan, comp- du Pacifque 	 1988 

tent de vastes zones désertiques et de nombreux autres Convention pour Ia protection du than rouge du Sud 	Canberra, 1993 
connaissent un grave problème de degradation des sois. Accord sur la cooperation pour le developpement durable 	Chiang Rai, 1995 
Or, ni les gouvernements, ni la société civile, ni les ONG du bassin du Mekong 
ne semblentvouloir accorder Ia priorité ala Convention Convention pour l'interdiction d'importer des déchets dan- 	Waigani, 1995 
sur la lutte contre la désertification. Contrairement 	là gereux et radioactifs dans les pays insulaires du Forum et 
CCNUCC et a Ia CDB, cette Convention n'a pas rdussi a pour le contrOle des mouvements transfrontières et de Ia 
intdresser suffisamment les chercheurs ou les groupes gestion des déchets dangereux dans le Pacifique Sud 
de militants écologistes a l'écheion des pays ou de la ré- 
gion. L'une des raisons de cet état de choses tient au fait L'essentiel de l'attention est désormais consacré a que les conventions sur l'environnement soot trop nom- 

l'atmosphère (voir encadré), a l'eau, ala faune et Ia fore breuses par rapport au manque de ressources et de per- 
sonnel qualifié. L'absence d'un mécanisme de finance- sauvages et aux catastrophes naturelles (voir chapitre 
ment convenable a également freiné l'apparition de  
nouvelies initiatives et entravé l'action des pouvoirs pu- •rn 
blics. Les parties asiatiques sont néanmoins en train de 
lancer trois réseau.x de programme thématique a l'éche- Le Plan de cooperation de I'ANASE sur Ia pollution transfrontière, adopte en juin 

ion regional : le premier sur là surveillance et lévaiva 
1995, couvre Ia pollution atmospherique et transportée par les navires, ainsi que les 
mouvements de déchets dangereux (ANASE, 1995). L'ANASE a egalement adopté. en 

tion (situé en Chine) ; le deuxième sur l'agroforesterie 1997, un plan d'action regional concernant les brumes sèches. L'instrument le plus 
et là conservation des sois (en Inde) ; et le troisième sur recent est une Declaration de I'Asie du Sud, connue sous le nom de Declaration de 
les terres de parcours et là fixation des dunes de sable Male, sur le contrOle et Ia prevention de Ia pollution atmospherique, qui a été adoptée 

(en République isiamique d'Iran). lors de Ia septième session du Conseil d'administration du SACEP, le 22 avril 1998, 
Male (Maldives). Cette declaration encourage Ia cooperation intergouvernementale 
pour Ia lutte contre Ia menace croissante de pollution atmosphérique transfrontière et 

AISlE régionaux ses incidences liées aux concentrations de gaz polluants et de depots acides. Outre 
qu'eIle éncnce les principes géneraux de Ia cooperation intergouvernementale pour Ia 

Les AME régionaux et sous-régionaux portent essentiel- reduction de Ia pollution atmospherique, Ia Declaration de Male envisage Ia creation 
lement sur des installations partagées et là protection et dun cadre institutionnel qui relie Ia recherche scientifique et Ia formulation des politi- 
la gestion convenable des ressources abondantes mais ques. Elle preconise Ia poursuite de ce processus par Atape, ala faveur de consulta- 

très menacées de la region. Plusieurs AME soot le fruit 
tions mutuelles, pour élaborer et mettre en cauvre des plans d'action nationaux et 
regionaux et des protocoles fondés sur une meilleure comprehension des problemes 

de négociations sur des problèmes tels que le partage de de Ia pollution atmospherique transfrontière. un plan d'action pour le suivi de cette 
bassins fluviaux entre différents pays. Les AME ré- initiative sara mis en wuvre aux echelons national, sous-regional et regional af in de 
gionaux sont énumérés dans le tableau ci-dessous. soutenir l'application de Ia Declaration (SACEP, 1998). 
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premier), qui sont très présentes dans la region et dont 
la frequence et la gravitè semblent aller en augmentant. 
De nombreux pays ont mis au point leurs propres stratd-
gies, inddpendamment des AME, par exemple afin de ré-
duire la pollution atmosphdrique et protdger la faune et 
la fore sauvages, mais les AME peuvent renforcer les 
mesures prises par les planificateurs et les decideurs. 
Faute de ressources, de competences et, parfois, de vo-
lonté politique, les AME régionaux donnent rarement 
naissance a des legislations nationales qui en expriment 
toutes les dispositions et en assurent l'application. 

Les AME rêgionaux, qui couvrent des pays utilisant 
et gérant en commun des ressources, s'accompagnent 
généralement d'un niveau relativement dlevé d'informa-
tion et de sensibilisation du public; en génêral, plus le 
nombre de pays membres a l'accord est réduit plus les 
medias beaux parlent de l'accord. Ainsi, le Traité sur le 
partage des eaux du Gange est connu jusque dans les 
campagnes les plus pauvres et les plus reculées du Ban-
gladesh ou du Bengale occidental en lnde. De même, le 
Traite relatif aux eaux de l'Indus entre lInde et le Pakis-
tan fonctionne convenablement en ddpit des nombreux 
autres problèmes non résolus entre les deux pays. 

Les nouvelles institutions nationales, créées pour 
l'adoption et l'application des AME regionaux, ne sont 
pas nombreuses. L'adoption juridique se fait lentement 
et l'acceptation politique demeure inférieure aux objec-
tifs fixes dans les accords. Le rythme de l'application est 
fonction de la volonté politique, laquelle depend de l'ef-
fet direct de la non-conformitd sur le public. Les secré-
tariats de ces accords sont gdneralement situds dans les 
bureaux d'organisations internationales telles que La 
FAO et 1'ANASE, on dans les ministères des affaires 
étrangeres des différents pays, avec les organismes na-
tionaux charges de l'application. A titre d'exemple, le 
Conseil de mise en valeur des ressources en eau du Ban-
gladesh est l'organisme d'application du Traité sur le 
partage des eaux du Gange, et les deux pays concernds, 
Inde et Bangladesh, ont créé une Commission fluviale 
conjointe. Dans le cas de la protection des plantes, l'or-
ganisme competent dans de nombreux pays est le Dé-
partement des forêts. 

L'on commence aujourd'hui a envisager comme me-
canisme possible de promotion de la conformite les me-
sures d'incitation sons forme de subventions, de reduc-
tion fiscale ou de sanctions infligees aux organismes en 
infraction. Les services nationaux compétents peuvent 
Otre associés a ces mesures d'incitation. Ainsi, les orga-
nismes nationaux charges de la conservation des foréts 
(dans le cadre de l'Accord sur la protection des vege-
taux) fournissent une assistance pour la plantation et 
imposent des sanctions pour la coupe du bois dans les 
zones protegees. 

L'établissement de rapports n'est obligatoire que 
dans le cas des projets bilatdraux, et il incombe abors a 
des organismes désignés a cet effet. 

Faute d'indicateur acceptable pour l'analyse des in-
cidences des AME regionaux, ces incidences ne peuvent 
faire l'objet que dune analyse qualitative. De manière 
generale, il est difficile de ddceler des effets positifs ; en 
fait, la faune et la fore de la region sont en diminution 
rapide, les pays sont de plus en plus vulnérables aux 
inondations, a Ia secheresse et a d'autres phénomenes 
extremes sont de plus en plus préoccupants et les vane-
tes traditionnelles de riz sont en train de disparaItre. 
Les organismes, publics ou non, charges de l'application 
des accords doivent être immédiatement renforcés si 
l'on vent que Ia situation s'améliore. 

A Ia stlite de la CenIreiice ci Stockhaliu (lie 192 sur 
l'environnement, de nombreux pays ont élaboré un en-
semble non negligeable de lois et de règlements sur l'en-
vironnement qui traitent de La protection de celui-ci et 
de la gestion des ressources naturelles, en partie parce 
qu'il s'agissait d'obligations en vertu des AME. L'inquié-
tude de plus en plus generalisee dans le public face a Ia 
pollution a conduit a l'adoption de lois visant a limiter 
les emissions d'effluent et de polluant atmospherique, et 
les preoccupations suscitees par l'épuisement des res-
sources naturelles ont abouti a l'adoption de lois pour La 
conservation des ressources et la preservation de zones 
ayant une valeur biologique speciale. 

Dans de nombreux pays de l'Asie du Sud-Est, cette 
legislation reléve d'une approche plus globale que celle, 
plus sectorielle et parfois fragmentaire, adoptee prece-
demment. Les lois et reglements ont ete revises, mis a 
jour et etendus a des domaines tels que la butte contre la 
pollution, la conservation de la nature, la protection de 
la sante publique et le contrôle des substances toxiques 
et des dechets dangereux. Ii existe a present des mesu-
res detaillees de protection des eaux, assorties de nor-
mes sur la qualite des eaux, de normes relatives aux el-
fluents, de sanctions imposees aux contrevenants et de 
plans de renforcement des organismes competents 
(ANASE, 1997). De même, l'augmentation de La pollution 
atmospherique a amené a définir des normes pour l'at-
mosphère ambiante et les emissions, en particulier dans 
les zones urbaines et industnialisées. Les EIE font désor-
mais partie des conditions communément requises. 

Les cadres d'appLication des lois sur l'environne-
ment sont variables. En Thailande, de nombreuses ré-
glementations sur l'environnement sont non seulement 
institutionnalisées mais egalement inscrites dans La 
Constitution de 1997, ce qui les rend plus contraignan-
tes et plus faciles a appliquer (Gouvernement 
thailandais, 1997). Aitx Philippines, l'administration des 
systèmes d'approvisionnement en eau et de gestion des 
eaux usées a éte confiée au secteur privé. Le Cambodge, 
le Myanmar et Ia République démocratique populaire 
lao en sont aux premiers stades du renforcement de 
leurs réseaux institutionnels. 
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Les difficultds crédes par ces nouvelles ldgislations 
ddcoulent des contradictions entre la conservation de 
I'environnement et des ressources, d'une part, et les nd-
cessitds d'une croissance dconomique rapide et du ddve-
loppement, de l'autre. L'application pleine et effective 
des lois sur l'environnement et la repression de la non-
conformité demeurent des objectifs difficiles 'a attein-
dre, alors même que Ia legislation a dtd renforcde ces 
dernières anndes, que les recours juridiques sont large-
ment disponibles et qu'il existe des magistrats qui s'em-
ploient activement a promouvoir le respect effectif des 
lois sur l'environnement et reconnaissent les tout nou-
veaux principes du droit environnemental. La raison en 
est essentiellement dans le manque de volontd politi-
que, la faiblesse relative des institutions qui s'occupent 
de l'environnement et l'insuffisance des ressources fi-
nancières et des compétences techniques. 

La situation dans le Pacifique est plus ou moms ana-
logue, encore que les textes contiennent moms de sauve-
garde constitutionnelle et de mdcanismes juridiques. 
Tout comme dans le reste de la region, l'application ef -
fective demeure probldmatique, pour ce qui est en parti-
culier de l'extraction illdgale de ressources, encore que 
des efforts ont dtd faits pour dtablir des codes de bonne 
conduite. L'application effective par les sanctions inhé-
rentes a la culture traditionnelle et aux structures corn-
munautaires tend a s'affaiblir dans tout le Pacifique, par 
suite de l'exode continu vers les zones urbaines (capita-
le, He principale ou pays développd voisin du Pacifique) 
et, parallèlement, de la volonté croissante d'accroItre le 
revenu mondtaire au niveau du village. 

En Asie du Sud, de nombreuses institutions qui par-
ticipent a la gestion gdnérale de l'environnement et 'ala 
protection de celui-ci sont en train d'être renforcées. De 
nombreuses institutions ont étd créées dans le secteur 
public, y compris des ministères de l'environnement, et 
des organismes et services environnementaux inddpen-
dants ont dtd mis en place pour les aider. 

Les evaluations d'impact sur l'environnement 
(EJE) sont de plus en plus institutionnalisdes et plu-
sieurs pays sont en train d'élaborer des plans nationaux 
d'action sur l'environnement, souvent mis en uvre 
avec l'intervention et la participation étroites de la po-
pulation locale et des ONG. L'dvolution vers la décentra-
lisation de la prise de decision en matière d'environne-
ment et des droits de propridtd favorisera l'apparition de 
nouvelles institutions de gestion des ressources naturel-
les 'a l'dchelon des communautds de base. La gestion par-
ticipative des ressources forestières du Haryana (en In-
de), montre que ces initiatives peuvent être couronndes 
de succès (voir encadré ci-dessus). 

La surveillance et le contrôle de l'application des 
normes dans l'Asie de lEst sont gdndralement défi-
cients. Au Japon, les initiatives ldgislatives de la fin des 
anndes 60, notamment la creation d'une agence pour 
l'environnement, ont 06 compromises par une croissan- 

cc industrielle et un développernent éconornique rapi-
des. Toutefois, a la fin des années 80, le role internatio-
nal de plus en plus important du Japon et l'état 
géneralement mauvais de l'environnement du pays ont 
contraint a réévaluer les objectifs relatifs a I'environne-
ment et au développement. De nouvelles lois ont été 
promulguées, par exemple pour réduire les emissions 
par les véhicules et, en 1993, les pouvoirs publics 
avaient déjà crëé un plan fondarnental pour l'environne-
ment (Organisme japonais pour l'environnement, 1994) 
qui définissait des politiques et des instruments, ainsi 
que Ic role de chaque couche de la société. Les entrepri-
ses et les usines sont chargées de l'autosurveillance et 
de l'évaluation, tandis que les autorités locales gèrent 
les réseaux de surveillance de la qualité de l'air et de 
I'eau. Dc même, après avoir adopté la mêrne formule de 
développement accéléré que le Japon, la République de 
Corée a aussi connu une grave degradation de son envi-
ronnement, a laquelle die a réagi par une legislation dé-
taillée et des mesures environnementales (Gouverne-
ment de la République de Corée, 1998). 

Les efforts déployés dernièrement par Ic Gouverne-
ment chinois pour mettre en muvre des lois et rè-
glements sur l'environnement ont été couronnés par une 
loi générale sur la protection de l'environnement qui por-
te essentiellement sur la misc en ceuvre et l'application 

Les forêts sont Ia principale source de bois de chauffe, de fourrage pour le bétail, de 
matériaux de construction et de plantes médicinales pour la plupart des communau-
tOs tribales et rurales pauvres qul vivent dans les forêts de linde ou aux alentours. 

En juin 1990, le Ministère indien de i'environnement et des forêts a pubhé des 
directives de politique generate préconisant une plus grande participation des villa-
geois et des ONG a la regénération, ala gestion et ala protection des forOts degra-
dées. Ces directives ont été exphcitées par le Gouvernement provincial do Haryana 
pour permettre Ia gestion conjointe des zones forestières par le Département des 
foréts du Haryana et les groupes villageois, baptisé Société de gestion des ressour-
ces des colhnes. 

Les points marquants de ce programme sont les suivants: 
• Constitution de pres de 40 sociétés viHageoises chargees d'apphquer le 

programme 
• Participation des femmes ala prise de decision - au moms 15 sociétés villageol- 

ses comptent deux ou trois femmes au sein de leur comité de gestion 
• Encouragement de la production de paniers en bambou, par des permis men- 

suels de coupe et one reduction du prix du bamboo 
• Rationahsation des redevances versOes par les sociétés villageoises pour les ter- 

res a bhabbar(EuIa/iopsis binata, utilisé pour fabriquer Ia corde) eta fourrage; 
• Developpement des plantations d'arbre par les sociétés villageoises, avec le 

financement du Conseil national de mise en valeur des terres en friche. 

Les incidences positives de ce programme sont perceptibles dans Ia nette amé-
horation des ressources forestières et de Ia condition socioéconomique de Ia popu-
lation locate. La couverture d'arbres et d'herbes et l'humidité des sols se sont 
améliorées et les ruisseltements d'eau du bassin versant ont été réduits, d'oU un 
moindre taux d'envasement et moms d'inondation en aval. De plus, on signale 
moms d'infractions forestières telles que les vois, les incendies volontaires et Ia 
coupe illegale d'arbres. 
Source : Documents originaux fournis par l'lnstitut Tata de recherche sur rénergie, New Delhi 
(Inde) 
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effective, ddfinit les responsabilitës administratives et 
juridiques et impose des sanctions en cas de non-confor-
mite. Les normes constituent un êlêment important de 
la politique environnementale et couvrent désormais 
tous les aspects de la qualitd de l'environnement, les 
taux de pollution, la gestion de l'environnement, voire 
les méthodes de surveillance. Les amendements appor-
tds rdcemment au droit penal ont beaucoup accentué 
cet aspect obligatoire de la protection de l'environne-
ment. Au niveau institutionnel, des progres importants 
sont signalés en ce qui concerne la mise en euvre de 
systèmes unifies de contrôle, d'inspection et de gestion 
dans l'ensemble du pays, par l'entremise de toute une 
série d'organismes locaux et centraux. Les industries 
des secteurs tant public que privé emploient également 

un nombre croissant de specialistes de l'environnement. 
Le réseau de protection de l'environnement comporte 
au total 8 400 services, dont 2 900 bureaux de protection 
de l'environnement, plus de 2 000 postes de surveillance 
de l'environnement et environ 1850 postes de sur-
veillance et d'application des normes et des règlements. 
Près de 100 000 personnes sont directement employees 
ala protection de l'environnement (SEPA, 1997a). 

En Australie, les pouvoirs publics s'efforcent, en 
particulier depuis quelques années, dans leurs reactions 
aux problèmes de l'environnement et dans les lois qu'ils 
adoptent, d'incorporer les principes directeurs du déve-
loppement ecologiquement rationnel (Conseil des gou-
vernements provinciaux australiens, 1992; Com-
monwealth d'Australie, 1996). La coordination de la 
gestion de l'environnement est assurée essentiellement 
par le Conseil des gouvernements provinciaux austra-
liens et les conseils ministériels compétents. Outre les 
strategies existantes concernant les grands secteurs de 
l'environnement, Ia loi de 1997 sur le Fonds du patrimoi-
ne naturel australien, récemment entrée en vigueur, 
permettra de consacrer quelque 800 millions de dollars, 
sur cinq ans, aux dCpenses environnementales et de 
conserver 193 millions de dollars en tant que reserve fi-
nancière permanente pour les dépenses futures de ce 
type (Commonwealth d'Australie, 1999a). 

A la fin des annés 80 et au debut des années 90, la 
Nouvelle-Zélande a réduit le nombre des lois et institu-
tions consacrées a l'environnement, pour en accroitre la 
coherence. Au centre de cette démarche, il y a Ia loi de 
1991 sur la gestion des ressources, qui confère l'essen-
tiel du pouvoir de decision en matière d'environnement 
aux autorités locales élues et exige de celles-ci qu'elles 
élaborent des politiques et des plans regissant l'utilisa-
tion de l'air, de la terre et de l'eau. Les autorités centra-
les demeurent responsables au premier chef lorsqu'il 
s'agit d'un problème environnemental de portee mani-
festement nationale et elles peuvent aussi établir des 
politiques, des normes ou des directives nationales pour 
veiller a ce que les autorités locales gerent les problè-
mes de l'environnement selon des modalités cohérentes 
au plan national (Ministère néo-zélandais de l'environ-
nement, 1997). 

A l'échelon regional, plusieurs grands mécanismes 
de cooperation axes sur l'environnement ont été créés 
(voir encadré). La pollution transfrontière est a l'origi-
ne d'une importante activité de cooperation régionale. 
Ainsi, depuis 1993, l'Agence japonaise pour l'environne-
ment préconise La mise en place d'un réseau de sur-
veillance des retombées acides dans l'Asie de lEst pour 
uniformiser les techniques de surveillance, mettre en 
commun les données et informations, parvenir a une 
comprehension commune de l'état des dépôts acides et 
apporter des contributions aux décideurs 'a tous les ni-
veaux. Ce rêseau de surveillance rassemblera neuf pays 
(Chine, Fédération de Russie, Indonésie, Japon, Malai-
sic, Mongolie, Philippines, Republique de Corée et 

Le groupe des responsabies de renvironnement (ASOEN), de rAssociation des 
nations de I'Asie du Sud-Est (ANASE) est compose des directeurs generaux des 
ministères compétents. A sa reunion de juillet 1993 (oO étaient représentés Brunél 
Darussalam, i'lndonésie. Ia Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thallande), 
'ASOEN est convenu d'élaborer pour I'ANASE un plan stratégique d'action sur 'envi-
ronnement (1994-1 998). Dernièrement, I'ANASE a été elargie ala Republique demo-
cratique populaire lao, au Myanmar et au Viet Nam (ASOEN, 1999). 
• Le Programme coopératif sur l'environnement pour l'Asie du Sud (SACEP), qui 

couvre rAfghanistan, le Bangladesh, le Bhoutan, rinde, les Maldives, le Nepal, le 
Pakistan, Sri Lanka et riran, continue de mettre en ceuvre un plan d'action baptisé 
Strategie et programme du SACEP (1 992-1 996). Ce plan couvre un certain nombre 
de domaines essentiels, notamment le renforcement des capacités et Ia 
sensibilisation ; i'échange systématique d'information et ie transfert de technoiogie 
a l'interieur de Ia region Ia formation a Ia gestion de l'environnement et le develop-
pement institutionnel ; Ia cooperation régionale dans le domaine de Ia gestion des 
écosystèmes montagneux, des bassins versants et des ressources cOtières ; et la 
conservation de Ia faune et de Ia flore et de leur habitat (SACEP, 1992). 

• Le Programme regional pour I'environnement du Pacifique Sud (SPREP), crOé en 
1982, regroupe 22 pays et territoires insulaires du Pacifique. II assure, a 'echelon 
de Ia sous-région, Ia liaison avec les organismes internationaux et les enceintes 
mondiales de negociation sur I'environnement, et execute divers programmes de 
renforcement des capacites nationales. Le Plan daction pour Ia gestion de i'envi-
ronnement de Ia region du Pacifique Sud, 1 997-2000, du SPREP traite des diverses 
mesures nécessaires " pour renforcer les capacités natioriales de protection et 
d'amelioration de I'environnement, pour le plus grand bien des peuples des lIes du 
Pacifique, aujourd'hui et a I'avenir '. Les evolutions actuelles montrent que cet 
objectif, et les autres objectifs inscrits dans le Plan daction, seront extrémement 
difficiles a atteindre, mais des avancées importantes sont réalisées dans certains 
domaines de Ia gestion de l'environnement, notamment Ia conservation de Ia 
nature a 'echelon des communautés (SPREP. 1997 et 1999). 

• La Commission du Mekong, qul regroupe les représentants du Cambodge, de Ia 
Republique democratique populaire lao, de Ia Thallande et du Viet Nam (Ia Chine 
ayant statut dobservateur), est une organisation intergouvernementale chargee de 
Ia cooperation et de Ia coordination dans le domaine de l'utilisation et de Ia mise en 
valeur des ressources en eau du bassin du Bas-Mékong. En 1991, un groupe de 
'environnement a eté créé au sein de Ia Division de I'appui technique pour traiter 
des problèmes de l'environnement dans cette sous-région (Commission du 
Mekong, 1999). 

• Le Centre international pour Ia mise en valeur integree des montagnes (ICIMOD), 
qui regroupe les représentants de I'Afghanistan, du Bangladesh, du Bhoutan, de Ia 
Chine, de lInde, du Myanmar, du Nepal et du Pakistan, a été cree au Nepal en 1983 
et continue de mettre en uvre divers programmes axes sur la stabilité et Ia viabi-
lité de I'environnement dans les écosystèmes montagneux et Ia lutte contre Ia pau-
vreté dans 'Hindu Kush et I'Himaiaya (ICIMOD, 1999). 
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Thailande) (Agence japonaise pour l'environnement, 
1997a). Dans le même ordre d'idées, le Plan d'action 
pour le Pacifique Nord-Ouest, adopté en 1994, prévoit Ia 
collecte de données au plan regional, une étude des lé-
gislations nationales, la surveillance et la planification 
préalable concernant Ia pollution marine, et les straté-
gies d'intervention (O'Conner, 1996). Quelques autres 
exemples sont décrits dans l'encadré. 

L'un des plus grands problèmes qui se sont poses 
aux pouvoirs publics au cours de cette décennie était de 
savoir comment favoriser Ia libéralisation du commerce 
tout en maintenant et renforçant la protection de l'envi-
ronnement et des ressources naturelles. Le commerce 
et l'investissement ont constitud le principal moteur de 
La croissance économique, mais ils se sont accompagnés 
d'une grave détérioration de l'environnement. Un cer-
tain nombre de gouvernements sont en train de prendre 
des mesures pour concilier les intérêts du commerce et 
ceux de I'environnement, en adoptant des politiques et 
des accords qul instaurent des liens entre les deux : nor-
mes de produit, application du principe pollueur-
payeur , normes d'hygiene et de sécurité en matière 
d'exportation de produits alimentaires, écoétiquetage, 
etc. Sur cette question, 1'ANASE a reconnu que toute 
mesure de promotion d'une meilleure gestion de l'envi-
ronnement doit être conforme aux principes de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers etle commerce (GATT). 
Elle préconise done des arrangements commerciaux fa-
vorables aux politiques de l'environnement et du ddve-
loppement et s'efforce d'améborer les capacités d'analy-
se, de planification et d'évaluation des politiqws 
commerce-environnement (ANASE, 1997). 

Nombreux soot les pays qui coinmencent ii recourir do-
vantage aux instruments économiques, encore qu'il les 
combinent souvent a des réglementations de comman-
dement et de contrOle. La Chine est un exemple typique 
a cet égard. Les instruments économiques touchant, no-
taniment, les redevances de pollution, les politiques de 
prix, l'octroi de conditions favorables aux investisse-
ments dans les technologies environnementales, Ia crCa-
tion de marches et les redevances d'indemnisation Ceo-
logique, sont en voie d'introduction et, au cours de H 
piochaine décennie, la Chine compte incorporer la Va-
leur des ressources naturelles et de l'environnement 
dans son système de comptabilité de l'économie natio-
nale, et mettre en place on système de prix qui tienne 
compte du coUt environnemental (SEPA, 1997b). La 
Mongolie, qui s'efforce de passer d'un système d'injonc-
tion et de contrôle dirigé par le haut a un système de 
plus grande participation publique, s'appuie sur les mo-
des traditionnels d'utilisation des ressources, renforcés 
par des mesures d'incitation économique et de factura-
tion de l'utilisation (JEA, 1994). La Thailande a subven-
tionné l'investissement en biens d'équipement pour le 

traitement des déchets dangereux et des produits chi-
miques toxiques, appliqué Ia facturation des services de 
traitement des eaux usées dans les collectivités et diffé-
rencié Ia tarification de l'essence avec ou sans p10mb, et 
elle envisage l'octroi de droits communautaires pour 
conserver les forêts. 

Les mesures d'incitation et de dissuasion économi-
que sont utilisées pour promouvoir la conservation de 
l'environnement et l'utilisation efficace des ressources. 
Les mesures d'incitation consistent notamment en cré-
dits fiscaux préférentiels et taux d'amortissement accé-
lérés pour le materiel de reduction et de contrôle de Ia 
pollution. C'est ainsi que des deductions fiscales ont sti-
mule l'installation de materiel industriel de lutte contre 
la pollution aux Philippines et en République de Corée, 
tandis qu'en Inde, un abattement pour investissement 
de 35 %, le taux general étant de 25 %, est appliqué a 
l'achat de nouveaux équipements et machines de lutte 
contre la pollution ou de protection de l'environnement 
(Gouvernement indien, 1992). Un autre exemple de 
réussite remarquable est celui du Programme de gestion 
de la demande dans le secteur de l'électricité en 
Thailande (voir encadré ci-dessous), partiellement fi-
nancé par Ic F'EM. 

Conscient des graves repercussions de [accélération de Ia demaride d'énergie, le Gou-
vernement thailandais a adopté un plan détaillé de gestion de la demaride dans le see-
teur de l'électricité. Un plan-cadre de gestion de Ia demande sur cinq ans (1993-1997) 
a été formulé et mis en muvre, pour un budget total de 189 millions de dollars. Ala fin 
d'octobre 1997, les programmes relevant de ce plan permettaient d'économiser 295 
MW sur Ia demande en période de pointe et 1 564 GWh denergie electrique chaque 
année. La reduction des emissions de dioxyde de carbone resultant de Ia mise en 
auvre de ces programmes a été estimée a plus d'un million de tonnes par an, tandis 
que les besoins d'investissement pour Ia production d'électricité ont été réduits de 
295 millions de dollars. Ces programmes ont egalement permis des economies de 
100 millions de dollars par an au niveau de 'electricite facturée aux consommateurs. 
Ces programmes de gestion de Ia demande ont consisté a 
• Remplacer Ia production de gros tubes (40W et 20W) par celle de tubes fins (36 

W et 18 W) et promotion, par l'Office thallandais de production d'électricité 
(EGAT), du remplacement des ampoules a incandescence par des ampoules fluo-
rescentes compactes, et ce, en accordant des différentiels de prix 

• Mettre en oeuvre un programme de " bétiments verts ", dans le cadre duquel les 
bãtiments commerciaux peuvent obtenir ces ampoules a des tarifs subventionnés. 
Pour les bétiments existants, lEGAl effectue des audits énergétiques, concoit ou 
réinstalle des systèmes électriques pour assurer Ia conformité avec les normes 
d'efficacité énergétique fixées par le Gouvernement. L'EGAT accorde aussi des 
prêts a faux zero aux propriétaires qui entreprennent des travaux axes sur l'écono-
mie d'énergie 

• Mettre en aeuvre un programme de remplacement des ampoules fluorescentes par 
des ampoules subventionnées a vapeur de sodium sous pression dans l'éclairage 
public des campagnes 

• Lancer une campagne de verification de I'efficacité des refrigerateurs et des clima-
tiseurs et de prêt a taux zero pour l'achat de climatiseurs efficaces 

• Mettre en muvre un programme dans le cadre duquel I'EGAT encourage les fabri-
cants et les importateurs de moteurs électriques a produire ou importer des 
moteurs plus efficaces, et les entreprises industrielles a utiliser des moteurs plus 
efficaces, et Ce, en accordant des prêts a faux zero pour compenser le surcoUt. 

Source: EGAT, 1997 
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Dans un autre secteur, Ia Malaisie a appliqué un 
système d'exondration fiscale pour les investissements 
dans les plantations de bois d'ceuvre, en complement 
aux efforts visant la production durable de bois (Gou-
vernement malaisien, 1994). Toutefois, pour l'essentiel, 
les politiques relatives a la forêt, qui comportent le re-
cours aux instruments économiques, n'ont pas rdussi a 
freiner la degradation des forOts de l'Asie (voir encadré 
ci-dessous). 

Un certain nombre de dépôts-remboursements ont 
étd adoptés pour encourager le recyclage et la réutilisa-
tion des produits, en particulier des produits de condi-
tionnement. Ainsi, en République de Corée, les fabri-
cants et importateurs de certains produits sont tenus de 
déposer auprès de l'Etat des fonds destinés a couvrir le 
coüt de la récupération et du traitement des déchets 
(Gouvernement de la République de Corée, 1991). 

Les mesures économiques de dissuasion reposent 
souvent sur le principe ((pollueur-payeur . Les amen-
des imposées aux pollueurs sont frequentes: ainsi, aux 
Philippines, les amendes servent a completer l'applica-
tion des normes sur les emissions et sont fonction de la 
durée de l'infraction, de la situation de l'environnement 
au moment des falls, de la quantité d'effluents dé-
charges et de l'écart moyen par rapport aux normes re-
latives aux effluents ou aux emissions (Gouvernement 
philippin, 1992). 

Parmi les pays de l'Asie de 1'Est, le Japon et la Répu-
blique de Corée ont tous deux adopté le principe 

pol1ueur-payeur , bien qu'au Japon, ii ne soit pas en-
core pleinement appliqué a Ia lutte contre la pollution, 
en raison des systèmes existants de subvention financiè-
re et de credit d'impôt (IDE, 1995). En Malaisie, les re-
devances de rejets sont utilisées depuis 1978 pour 
completer les mesures d'ordre réglementaire visant a ré-
soudre les problèmes de la pollution de l'eau par les fa-
briques d'huile de palme (Panayotou, 1994). Avec l'ap-
plication progressive de normes plus rigoureuses et de 
redevances plus élevées. Ia demande biologique d'oxyge- 

ne dans les plans d'eau publics n'a cessé de diminuer, 
passant de 222 tonnes par jour en 1978 a 58 tonnes en 
1980 et 5 en 1984 (Gouvernement malaisien, 1994). 

Singapour a adopté le système des routes a péage 
des le debut des années 70, pour réduire la congestion 
du trafic routier. Des systèmes très perfectionnés de 
permis payant pour l'utilisation des artères du centre-
yule au cours des heures de pointe ont permis de réduire 
notablement les embouteillages a ces heures-là. Un sys-
tème de péage informatisé, plus perfectionné, sera mis 
en place (Panayotou, 1994). En 1990, pour lutter mieux 
encore contre Ia multiplication des véhicules privés, 
Singapour a adopté un système de quota en vertu duquel 
toute personne souhaitant posséder un véhicule doit 
acheter, aux enchères, un certificat d'ayant-droit a cet 
effet (O'Conner, 1996). 

Les pays de I'Asie du Sud et la plupart de ceux du 
bassin du Mekong continuent de compter davantage sur 
les mécanismes de réglementation que sur les forces du 
marché et les instruments économiques pour réaliser 
leurs grands objectifs en matière d'environnement. Cela 
étant, ces pays sont de plus en plus conscients de la né-
cessité d'établir une tarification des ressources, de l'eau 
notamment, pour tenir compte de leur valeur économi-
que et de leurs coUts sociaux reels, et il existe quelques 
exemples de réussite en matière d'utilisation des me-
canismes de tarification pour obtenir une utilisation 
plus efficace de l'eau dans le secteur industriel, en Jude 
par exemple (Banque mondiale/PNUD, 1995). Les droits 
de propriété, en ce qui concerne plus particulièrement 
l'eau et les forêts, demeurent mal définis et peu srs, en 
dépit des efforts faits pour décentraliser la prise de dé-
cision aux echelons locaux, tenir compte des intérêts de 
la population pauvre et prendre des mesures visant a 
empêcher l'emprise des intérêts commerciaux. 

Dans les lies du Pacifique, pratiquement aucun ins-
trument économique na été jusqu'ici utilisé comme 
outil de gestion de l'environnement. Le manque d'expé-
rience de l'utilisation de ces mécanismes, le role impor-
tant de l'économie informelle et le role traditionnel de la 

coutume dans Ia gestion des ressources a l'éclielon 
local, tous ces facteurs vont a l'encontre de I'utilisation 
des instruments qui font appel aux marches. Ii n'en de-
nneure pas moms que les risques accrus d'incidences en-
vironnementales découlant de Ia mondialisation feront 
(tue ces pays devront nécessairement étudier le rOle que 
es mécanismes pourraientjouer chez eux a l'avenir. 

Alors que les instruments economiques et finan-
ciers ont Ia faveur des pouvoirs publics en Australie pour 
(livers usages environnementaux, le contraire semble 
tre le cas en Nouvelle-Zélande, oü le seul exemple 

d'instrument économique pleinement opérationnel a 
I'heure actuelle est celui des quotas transférables utili-
sés pour gerer les grandes pOcheries. L'exemple le plus 
connu d'instrument économique est le système de con-
signe qui était appliqué pour les bouteilles de boissons 
non alcoolisées, de bière et de lait. Ces systèmes ont 

La degradation des fonts de lAsie constitue manifesternent on exemple déchec du 
marché, des politiques et des institutions. Les subventions explicites ou cachées et les 
taxes prélevées sur le volume du bois d'cauvre enlevé encouragent l'abattage destruc-
teur, en particulier dans les zones de fonts marginales et fragiles. Lorsque des conces-
sions sont accordées, ii est rare que les biens et services, autres que le bois d'uvre, 
tires de la forét soient pris en compte dans le prix. II en résulte un déboisement exces-
sif et des conflits entre les sociétés d'abattage et les communautés locales. Par 
ailleurs, les concessions forestières sont generalement de durée trop courte pour inci-
ter a la conservation et a la replantation. Gene situation est aggravée par I'absence de 
droits de propriété sUrs, pour les terres agricoles et, souvent aussi, pour les ressour-
ces forestières. Sans sécurité de Ia propriéte fonciëre, les agriculteurs n'investissent 
pas dans la conservation des sols et, dans rimpossibilite de maintenir les rendements 
agricoles des terres existantes, les paysans défrichent de nouvelles terres aux franges 
des foréts. 
Source BAsD, 1997 
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disparu dans les années 80, avec la croissance des super-
marches et des dtablissements de distribution centrali-
see, qui prdfdraient le conditionnement sous plastique 
aux recipients en verre (Ministère nèo-zélandais de 
l'environnement, 1997). 

L'industrie est de plus en plus sensible aux préoccupa-
tions environnementales. Les nombreuses initiatives 
prises sur ce plan ont trait a la reduction maximale des 
déchets, a l'efficacité énergétique, au recyclage des dé-
chets et au remplacement des CFC. Les audits de l'envi-
ronnement ne sont pas encore une pratique répandue 
mais certains pays ontjoué un role pionnier a cet égard. 
Au Japon, les grands fabricants de materiel ont dlabord 
des les années 70 un ensemble de normes de contrôle et 
d'audit de l'environnement pour empêcher la pollution 
(CESAP/BAsD), 1995). En Inde, le Ministère de l'envi-
ronnement et des forêts a publid en 1992 une notifica-
tion a l'intention de toutes les branches de l'industrie en 
vue de procdder a un audit des stocks et de la consom-
mation des matières premieres, des produits, des de-
chets, des mdthodes d'dlimination des ddchets et de 
l'impact environnemental de chaque industrie sur le mi-
lieu oü elle estimplantde (Gouvernementindien, 1993). 
Un certain nombre d'entreprises ont essayd de se donner 
une v image verte pour accroItre leur part du marché, 
par exemple en assurant la promotion de produits v dco-
logiques et en consacrant une partie de leurs bdndfices 
a des activitds de conservation de l'environnement. 

La prise de conscience de l'importance des techno-
logies moms polluantes se manifeste dans l'intdrêt que 
les pays de la region portent aux normes de fabrication 
ISO 14 000. Des organismes nationaux de certification 
de la conformité a ces normes ont étd créés en Malaisie, 
a singapdur et en Thailande. Les Philippines sont en 
train d'incorporer les normes ISO 14 000 aux normes na-
tionales (Conseil philippin du ddveloppement durable, 
1996). Les industries de la Rëpublique de Corée se pré-
parent a adopter un système de gestion de l'environne-
ment incorporant les normes ISO 14000 et certaines en-
treprises pratiquent déjà des audits environnementaux 
internes (OCDE, 1997). Les entreprises japonaises ont 
suivi de près l'dvolution des normes ISO et bon nombre 
d'entre elles envisagent de demander le label ISO 14001, 
qu'elles considèrent essentiel pour leur succès sur les 
marches internationaux (OCDE, 1994). 

Un certain nombre de pays favorisent l'ecodtiqueta-
ge pour encourager les productions moms polluantes et 
sensibiliser les consommateurs aux incidences environ-
nementales des modes de consommation. En Indonésie, 
par exemple, la certification et l'dcodtiquetage du bois 
d'uvre sont utilisés pour parvenir a une gestion viable 
des forêts (Gouvernement indondsien, 1995). A Singa-
pour, 26 categories de produits sont inscrites sur la liste  

du Programme d'etiquetage vert (Gouvernement de Sin- 
gapour, 1998). Le Gouvernement indien a établi un label 

Ecomark pour 14 categories de produits: savons et 
detergents, papier, peintures, plastiques, lubrifiants, ad-
rosols, articles alimentaires, produits d'emballage, subs-
tituts du bois, textiles, cosmétiques, produits dlectri-
ques et électroniques, additifs alimentaires et piles 
électriques (Gouvernement indien, 1992). En Nouvelle-
Zdlande, le nouvel dcolabel Environmental Choice)) a 
été lance en 1991 mais, six anndes plus tard, trois entre-
prises seulement avaient obtenu ce label (Ministère 
néo-zélandais de l'environnement, 1997). 

Des partenariats sont apparus entre les pouvoirs 
publics et le secteur privé en vue de fournir des services 
et une infrastructure dans le domaine de l'environne-
ment. Au Pakistan, la Fédération des chambres de com-
merce et d'industrie collaborent avec les pouvoirs pu-
blics pour la lutte contre la pollution (CESAP/ONU/ 
BAsD, 1995), tandis qu'en Inde, l'Institut national de re-
cherches et d'études techniques sur l'environnement 
met au point toute une série de technologies visant it 
améliorer la surveillance des polluants, le recyclage et 
la gestion des ddchets solides urbains et industriels, 
l'analyse des EIE, le traitement des eaux et le soutien 
sur le plan de l'environnement aux programmes de de-
veloppement rural (Gouvernement indien, 1992). En 
Indondsie, les pouvoirs publics, par l'intermédiaire de 
l'Office de gestion des incidences sur l'environnement, 
aident les entreprises a mettre au point des technolo-
gies moms polluantes (Gouvernement indonésien, 
1995). En Thailande, les industries du textile, des pates 
et papiers, de la galvanoplastie, de Ia chimie et de 
l'agroalimentaire participent toutes a la promotion des 
initiatives de production moms polluante. Ii ressort des 
rapports de la Fédération des industries thaIlandaises et 
de l'Institut thailandais pour l'environnement que la 
production moms polluante a des incidences non né-
gligeables sur le plan de la reduction des déchets et de 
la pollution, ainsi que sur le développement de Ia coopé-
ration entre les pouvoirs publics et les industries, et en-
tre les industries elles-mêmes (Institut thaIlandais pour 
l'environnement, 1996). L'on s'attend a ce que d'autres 
pays de la region empruntent également cette voie. 

Le Japon a pris Ia tête du mouvement en faveur des 
politiques qui encouragent une production moms pol-
luante et la mise au point des nouvelles technologies re-
quises. Le secteur privd finance 60 % environ de toute la 
recherche-développement sur les technologies environ-
nementales et verse d'importantes contributions a un 
certain nombre d'organismes de recherche publics (CE-
SAP/BAsD, 1995). L'industrie japonaise maItrise 
particulièrement bien un certain nombre de domaines 
touchant l'energie non polluante : piles photovoltaiques 
et a combustible, technologies de fin de filière et ye-
hicules is moteur non polluant. Le Japon applique les 
normes les plus rigoureuses concernant les pots 
d'echappement de véhicules et des normes très strictes 
de lutte contre les emissions de fumée des usines et 
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autres installations. Le Japon a ainsi rdussi a réduire les 
taux d'émissions de SO 2  et de CO dans l'atmosphère. 
Neuf des plus grands fabricants d'acier japonais partici-
pent a un projet consacrd a l'utilisation accrue des dd-
chets mdtalliques dans la fabrication de lacier et lAsso-
ciation japonaise des fabricants d'automobiles (JAMA) 
a dtabli des normes pour la fabrication de pièces ddta-
chdes en plastique facilement recyclables. Les coopéra-
tives de consommateurs sont ddsormais des interve-
nants de poids pour ce qui est d'assurer Ia promotion des 
produits v verts au Japon (CESAPIBAsD, 1995) et les 
autorités locales ont progressivement mis en place des 
mdcanismes d'aide technique et financière aux petites 
et moyennes entreprises. 

En Rdpublique de Corde, une loi pour la promotion 
de systèmes de production favorables a l'environnement 
et la mise en place d'un système de certification des usi-
nes favorables a l'environnement a étd adopté en 1994 
(Gouvernement de la Rdpublique de Corée, 1994 et 
1998). 

La Chine a adoptd, dans les secteurs de l'industrie 
chimique, de la mdtallurgie, des machines-outils, de la 
production d'dlectricitd et de la construction, un systè-
me d'dlimination des usines fortement polluantes et de 
celles qui font appel aux vieilles technologies de l'indus-
trie lourde. En jun 1997, près de 64 000 entreprises 
grandes productrices d'dmissions de polluant avaient 
dtd soit fermdes soit rdnovdes ou avaient arrêtd la pro-
duction (SEPA, 1997a). Cette action visait plus 
particulièrement la pollution par les mdtaux lourds pro-
venant des ateliers industriels, qui constituaient le prin-
cipal problème de contamination des eaux. Ainsi, dans 
le cadre du projet de contrôle des eaux des trois rivières 
et des trois lacs - qui couvrent le Huai He, le Hai He et 
le Liao He et les lacs Tai Hu, Dian Chi et Chao Hu - un 
règlement provisoire de contrôle de la pollution de l'eau 
le long du Huai He a dtd formuld. Ii s'agit de l'un des sept 
plus grands programmes de bassins aquatiques en Chi-
ne. En 1997, a l'achèvement de ce programme, plusieurs 
milliers de petites entreprises qui ddversaient des pol-
luants lourds avaient fermd leurs portes, rdnovd leur 
technologie ou dvolud vers des productions moms p01-
luantes, et la qualitd de l'eau du fleuve s'est nettement 
amdliorde (SEPA, 1998). 

La Chine s'emploie actuellement a diminuer la pol-
lution atmosphdrique, provenant des fumdes et des 
poussières en particulier, et a dlargir les zones de lutte 
contre la fumde. Pour ce faire, elle a adoptd des systè-
mes de redevance sur les emissions de SO 2  et des tech-
nologies de combustion moms polluante. Le principal 
obstacle demeure l'insuffisance des capitaux et des 
technologies ndcessaires pour modifier Ia structure 
dnergdtique actuelle. 

En Australie, le projet de Strategie nationale pour 
une production moms polluante passe en revue les acti-
vités entreprises a ce jour pour encourager la mise en  

place de productions moms polluantes et recommande 
de nouvelles mesures fonddes sur les enseignements ti-
rds d'exemples nationaux et dtrangers (Commonwealth 
d'Australie, 1996b). L'inventaire national des polluants, 
crdd en vertu de la loi de 1996 sur la protection de l'en-
vironnement national, permettra d'dtablir une base de 
donndes publique ddcrivant dans le detail les types et 
quantitds de certains produits chimiques toxiques qui 
pdnètrent diffdrentes zones de l'environnement austra-
lien (Commonwealth d'Australie, 1996c). 

En Nouvelle-Zélande egalement, la production 
moms polluante est favorisde par des organismes tels 
que l'Office pour l'efficacité et la conservation dnergd-
tique et le Ministère de l'environnement (Ministère néo-
zélandais de l'environnement, 1997). 

L'inclusion dans le Protocole de Kyoto d'un me-
canisme pour un développement moms polluant, ainsi 
que d'autres aspects des ndgociations qui se poursuivent 
dans le cadre de la CCNUCC, pourraient se rdvdler très 
importants pour tous les pays de la region. Ils ouvrent de 
vastes perspectives nouvelles pour les iles du Pacifique 
en particulier, parce que la faible ampleur de leur act!-
vité économique ne permettait pasjusque-là le transfert 
des technologies non polluantes, hormis un nombre Ii-
mite de projets d'aide, et aussi parce qu'il faut se doter 
d'une capacitd locale d'application de ces nouvelles 
technologies qui sont aujourd'hui disponibles, par exem-
ple, pour la gestion des ddchets solides et des substan-
ces dangereuses. Ceci pourrait avoir des incidences be-
nefiques capitales pour bon nombre de communautés 
insulaires du Pacifique, que leur situation isolde ddsi-
gne tout particulièrement pour l'application de techno-
logies telles que celles des piles solaires photovoltaIques 
et de l'dnergie éolienne. 

Linvestissement national dans la protection de l'envi-
ronnement est en augmentation dans la plupart des 
pays. L'un des grands axes de cette action, en particulier 
parmi les pays en developpement, porte sur l'approvi-
sionnement en eau, la reduction des déchets et leur re-
cyclage. Des fonds pour l'environnement, tels celui crdé 
par le Gouvernement thailandais, dote de 200 millions 
de dollars, pour le nettoyage des villes et Ia lutte contre 
la pollution industrielle (CESAP/BAsD, 1995), ont dtd 
créds dans de nombreux pays. Aux Philippines, deux en-
treprises d'extraction minière ont créé, sur ordre des 
pouvoirs publics, un fonds de garantie de l'environne-
ment destine a remettre en état et a restaurer des zones 
qui ont deja pâti des operations d'extraction. Un fonds 
pour le reboisement est dgalement prdvu dans le cadre 
d'un programme de lutte contre le déboisement (Gou-
vernement philippin, 1992). 
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L'aide bilatdrale et multilatdrale constitue une 
source importante d'investissement et de competence 
dans le domaine de l'environnement. Une large part des 
prêts accordds dans ce cadre visaient a amdliorer l'effi-
cacitd energetique et industrielle, les équipements d'ap-
provisionnement en eau et d'assainissement, le reboise-
ment et la gestion des ressources marines et côtières. Le 
Fonds asiatique pour une croissance durable, place sous 
l'dgide de la Banque asiatique de ddveloppement, vise a 
rdunir 150 millions de dollars pour des investissements 
a long terme dans des entreprises écologiquement ra-
tionnelles des pays en développement du pourtour du 
Pacifique (CNUDD, 1995). L'OCDE, la BAsD, la Banque 
mondiale et les marches financiers internationaux ont 
dgalement fourni un surcroit d'aide publique au déve-
loppement (APD) pour les investissements dans le do-
maine de l'environnement. 

Le financement des mesures de protection de l'en-
vironnement dans les lies du Pacifique na pas étd sans 
problème, en partié parce que les considerations de 
taille et d'eloignement renchdrissent le coOt des opéra-
tions. Cela dtant, depuis peu, ces pays accèdent davan-
tage a de nouvelles sources de financement telles que le 
FEM. Par rapport a des pays voisins de Ia region de 1'Asie 
et du Pacifique qui se trouvent au même stade de ddve-
loppement, les pays insulaires du Pacifique ont genera-
lement une dconomie relativement réduite et sont très 
eloignes de leurs marches potentiels (Commonwealth 
d'Australie, 1999d). Sans mesure corrective et anticipa-
trice, on peut craindre que les incidences de regimes 
plus ouverts d'echange et d'investissement, pour les res-
sources naturelles en particulier, pourraient accentuer 
un certain nombre de risques ecologiques tels que ceux 
créés par les catastrophes naturelles et les conséquen-
ces du changement climatique et de la montée du ni-
veau des eaux pour les dcosystèmes insulaires de faible 
altitude. 

Dans les pays de l'ANASE, le secteur privé contribue 
de plus en plus a stimuler le developpement économi-
que, compte tenu en particulier de la diminution pro-
gressive de 1'APD. Son rOle dans Ia gestion des ressour-
ces et dans l'environnement risque de se developper 
avec l'adoption d'instruments economiques, de systèmes 
de contrôle et d'audit par des tiers et de systèmes prives 
de gestion de l'environnement, qui tous exigent des in-
vestissements considdrables. A titre d'exemple, selon les 
estimations de la BAsD, a la fin des années 90, l'Indoné-
sie, La Malaisie, les Philippines et la Thallande devront a 
elles seules investir quelque 5,4 milliards de dollars 
pour des systèmes ecologiquement rationnels de pro-
duction d'dlectricitd, et ce, compte non tenu des systè-
mes classiques de production d'electricite; en outre, 
l'ensemble des pays de l'ANASE auront besoin de plus de 
6 milliards de dollars en investissements supple-
mentaires pour protdger l'environnement de la pollution 
industrielle. L'adoption de technologies moms polluan- 

tes dans ces pays absorberait 72 milliards de dollars 
supplémentaires entre 1991 et 2000 (ANASE, 1997). La 
mobilisation des investissements pour la protection de 
l'environnement constituera l'une des grandes difficul-
tés auxquelles les pays de I'ANASE devront faire face au 
cours de la prochaine ddcennie. 

Le Japon est la principale source d'aide au develop-
pement liée a des projets dans le Pacifique du Nord-
Ouest et l'Asie de l'Est. En 1992, le Japon a annoncé que 
l'aide consacrée a l'environnement irait en augmentant 
au cours des cinq années suivantes, pour atteindre 7,1 
milliards de dollars, et qu'un plan d'aide verte ' d'envi-
ron 2,65 milliards de dollars serait mis en ceuvre sur une 
période de 10 ans pour transférer les mesures de lutte 
contre la pollution vers les pays en développement et 
soutenir des projets communs de recherche-developpe-
ment sur l'environnement mondial (CNUDD, 1995). Le 
Fonds japonais pour l'environnement mondial, consti-
tue a l'initiative de l'Agence japonaise pour l'environne-
ment, constitue un autre exemple notable a cet egard 
(voir encadré). 

Le Fonds japonais pour l'environnement mondial a étO créé en 1993 par l'Agence japo-
naise de cooperation pour lenvironnement (JEC), pour fournir aux ONG, a l'intérieur et 
a l'extérieur du Japon, une assistance dans le domaine du financement, de l'informa-
tion, de 'education et de la formation. Ce fonds est alimenté par des contributions do 
Gouvernement japonais, ainsi que de particuliers et d'entreprises, et s'étabtissait a 62,5 
millions de dollars a Ia fin de 1996. Les projets quil finance, au moyen des intérëts 
produits par le Fonds, relèvent de deux categories: 
• L'aide a des organismes privés pour des activités de conservation de l'environne-

ment dans les pays en développement et au Japon 
• La diffusion de rinformation nécessaire ala promotion des activités des organis-

mes privés ainsi que des activités d'éducation et de formation a l'intention du 
public ou des employés d'ONG. 

En outre, on Programme mondial de partenariats, lance en 1997, organise des ras-
semblements dUNG parallèlement aux conferences intergouvernementales, at in 
d'aider ala constitution dun rèseau mondial dUNG ainsi que des partenariats pour les 
activités de conservation de l'environnement entre pays de Ia region de 'Asie et dv 
Pacifique. 
Source: Agence iaponaise pour I'environnement. 1997b 

L'APD de la RCpublique de Corée, qui est fournie 
par l'intermédiaire du Fonds de cooperation pour le dé-
veloppement economique et de l'Agence coréenne pour 
la cooperation internationale, a dépassé 520 millions de 
dollars en 1996. La République de Corée contribue aussi 
au Fonds pour l'environnement mondial. L'élément en-
vironnement de cette aide au developpement demeure 
certes limité, mais Ia Republique de Corée a aussi finan-
cé des systèmes d'approvisionnement en eau potable et 
l'amélioration de systemes de traitement des eaux usées 
dans plusieurs pays et compte développer a l'avenir son 
aide dans le domaine de l'environnement (Gouverne-
ment de la République de Corée, 1997). 

Plusieurs pays reçoivent des fonds de l'AusAID. 
L'APD australienne devrait atteindre en 1998-1999 
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0,27 % du PNB, ce qui est supérieur au taux moyen de 
0,22 % pour l'ensemble des pays donateurs au cours de la 
dernière année pour laquelle ce taux a été publié 
(1997). Environ 55 % de cette aide est consacrée aux 
programmes de pays (essentiellement des projets de dd-
veloppement axes sur la lutte contre la pauvreté dans 
différents pays), et 32 % 'a des programmes mondiaux re-
levant de l'aide multilatérale, humanitaire et aux ONG 
(Commonwealth d'Australie, 1999d). 

Un certain nombre de projets nationaux font inter-
venir plusieurs partenaires financiers. Outre leurs avan-
tages sur le plan de l'environnement, ces projets per-
mettent aux pays d'acquérir une plus grande experience 
du transfert des technologies. On peut citer 'a titre 
d'exemple: 
• Le projet sur les energies de substitution en Inde, 

d'une valeur de 186 millions de dollars, finance par 
le FEM, la Banque mondiale, la Suisse et DANIDA; 

• Le projet geothermique de Leyte-Luzon aux Philip-
pines, d'une valeur de 1,333 milliard de dollars, 
finance par le FEM, la Banque mondiale, la Banque 
export-import du Japon et la Suede et 

• Le projet de promotion de l'utilisation efficace de 
l'électricité en ThaIlande, d'une valeur de 
189 millions de dollars, qui doit être finance par le 
FEM, Ia Banque mondiale, l'Australie et le Fonds 
japonais de cooperation economique internationale. 

Les ONG sont devenues un partenaire niajeur darts les 
activitds de développernent et de conservation, et elles 
accomplissent de multiples tâches concernant, notam-
ment, l'éducation du public et sa sensibilisation aux pro-
blèmes de l'environnement. Des ONG ont aide a conce-
voir et mettre en oeuvre des politiques, des programmes 
et des plans d'action sur l'environnement, et ont établi 
des specifications pour les EIE. Elles jouent egalement 
un role primordial de plaidoyer par leurs campagnes en 
faveur de l'environnement. 

A titre d'exemple, les ONG sri-lankaises ont pris une 
part active dans la prevention de l'abattage des arbres 
dans la forêt de Singharaja, l'édification d'un hotel pa-
villonnaire dans le parc national d'Udawala, l'arrOt de la 
construction d'une centrale thermique a Trincomalee et 
la remise en question de l'application aveugle du plan-
cadre national sur les forOts (Gouvernement sri-i ankais, 
1994). En Inde, des milliers d'ONG ont aide 'a sensibili-
ser la population aux problèmes de l'environnement et 
du developpement et a la mobiliser en faveur de mesu-
res concretes. Bien qu'il ne s'agisse pas d'une ONG, le 
mouvement Narmada Bachao Andolan a rassemblé les 
voix éparses des adversaires de la construction d'un bar-
rage sur le Narmada et accompli un travail de sensibiii-
sation en Inde et dans la communauté internationale 
(Gouvernement indien, 1992). Les ONG indiennes ont  

adoptd un autre moyen efficace de sensibilisation, 'a sa-
voir ies tribunaux populaires. C'est ainsi que le tribunal 
populaire permanent est saisi de plaintes déposées par 
des particuliers ou des communautés touches par la de-
gradation de l'environnement. Les jugements qu'il pro-
nonce bénéficient d'une large publicité (Solidarité Sud-
Sud, 1992). Dans le Pacifique, les collectivités locales et 
les ONG apportent essentiellement leurs contributions 
par le biais des programmes de sensibilisation des com-
munautes et de développement de l'education sur len-
vironnement. Certaines ONG trouvent des possibilitds 
commerciales productrices de revenu pour la popula-
tion locale qui souhaite gérer de manière viable des res-
sources telles que le bois d'ceuvre. D'autres ont établi 
des liens avec des ONG internationales pour creer des 
possibilites d'ecotourisme en partenariat avec les pro-
prietaires de terres. 

Tout en conservant leur identité specifique, les ONG 
ont également instaure, aux echelons national et local, 
une collaboration efficace avec les pouvoirs publics pour 
toute une série de problèmes. Aux Philippines, un ras-
semblement de 17 ONG ecologistes ( ONG pour les zo-
nes protegees n) a reçu une subvention de 27 millions de 
dollars pour mettre en oeuvre, sur sept ans, un program-
me detaille consacré aux zones protegees prioritaires. 
Ce programme constitue une composante essentielle du 
prêt 'a l'ajustement sectoriel accorde par la Banque mon-
di ale et le FEM et administré par le Departement de l'en-
vironnement et des ressources naturelles. 

Le Gouvernement mongol a etabli une etroite colla-
boration avec les ONG, par exemple avec l'Association 
mongole pour Ia conservation de la nature et de l'envi-
ronnement, qui coordonne les activités volontaires de 
protection de la nature et de Ia faune et de la flore sau-
vages menees par les coilectivités locales et des particu-
hers, ainsi qu'avec he Mouvement vert, qui s'emploie 'a 
promouvoir i'education de la population en matière 
d'environnement en soutenant les méthodes tradition-
nelles de protection de Ia nature (Ministère de la nature 
et de l'environnement, PNUD et WWF, 1996). 

Des réseaux d'ONG sont en train de se constituer 
dans toute ha region, hes plus connues étant ha Coalition 
d'ONG asiatiques pour la réforme agraire et le develop-
pement rural et he Rèseau populaire pour l'environne-
ment de h'Asie et du Pacifique (Gouvernement de ha Re-
publique de Corée, 1994). Il existe également des 
réseaux 'a l'échehon national. Ainsi, la Fédération 
coréenne des mouvements écoiogistes regroupe près de 
200 ONG qui s'occupent des problemes de l'environne-
ment en République de Corée (Gouvernement de la Re-
pubhique de Corée, 1994). 

Nombreux sont hes pays qui encouragent ha partici-
pation de ha population 'a la gestion de l'environnement, 
dans le cadre de groupes constitués A l'échelon des auto-
rites locales et des communautés. A titre d'exemple, 
h'article 7 de la ioi thallandaise de 1992 sur I'environne-
ment dehegue les attributions en matière de gestion de 
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l'environnement aux autoritds provinciales et locales et 
encourage la participation de la population par l'inter-
médiaire d'ONG (Gouvernement thailandais, 1992). 
L'article 56 de la Constitution thaIlandaise de 1997 re-
connaIt le droit de la population a participer a la protec-
tion des ressources naturelles et de l'environnement 
(Gouvernement thaIlandais, 1997). Aux Philippines, les 
petites communautds de pêcheurs ont désormais le 
droit de gdrer leurs propres ressources halieutiques 
(Panayotou, 1994; Conseil philippin du ddveloppement 
durable, 1996) et la gestion des ressources forestières a 
l'échelon des communautds a contribué a la protection 
et a la conservation de ces ressources. Dans le méme or-
dre d'idées, de nombreux groupes communautaires des 
zones côtières de Ia Thailande contribuent a la protec-
tion des mangroves et des herbes marines (OEPP, 
1997). Parmi les membres du SPREP, une variante du 
plan d'action national de l'environnement - connu sous 
l'appellation de NEMS (Stratégie nationale de gestion 
de l'environnement) - a dtd mise au point avant le Som-
met planète Terre de 1992. L'atout de ce système ré-
sidait dans le fait qu'il faisait participer toutes les par-
ties prenantes nationales au débat sur les priorités et 
mesures clefs dans le domaine de l'environnement pour 
presenter ensuite un consensus national aux partenai-
res extérieurs, en particulier la communautd des do-
nateurs (SPREP, 1994). 

En Nouvelle-Zdlande, la participation communau-
taire est imposde par la loi sur la gestion des ressources. 
Lorsqu'ils dtablissent leurs politiques et plans dé-
cennaux, les conseils rdgionaux et de district sont tenus 
d'instaurer une vaste consultation avec les entités et 
groupes intdressds dans la communauté, notamment Ia 
population autochtone maorie (Gouvernement néo-zé-
landais de l'environnement, 1997). Les principaux obs-
tacles a la participation des citoyens sont le manque de 
temps et les frais occasionnés, mais le degre de motiva-
tion serait élevé (Colmar Brunton, 1990 et 1993, Gen-
dall et al., 1994). 

be Gouvernement chinois est depuis longtemps 
conscient du fait que la participation de la population 
est une condition essentielle au succès des programmes 
de protection et de gestion de l'environnement (voir en-
cadre ci-contre). 

Les approches communautaires sont dgalement très 
utilisées en Australie. Ainsi, le programme Landcare 
vise a rdsoudre les problèmes de gestion des ressources 
naturelles, a protéger les ressources agricoles et a aider 
les gestionnaires des ressources naturelles a amdliorer 
leurs qualifications en matière de technologie, de ges-
tion, de communication et de planification (Com-
monwealth d'Australie, 1999e).  Un tiers environ des agri-
culteurs australiens sont membres d'un groupe 
Landcare. be programme Coastcare donne aux commu-
nautds la possibilite de collaborer avec les gestionnaires 
beaux des terres pour cerner les problèmes de leur por-
tion de cOte et mettre au point et appliquer des solutions  

a ces problèmes. Depuis sa creation au debut de 1996, le 
programme Coastcare a permis de former 250 groupes 
communautaires. Le programme sur les espèces mena-
cées administre des réseaux publics tels que be Réseau 
des espèces en peril et le Réseau des oiseaux menaces 
d'extinction, pour favoriser la participation des commu-
nautés aux programmes de reconstitution des espèces 
menacées (Commonwealth d'Australie, 1999e). 

Bon nombre de ces initiatives dependent de l'action 
de bénévoles. Cette action a joué un role particuliè-
rement important au Japon, oii les collectivités locales, 
les groupes de citoyens et les pouvoirs publics prennent 
ensemble l'initiative de négocier avec les principaux 
pollueurs. Plusieurs entreprises japonaises prennent 
désormais volontairement des mesures de lutte contre 
la pollution consistant notamment a appliquer des nor-
mes plus rigoureuses que celles convenues au plan na-
tional. Par ailleurs, la Fédération japonaise des organi-
sations économiques (Keidanren) a adopté en 1991 une 
Charte de l'environnement mondial qui contient une 
disposition imposant aux entreprises d'effectuer des 
evaluations de l'impact de leurs activités sur l'environ-
nement, de mettre au point et d'utiliser des technologies 
peu polluantes et de participer aux programmes locaux 
de conservation (OCDE, 1994). 

A quelques exceptions près, comme le Japon ou Ia Répu-
blique de Corée, la base informationnelle est relative-
ment faible dans la plupart des pays. be manque de don-
nées fiables et de capacités d'analyse des donnèes 
constitue incontestablement une entrave a l'élaboration 
des politiques, a Ia planification et a l'exdcution des 

La loi sur la protection des intirSts et des droits des femmes en République popu- 
laire de Chine 	le Comiti de l'emploi des femmes et des enfants créO par le Conseil 
dEtat en 1993 et le 	Programme de promotion de Ia condition de la femme 
chinoise " adopti par le Conseil d'Etat en 1995 visaient tous a protéger les droits 
des femmes chinoises eta assurer leur participation a la gestion des affaires du 
pays eta Ia prise des decisions dans le domaine de lenvironnement. Les femmes 
assument désormais des roles de plus en plus importants. A titre dexemple, dans la 
plupart des bureaux provinciaux et municipaux de protection de lenvironnement, au 
moms on des directeurs est one femme. 

Dans les zones rurales, plus de 60 000 < bases vertes ", notamment des vergers, 
conçues pour le dOveloppenient économique et Ia protection de lenvironnement oat 
étO mises en place par des agricultrices. Les temmes oat également organise 
dautres activités benefiques pour I'environnement, telles que Ia publicité pour les 
richauds de boa rendement, le ramassage du purmn et la reduction de rutilisation 
des engrais chimiques. Dans les zones pauvres, de nombreuses femmes oat joué 
on rOle important dans le reboisement eta protection icologique, notamment en 
créant et en faisant fonctionner des sites de demonstration et des équipes profes-
sionnetles de reboisement. 
Source SEPA, 1997b 
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programmes. Ii faut non seulement produire davantage 
de donndes sur les problèmes de l'environnement mais 
également normaliser la collecte et le stockage des don-
nées et rendre celles-ci plus accessibles aux cadres tech-
niques et aux gestionnaires. Des donndes peu fiables 
sont souvent réutilisées pour des etudes et des plans qui 
sont ensuite acceptés sans veritable examen. A titre 
d'exemple, Ia dernière estimation disponible (1987) de 
la couverture forestière au Viet Nam (9,3 millions d'hec-
tares ou 28 % de la superficie du pays) est depuis cons-
tamment reprise et utilisde alors que dans l'intervalle, 
les forêts vietnamiennes ont fait l'objet d'une exploita-
tion intensive. De ce fait, un grave problème environne-
mental n'a pas bénéficié du rang de priorité voulu 
(Commission du Mdkong/PNUE, 1997). L'absence de 
données sociodconomiques de rdférence serait aussi une 
source de difficulté importante, d'autant que méme lors-
qu'il existe suffisamment de données, ii ny a aucun me-
canisme officiel d'accès ou d'échange. 

Des tentatives sont faites pour remddier a cette si-
tuation. Au plan national, par exemple, le Gouverne-
ment indien a créé un réseau intdgrd d'information sur 
l'environnement chargé de la collecte, de la collation, du 
stockage, de l'analyse, de l'échange et de la diffusion des 
données et informations sur l'environnement (Gouver-
nement indien, 1995). Des résultats spectadulaires ont 
étd obtenus dans le domaine de la surveillance des dco-
systèmes par imagerie satellite. Les donndes de télédd-
tection sont de plus en plus utilisées par les services et 
organismes charges de l'environnement aux niveaux de 
l'Etat, des provinces et des territoires en Australie 
(Commonwealth d'Australie, 19991). L'Australie appli-
que aussi les techniques de modélisation pour déte-
rminer, a partir des donndes environnementales, les zo-
nes a forte valeur dcologique, dans le cadre de la 
planification des ressources. On peut citer comme 
exemple a cet egard les evaluations regionales dé-
taillées des forêts autochtones (Commonwealth d'Aus-
tralie, 1999f). Plusieurs pays sont en train de mettre au 
point des indicateurs environnementaux qui facilitent 
l'établissement de rapports nationaux sur l'état de l'en-
vironnement. 

Plusieurs programmes sous-regionaux comportent 
des éléments consacrés aux données et a la surveillance 
et s'ocdupent de la normalisation des bases et sources de 
données utilisées pour les evaluations, les rapports, les 
etudes et la prise de decisions en matière d'environne-
ment. La BAsD et le PNUE, en collaboration avec la 
Commission du Mekong, gerent un projet de système 
sous-régional d'information et de surveillance pour len-
vironnement destine a faciliter l'accès aux données sur 
l'environnement et les ressources naturelles pour les or-
ganismes nationaux et les organisations regionales et a 
faire en sorte que ces données puissent être rapidement 
partagées (BAsD, PNUE et Commission du Mekong, 
1996). Par ailleurs, un certain nombre d'organismes in-
ternationaux, dont la BAsD, le PNUD, la CESAP, l'Insti- 

tut de statistique des Nations Unies pour l'Asie et le Pa-
cifique et le PNUE, participent au renforcement des 
capacités institutionnelles de gestion de l'information 
sur l'environnement et aident certains pays a établir des 
rapports nationaux et régionaux sur l'état de l'environ-
nement. Le SPREP et la Commission économique et so-
ciale des Nations Unies pour l'Asie et le Pacifique (CE-
SAP), avec le concours de membres du Comité 
interorganisations sur l'environnement et le developpe-
ment durable, établissent tous les cinq ans un rapport 
regional sur l'état de l'environnement. 

Le Réseau intergouvernemental de recherche sur le 
changement climatique de l'Asie et du Pacifique appuie 
toute une série d'activités intéressant la region et me-
nées dans le cadre de la cooperation régionale. Ii s'agit 
notamment de la normalisation, de la collecte, de l'ana-
lyse et de l'échange des données scientifiques de l'amé-
lioration des capacités nationales dans le domaine de la 
science et de la technique et de l'infrastructure de 
recherche de la cooperation avec les réseaux de re-
cherche d'autres regions; de la diffusion des connais-
sances scientifiques auprès du public et des décideurs; 
et de la mise au point de mécanismes appropriés pour le 
transfert des technologies (APN, 1997). 

L'Agence japonaise pour l'environnement organise 
depuis 1991 le forum Bce Asia (Congrès de l'environne-
ment pour l'Asie et le Pacifique) pour instaurer un dia-
logue informel entre les ministères de l'environnement 
de la region. Entre autres sujets examines, il y a lieu de 
citer le projet sur les perspectives a long terme de len-
vironnement et du developpement dans l'Asie et le Paci-
fique, qui doit permettre de définir les différentes poli-
tiques possibles pour le développement durable, le 
projet de réseau d'information sur l'environnement dans 
l'Asie et le Pacifique utilisant le réseau Internet et les 
activités des Eco-Clubs juniors destinées a sensibiliser 
davantage les enfants aux problèmes de l'environne-
ment et a promouvoir des activités de conservation 
(Agence japonaise pour l'environnement, 1997c). 

Pratiquement tous les pays disposent de program-
mes d'éducation et de sensibilisation du public qui vi-
sent a faire prendre conscience des problèmes et enjeux 
environnementaux. La Chine a mis en place un système 
d'information sur l'environnement dans chacune des 27 
provinces et regions autonomes, grace a un prêt d'assis-
tance technique de la Banque mondiale (SEPA, 1996). 
La Chine publie depuis maintenant 10 ans un rapport 
annuel sur l'état de l'environnement, et 46 villes chinoi-
ses publient chaque semaine un rapport sur la qualité 
de lair dans les zones urbaines. L'Australie a adopté un 
système de rapports sur l'état de l'environnement desti-
nés a l'initiation du public aux problèmes de l'environ-
nement et recourt de plus en plus k l'Internet pour favo-
riser l'échange d'information entre les chercheurs, les 
pouvoirs publics et la population (Commonwealth 
d'Australie, 1996). De même, les lles du Pacifique mem-
bres du SPREP ont participé a l'élaboration de plans in- 
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dividuels et collectifs de renforcement des systèmes 
d'dducation, de formation et d'information sur l'environ-
nement, qui étaient le cinquième grand objectif du Plan 
d'action pour 1997-2000 (SPREP, 1997). Au Myanmar, la 
Commission nationale des affaires de l'environnement 
contribue dans une large mesure, depuis sa creation en 
1990, a la promotion de l'dducation et de la sensibilisa-
tion du public dans le pays. 

La Rdpublique de Corde est le premier pays de Ia rd-
gion a s'être dote dune loi pour l'information du public 
(1996) et les pouvoirs publics publient rdguhierement 
plusieurs indicateurs de la qualitd de l'eau et de latmos-
phère. Ils distribuent dgalement un Livre blanc sur len-
vironnement a environ 160 organismes privds et pu-
blient un bulletin mensuel d'information sur 
l'environnement (OCDE, 1997). L'Agence japonaise 
pour l'environnement publie dgalement un Livre blanc 
annuel sur l'environnement et de nombreux autres 
ouvrages et brochures destinds a être largement diffu-
sds. Cette agence et le Ministère de l'dducation, en col-
laboration avec le Centre international des technologies 
de l'environnement, a Osaka et Shiga, appuient des acti-
vitds d'initiation de la population aux problèmes de len-
vironnement en produisant des dmissions de tdlévision 
et des films, en organisant des sdminaires sur l'dduca-
tion dans le domaine de l'environnement et en distri-
buant du materiel pddagogique (Agence japonaise pour 
l'environnement, 1997d). 

Le Rdseau du PNUE pour la formation k l'environne-
ment dans l'enseignement supdrieur en Asie et dans le 
Pacifique s'attache essentiellement a renforcer les corn-
pdtences environnernentales des ddcideurs, des respon-
sables chargds de l'dlaboration des politiques et des for-
mateurs dans l'enseignernent supdrieur, en mettant en 
place un rdseau autochtone de personnes qualifides. II 
dtablit et diffuse des directives sur les programmes sco-
laires, des matdriels documentaires et des outils et dos-
siers pedagogiques pour la formation a l'environnement. 
Ce réseau a connu une expansion rapide ces deux der-
nières anndes et regroupe a present 35 pays, plus de 200 
dtablissements d'enseignement supdrieur et 2000 mem-
bres a titre individuel (PNUE/ROAP, 1998). Toutefois, 
de manière gdnérale, peu d'efforts sont faits dans la rd-
gion pour toucher spécifiquement les ddcideurs, en par-
ticulier ceux qui s'occupent de l'utilisation et de la re-
partition des ressources dans les hautes spheres de 
l'administration. 

Dans le système dducatif formel, le ddveloppernent 
de l'enseignement de l'environnernent s'est concentré 
sur les niveaux prirnaire et secondaire, en laissant rela-
tivement de côté les niveaux prdscolaire et supdrieur. Si 
ion excepte le Nepal, tous les pays d'Asie du Sud ont to-
talement intdgre l'enseignement de l'environnernent 
aux programmes scolaires dans les années 70 
(UNESCO/PROAP, 1992). La protection de l'environne-
ment s'est insdrde dans les programmes d'enseignement 
primaire et secondaire ainsi que dans les dtablissernents  

d'enseignement supérieur en Chine. La situation dans 
les écoies japonaises est un peu différente, en ce sens 
que l'enseignernent de l'environnement y est volontaire, 
et vane donc dun établissement a l'autre. 

L'intégration des notions propres a l'environnement 
dans les programmes d'éducation des adultes et d'alpha-
bétisation suscite aussi un intérét considerable. A titre 
d'exemple, le Bureau de l'éducation des adultes dans 
l'Asie et le Pacifique Bud a créé en 1992 un réseau d'édu-
cateurs dans le domaine de l'environnement (ASPBAE, 
1992). De nombreux pays utilisent les centres d'éduca-
tion non formelle comme source pour l'enseignernent de 
l'environnement - l'Indonésie, par exemple, a favorisé 
la prise de conscience des problèrnes de l'environne-
ment en utilisant ses 54 centres d'études écologiques 
(UNESCO/PROAP, 1988). 

Les ONG ont joué un role essentiel dans la produc-
tion de documents imprimés et audiovisuels destinés a 
l'enseignernent non formel de i'environnement dans les 
écoles et autres établissements d'enseignement. Ainsi, 
en Inde, le Centre pour l'education dans le domaine de 
l'environnernent a produit toute une serie d'ouvrages et 
de dossiers audiovisuels destines aux enseignants et aux 
étudiants (CEE, 1995), et certains programmes tele-
vises ont reussi a relever le niveau general de prise de 
conscience des problèmes de l'environnement et a appe-
ler l'attention sur le braconnage illegal des tigres, des 
rhinoceros et d'autres espèces rnenacées. 

Les journaux s'interessent de plus en plus aux pro-
blèmes de l'environnement. Ii y a quelques annees seule-
ment, l'environnement n'etait évoque que dans les repor-
tages sur les discours faits a l'occasion de la Journee de 
l'environnement ou lors de campagnes de plantation 
d'arbres. Aujourd'hui, les journalistes, travaillant en 
etroite collaboration avec les militants ecologistes, 
jouent un role beaucoup plus actif et adoptent plus sou-
vent une vision plus large des problèmes. Le periodique 
environnemental chinois Nouvelles de I 'environnement 
en Chine a beaucoup contribué a améliorer la prise de 
conscience des problèmes de l'environnement parmi la 
population. Les sociétés de télédiffusion jouent aussi un 
role important. Les stations de radio chinoises, par 
exemple, diffusent régulierernent des programmes et or-
ganisent des concours sur des themes ecologiques. En 
1988, une station de radio locale de Beijing qui touche 
plus d'un million d'auditeurs a reçu plus de 60 000 ré-
ponses a un concours de connaissances sur la protection 
de l'environnement, et d'autres stations de radio ont ob-
tenu des succès analogues (Chaoran et Changhua, 
1993). 

Peu de politiques environnementales visent spécifique-
ment l'équité ou les problèmes de la pauvreté, mais ii y 
a eu quelques initiatives dans ce domaine qui portaient 
sur le secteur social. Ces initiatives visaient essentielle- 



INTERVENTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

ment la lutte contre la pauvretd, par des programmes de 
creation d'emplois, et l'amélioration de l'équité, par le 
credit rural. Parallèlement, de nombreux pays ont adop-
td des politiques de stabilisation ou de moderation des 
taux de croissance ddmographique. Les efforts directe-
ment axes sur la lutte contre la pauvreté ont donnd des 
rdsultats variables, a savoir des progrès notables en Asie 
de l'Est mais moms nets en Asie du Sud (CESAP/BA5D, 
1995). Les programmes d'appui direct mis en place par 
de nombreux gouvernements asiatiques consistent a 
subventionner les produits alimentaires ou le credit et a 
mettre en €nuvre des programmes de microfinance. Les 
programmes de subvention n'ont en géndral pas donné 
de bons rdsultats. Les produits alimentaires subvention-
nés ne sont pas touj ours faciles a acheminer a leurs vrais 
destinataires et finissent souvent chez les couches plus 
aisées des zones urbaines. Quant aux programmes de 
credit subventionnd, les prêts parviennent rarement ala 
population pauvre, sont souvent utilisés pour la consom-
mation et ne sont généralement pas remboursés (BAsD, 
1997). 

Les politiques sociales des pays de 1'ANASE ont es-
sentiellement porte sur la question des dtablissements 
humains viables. us ont eu pour objectifs prioritaires les 
besoins fondamentaux de la population rurale, en ce qui 
concerne plus particulièrement le logement et l'approvi-
sionnement en eau salubre. L'accent a dtd mis éga-
lement sur Ia mise en valeur des ressources humaines, 
un rang de priorité élevé étant accordé a l'éducation et a 
la formation (ANASE, 1997). Ces politiques sociales ont 
aussi consisté a appuyer la ddcentralisation des ressour-
ces et Ia gestion de l'environnement. La propagation du 
VIII et du sida et la pollution de plus en plus grave de 
l'air et de l'eau commencent a devenir prioritaires dans 
le développement social. L'ANASE a aussi expressément 
préconisé la mise au point d'un cadre regional pour l'in-
tegration des preoccupations relatives a l'environne-
ment et au ddveloppement dans le processus déci-
sionnel. 

Au cours de la ddcennie dcoulée, le Gouvernement 
chinois a mis en ceuvre une série de politiques sur la 
science et l'dducation, la population, les femmes et la  

protection sociale, le tout dans la perspective de la pro-
tection de l'environnement. Les autorités tant centrales 
que locales ont redoublé d'efforts pour venir en aide aux 
victimes de catastrophes naturelles. En 1995, des fonds 
de secours équivalant a 284 millions de dollars ont été 
répartis sur plus de 31 millions de personnes pauvres. 
En outre, 7 millions de menages ont reçu des fonds de 
secours d'organismes publics locaux et quelque 
2 millions de menages ont rdussi a se hisser au-dessus 
du seuil de pauvreté (SEPA, 1997b). 

Les pouvoirs publics int.erviennent de rnanière trés me-
gale face aux problèmes de l'environnement de la ré-
gion, mais l'on peut discerner les principales grandes 
priorités pour l'action mener dans l'avenir proche. Ces 
priorités sont les suivantes 
• Mobilisation de formes d'investissement qui tien-

nent compte de l'environnement; 
• Recours plus generalisé aux technologies moms 

polluantes; 
• Recherche de nouvelles formes d'approvisionne-

ment en énergie et promotion du remplacement du 
combustible et de la conservation d'énergie 

• Augmentation de l'efficacité des systèmes de trans-
ports en commun et mise au point de formules 
novatrices; 

• Plus grande consultation de la population; 
• Mise en muvre d'une tarification efficace des 

ressources; 
• Encouragement du volontariat dans le domaine de 

l'environnement; 
• Stimulation de la creation de capacités ; et 
• Promotion de la cooperation régionale. 

La principale strategie de la region pour s'attaquer 
aux problèmes de l'environnement devrait a present 
consister a combiner les mesures d'injonction et de con-
trôle aux mesures d'incitation economique, allant de 
pair avec de vastes consultations de la population pour 
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parvenir a une acceptation gën€ra!isée de meilleu-
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DONNEES DE BASE 

• Des modes de vie insoutenables a terme qui ont cours en Europe occi-
dentale risquent d'être adoptés sans discernement par les pays en transi-
tion. Ces derniers devraient s'efforcer de trouver un equilibre acceptable 
entre l'adaptation aux politiques de 'Europe occidentale et le maintien 
des pratiques existantes lorsque celles-ci sont plus favorables a l'envi-
ronnement. 

• Le taux global de ratification des accords multilatéraux sur l'environne-
ment (AME) mondiaux est relativement élevé, et assez équilibre entre les 
sous-régions. 

• Des plans d'action nationaux dOtaillés sur l'environnement ont contribué 
a l'élaboration de nouveaux principes géneraux et a Ia redefinition des 
institutions. Seize pays en transition ont établi de tels plans ou sont en 
train de le faire. 

• L'un des principaux obstacles a l'adhésion a 'Union européenne reside 
dans le manque de ressources financières, le coOt de Ia conformité aux 
rOglementations sur l'environnement étant estimé a 100 a 150 milliards 
d'écus pour les 11 pays candidats a l'adhésion. 

• En Hongrie et en Lettonie, des redevances sur produits sont imposees 
aux fabricants de produits d'emballage ou de piles, par exemple, afin 
d'encourager l'investissement privé dans le recyclage ou les autres for -
mes d'élimination. 

• L'augmentation de Ia IVA sur l'utilisation des ressources et de l'Onergie 
est souvent recommandée en tant qu'instrument ayant des effets positifs 
tout a Ia fois sur le développement de Ia production moms polluante et 
sur l'emploi. 

• En Europe occidentale, selon les estimations de Ia Commission euro-
péenne, plus de 17 milliards d'écus auraient étO consacrés aux mesures 
de protection de l'environnement en 1994-1 999. 

• Les subventions sont en baisse mais continuent d'avoir des incidences 
negatives sur l'environnement, en particulier dans les secteurs de lOner-
gie, des transports et de l'agriculture. 

L'écu dtait le prdcurseur de reuro, qui valait approximativement un dollar des Etats-unis as milieu de 1999. 

Jusqu'à la fin des années 80, ii y avait une separation 
bien nette entre 1'Europe de 1'Est et celle de 1'Ouest. Des 
deux côtds, ii y avait une cooperation internationale 
structurée sur des sujets qui concernent I'environne-
ment. Toutes les démocraties d'Europe occidentale fai-
saient partie de 1'OCDE et du Conseil de 1'Europe, qui 
jouait un role particulièrement actif dans le domaine 
des droits de !'homme et dans celui de la protection du 
patrimoine naturel et cu!ture!. La plupart de ces pays 
étaient membres de 1'OTAN. Le nombre des membres de 
la Communauté européenne (devenue depuis l'Union 
europeenne) est passé de six a !'origine a 15. Dans la 
partie orientale socialiste de la region, 1'OTAN et 1'Union 
europOenne avaient p!us ou moms pour equivalent le 
Pacte de Varsovie et le COMECON. 

Certains pays et des ONG dcologistes ont certes es-
sayé de jeter des ponts entre 1'Est etl'Ouest, mais le seul 
pont permanent et respecté était 1'Organisation des Na-
tions Unies, en particu!ier sa Commission dconomique 
pour 1'Europe (CEE). Depuis !a Conference de Stock-
ho!m de 1972, !a CEE a consacrd une attention considé-
rab!e aux questions d'environnement et, en dépit dune 
situation politique difficile et de la !enteur des progres, 
!'importance de son action n'est certainement pas a 
sous-estimer. 

La désintégration du b!oc socialiste a dtd a !'origine 
de deux initiatives importantes. En Europe occidentale, 
!a p!upart des organismes internationaux susmention-
nés ont lance des programmes destinés a aider les pays 
d'Europe orienta!e dans !eur transition vers des demo-
craties fondées sur l'économie de marché. Ainsi, l'Union 
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europenne a complté son programme ERASMUS 
d'échange d'étudiants et de professeurs d'universitê par 
le programme TEMPUS, a crêd les fonds PHASE et TA-
CIS pour l'assistance financière a l'Europe centrale et 
orientale et participé a d'autres initiatives internationa-
les qui ont abouti notamment a Ia creation de la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développement 
(BERD) et du Centre regional d'Europe centrale et 
orientale pour l'environnement. Au plan national, des 
accords de cooperation bilatérale Est-Ouest ont êté con-
clus et des relations rdciproques se sont instaurèes en-
tre des regions et municipalités d'Europe occidentale et 
d'Europe centrale et orientale. Des relations analogues 
se sont dtablies entre des partenaires privés tels que les 
associations professionnelles et agricoles, les syndicats 
et les ONG dcologistes. 

Les prioritds des pays d'Europe de l'Est consistaient 
'a parvenir 'a une transition vers une économie de mar -
ché ddmocratique et a entrer dans les organisations in-
ternationales qui étaient jusque-14 ouvertes aux seuls 
pays d'Europe occidentale. De nombreux pays ont adhé-
ré au Conseil de l'Europe et Ia République tcheque, Ia 
Hongrie et la Pologne ont également adhéré 'a l'OCDE et 
a l'OTAN; Ia Fdddration de Russie est sur le point den-
trer 'a I'OCDE. Adherer a 1'Union européenne constitue 
aujourd'hui la premiere priorité, pour les pays d'Europe 
centrale en particulier. 

Le risque existe toutefois que des modes de vie in-
soutenables a terme qui ont cours en Europe occidenta-
le soient adoptés sans trop de discernement par les pays 
en transition. Les normes et politiques de l'Europe occi-
dentale ne sont pas toutes bdndfiques pour l'environne-
ment et certaines pratiques de gestion des pays d'Euro-
pe de l'Est étaient positives sur ce plan. A titre 
d'exemple, les systèmes de foresterie et d'agriculture 
des Etats baltes sont demeurés comparativement via-
bles tout au long de la période communiste et ont permis 
de maintenir des niveaux de diversité biologique bien 
plus élevés que les systèmes occidentaux, et la forte pro-
portion de véhicules privés en Europe occidentale, qui 
s'accompagne d'une forte pollution dans les zones urbai-
nes, ne constitue manifestement pas un exemple 'a sui-
vre. Les pays candidats a l'adhésion doivent trouver un 
dquilibre acceptable entre l'adaptation aux politiques 
de l'Europe occidentale et le maintien de pratiques exis-
tantes lorsque celles-ci sont bénéfiques pour l'environ-
nement. 

La CEE a conserve et intensifié sa fonction de lien 
entre les pays de l'ensemble de la region mais un événe-
ment important a eu lieu en 1991 au Château de Dobris 
'a savoir la Conference paneuropdenne des ministres de 
l'environnement, qui a marqué le debut du processus dit 

Un environnement pour l'Europe et est a l'origine de 
nombreuses initiatives nouvelles et rencontres réguliè-
res analogues 'a Lucerne, Sofia et Arhus (voir encadré a 
droite). 

AME mondiaux 
Les facteurs écologiques jouent un role croissant dans 
les relations internationales, tant au sein de la region 
qu'entre celle-ci et le reste du monde. De nombreux 
pays, agissant isolément ou en tant que membres de di-
vers regroupements politiques,jouent un role important 
dans I'élaboration des accords multilatéraux sur l'envi-
ronnement (AME) de portée mondiale. 

Les profonds changements survenus ces dernières 
années l'Est et l'évolution de plus en plus rapide vers 
l'intégration a l'Ouest revêtent une grande importance 
pour les AME mondiaux. Comme ces derniers reposent 
en partie sur des niveaux de pollution de référence, les 
bouleversements économiques et sociaux que con-
naissent actuellement les pays en transition peuvent 
avoir des consequences imprévisibles. En situation de 

La Conference de Dobris a constitué le debut officiel du processus Un environne-
ment pour l'Europe , qui est un programme international axe sur l'amélioration et 
a restauration de l'environnement dans ies pays qui vivent une transition du modOle 

a planification centrale a un modële démocratique fondé sur l'économie de marché, 
sur Ia creation dun cadre pour le développement de Ia cooperation en Europe et sur 
Ia convergence along terme des politiques environnementales du continent. 

Un plan d'action pour lenvironnement (PAE) de 'Europe centrale et orientale a 
ëté approuvé par Ia deuxième Conference, a Lucerne (Suisse) en 1993 (Banque 
mondiale, 1994). Ce plan repose sur trois piliers : adoption de réformes des politi-
ques, renforcement des capacités institutionnelles et mise au point d'investisse-
ments rentables pour les mesures de protection de l'environnement. Après Ia 
Conference de Lucerne, deux mécanismes ont été créés pour aider les pays en tran-
sition a appliquer le PAE et faciliter les investissements dans le secteur de lenviron-
nement. Le premier mécanisrne, a savoir l'Equipe spéciale du PAE, constitue une 
enceinte pour l'élaboration de PAE nationaux, l'echange d'information et de données 
d'expérience, ainsi que l'analyse des besoins et les moyens d'y répondre s'agissant 
de développement institutionnel. Le deuxième mécanisme, le Comité de preparation 
des projets (CPP), fournit un cadre pour Ia definition, Ia preparation et le finance-
ment des projets dans le secteur de l'environnement. L'Equipe spéciate du PAE corn-
prend des représentants des pays en transition et d'autres pays membres de la CEE 
tandis que le CPP est compose de représentants des donateurs qui s'intéressent au 
financement des mesures environnementales dans la region (OCDE, 1998a). La 
Conference de Lucerne a eu pour autre résultat important que 'ensemble du proces-
SUS " Un environnement pour l'Europe a été place sous l'égide de Ia CEE. 

La troisième Conference, qul s'est tenue a Sofia (Bulgarie) en 1995, a preconise 
une participation accrue des entreprises a Ia protection de I'environnement et 
adopté Ia Stratégie paneuropéenne de Ia diversité biologique et paysagère. Quatre 

initiatives de Sofia" ont éte présentées par des pays d'Europe centrale pour accé-
lérer Ia mise en ceuvre du PAE : diversité biologique, instruments economiques, pol-
lution atmosphérique locale et evaluation d'impact sur l'environnement. 

La quatrième Conference, tenue a Arhus (Danemark) en 1998, a marqué le lance-
ment de Ia premiere Convention sur les droits environnementaux des citoyens (Con-
vention d'Arhus), de deux protocoles internationaux sur Ia limitation de Ia pollution 
atmospherique, dune stratégie d'elimination progressive du p10mb dans I'essence, 
d'initiatives sur l'efficacité energetique, de recommandations sur le financement des 
projets environnementaux en Europe orientale et de Ia Strategie européenne pour la 
diversité biologique et les paysages. 
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Parties aux principales conventions sur I'environnement (au ier  mars 1999) 

CDB CCIEM CEM Bale Ozone CCNUCC CLD Ramsar Patrimolne CNUDM 
(174) (145) (56) (121) (168) (176) (144) (114) (156) (130) 

ASIE CENTRALE (54) 
35 25 39 48 48 29 41 51 28 

Europe occidentale (25) 21 20 18 21 22 23 20 22 23 17 

Europe centrale (17) 15 10 6 13 16 15 2 15 17 8 

Europe orientate (7) 6 4 0 2 6 6 2 4 6 3 

Asie centrale (5) 5 1 1 3 4 4 5 0 5 0 

Pourcentage de pays qui sont ________ - - 

parties a a Convention 

0-25% 	25-501% 	50-75% 	75-100% 

Notes 
Le nombre indiqud entre parentheses en dessous de l'abrdviation do nom de Ia convention correspond au nombre de parties a la convention. 
Le nombre indiqué entre parentheses après Ic sam de Ia rdion est celui du nombre de pays souverains danS chaque region. 
II nest tens compte que des pays souverains. Les territoires dautres pays ou les groupes de pays ne sont pas pris en compte dans ce tableau. 
Les cases de couleur differente indiquent Ic nombre de pays qui, dans Ia region considdrte, sont parties a Ia convention considérde. 
On entend par parties a la convention len Etats qoi ant ratitid on acceptC Ia convention no qai y ont adhérC. Un Etat signataire nest considérd comme panic a Ia con-
ventioe que IorsquiI a ratitid celle-ci. 

désorganisation et d'effondrement de l'économie, ii est 
difficile de trouver les ressources nécessaires pour 
appliquer les AME. D'un autre côtd, la transition offre 
des possibilitds de solution plus souple et les pays jeu-
nes, tels que ceux issus de Ia ddsagrdgation de l'Union 
soviétique et de la Yougoslavie, qui n'ont pas né-
cessairement de traditions nationales ou une expérien-
ce administrative dans ce domaine, ont tendance a se 
fier davantage aux AME en tant que rdfdrence dans les 
relations internationales (PNUE, 1998). A l'Ouest, i'm-
tégration économique alimente la croissance de sec-
teurs importants tels que les transports et le tourisme, 
qui sont porteurs de difficultés graves pour l'environne-
ment. Mais, en théorie du moms, une integration accrue 
peut aussi parfois signifier une cooperation transfron-
tière plus efficace dans l'application des AME. 

Le taux global de ratification des AME mondiaux est 
relativement dlevé, et assez dquilibré entre les soils-re-
gions (voir tableau). Cela étant, Ia ratification, l'accep-
tation et l'application de ces instruments varient en 
fonction des problèmes et priorités propres a chaque 
sous-rdgion. Ainsi, La Convention sur les espèces migra-
trices na été ratifiée que par quelques pays a économie 
en transition. 

En règle générale, des lois nationales ont été adop-
tees pour la plupart des AME mondiaux, notamment en 

Europe centrale, oü l'essentiel du travail ldgislatif a 
constitué a mettre les lois sur l'environnement en con-
formité avec les directives de l'Union européenne, en 
prevision de l'adhésion a celle-ci. Toutefois, des difficul-
tés techniques sont apparues en ce qui concerne cer-
tains AME. A titre d'exemple, s'agissant de la Convention 
de Bale, plusieurs pays ont signald des décalages entre 
leur propre liste de déchets dangereux et celles établies 
dans les annexes a la Convention (PNUE, 1998). Dans 
certains pays, en Europe orientale et enAsie centrale en 
particulier, les accords internationaux deviennent direc-
tement applicables des leur ratification sans qu'il y ait 
besoin d'adopter une legislation nationale. De nombreu-
ses dispositions des AME mondiaux étaient déjà couver-
tes par des lois nation ales ou des accords régionaux. 

Des strategies, plans et programmes nationaux ont 
été adoptes pour la plupart des AME mondiaux, et des 
institutions nationales et regionales ont étd créées pour 
les appliquer, mais Ia mise au point de mesures de régle-
mentation et d'exécution est assez indgale, l'application 
effective de certains AME ayant pose des difficultés im-
portantes dans les parties orientales de Ia region 
(PNUE, 1998). Ceci vaut en particulier pour les AME qui 
prévoient des enquêtes et le depistage des violations, 
par exemple la CCIEM et la Convention de Bale. Des 
fonds spéciaux ont été créés pour aider les pays en 
transition a appliquer ces instruments. Ainsi, les pays 
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d'Europe centrale ont reçu une aide financière et tech-
nique par le biais du Fonds Ramsar de subvention pour 
la conservation et l'utilisation judicieuse des terres hu-
mides, du programme PHARE, du FEM, de Ia BERD et de 
programmes d'aide bilatdrale. 

La Stratdgie paneuropedenne de la diversitd biologi-
que et paysagere, adoptde ala Conference de Sofia, cons-
titue un exemple de contribution de Ia region a l'applica-
tion effective d'un AME mondial. Elle reprdsente l'un des 
instruments d'application de la Convention sur Ia diver -
site biologique et fournit un cadre d'une approche cohd-
rente et d'objectifs communs pour les mesures nationa-
les et rdgionales d'application de cette Convention. 

Les instruments dconomiques tradition nels tels que 
la fiscalitd, les subventions, les redevances et les droits, 
sont largement utilisds pour encourager l'application 
des AME. Ces accords peuvent compldter les rdgimes 
nationaux par la creation de redevances spdcifiques tel-
les que les redevances sur I'dlimination des ddchets lids 
aux mouvements transfrontières dans le cadre de la 
Convention de Bale, qui contribue a accroitre l'efficacitd 
de l'dlimination des ddchets dangereux au plan national 
(PNUE, 1997). Certains types nouveaux d'instruments 
dconomiques, les systdmes d'dchange de droits d'dmis-
sion notamment, continuent de susciter des controver-
ses et demeurent peu ddveloppds au regard des AME 
mondiaux. 

La plupart des pays s'acquittent de leurs obligations 
gdndrales en matière de publication de rapports, mais la 
verification inddpendante de ces rapports est entravde 
par des limitations techniques et par le legs des systè-
mes bureaucratiques totalitaires dans certains pays. Ce-
la dtant, de nombreux AME mondiaux ont donné lieu a 
la creation de systèmes de contrôle efficaces. La Con-
vention de Bale est a l'origine d'un système bien établi 
de contrôle des mouvements transfrontières de dechets 
dangereux qui donne de bon résultats en Europe occi-
dentale et centrale. L'obligation d'établir des rapports 
en vertu de la Convention de Ramsar est assez respec-
tee, encore plus dans les pays d'Europe centrale que 
dans ceux de l'Europe occidentale (Convention de Ram-
sar, 1996). 

L'on a certes enregistrd d'importantes reductions 
de certaines emissions et des ameliorations dans la si-
tuation de l'environnement dans certaines zones cou-
vertes par les AME mondiaux, mais il est difficile de dd-
terminer dans quelle mesure ces progrès sont 
imputables aux AME eux-mêmes. Dans certains cas, la 
legislation nationale existait avant l'adoption des AME; 
les initiatives nationales sont en rdalitd souvent le pre-
mier pas vers l'amdlioration de l'environnement, qui est 
ensuite suivi de progrds ddcoulant de l'internationalisa-
tion des objectifs par les AME. Dans d'autres cas, la tran-
sition economique a eu des effets directs et importants, 
par une diminution de la demande d'dnergie et une pro-
duction plus efficace, ainsi que par l'effondrement de  

l'dconomie et la diminution consdquente de l'activitd in-
dustrielle. La transformation dconomique de l'Europe 
orientale a beaucoup contribud a l'importante diminu-
tion des emissions de gaz a effet de serre (voir 
page 114). 

La transition vers l'économie de marché et le ddve-
loppement de Ia ddmocratie et de Ia transparence peu-
vent aussi avoir des incidences indirectes sur l'environ-
nement, en créant les conditions d'une application plus 
efficace des AME. L'un de ces effets est l'dvolution vers 
une réflexion et une planification a plus long terme, 
mue en partie par la volontd des pays d'Europe centrale 
d'adhérer a l'Union europdenne, cette dernière insistant 
autant sur l'application effective que sur la legislation. 
L'aide internationale dmanant des donateurs occiden-
taux et visant l'intdgration dans les structures euroat-
lantiques contribue a susciter la volonte politique né-
cessaire pour s'acquitter des obligations internationales 
dans le cadre de Ia société civile. 

Certains AME ont manifestement eu des effets posi-
tifs. La Convention de Bale est un bon exemple a cet 
dgard, encore que la complexite de la situation est telle 
que Ia plupart des elements de preuve demeurent super-
ficiels. La contraction du marché international de l'dli-
mination des déchets dangereux et les pressions politi-
ques contre l'acceptation de déchets dmanant d'autres 
pays seraient les facteurs explicatifs du succès de la 
Convention de Bale (Werksman, 1997), en partie grace 
a la disponibilitd de toute une série d'outils d'applica-
tion effective. 

De méme, la Convention de Ramsar a contribué a 
protdger certaines terres humides des promoteurs. Mn-
si, en Finlande, de nouveaux habitats ont dte crdds et la 
vegetation est revenue a ses niveaux antdrieurs dans des 
zones humides bien ddtermindes. La qualitd de l'eau des 
estuaires s'est amdliorée dans des zones oui la Conven-
tion de Ramsar a impose une amelioration du traitement 
des eaux. Cela dtant, Ia Convention de Ramsar n'a pas 
rdussi a empêcher la disparition de certaines zones hu-
mides inscrites sur Ia liste, compte tenu des fortes pres-
sions en faveur de leur exploitation, dmanant en parti-
culier des secteurs du transport et du tourisme. Les 
rdsultats sont donc mitigds dans la plupart des pays. Mn-
si, en Allemagne, sur 14 sites etudies, une amelioration 
notable est apparue pour six sites mais les huit autres se 
sont progressivement ddgradds jusqu'en 1996 (Conven-
tion de Ramsar, 1996). 

Inddpendamment du niveau gdndral d'application 
effective, l'amélioration de Ia surveillance qui accompa-
gne gendralement les AME aide a concentrer l'attention 
de la communautd internationale sur des problèmes qui 
revêtent une importance particulière. Les pays d'Europe 
et d'Asie centrale sont ceux qui offrent les meilleures 
possibilitds de participation du public a des activitds in-
ddpendantes et complementaires de surveillance et 
d'etablissement de rapports. La CCIEM est un exemple 
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d'instruments pour lequel une surveillance independan-
te, un secretariat actif et la menace de sanction par la 
Conference des Parties ont suscite des reactions positi-
ves sur le plan legislatif de la part des parties reticentes 
(ERM, 1996). 

ÂME régionaux 
Au plan regional, les preoccupations environnementales 
ont abouti a la creation de nouveaux groupements fon-
des sur des ressources naturelles communes, notam-
ment Ia mer Baltique, le bassin du Danube et le Rhin. 
Les pays concernes ont conclu des AME regionaux pour 
mettre en place des regimes de protection, dont le suc-
cès sur le plan de l'application et de l'efficacité est tou-
tefois variable. Ces differences sont en partie imputa-
bles a la reapparition de forces divergentes dans la 
definition des priorités nationales eritre les Etats qui fai-
saient auparavant partie du bloc oriental. 

Dans l'ensemble, les tendances sont analogues a 
celles concernant les AME mondiaux: le niveau d'ac-
ceptation et de conformite, y compris la creation de me-
canismes et d'organismes officiels, est generalement 
bon. Ainsi, les AME regionaux concernant la mer du 
Nord, le Rhin et la Baltique sont très perfectionnés et 
bien appliques, et leur portde va en s'elargissant (PNUE, 
1998). Toutefois, l'efficacite de certains autres AME re-
gionaux est limitée par les difficultés que certains pays 
éprouvent a s'acquitter de leurs obligations. La protec-
tion de la mer Noire ne figure pas au premier rang des 
priorités des pays de Ia sous-region et ne bénéficie pas 
d'un financement adequat. Des ONG et le public ont mis 
sur pied des entreprises complexes a Ia place des pou-
voirs publics, en créant par exemple des centres d'infor-
mation, d'éducation et de documentation (Programme 
pour l'environnement de la mer Noire, 1996 et 1997). 

L'application de Ia Convention de Sofia sur Ia pro-
tection du Danube, qui n'est pas encore en vigueur, per-
mettra de se faire une We de la mesure dans laquelle 
les pays en transition ont pu améliorer l'execution et 
l'application effective des mesures de protection de l'en-
vironnement. Cet accord regional, ainsi que Ia Conven-
tion d'Espoo sur les evaluations d'impact sur l'environ-
nement dans un contexte transfrontière, pourraient 
donner naissance a de nouvelles formes de cooperation 
en Europe. 

Sur le plan regional, les incidences de la transfor-
mation socioeconomique des pays en transition peuvent 
devenir plus manifestes. L'integration europdenne de-
wait conferer plus d'influence aux normes de protection 
de l'environnement de l'Europe occidentale dans toute 
la region, mais les pays qui sortent de décennies d'auto-
ritarisme ont peut-être aussi des idées et des solutions a 
apporter. 

Plus la portee des AME regionaux est precise, plus 
l'adoption de mesures legislatives et reglementaires au 
plan national devient necessaire. La Convention de Bar- 

celone pour la protection du milieu mann et du littoral 
de Ia Mediterranee reunit de nombreuses parties appar -
tenant a plusieurs regions (Europe, Afrique et Asie occi-
dentale) eta donne naissance a plusieurs protocoles. En 
raison de la complexité et de la diversite de Ia zone me-
diterraneenne et de ses problèmes ecologiques, Ia Con-
vention fait essentiellement appel a des programmes, 
des plans d'action et des initiatives, en laissant une 
grande marge de manmuvre pour ce qui est des mesures 
a prescrire. Sur un plan general, la degradation de la 
Mediterranee semble avoir ete stoppee (PNUE-MAP, 
1996), mais le redressement s'est revele difficile a réali-
ser, en partie a cause du faible niveau d'engagement des 
quelques pays d'Europe centrale parties a la Conven-
tion. Les resultats sont egalement mitiges dans les zones 
de littoral oü Ia pression des promoteurs et du tourisme 
est intense. Cette pression ne cede le pas aux interets de 
la conservation que lorsque ces secteurs economiques 
adoptent une perspective a plus long terme. Le bilan est 
egalement mitige en ce qui concerne Ia mise en ceuvre 
et I'application effective des lois, faute de coordination 
des lois et de la gestion de l'environnement entre les dif-
ferents secteurs et sous-secteurs de l'economie. Les 
principaux obstacles a l'application effective de la Con-
vention de Barcelone sont donc d'ordre institutionnel 
(WWF, 1997). 

On peut comparer ce regime a celui dela Conven-
tion d'Helsinki sur la mer Baltique, oU les Etats mem-
bres sont moms nombreux et plus proches les uns des 
autres du point de vue de la tradition reglementaire, de 
l'organisation sociale et de l'aclministration publique. 
Cette convention est un exemple typique de certains 
AME regionaux caracterises par un secretariat relative-
ment puissant, qui supervise l'application et l'examen et 
prend des decisions sur les programmes et les questions 
institutionnelles. Dans le cadre de cette convention, Ia 
puissante Commission d'Helsinki dispose du pouvoir de 
formuler des recommandations concernant les mesures 
législatives concretes a adopter par les parties. La con-
fiance que ces dernières lui accordent se traduit par un 
niveau eleve de coordination des programmes (Commis-
sion pour Ia protection du milieu mann de la Baltique, 
1996). La faiblesse des arrangements institutionnels re-
latifs a d'autres conventions explique peut-être en par-
tie le degre inegal d'application et le caractère isole et 
localisé des ameliorations enregistrées sur le plan de 
l'environnement. 

Les AME regionaux donnent souvent naissance a 
des accords bilateraux portant sur la coordination et 
l'aide a l'application. La Convention d'Espoo, entrée en 
vigueur en 1997, a donné lieu la conclusion de plu-
sieurs accords bilatéraux après sa signature en 1991, no-
tamment sur la cooperation en matière d'évaluation 
transfrontière de l'impact sur l'environnement entre 
l'Allemagne et Ia Pologne. La Convention d'Espoo a éga-
lement eu des repercussions sur d'autres instruments 
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AME régionaux 

Traité Lieu et date d'adoption 

Accord concernant les mesures a prendre pour Ia protection des peuplements de grosses crevettes (Panda/us borea/is), de Oslo, 1952 
homards d'Europe (Homarus vu/garis), de langoustines (Nep/irops norvegicus) et de crabes (Cancer pagurus) 

Convention concernant la pëche dans les eaux du Danube Bucarest, 1958 

Convention relative a Ia pêche dans Ia mer Noire Varna, 1959 

Protocole concernant la constitution d'une Commission internationale pour la protection de Ia Moselle contre Ia pollution Paris, 1961 

Accord concernant Ia Commission internationale pour Ia protection du Rhin contre Ia pollution Berne, 1963 

Accord européen sur Ia limitation de l'emploi de certains detergents dans les produits de lavage et de nettoyage Strasbourg, 1968 

Convention europOenne sur Ia protection des animaux en transport international Paris, 1968 

Convention européenne sur Ia protection du patrimoine archeologique Londres, 1969 

Accord concernant Ia cooperation en matière de lutte contre Ia pollution de lamer du Nord par les hydrocarbures Bonn, 1969 

Convention du Benelux en matière de chasse et de protection des oiseaux Bruxelles, 1970 

Convention pour les pêcheries et Ia conservation des ressources biologiques dans lamer Baltique et les Belts Gdansk, 1973 

Convention entre le Danemark, Ia Finlande, Ia Norvege et Ia Suede relative a Ia protection de l'environnement Stockholm, 1974 

Convention sur Ia protection du milieu mann dans Ia zone de lamer Baltique Helsinki, 1974 

Convention sur la protection de lamer Méditerranée contre la pollution Barcelone, 1976 

Convention européenne sur Ia protection des animaux dans les elevages Strasbourg, 1976 

Accord relatif ala protection des eaux du littoral méditerranéen Monaco, 1976 

Convention sur Ia protection du Rhin contre Ia pollution chimique Bonn, 1976 

Convention sur Ia protection du Rhin contre Ia pollution par les chlorures Bonn, 1976 

Convention européenne sur Ia protection des animaux d'abattage Strasbourg, 1979 

Convention sur Ia conservation de la faune et de Ia flore sauvages et de leurs habitats naturels Berne, 1979 

Convention sur Ia pollution atmospherique transfrontiëre a longue distance Genève, 1979 

Convention-cadre sur Ia cooperation transfrontalière des collectivités ou autorités ternitoriales Madrid, 1980 

Convention du Benelux sur Ia conservation de Ia nature et Ia protection des paysages Bruxelles, 1982 

Accord concernant Ia cooperation en matière de lutte contre Ia pollution de lamer du Nord par les hydrocarbures et autres Bonn, 1983 
substances dangereuses 

Convention europeenne sur Ia protection des animaux vertébrés utilisés a des fins d'expérimentation ou d'autres fins Strasbourg, 1986 
scientifiques 

Convention européenne pour Ia protection des animaux de compagnie Strasbourg, 1987 

Convention sur l'évaluation de 'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière Espoo, 1991 

Convention sur Ia protection des Alpes Salzbourg, 1991 

Accord sur Ia conservation des chauve-souris en Europe Londres, 1991 

Convention pour Ia protection du milieu mann de l'Atlantique Nord-Est Paris, 1992 

Convention pour Ia conservation des stocks de poissons anadromes de 'ocean Pacifique Nord Moscou, 1992 

Accord sur Ia conservation des petits cetacés de Ia mer Baltique et de Ia mer du Nord New York, 1992 

Convention sur Ia protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux Helsinki, 1992 

Convention sur la protection du milieu mann de Ia zone de lamer Baltique Helsinki, 1992 

Convention sur Ia protection de lamer Noire contre Ia pollution Bucarest, 1992 

Accord sur Ia protection de Ia Meuse Charleville-Mézières, 
1994 

Accord sur Ia protection de I'Escaut Charleville-MOzières, 
1994 

Convention sur la cooperation pour Ia protection et l'utilisation viable du Danube Sofia, 1994 

Traité relatif ala Charte de l'energie Lisbonne, 1994 

Source: PNuE, 1997. 
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internationaux, notamment la Convention sur les effets 
transfrontières des accidents industriels, la Convention 
sur le milieu mann de Ia zone de la men Baltique et p1w-
sieurs declarations ministérielles. La Convention d'Hel-
sinki sur Ia protection et l'utilisation des cours d'eau 
transfrontières des lacs internationaux a fourni le cadre 
d'une cooperation internationale touchant certains 
plans d'eau (cooperation entre Ia Pologne et 1'Allemagne 
pour 1'Oder et cooperation entre la Finlande et l'Estonie 
relative aux plans d'eau). La Finlande et l'Estonie ont 

conclu un accord spdcifique portant sur l'application a 
la fois de la Convention sur la mer Baltique et de la Con-
vention d'Helsinki. 

Les mesures d'incitation économiques traditionnel-
les, taxes, subventions, redevances et droits notamment, 
ont étd utilisées dans le contexte des cours d'eau trans-
frontières mais leur efficacité a étd limitée par la désor-
ganisation dconomique dans les pays en transition, oii 
les fortes fluctuations des monnaies au debut de la dé-
cennie ont eu des repercussions negatives sur le systè-
me des mesures d'incitation. Lorsque les redevances ne 
sont pas indexdes sur l'inflation, les pollueurs prefèrent 
payer les amendes plutôt que de modifier leur compor-
tement (PNUE, 1998). Plus récemment, dans la plupart 
des pays, l'inflation a été maItrisée ou les outils dcono-
miques ont dté indexes. 

Le régime de la mer du Nord, 'a savoir la Convention 
d'Oslo pour la prevention de Ia pollution marine par les 
operations d'immersion effectudes par les navires et aé-
ronefs (1972) et la Convention de Paris pour Ia préven-
tion de la pollution marine d'origine tellurique (1974), 
fait largement appel depuis quelques années aux instru-
ments non contraignants mis au point au cours des con-
férences des ministres de l'environnement des Etats 
participants (Victor et al., 1998). Ces conference inter-
nationales sur la mer du Nord ont fixé, en matière de ré-
duction de la pollution, des objectifs ambitieux que les 
parties ont pu accepter 'a cause de leur caractère non 
contraignant. Les objectifs adoptés 'a ces conferences 
étaient efficaces mais ils le sont devenus encore plus 
parce qu'ils ont été ensuite codifies en mesures juridi-
quement contraignantes dans le cadre des Commissions 
Oslo-Paris (OSPAR) et de l'Union européenne. 

Le degré d'efficacité de la surveillance et de l'appli-
cation effective des AME régionaux est très variable, 
l'un des facteurs determinants 'a cet égard étant l'effica-
cite des institutions et modalitds de collecte et de trai-
tement des données et de l'information. La Convention 
sur la mer Baltique, par exemple, est convenablement 
soutenue par les parties et assure efficacement la col-
lecte de l'information, permettant ainsi a la Commission 
de formuler des recommandations judicieuses 'a incor-
porer dans la legislation nationale. Le degré de sur-
veillance et d'application effective des autres AME, des 
conventions de Barcelone et de la mer Noire notam-
ment, subit les contrecoups des limitations techniques 
et de la desorganisation économique. Mais, même lors-
que les obligations en matière de rapports sont respec-
tees, la verification indépendante peut être difficile. Les 
Commissions d'Helsinki et d'Oslo-Paris disposent de suf-
fisamment de ressources pour rassembler les données 
de base mais il n'est pas facile de surveiller dans queue 
mesure les Etats membres appliquent leurs recomman-
dations, parce que chaque pays doit obligatoirement 
établir des rapports mais qu'il n'y a pas de disposition ré-
gissant la mise en vigueur effective. L'application de Ia 

La Convention sur Ia pollution atmosphOrique transfrontiOre a longue distance en 
Europe est un exemple classique de gestion rOgionale d'un problOme environne-
mental. Les premiers protocoles portaient sur l'organisation financière et sur les 
problemes de l'acidification et de Ia pollution petrochimique. Le problème de I'acidi-
fication a étO repris en 1994, parce qu'il est apparu que le premier Protocole sur le 
soufre n'assurait pas une protection suffisante. Récemment, ce sont les problemes 
des polluants organiques persistants et des mOtaux lourds qui ont retenu attention. 
Pour ce qui est de lavenir, les priorités comprennent lVaboration dun protocole 
novateur, portant sur des effets et des polluants multiples, ayant pour objet les oxy-
des d'azote et les substances apparentOes, qui couvrira aussi bien Ia protection de 
l'environnement que celle de Ia santO humaine. 

Les pays participants s'engagent a Otablir pOriodiquement des rapports sur les 
emissions et sur les strategies et programmes nationaux. De nombreux pays parti-
cipants se sont dotes de plans d'action ou de strategies a long terme fondées sur un 
système d'obligations rentables et diftérenciées. 

tin mode de financement clair, la participation des organismes scientifiques 
nationaux et 'application conjointe ont contribué a faire de cette Convention 'un des 
meilleurs exemples de rOussite d'un AME. Les emissions de substances acidifiantes 
ont diminué dans toutes les zones depuis l'entrOe en vigueur des premiers protoco-
les. La diminution Ia plus forte est celle des taux de dioxyde de soufre, qui est le p01-
luant qui cause le plus de problèmes et dont la reduction devrait atteindre en 2000, 
par rapport aux taux de 1980, environ un tiers en Asie centrale et orientale et deux 
tiers ou trois quarts en Europe occidentale. Toutefois, des reductions des Omissions 
doxyde d'azote, d'ammoniac et d'hydrocarbures sont plus difficiles a réaliser. Ce 
volet fera 'objet d'un nouveau protocole qui doit être signé au cours de l'automne 
1999. Pour tirer tout le par -ti possible de Ia mOthode multieffets et multipolluants, ii 
faudra aussi rOduire davantage les emissions de soufre, ce qui devrait accroItre Ia 
rentabilité des mesures de contrOle de Ia pollution atmospherique dans tous les 
pays participants. 

Emissions de dioxyde de soufre émanant de I'Europe 
a I'ouest de I'Oural 
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Programme conjoint de protection de Ia mer Baltique 
Programme sur 20 ans (1993-201 2), dune valeur de 18 milliards d'écus, 
pour la prevention at l'élimination de Ia pollution, essentiellement d'origi-
nes municipale at industrielle, at Ia promotion de Ia restauration ecologi-
que de Ia mer Baltique. Ce programme porte sur des politiques, des lois 
at des réglementations, sur le renforcement des institutions, sur les 
investissements, sur Ia gestion des zones humides at lagons cOtiers, sur 
Ia recherche appliquée, sur Ia sensibilisation du public at sur Féducation 
dans le domaine de Fenvironnement. 

Programme Baltique 21 
Egalement connu sous l'appellation de Programme Action 21 pour ía 
rEgion de Ia mer Baltique, ce programme d'action regional pour le déve-
loppement durable est essentiellement consacré a l'agriculture, a l'éner-
gie, aux pêches, aux forêts, a l'industrie, au tourisme at au transport. 

Experience de Ia mer Baltique (BALTEX) 
Cette experience porte sur les aspects meteorologiques, hydrologiques at 
oceanographiques lies au bilan energetique at hydraulique de Ia region de 
Ia mer Baltique ainsi qua son bassin hydrographique. Les activités por-
tent sur Ia modélisation numérique, l'assimilation des données, l'étude 
expérimentale at numérique des processus, Ia réanalyse des données 
existantes at 'application de Ia télédétection. Les objectits sont d'amélio-
rer Ia prevision météorologique at les modéles climatiques at de soutenir 
les systèmes de prevision des inondations. 

Plan stratégique d'action pour Ia remise en état at Ia protection de Ia 
mer Noire 
Plan axe sur le developpement durable de Ia region de Ia mer Noire at Ia 
diversité biologique de son ecosysteme. Les politiques preconisees por-
tent sur Ia reduction de la pollution provenant de sources terrestres, de 
navires at de rejets, Ia gestion des déchets, l'évaluation at Ia surveillance 
des polluants, Ia diversité biologique, la protection de l'habitat at des pay-
sages, les evaluations d'impact sur l'environnement, Ia gestion intégree 
des zones cOtières, l'aquaculture at le tourisme viables, at Ia participation 
de Ia population. 

Programmes de I'OMS sur l'environnement at Ia sante 

Plan d'action pour/a MEditerranEe 
Le bureau de projet OMS/Europe chargé du Plan d'action pour Ia Méditer-
ranée fournit des informations sur les aspects sanitaires de Ia pollution 
dans Ia mer Méditerranée, élabore des directives, des critères at des nor-
mes régionaux communs pour les zones de loisir du littoral, les zones 
conchylicoles at les sources terrestres de Ia pollution marine at les activi-
tés apparentées, at aide les pays dans leurs activités de surveillance pour 
Ia prevention at le contrOle de Ia pollution marine. 

Plans nationaux d'action pour l'hygiene de l'environnement 
Une série de plans nationaux places sous l'egide de l'OMS, un P/an 
d'action pour /'hygiene de i'environnement an Europe at le programme La 
SantE pour tous d'ici a lan 2000, traitent des accidents, de Ia politique at 

des services an matière d'hygiène de l'environnement, de l'eau, de 
latmosphère, de l'alimentation, des sols at des déchets, des établisse-
ments humains at du milieu de travail. 

Danube 
Le Programme d'amEnagement école gique du bass/n do Danube prévoit 
notamment la creation dun système opérationnel d'alerte d'urgence en 
cas de pollution brusque, une stratégie de surveillance de Ia qualité des 
eaux, un plan d'action stratégique, le renforcement de Ia sensibilisation at 
de Ia participation de Ia population at le soutien aux mesures de remise an 
état des zones humides. Le Programme de rEduction de Ia pollution du 
Danube vise a réduire Ia pollution dans ce bassin at dans Ia mer Noire, 
dans le cadre des activités de soutien a Ia Convention sur le Danube. Les 
activités entreprises dans ce cadre portent notamment sur un système 
d'information pour le bassin du Danube, un modèle pour Ia surveillance 
de Ia qualité des eaux du Danube, une étude pour Ia remise an état des 
zones humides, une analyse d'impact socioeconomique at Ia mise au 
point de mécanismes financiers. 

Plans nationaux 
Aucune obligation internationale n'impose aux pays d'Europe occidentale 
d'élaborer des plans ou programmes nationaux pour I'environnement, 
mais certains pays, tels les Pays-Bas, mettent au point depuis les années 
70 des systèmes perfectionnés de planification, y compris a long terme, 
at leur système de planification et devaluation intermédiaire a servi de 
niodèle a d'autres pays ainsi que pour I'élaboration du cinquième PAE de 
I'Union européenne. 

En Europe centrale at orientale, le programme Un environnement 
pour I'Europe " a permis d'élaborer des plans d'action nationaux pour 
Fenvironnement dans 16 pays an transition (OCDE, 1998b). Ces plans 
portent sur de nouveaux cadres Iégislatifs pour l'environnement, Ia niise 
an ceuvre de nouvelles politiques (principe pollueur-payeur ", droit a 
I'information), lVaboration de plans a moyen eta long terme, Ia mobilisa-
tion des ressources financiéres pour résoudre les problémes prioritaires, 
I'amélioration de Ia participation de Ia population, le renforcement des 
institutions at I'amélioration des outils de gestion de I'environnement. 

Initiatives locales 
Le programme ' Un environnement pour l'Europe " at Ie programme 
Action 21 ont constitué un stimulant important, tant au niveau de l'action 
locale que pour Ia cooperation nationale at internationale. Des organes de 
coordination tels que le Conseil de Ia Terre, le Global Action P/an at Ie 
Conseil international pour les initiatives locales an matière denvironne-
ment ont participe au lancement de Ia campagne européenne pour des vii-
les vivables, redige des chartes, organise des reunions at des cours de 
formation at créé un site web (http ://www.iclei.org ) contenant des infor-
mations sur les initiatives des différentes villes at municipalités. En 
Europe occidentale, cette evolution a été encouragee par une stratégie de 
'Union européenne visant a stimuler Ia recherche urbaine at regionale. 

Convention de 1979 sur la pollution atmosphdrique 
transfrontière a longue distance est examinée dans l'en-
cadre a gauche). 

Les accords bilatdraux entre 8tats voisins sont uti-
uses pour la creation de capacitds et le transfert des 
techniques des 9tats d'Europe occidentale aux pays en 
transition. On peut citer comme exemple les accords en-
tre 1'Allemagne et Ia Pologne et entre Ia Finlande et l'Es- 

tonie. En Pologne, des swaps dette-nature ont EtE utili-
sds pour amEliorer la protection des eaux. Les 
arrangements rdgionaux fondds sur des ressources na-
turelles partagEes offrent Egalement des possibilitEs de 
renforcement des capacitEs et de transfert des techni-
ques. Des fonds permettant de financer ces arrange-
ments ont été crEEs dans le cadre d'AME rEgionaux Ela-
bores sous les auspices de la CEE. 
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Plans d'action régionaux 
Le cinquième Programme d'action pour l'environne-
ment de 1'Union européenne a été approuvé en 1993 et 
couvre la période allant jusqu'à lan 2000 (CCE, 1993). 
Des progres ont été réalisés dans certains domaines 
mais ii faudra réduire davantage les emissions de plu-
sieurs polluants si l'on veut atteindre les objectifs déjà 
convenus - et les nouveaux objectifs envisages. C'est 
dans les secteurs de l'agriculture, du tourisme et des 
transports que les progres sont les moms évidents (AEE, 
1998). Des modifications et des ameliorations fonda-
mentales s'imposent egalement en ce qui concerne la 
politique agricole commune, compte tenu en particulier 
du processus d'harmonisation des pays d'Europe centra-
le avec l'Union européenne. Les critiques du cinquième 
Plan d'action pour l'environnement jugent celui-ci trop 
vague et ddpourvu de mandats clairs en ce qui concerne 
l'action requise, les budgets et les ddlais. Ii n'en demeu-
re pas moms que 1'Union européenne représente Ia for-
me la plus avancée d'intégration et de cooperation inter -
nationale dans le monde entier et qu'elle a réalisé des 
progrès sans précédent. 

On trouvera dans l'encadré de la page 263 des 
exemples d'autres plans d'action établis aux echelons 
sous-regional, national et local. 

• rIV.flUTn 

Aucune obligation internationale n'impose aux gouver-
nements nationaux d'élaborer des plans ou des program-
mes environnementaux. Certains pays, tels les Pays-Bas, 
mettent au point depuis les années 70 des systèmes per-
fectionnés de planification, y compris a long terme. Leur 
système de planification et d'évaluation intermédiaire a 
servi de modèle a d'autres pays, tels l'Autriche et Ia ré-
gion de la Flandre en Belgique, ainsi que pour le cm-
quième PAE de l'Union européenne. Pour d'autres pays, 
la nécessité d'élaborer des rapports nationaux sur I'envi-
ronnement pour la CNUED a constitué une mesure 
importante d'incitation a la planification environne-
mentale. 

Ii n'en demeure pas moms que les plans et les stra-
tégies doivent être appliqués et que ccci n'est pas tou-
jours simple, en particulier dans les secteurs oü des me-
sures plus faciles ont déjà été appliquees mais oü des 
ameliorations demeurent nécessaires. 

En Europe centrale et orientale et en Asie centrale, 
Ic processus Un environnement pour 1'Europe a 
constitué un important outil d'incitation a l'élaboration 
de plans nationaux. Les pays qui disposaient de moyens 
de gestion de l'environnement, tels le Bélarus, Ia Fede-
ration de Russie et l'Ukraine, ont integre certains ele-
ments du PAE a leurs politiques environnementales tra-
ditionnelles. Des plans d'action généraux pour 
l'environnement ont été établis, par exemple en Armé-
nie, en Georgie et en Republique de Moldova, et cc, a des  

fins multiples, dont l'élaboration de nouveaux principes 
généraux et la redefinition des institutions. Seize pays 
en transition ont établi des plans d'action nationaux 
pour l'environnement ou sont en train de le faire 
(OCDE, 1998b). 

Ces plans d'action nationaux ont permis d'élaborer 
de nouvelles lois-cadres sur l'environnement, d'appli-
quer de nouvelles politiques (Ic principe pollueur-
payeur oet le droit a l'information, par exemple), d'éla-
borer des plans a moyen et long terme, de mobiliser des 
ressources financières pour s'attaquer aux problèmes 
prioritaires, d'améliorer la participation de la popula-
tion, de renforcer les institutions et d'améliorer les qua-
lifications en matière de gestion de I'environnement. Ii 
demeure néanmoins nécessaire de faire participer plus 
efficacement le secteur privé a cc processus de plans 
d'action nationaux. 

La poursuite des progrès est entravee par Ic man-
que de ressources financières et la faiblesse des moyens, 
surtout en matière d'analyse économique et financière, 
de fixation des priorités et de surveillance. La plupart 
des plans d'action nationaux ne sont pas dotes d'une 
strategic appropriée de financement (OCDE, 1998b). Si 
I'on excepte la Lituanie, ii n'y a eu aucun effort systéma-
tmque d'identification et d'estimation des dépenses et 
des recettes, ni de tentative de trouver un equilibre en-
tre les deux. 

Depuis le debut des années 70, dans de nombreux 
pays, la population a entrepris des activités locales de 
protection de I'environnement: separation des déchets 
domestiques, economies d'ënergie, abandon des pestici-
des, projets d'éducation locale, etc. Ces activites se sont 
progressivement structurées au point de devenir parfois 
des plans intégrés de villes propres '. L'adoption du 
programme Action 21, qui met expressément I'accent 
sur l'importance de l'action locale, a constitué un impor -
tant stimulant. En dehors de l'Europe occidentale, Ic 
processus Un environnement pour l'Europe a egale-
ment constitué un facteur positif. 

L'important corpus actuel de lois sur I'environne-
ment de l'Union europeenne s'est essentiellement cons-
titué au cours des 10 dernières années, et ii constitue a 
present le cadre commun de l'élaboration des politiques 
nationales de tolls les Etats membres. La tendance ac-
tuelle consiste a mntegrer cc corpus legislatif multiforme 
en lois-cadres, mettre àjour la legislation existante et 
a adopter des lois sur des sujets totalement nouveaux. 
La misc en oeuvre se révèle toutefois plus difficile. Les 
exemples a cet egard sont nombreux: directives sur les 
nitrates, directives sur l'habitat, plan Natura 2000 pour 
un réseau ecologique européen, etc., et la modification 
de la directive sur Ia protection des oiseaux sauvages est 
a l'examen depuis 1994. L'Union européenne a aussi 
commence a appliquer des mesures d'ordre juridique 
axées sur la récupération des ressources et la reduction 
des déchets. 
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Une série de nouvelles mesures a été adoptée pour 
lutter contre Ia pollution atmosphérique. Elles portent 
notamment sur les emissions des voitures, des camions 
et des véhicules qui n'empruntent pas les routes, des 
emissions des usines d'incinération de différents types 
de déchet et des emissions de composes organiques vo-
latils, d'essence et de mazout. Un projet de directive ré-
visée sur le dioxyde de soufre, les oxydes d'azote, les par -
ticules et le p10mb vient d'être publié. 

Les Etats membres de 1'Union européenne doivent 
se conformer a Ia politique environnementale commune 
qui s'est constituée au fil des ans (voir encadré a droi-
te). Les pays d'Europe centrale sont tenus d'adapter 
leurs politiques et lois nationales a ce corpus legislatif 
de l'Union européenne s'ils veulent remplir les condi-
tions requises pour l'adhésion a cette organisation. 

Onze pays ont entamé le processus d'adaptation de 
leurs lois, institutions et structures internes aux normes 
de I'Union europdenne. En juillet 1997, Ia Commission 
européenne a publié dans Agenda 2000 son avis sur les 
progres réalisés par les candidats a l'adhésion. Tout en 
maintenant la possibilité d'adhésion de tous les pays 
candidats, elle a estimé que cinq d'entre eux (Estonie, 
Hongrie, Pologne, République tcheque et Slovénie) 
remplissaient les conditions requises pour l'ouverture 
de discussions sur l'adhésion. Les négociations avec ces 
pays (et avec Chypre) se sont ouvertes en mars 1998, 
l'adhésion complete devant intervenir entre 2002 et 
2005. Une procedure de selection est en cours pour 
cinq autres pays: Bulgarie, Lettonie, Lituanie, Rouma-
nie et Slovaquie (ED, 1999). Cinq pays de l'Europe du 
Sud-Est (Albanie, Bosnie-Herzegovine, Croatie, ex-Ré-
publique yougoslave de Macédoine et Yougoslavie) ne 
sont pas touches par le processus d'adhésion a l'Union 
européenne mais ont besoin d'assistance et ont exprimé 
leur volonté d'adapter leurs lois et politiques en consé-
quence. La plupart des autres pays d'Europe centrale ne 
voient pas dans l'adhésion a l'Union européenne une 
possibilitd a court terme. 

L'un des grands obstacles a l'adhésion reside dans Ic 
manque de ressources financières : le coüt de la mise en 
conformité aux normes environnementales de I'Union 
européenne se situerait entre 100 niilliards et 
150 milliards d'écus pour les 11 pays candidats a l'adhé-
sion. Pour financer les investissements nécessaires, il 
faudrait que ces pays réorientent 3 a s % de leur PIB vers 
les dépenses du secteur de l'environnement pendant 
une vingtaine d'années. A titre de comparaison, les dé-
penses correspondantes des pays membres de I'OCDE 
ne sont en moyenne que de 1 a 2 % du PIB. Une aide sera 
fournie par l'Union européenne, qui a prévu au total a ce 
titre un montant de 53,8 milliards d'écus pour la période 
2000-2006 (ED, 1997a), ce montant couvrant toutefois 
tous les secteurs et non uniquement l'environnement. 

La redaction et l'application de Ia legislation néces-
saire pour l'adhésion 4 I'Union européenne demeurent 

L'linion europeenne est 'auteur de lessentiel de Ia politique 
environnementale en Europe occidentale, mais des initiati-
ves importantes ont également pour origine le Comité de la 
politique de l'environnement de l'OCDE, Ia Commission éco-
nomique pour 'Europe (ONU), le Conseil de 'Europe et 
d'autres organisations. 

Avant 1987, Ia politique europeenne de l'environnement 
était principalement déterminée par les mesures prises par 
es diffirents Etats membres, qui étaient ensuite 
harmonisées " ou accompagnees par une legislation simi-

laire, mais souvent moms restrictive, a I'échelon de I'Union 
européenne. II en est résulté des lacunes et des contradic-
tions au niveau des politiques. 

L'Acte unique européen de 1987 a ete essentiellement 
consacré a !'achèvement du marché unique par Ia simplifica-
tion des procedures décisionnelles, mais ii a egalement fait 
de Ia protection de l'environnement un objectif officiel. 

Le Traité de Maastricht de 1992 a élargi les activités com-
munes a deux nouveaux' piliers " : une politique étrangère 
et de sécurité commune et une politique de I'intérieur et de 
Ia justice commune. La notion de développement durable 
figurait également dans le Traité. 

Le Traité d'Amsterdam de 1997 résultait dans une large 
mesure de Ia nécessité de changer tant les politiques que les 
procedures de prise de decision avant d'ouvrir les portes de 
l'Union européenne aux pays d'Europe centrale et orientale. 
Le Traité insiste sur Ia nécessité d'intégrer les preoccupa-
tions relatives a l'environnement et au développement dura-
ble dans tous les domaines d'action des pouvoirs publics. 

une perspective assez CloignCe pour bon nombre d'Etats 
d'Europe orientale et d'Asie centrale, encore que la Re-
publique de Moldova et l'Ukraine aient fait savoir qu'ils 
souhaitaient entamer ce processus (OCDE, 1998b). 
Pour les autres pays d'Europe orientale et d'Asie centra-
le, le travail legislatif actuel porte essentiellement sur 
l'application de nouvelles lois a supports specifiques, as-
sorties de normes et de reglementations réalistes et as-
sociées a une misc en ceuvre et une application effecti- 
yes plus rigoureuses. 

Instruments directs 
Dans l'élaboration des politiques, les mesures économi-
ques directes ont pour objet d'encourager une exploita-
tion responsable des ressources naturelles, de réduire Ia 
pollution et les déchets et d'inclure les coüts environne-
mentaux dans les prix. L'application d'instruments fon-
des sur Ic marché qui ont des effets directs sur les coüts 
est encouragée par Ic cinquieme PAE mais demeure ra-
re a l'échelle de I'Union européenne. Les mesures de 
renforcement de Ia responsabilité civile progressent 
lentement. Un projet de directive concernant les dé-
chets a été bloqué tandis qu'un Livre blanc plus general 
sur la responsabilité civile est toujours a paraitre. Les 
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discussions sur les taxes sur l'énergie ou le carbone, qui 
pourraient contribuer a une diminution de leur utilisa-
tion, durent depuis plusieurs années sans donner de 
grands résultats. Dans certains pays, des écotaxes sont 
ajoutées au prix du combustible et d'autres produits 
énergétiques mais leurs effets peuvent être annulés par 
une augmentation de la consommation d'énergie si des 
politiques d'intervention adéquates ne sont pas adop-
tees. Ii existe aussi une certaine reticence a utiliser des 
instruments fiscaux dans d'autres domaines. La nécessi-
té de l'unanimité en matière fiscale ajoute un autre fac-
teur de complication. Cela étant, les instruments fis-
caux semblent efficaces, par exemple, en Belgique, au 
Danemark, aux Pays-Bas et en Suede. 

Les droits et amendes sont imposes dans toute la ré-
gion, pour les pollueurs et les utilisateurs de l'environ-
nement, et ce, dans le cadre d'une application plus stric-
te des normes et des règlements, en visant 
principalement le secteur privé. En général, ces instru-
ments donnent de bons résultats lorsqu'ils portent sur 
des problèmes environnementaux spécifiques et ne 
mettent pas en danger la compétitivité de secteurs es-
sentiels. 

Les droits ou amendes sont non pas imposes par 
l'Union européenne directement mais utilisés par cer-
tains Etats membres. Malgré l'attitude positive adoptée 
a cet égard par le cinquième PAE, l'Union européenne 
est plus un obstacle qu'un soutien dans ce domaine. Les 
Etats membres peuvent trés difficilement adopter des 
mesures nationales visant des produits précis alors que 
l'Union européenne est inflexible dans sa defense du 
marché ouvert. Si les 9tats appliquent des instruments 
économiques dissuasifs, leur portée est genéralement 11-
mit6e par le risque de distorsion de la compétitivité in-
ternationale. En 1997, la Commission européenne a for-
mule un avis sur les taxes et redevances pour 
l'environnement dans le marché unique (CE, 1997). 

Le recours aux droits et amendes en Europe centra-
le et orientale et en Asie centrale est limité par la fai-
blesse des moyens d'exécution, les grands écarts de ni-
veaux de modernisation et de rentabilité entre les 
entreprises et le nombre en accroissement rapide des 
petites et moyennes entreprises. En Hongrie et en Let-
tonie, des redevances sur produits sont imposées, par 
exemple, aux fabricants d'articles d'emballage ou de pi-
les, qul peuvent être recycles ou éliminés par d'autres 
moyens, afin d'encourager l'investissement privé. Les 
differences frappantes entre les redevances et les amen-
des imposées et les montants effectivement verses don-
nent a penser que les entreprises n'ont pas les moyens 
ni, dans certains cas, la volonté de payer, que les sanc-
tions en cas de non-paiement ne sont pas suffisamment 
fortes et que les moyens institutionnels de recouvre-
ment font défaut (REC, 1998). En outre, l'inflation, qui 
était relativement élevée jusqu'en 1995, a eu un effet  

d'érosion sur la valeur des redevances et taxes fixes 
(REC, 1994a). 

Instruments indirects 
Plusieurs initiatives indirectes combinent des éléments 
de sensibilisation a l'amélioration de la position concur-
rentielle par de meilleurs résultats environnementaux. 
C'est le cas, par exemple, de la norme de gestion et 
d'audit de l'environnement (EMAS) et la (dernière) 
norme ISO 14 000. La participation a ces regimes est vo-
lontaire méme si les deux ont le statut de regle officielle. 
Les industries qui y participent s'engagent installer 
des systèmes de gestion de I'environnement et a établir 
des rapports de performance écologique qui doivent être 
vérifiés par un spécialiste certifié de l'audit en matière 
d'environnement. Si ces normes sont respectées, le fa-
bricant peut en utiliser le label dans sa publicité et 
autres activités de promotion. 

L'écolabel (92/880/EEC) de l'Union européenne 
constitue un autre instrument qui peut étre utilisé pour 
les produits qui satisfont certaines normes de l'Union, 
l'idée étant que ces produits auront la faveur des con-
sommateurs. Malheureusement, il y a désaccord sur la 
forme que ce label devrait prendre et plusieurs Etats 
membres ont conserve, ou menacent de mettre au point, 
leur propre label. 

Dans certains pays, les entreprises ont négocié avec 
les pouvoirs publics des accords volontaires fixant cer-
tains objectifs environnementaux a atteindre dans un 
délai donné. Aux Pays-Bas, ces accords, ou pactes 
ont été très utilisés, et ils bénéficient d'une attention 
croissante en France, en Allemagne et dans d'autres 
pays (AEE, 1997). Dans la mesure oü l'application de cet 
instrument peut entrer en contradiction avec les exi-
gences de La concurrence et la legislation anti-trust, am-
si qu'avec le devoir qu'ont les Etats membres d'appliquer 
les directives de l'Union europeenne par le biais d'une 
legislation nationale officielle, la Commission européen-
ne est intervenue dans le débat en publiant des regles de 
base dans une communication sur les accords dans le 
domaine de l'environnement (97/C321/02). 

Des conditions commerciales equitables et une sai-
ne concurrence bénéficient egalement de l'application 
stricte et du respect de la legislation. En regle genérale, 
cette tâche incombe aux différents Etats membres, mais 
la Commission a aussi joué un role actif de 

procureur , engageant même des poursuites devant 
la Cour européenne contre les contrevenants. Jusqu'à 
ces dernières années, ces actions en justice n'avaient 
pas de consequences financières. Toutefois, se fondant 
sur l'article 171 du Traité de Maastricht, des amendes 
peuvent être imposées pour non-conformité a la legisla-
tion environnementale de l'Union européenne. 

Lors de la présidence de l'Union européenne par les 
Pays-Bas, en 1992, l'Inspection de l'environnement de ce 
pays a commandé un rapport sur l'état de l'environne- 
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ment dans l'Union europdenne (ERM, 1991) et invite les 
autres pays de 1'Union a l'examiner. Depuis, les organis-
mes nationaux charges de faire appliquer les lois et Ia 
Commission europdenne se rdunissent régulierement.. 

Production moms polluante 
Pendant la Conference ministdrielle sur l'environne-
ment de 1995, a Sofia, les ministres de l'environnement 
des pays participant au processus (Un environnement 
pour l'Europe ont approuvd le concept de production 
moms polluante en tant que stratdgie a privildgier et ont 
préconisé de s'efforcer d'atteindre un niveau operation-
nel de base pour les activités dans ce domaine, ce qui 
suppose un noyau actif de conseillers, l'ouverture d'un 
certain nombre de centres, l'dlaboration de materiel de 
formation dans les langues locales, d'dtudes de cas, de 
projets de demonstration et de plans d'entreprise, i'm-
troduction des principes de la production non polluante 
dans les programmes universitaires et Ia mise en place 
d'un cadre de surveillance. 

En Europe occidentale, l'Union européenne a ap-
prouve la strategie de production moms polluante, pal' 
des mesures preventives telles que la directive sur Ia 
prevention et le contrôle intdgrés de Ia pollution (96/61/ 
EC). Ii s'agit en l'occurrence d'utiliser les meilleures 
technologies disponibles et de tenir compte de toutes les 
consequences environnementales sur l'ensemble du cy-
cle de vie du produit. 

L'acceptation de Ia norme de gestion et d'audit de 
l'environnement, lente au depart, s'étend rapidement 
et, en avril 1998, 1502 sites étaient enregistrds. L'Alle-
magne, l'Autriche, le Royaume-Uni et Ia Suede sont les 
pays qui ont pris la tête du mouvement en faveur de I'en-
registrement. Etant donné que des sommes considéra-
bles sont consacrdes dans l'Union europdenne a la mise 
au point de procddds et de techniques de production 
moms polluantes, ces chiffres devraient normalement 
augmenter, inême si la norme est toujours volontaire. 
Des projets de demonstration tels que ceux finances par 
l'Instrument financier communautaire pour l'environ-
nement (LIFE) et divers sous-projets regroupds dans le 
programme-cadre pour la recherche-developpement de 
I'Union europdenne contribuent dgalement au develop-
pement de la production moms polluante. 

Les mesures d'incitation dconomique peuvent aussi 
favoriser ce développement. Aleur reunion dejuin 1998, 
les ministres de l'environnement de l'Union européenne 
ont associd la reduction des emissions de gaz a effet de 
serre a la mise en place dune taxe sur l'énergie, mais la 
date d'entrée en vigueur de cette disposition n'a pas en-
core dté fixde. L'augmentation de Ia TVA sur l'utilisation 
des ressources et de l'dnergie combinde a une diminu- 

Le Centre pour une production moms polluante de Ia Républi-
que tchèque, fondé avec le soutien du Gouvernement norvé-
glen, est un organisme professionnel non gouvernemental eta 
but non lucratif qui soccupe des pratiques de prevention en 
matière de production et de gestion des dOchets. II a été créé 
en 1994 dans le cadre dun projet tchéco-norvegien sur Ia pro-
duction moms polluante visant a mettre en place des capacités 
professionnelles internes. Depuis 1995, ce centre fait partie 
dun réseau international de centres nationaux pour une pro-
duction moms polluante organises sous l'égide des Nations 
Unies et il a bénéficié dune subvention a long terme dans le 
cadre du programme de développement de Ia production 
moms polluante mis en place par l'Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel (ONUDI) et le Pro-
gramme des Nations Unies pour lenvironnement (PNUE). 

Le centre tchèque organise des cours interactits de longue 
durée sur la production moms polluante a l'intention des 
employés des entreprises industrielles et des bureaux de con-
sultants. Ces cours comportent huit a 15 jours de travaux 
theoriques étalés sur six moms puis létablissement d'une 
étude de cas sur un site précis. Létude est établie par les par-
ticipants avec le concours professionnel dun consultant du 
centre. Certaines des mesures de production moms polluante 
proposees sont appliquées sur le site immédiatement et 
dautres le sont en fonction des decisions de Ia direction de 
'entreprise. 

Le projet tcheco-norvégien sur Ia production moms pot-
uante a organisé trois cours interactifs depuis sa creation. Les 
deux premiers cours étaient supervises par des spécialistes 
norvégiens tandis que le troisième était administré par des 
spécialistes tcheques. Trente-quatre etudes de cas ont été eta-
blies et 122 spécialistes ont reçu une formation. 

Les etudes de cas ont permis de réaliser des economies 
affeignant 85 millions de couronnes tchèques par an et ont 
empêché chaque année des déversements de 
• 2100 tonnes de substances organiques volatlies (émanant 

des combustibles et des solvants) 
• 12 000 metres cubes d'eau d'egout; 
• 12 000 tonnes de dOchets qualifies de 	spéciaux et 

dangereux " - c'est-à-dire des déchets qui ne peuvent être 
entreposés que dans des decharges gardées ou qui exi-
gent dautres méthodes de neutralisation, rincineration par 
exemple. 

Source: REC, 1995a 

tion simultanée des taxes sur là main-d'uuvre est aussi 
une forniule fréquemment recommandée en tant qu'ins- 
trument qui aurait des effets positils tout a la lois sur la 
production moms polluante et èur l'emploi. 

En Europe centrale, avec l'approche de l'harmoni-
sation avec l'Union europeenne, certains pays se prepa-
rent déjà l'enregistrement dans le cadre de la norme 
de gestion et d'audit de l'environnement et ont égale-
ment commence a appliquer Ia norme similaire de ges-
tion de l'environnement ISO 14 001 ; un document de 
concordance, faisant ressortir les differences entre les 
deux normes et facilitant la conversion entre les deux a 
été pubilé dernièrement (REC, 1997/1998). Par ailleurs, 
l'équipe spéciale du PAE s'est employee a encourager 
l'adoption hors d'Europe occidentale d'activités axées 
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sur une production moms polluante. La République 
tcheque, la Hongrie et la Pologne, par exemple, se sont 
déjà dotées des moyens de base nécessaires, et neuf 
autres pays, dont Ia Fddération de Russie et l'Ukraine, 
les suivent de près. 

L'expérience de la formulation de politiques dans 
ce domaine est toutefois Iimitée, le soutien des pouvoirs 
publics pouvant être aussi bien actif qu'inexistant. La 
République tchèque, la Pologne et la Slovénie soutien-
nent activement cette approche depuis le debut, mais 
les progres sont limités dans d'autres pays, en partie par -
ce que Ia production moms polluante n'est pas encore 
l'une des premieres priorités pour les principaux déci-
deurs publics et privés. Le cadre reglementaire actuel, 
souvent dépassé et mal appliqué, vise essentiellement 
les mesures applicables en bout de filière et n'incitent 
donc pas les entreprises a adopter une approche préven-
tive. Le peu d'enthousiasme des entreprises des pays 
d'Europe centrale et orientale a I'égard de Ia production 
moms polluante s'explique peut-être aussi par les 
moyens d'investissement limités, les besoins d'investis-
sement d'autres projets, le peu de sensibilisation des en-
treprises a cette approche, la reticence a prendre des 
risques et la lenteur du rythme des privatisations, qui 
retardent les transferts de propriété et de gestion 
(OCDE, 1998a), Ii ressort néanmoins d'une enquête de 
Ia BERD que 85 % des sources de financement étaient 
disposées a appuyer l'investissement dans Ia production 
moms polluante, d'autant que, pour certains observa-
teurs, on peut atteindre des reductions de pollution de 
50 % en investissant dans l'efficacité énergétique et Ia 
reduction maximale des déchets. 

Ii faut donc s'employer davantage a renforcer le 
soutien a Ia production moms polluante parmi les déci-
deurs, favoriser le recours a un plus large éventail d'ins-
truments, mettre en place de nouveaux systèmes et nor-
mes de gestion de l'environnement et améliorer les 
mécanismes de financement. L'équipe spéciale du PAE 
est favorable a ces objectifs mais il subsiste fréquem-
ment des lacunes capitales dans les connaissances et 
l'information. Surmonter ces problèmes et sensibiliser 
davantage les cadres des entreprises industrielles aux 
systèmes et technologies existants, ainsi qu'aux coUts et 
aux avantages des programmes de production moms 
polluante, constituent aussi une priorité pour léquipe 
spéciale. Une declaration internationale en faveur de la 
production moms polluante et des pratiques de gestion 
écologiquement rationnelles est en preparation sous les 
auspices de l'equipe, et a été approuvee au Danemark 
lors de la Conference ministérielle d'Arhus, en juin 1998 
(OCDE, 1997). 

Rendre la technologie plus viable 
En Europe occidentale, l'idée que les processus de pro-
duction et les produits doivent être rendus moms nuisi-
bles pour l'environnement est aujourd'hui largement re- 

pandue, dans les milieux tant scientifiques 
qu'industriels (Schmidhemny, 1992). Dans le monde 
scientifique, plusieurs instituts, l'Académie DOMUS en 
Italie et l'Institut Wuppertal en Allemagne notamment, 
s'intéressent a present a la conception d'écoproduits et 
services (von Weizsackeret al., 1995). 

Dans la pratique, les activités des pouvoirs publics 
dans ce domaine sont rares. Les Pays-Bas constituent 
une exception, dans la mesure oU ils se sont dotes d'un 
programme qumnquennal d'élaboration de technologies 
viables, finance par cinq ministères (IEEP-B, 1994). Ce 
programme porte sur des secteurs clefs tels que la pro-
duction alimentaire, le logement, Ia gestion des eaux, le 
transport et l'industrie chimique, et a suscité un vaste 
intérêt dans les milieux scientifiques et industriels. 

L'adoption de concepts tels que ceux d'espace éco-
logique et de capacité de charge a amené a mettre de 
plus en plus l'accent sur l'écoefficacité, c'est-à-dire la 
mise au point ou Ia selection des prod uits et services en 
fonction de leur impact total sur l'environnement. Un 
outil important pour ce faire est l'évaluation du cycle de 
vie (ECV), qui consiste determiner tous les impacts 
sur l'environnement (consommation d'énergie et de res-
sources, pollution, impact sur Ia diversité biologique, 
etc.) du berceau au tombeau (ou en agriculture, de 

l'étable ala table ). Pour un produit ou un appareil, il 
s'agit de tenir compte des impacts de l'extraction miniè-
re, de Ia production de matières premieres, des procé-
des de production, de l'utilisation du produit et de sa 
destination finale (y compris Ia réutilisation ou le recy-
clage). En Europe occidentale, l'Union européenne a 
participé activement a Ia mise au point dii système des 
ECV (Udo de Haes, 1996) et ala promotion de son appli-
cation. Ainsi, l'application des ECV est exigée dans la 
norme sur Ia gestion et I'audit de l'environnement et 
dans les directives sur Ia prevention et le contrôle inté-
gres de Ia pollution et sur l'écoétiquetage. 

Le système des permis d'émission négociables (voir 
page 207) peut en principe constituer un important 
moyen d'incitation a I'accroissement de l'écoefficacité, 
en ce sens que les entreprises qui peuvent aller au-delà 
des exigences de leurs permis peuvent aussi vendre tout 
ou partie de leurs droits d'émission. Cette idée est deve-
nue un système très perfectionné aux Etats-Unis (voir 
page 305) mais qui n'a pas d'équivalent dans I'Union 
européenne et n'est appliqué que rarement dans tel ou 
tel Etat membre. Toutefois, les choses peuvent changer 
par suite de l'application conjointe convenue dans le 
Protocole de Kyoto. La repartition des reductions 
d'émission convenue a Kyoto et actuellement I'examen 
dans l'Union européenne va inévitablement aboutir a 
une repartition entre les pays des emissions de gaz a ef-
fet de serre, qui pourraient être encore redistribuées 
par le blais de permis négociables. 
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orientalea et d'Asie centralea,  1994-1 997 

Financement par des organismes 
internationaux 
Selon les estimations de Ia Commission europdenne, au 
cours de la periode 1994-1999, 1'Europe occidentale a 
consacré plus de 17 milliards d'écus aux mesures de pro-
tection de l'environnement. Ces fonds ont ete investis 
dans un large èventail d'activitës qui vont des initiatives 
agroenvironnementales en Espagnejusqu'au traitement 
des eaux usées en Grèce, en passant par Ia protection 
des biotopes en Irlande, le renforcement des capacitds 
institutionnelles en Europe centrale et orientale et le 
traitement des déchets toxiques sur le littoral de la Bal-
tique. 

L'Union europdenne dispose actuellement de trois 
grandes sources de financement pouvant couvrir les dd-
penses de protection de l'environnement: les fonds 
structurels, le Fonds de cohesion et le Fonds d'initiati-
yes communautaires pour l'environnement (LIFE). Par 
ailleurs, la Banque europdenne d'investissement (BEI) 
accorde des prêts a des conditions de faveur. Une autre 
source importante de financement est constituee par les 
nombreux budgets de Ia recherche de l'Union européen-
ne, qui peuvent être utilisés pour l'appui ou Ia recherche 
en matière de politiques. Des programmes d'assistance 
sont également disponibles pour les pays en transition - 
PHARE couvre l'Europe centrale et TACIS cotivre l'Eu-

rope orientale et l'Asie centrale. 
Les fonds structurels sont utilisés pour l'agriculture 

et le ddveloppement social et regional. Pour la période 
1994-1999, leur budget est d'environ 150 milliards 
d'écus. 

Le Fonds de cohesion est principalement consacrC 
a Ia protection de l'environnernent et au développement 
des infrastructures dans les Etats membres dont Ie PIB 
est infdrieur a 90 % du PIB moyen de I'Union européen-
ne. Pour 1994-1999, son budget total est d'environ 14,5 
milliards d'dcus, dont 50 % consacrés a des projets dans 
le domaine de l'environnement. Les domaines prioritai-
res sont I'infrastructure d'approvisionnement en eau, le 
traitement des eaux usées et des déchets urbains et Ia 
conservation de Ia nature. Le développement de l'infras-
tructure des réseaux de transport transeuropéens a Ion-
gue distance dispose de son propre mécanisme de finan-
cement. 

Le Fonds LIFE est consacrd a l'dlaboration de ma-
dèles de demonstration pratique des mesures et activi-
tés de développement durable, ainsi qu'au renforcement 
des structures administratives. Son budget pour 1996-
2000 est d'environ 450 millions d'écus. 

Ces sources de financement constituent un puis-
sant moteur du développement mais elles ont aussi des 
incidences negatives sur le plan de I'environnement, par 

Total 
CoopEration Investis- par 
technique - sements Total b  habitant 

Elaboration Preparation 
des des 

po/itiques investis- 
sements 

(millions d'écus) (millions d'dcus) (écus) 

Europe centrale 
Activités regionales 12,6 16,6 23,0 107,2 

Albanie 20,7 0,9 24,9 60,5 17,9 

Bosnie-Herzégovine 0,3 0,9 32,2 33,5 9,3 

Bulgarie 20,2 3,0 90,1 136,3 16,0 

Croatie 0,9 1,2 88,8 90,9 20,2 

Estonie 7,5 7,1 73,5 132,1 88,8 

ERY Macédoine c 1,3 0,0 5,4 10,3 4,8 

Hongrie 16,1 0,5 172,9 208,4 20,4 

Lettonie 9,5 7,0 96,5 123,9 48,8 

Lituanie 15,7 10,7 86,9 138,5 37,1 

Pologne 34,6 18,2 339,3 603,5 15,6 

Republique tcheque 39,8 5,0 313,5 397,3 38,5 

Roumanie 12,4 25,1 169,3 249,4 11,0 

Slovaquie 9,6 2,2 132,1 145,2 27,2 

Slovénie 19,1 0,3 20,2 43,9 22,8 

Total 220,3 96,6 1 668,6 2486,1 20,9 

Europe orientale et Asie centrale 
Activités regionales 36,5 0,0 0,0 36,5 

Arménie 0,1 0,3 0,0 0,4 0,1 

AzerbaIdjan 0,4 0,3 63,4 64,0 8,5 

Bélarus 3,2 3,2 1,0 7,4 0,7 

Fédération de Russie 103,0 17,7 94,6 375,2 2,5 

Géorgie 42,0 0,4 18,0 60,4 11,1 

Kazakhstan 14,5 1,1 0,0 15,6 0,9 

Kirghizistan 3,0 0,0 0,0 3,0 0,7 

Ouzbékistan 11,6 8,4 67,5 87,4 3,8 

Republique 4,8 13 1,4 7,5 1,7 
de Moldova 

Ukraine 22,2 11,7 22,8 56,7 1,1 

Total 240,3 44,5 268,8 714,2 2,6 

Activités EC/E0/AC 11,6 2,2 0,0 13,7 

TOTAL 472,2 144,3 1 937,4 3305,2 8,4 

Donndes prdliminaires. 
Le total eat supérieur ala somme de Ia cooperation technique et des investissements parce que certains 
donateurs ne précisent pas I'emploi des sommes quils s'engagent a verser. 
Ex-Rdpublique yougoslave de Macédoine. 

Source: OCDE, 1998a 



Investissement étranger direct: les principaux 
bénéficiaires 

Total cumulE 
Total 1996 Par habitant 1989-1996 

(millions de (dollars E.-U.) (millions de 
dollars E. -U.) dollars E. -U.) 

Fédération de Russie 2040 14 5 843 

Hongrie 1986 195 13260 

Kazakhstan 1100 67 3 067 

Pologne 2741 71 5398 

Republique tcheque 1 264 123 7 120 

Total des clnq pays 9131 41 34688 

Total EC/ED/AC 12 330 31 43 888 

Source: BERD, 1997. 
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exemple lorsqu'elles sont utilisées pour financer le drai-
nage de zones humides de grande valeur en vue de leur 
exploitation agricole, ou le développement de la cap aci-
td touristique dans des zones vierges ou encore la cons-
truction d'infrastructures de transport. Si ion excepte le 
Fonds LIFE, les parts des 9tats membres dans ces fonds 
sont fixes et la Commission ne peut pas obliger les Etats 
membres a les consacrer a des projets particuliers ou a 
les utiliser de telle ou telle manière. 

Les programmes PHARE et TACIS ont pour objet 
d'aider a Ia transition vers des economies démocratiques 
fondées sur le marché et de soutenir la réintégration de 
ces economies et sociétés au sein de I'Union européenne 
et du reste de l'économie mondiale. Le budget de l'envi-
ronnement dans le programme PHARE pour Ia période 
1990-1995 dtait de 483 millions d'dcus, soit 9 % du budget 
total. Le budget de l'environnement dans le programme 
TACIS pour 1991-1995 était de 429 millions d'dcus, soit 
19 % du budget total (PHARE, 1997). 

Dans le passé, le programme PHARE a servi de ca-
talyseur pour le financement de projets importants par 
d'autres donateurs, par le blais d'études, de subventions 
en capital, de programmes de garantie et d'ouverture de 
lignes de credit. Ii a aussi permis d'investir directement 
dans des projets d'infrastructure touchant par exempie 
le traitement des eaux usées, Ia surveillance de la pollu-
tion, l'élimination des déchets dangereux, la conserva-
tion de La nature, l'éducation et Ia formation et Ia réduc-
tion de la pollution atmosphérique. Ce type 
d'investissement devrait se poursuivre, le programme 
P HARE ayant été dernièrement restructure dans le sens 
de la conformité aux normes de l'Union européenne, do-
maine qui absorbe désormais jusqu'à 70 % des fonds de 
soutien de ce programme (ED, 1997a). 

Le programme TACIS aide les pays d'Europe orien-
tale et d'Asie centrale en finançant le transfert des con-
naissances par des conseils et des activitCs de formation, 

des avis sur la réforme des cadres juridiques et régle-
mentaires, des institutions et des organisations, la créa-
tion de partenariats et de réseaux et enfin par Ia promo-
tion de liens politiques et économiques entre les pays. Ce 
programme doit être renouvelé en 1999 (OCDE, 1998a). 

Outre le soutien aux programmes PHARE et TACIS, 
la BE! finance des projets dans les secteurs des trans-
ports, de l'énergie, des télécommunications et de l'envi-
ronnement. Enjanvier 1997, elle a reçu mandat de prêter 
3,5 milliards d'écus aux 10 pays candidats a l'adhésion a 
l'Union européenne, en accordant la priorité maximale a 
I'environnement. Toutefois, la Banque ne peut pas finan-
cer 100 % des projets, et d'autres institutions financières, 
la Banque européenne pour la reconstruction et le déve-
loppement et la Banque mondiale notamment, devraient 
également cofinancer des projets, de même que les gou-
vernements et les industries (ED, 1997b). 

Le Comité de preparation des projets (CPP) est un 
réseau de donateurs et d'organismes de financement 
conçu pour faciliter les investissements dans le domaine 
de l'environnement en Europe centrale et orientale et 
en Asie centrale. Ce soutien financier a essentiellement 
une fonction de catalyseur, le Comité s'employant a met-
tre en correspondance les donateurs et les projets prio-
ritaires. En 1995, 45 projets avaient été ainsi dotes d'un 
financement (OCDE, 1998b). 

Le tableau de la page 269 recapitule l'aide étrangè-
re fournie aux pays d'Europe centrale et orientale et 
d'Asie centrale. A l'évidence, en chiffres par habitant, les 
pays d'Europe centrale bénéficient le plus de cette assis-
tance dans le domaine de l'environnement, leur part 
étant huit fois supérieure a celle des pays d'Europe 
orientale et d'Asie centrale. 

Investissement étranger privé 
Au milieu de 1997, le secteur privé représentait au 
moms 50 % du PIB dans tous les pays d'Europe centrale 
et dans la moitié environ des pays d'Europe orientale et 
d'Asie centrale. Bien que les données pertinentes soient 
difficiles a obtenir, l'investissement ëtranger direct 
(lED) semblait We a peu près du même niveau que 
l'aide et les courants financiers publics. Au plan mon-
dial, l'IED est faible par rapport a l'Amérique latine et 
aux Caraibes ou a l'Asie et au Pacifique. L'IED est en 
plus inégalement réparti, puisque la Fédération de Rus-
sie, la Hongrie, la Pologne, le Kazakhstan et Ia Républi-
que tcheque en absorbent près de 75 % (voir tableau a 
gauche). 

Mesures au plan national 
11 faut établir une distinction entre les mesures finan-
cières visant les particuliers et celles visant les entrepri-
ses. Les subventions accordées aux particuliers qui ins-
tallent des mécanismes d'économie d'énergie et d'eau 
ont permis d'obtenir des succès certains dans bon nom-
bre de pays, de même que les incitations fiscales en 
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faveur de l'utilisation d'essence sans p10mb et de voitu-
res a faible consommation de combustible et, aux Pays-
Bas et dans quelques autres pays, l'exonération fiscale 
des dividendes produits par l'investissement privd dans 
des fonds verts 

Les incitations financières a l'intention des entre-
prises, en revanche, posent un problème plus délicat, a 
cause du risque de distorsion de Ia concurrence. Ii faut 
au moms que toutes les entrep rises puissent y avoir éga-
lement accès dans toute l'Union européenne. C'est pour 
cela que la Commission européenne a interdit plusieurs 
mesures, impose de fortes amendes et ordonné le rem-
boursement de subventions injustifiées. Les subventions 
et autres incitations financières peuvent être ndan-
moms acceptables pour la recherche industrielle 

preconcurrentielle n, l'investissement dans les tech-
nologies qui vont au-delà des normes environnementa-
les et les conditions d'amortissement plus favorables 
pour les technologies de l'environnement. 

En Europe centrale, la source premiere de finance-
ment des investissements dans l'environnement est 
constituée par les entreprises, les autres sources étant 
les budgets de l'tat et des autorités régionales et loca-
les, les banques commerciales et les fonds extrabudgé-
taires pour l'environnement. En Europe orientale et en 
Asie centrale, les pouvoirs publics demeurent la princi-
pale source de financement, mais Ia part de l'environne-
ment dans le budget de l'Etat ne dépasse pas 0,5 %. 

Nombreux sont les ministères de l'environnement 
qui ont créé des fonds pour certains types précis d'inves-
tissement dans l'environnement, tels que l'infrastructu-
re municipale (conversion des systémes de gestion de 
l'eau, des déchets et du chauffage), la lutte contre la pol-
lution industrielle, les technologies preventives, l'éduca-
tion et Ia mise en place de systèmes de surveillance. Ces 
fonds redistribuent en general, sons forme de subvention 
et de prêt a des conditions de faveur, les droits, amendes, 
écotaxes et autres ressources produites par les mesures 
de protection de l'environnement. 

De nombreux fonds ont contribué a susciter une 
source interne de financernent des services de protec-
tion de l'environnement. A titre d'exemple, les fonds 
pour l'environnement couvrent 40 % du total des dépen-
ses environnementales en Pologne et environ 20 % en 
Hongrie, en Lituanie et en Slovénie. A l'exception de 
quelques pays de l'Europe du Sud-Est, tous les pays 
d'Europe centrale et certains pays d'Europe orientale se 
sont dotes de fonds au plan national et certains en ont 
créé aux plans regional et local. Les pays d'Europe orien-
tale et d'Asie centrale montrent un certain intérêt pour 
le renforcement de leurs fonds et ont reçu une assistan-
ce a cet effet. En Pologne et en Bulgarie, des écofonds 
spéciaux ont été créés dont le capital est constitué de 
swaps dette-environnement. L'écofonds polonais, en 
particulier, est considéré comme une grande réussite 
(OCDE/PHARE, 1998). 

Les banques commerciales jouent un role plus actif, 
en accordant des prOts a des projets commercialement 
viables dans le domaine de l'environnement et en libé-
rant des ressources pour le secteur privé. Ii demeure 
néanmoins une certaine tendance a consacrer d'abord 
les fonds aux investissements a rendement immédiat 
(ce qui n'est genéralement pas le cas des projets envi-
ronnementaux) ainsi qu'une reticence certaine a inves-
tir dans des projets non bénéficiaires en termes nets ou 
qui ne sont rentables qu'à long terme (ce qui est le cas 
de bon nombre de projets dans le domaine de l'environ-
nement). L'amélioration des conditions macroéconomi-
ques devrait permettre aux banques de jouer un plus 
grand role. 

Les pays qui ont le plus progressé dans Ia transition 
économique commencent a utiliser les mécanismes 
communément appliqués par les pays occidentaux pour 
financer les investissements dans le domaine de 
l'environnement: prêts, obligations, prises de participa-
tion, partenariats public-privé et tarification de l'utilisa-
tion des ressources. En Pologne, en Hongrie, en Républi-
que tcheque et en Slovénie, les banques commerciales 
commencent àjouer un role plus actif, en accordant des 
prêts a des projets commercialement viables, parfois en 
cooperation avec des institutions telles que la BERD, la 
Banque mondiale, la Banque européenne d'investisse-
ment et la Banque nordique d'investissement. Certaines 
municipalités (en Pologne, par exemple) émettent aussi 
des obligations municipales pour financer les investisse-
ments dans le domaine de I'environnement. Le système 
des v placements verts commence aussi a être utilisé 
pour financer des investissements bénéfiques a l'envi-
ronnement au niveau des entreprises et des municipali-
tés, encore que les résultats obtenus soient mitigés. 

Les efforts déployés aux plans interne et internatio-
nal pour renforcer le financement de la protection de 
l'environnement continuent de buter sur uncertain nom-
bre d'obstacles sérieux, dont beaucoup sont lies a des 
problèmes économiques, politiques et sociaux plus pro-
fonds. Ces economies sont encore en transition et corn-
mencent a peine a se doter des conditions et mécanismes 
de financement qui caractérisent les economies de mar -
ché plus développées. Les sources traditionnelles de fi-
nancement de Ia protection de l'environnement, les bud-
gets de l'Etat en particulier, se sont arnenuisées, voire 
ont complètement disparu. Souvent, les fonds dont les 
entreprises et les municipalités ont besoin pour la pro-
tection de l'environnement dépassent leurs capacités de 
remboursement des prêts. Le financement subvention-
né, émanant d'institutions telles que les autorités centra-
les, les fonds pour l'environnement, les donateurs bilate-
raux et les banques internationales de développement 
demeurent donc nécessaires pour certains projets. Les 
budgets des men ages continueront également d'être ton-
chés, dans la mesure oC de nombreux biens et services 
qui étaient auparavant subventionnés par l'Etat, voire 
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n'ètaient pas disponibles du tout, devront être de plus en 	En 1997, une legislation a étd rddigée pour dtendre cette 
plus payës a leur coUt integral, 	 exigence aux plans et programmes. 

Par ailleurs, un système de financement efficace 
exige des strategies de protection de l'environnement 
dotées de priorités et d'objectifs clairs, autre domaine 
oü des progres s'imposent. Une action est aussi ndcessai-
re dans le domaine de l'éducation et de Ia formation a la 
gestion et au financement de Ia protection de l'environ-
nement, en particulier a I'dchelon local, les autorités lo-
cales ètant de plus en plus tenues d'effectuer des inves-
tissements importants dans des services publics tels que 
l'approvisionnement en eau et la gestion des ddchets. 
Dans de nombreux pays, il conviendrait de dêvelopper 
les moyens nécessaires pour preparer des projets finan-
cièrement et environnementalement viables. 

Duns Ia situation idale, les c!toyens et leurs organisa-
tions devraient avoir un droit d'appel et disposer de 
voies de recours pour toutes les procedures administra-
tives ainsi que la possibilitd d'engager de plein droit une 
procedure de droit civil. Les Pays-Bas sont le seul pays 
øü cette situation est presque devenue rdalitd - sans 
distinction entre nationaux et dtrangers - mais Ia plu-
part des autres pays sont encore loin d'en être ace stade. 

Dans l'Union europdenne, il n'existe aucune législa-
tion spdcifique sur Ia participation de Ia population. Des 
ressortissants de l'Union europdenne et leurs organisa-
tions disposent d'un certain accès a la Cour européenne 
(BEE, 1994) mais le recent refus auquel l'organisation 
Greenpeace s'est heurtd lorsqu'elle a voulu engager des 
poursuites contre le Conseil de l'Europe montre bien 
que ces droits ont leurs limites. Ii en résulte que les res-
sortissants des pays d'Europe occidentale doivent comp-
ter sur la legislation nationale, encore que la Conven-
tion d'Arhus pourrait a terme changer cet état de choses 
(voir encadrd page 257). 

L'outil le plus important pour assurer Ia participa-
tion de la population est l'dvaluation d'impact sur l'envi-
ronnement (EIE), qui n'a dtd introduite au niveau de 
l'Union européenne qu'en 1985 seuls les Pays-Bas ont 
mis au point un système d'EIE qui peut soutenir la com-
paraison avec celui des Etats-Unis sur le plan de l'effica-
cite. L'AIE suppose que les impacts des grands projets 
publics et privés sur l'environnement soient étudiés et 
rendus publics avant la prise des decisions. Or, si ce sys-
tème offre a la population Ia possibilité de faire enten-
dre sa voix, et lui accorde des droits d'appel contre les 
investisseurs, les décideurs peuvent ndanmoins mettre 
leur projet a execution sans tenir compte de l'opposition 
publique. En outre, contrairement a l'Environmental 
Protection Authority des Etats-Unis, la directive de 
l'Union europèenne n'impose pas de sanction si l'EIE est 
incomplete ou inexacte. Une autre limitation tient au 
fait que l'AIE n'est requise que pour les grands projets. 

En Europe centrale, le cadre et les institutions juri-
diques nécessaires pour assurer la participation du pu-
blic et l'accès aux tribunaux commencent lentement a 
voir le jour depuis 1989. Les premiers pays a prendre des 
initiatives dans ce domaine ont èté Ia Pologne, Ia Hon-
grie, Ia République tcheque, Ia Slovènie et, dans une 
certaine mesure, la République slovaque, pays oü le 
mouvement des ONG a toujours 6t6 fort et oü des tradi-
tions démocratiques existaient auparavant. La partici-
pation de Ia population constitue desormais dans ces 
pays une pratique normale, avec un bon accès aux systè-
mes d'information. Les principaux outils de participa-
tion de la population sont les EIE et les rdférendums lo-
caux. Pour ce qui est de l'accès a la justice (accès aux 
cours constitutionnelles et aux médiateurs), les recours 
et les procedures devant les tribunaux administratifs ou 
civils sont monnaie courante. 

Dans d'autres pays non occidentaux, toutefois, l'ab-
sence de règles ou de directives specifiques fait qu'il n'y 
a pas encore de veritable accès a l'information ou de par-
ticipation de la population. Ii en va particulièrement 
ainsi dans des pays tels que l'Albanie, Ia Bulgarie, la 
Roumanie, certains pays de l'ex-Yougoslavie et les pays 
de l'ex-Union soviètique. Les citoyens de bon nombre de 
ces pays butent sur des difficultës imputables aux obsta-
cles administratifs a l'accès aux tribunaux, a l'absence 
de règles liberales en matière de droit d'ester en justice, 
a l'importance des fraisjudiciaires, a l'absence de  mesu-
res conservatoires provisoires ou permanentes et a Ia 
lenteur de fonctionnement des tribunaux (REC, 1994b). 

En Europe orientale et en Asie centrale, des lois ont 
peut-être ete promulguées, mais les droits constitution-
nels de Ia population et Ia legislation relative aux pro-
cessus dècisionnels sont souvent violes. Dans la region 
des Balkans, les appels et le recours aux tribunaux de-
meurent exceptionnels et l'assistance juridique est fai-
ble a cause de Ia gravité des crises socioéconomiques. 
Pour des raisons analogues, la participation du public a 
ete encore moms possible en Croatie, en Bosnie-Herzè-
govine et en Yougoslavie. Cela etant, les changements 
politiques positifs enregistres dernièrement peuvent fa-
voriser l'ouverture et la participation dans des pays tels 
que la Roumanie et la Bulgarie. 

Le role des ONG 
Les ONG peuvent grandement contribuer a assurer la 
participation du public au règlement des problèmes en-
vironnementaux. 

En Europe occidentale, plusieurs autorités nationa-
les ou regionales appuient financièrement les ONG, soit 
de manière permanente soit en creant des fonds consa-
crés a des projets précis executes par des ONG. Au 
niveau de I'Union européenne, suite a la publication du 
premier Programme d'action pour l'environnement, 
en 1973, les ONG des Etats membres ont créé une 
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organisation commune au niveau de l'Union - le Bureau 
europden pour l'environnement (BEE), qui compte 
aujourd'hui plus de 150 organisations affiliées, dont des 
ONG de pays d'Europe centrale en qualitd de membres 
associès. Suite a la decision prise en 1987 de réaliser le 
marché unique en 1992 au plus tard, plusieurs ONG in-
ternationales (dont le WWF, Birdlife et les Amis de la 
Terre) se sont dotes de bureaux au niveau de l'Union 
europdenne. Des le depart, la direction gdndrale a l'envi-
ronnement de l'Union europeenne s'est félicitée de la 
participation des ONG et leur a apporté un appui finan-
cier. La consultation des ONG est une pratique commune 
tant au niveau de l'Union européenne que dans la plupart 
des Etats membres, parfois dans le cadre de structures 
consultatives officielles (Vonkeman et al., 1996). 

En Europe centrale, de nombreuses ONG de pre-
mier plan ont mis en place des services juridiques pour 
aider le public, d'autres ONG ou des collectivitds locales 
a exercer leurs droits de participation et a accéder a la 
justice. Des organismes tels que le Centre regional pour 
l'environnement de l'Europe centrale et orientale 
(REC) sont habilitds a subventionner des projets et des 
programmes de renforcement de cap acitds des ONG et a 
soutenir la protection de l'environnement dans le cadre 
d'une participation de toutes les parties prenantes. Ii est 
actuellement prdvu de créer de nouveaux centres regio-
naux pour l'environnement en Europe orientale et en 
Asie centrale. 

Le role positif que les ONG peuvent jouer dans le 
processus décisionnel demeure mal compris. Dans cer-
tains pays, le soutien initial de la population pour Ia so-
lution des problèmes de l'environnement a tourne a la 
critique lorsque les pouvoirs publics ont commence a 
formuler des programmes de protection de l'environne-
ment sans consultation ni dialogue avec les ONG. Toute-
fois, cette attitude peu cooperative cede de plus en plus 
le pas a une cooperation plus constructive, le mouve-
ment ecologiste ètant desormais davantage capable de 
proposer des solutions de remplacement. En Pologne, le 
Ministère de l'environnement a commence a organiser 
des reunions periodiques avec les representants des 
ONG pour proceder a un dchange de points de vue sur les 
problèmes courants, tandis qu'en Hongrie, un Comite 
consultatif pour l'environnement a ete cree en 1996 pour 
examiner les politiques, plans, projets de loi et proposi-
tions des pouvoirs publics touchant l'environnement. 

Des resultats positifs sont egalement constates 
dans le cadre des plans d'action nationaux pour l'envi-
ronnement. Dans l'ex-République yougoslave de Mace-
dome, par exemple, les ONG ont participe aux groupes 
de travail qui ont elabore le plan d'action et sont mOme 
actuellement conjointement responsables de son appli-
cation avec le Ministère de l'environnement. De même, 
dans la Federation de Russie, les pays du Caucase, la Re-
publique de Moldova et les pays d'Asie centrale, des pro-
cessus de consultation avec les parties prenantes, 
y compris les ONG, ont été cróés et participent effective- 

ment a l'elaboration des plans d'action nationaux 
(OCDE, 1998b). Dans d'autres cas, les ONG sont encore 
considdrdes comme ddpourvues des compdtences nd-
cessaires pour devenir de vdritables partenaires, par 
exemple lorsqu'il s'agit d'utiliser les E I E comme outil de 
participation a la prise des decisions dans le domaine de 
l'environnement. 

Disponibilité de l'information 
Jusqu'aux changements politiques de 1989, l'informa-
tion sur l'état de l'environnement dans les pays de l'ex-
bloc oriental etait difficile a obtenir et, en tout état de 
cause, souvent alteree pour presenter la situation sous 
un jour plus favorable. Dans de nombreux autres cas, il 
n'y avait tout simplement pas de collecte de l'informa-
tion. 

Les problèmes de disponibilité des données se sont 
egalement poses en Europe occidentale (CCE, 1993). 
L'Agence europeenne pour l'environnement (AEE) et 
ses centres thematiques nationauxjouent actuellement 
un role essentiel dans l'amélioration de cette situation. 
Dans le reste de la region, le processus '<Un environne-
ment pour l'Europe < ajoue un puissant role catalyseur, 
avec l'aide de l'AEE (AEE, 1998). 

Accès a l'information 
Dans une situation idéale, l'accès a l'information ema-
nant des pouvoirs publics, quel qu'en soit le type, devrait 
être garanti par une << loi sur Ia liberte de l'information 
comme il en existe aux Etats-Unis. Ce type de loi est rare 
dans les pays europeens et inconnu aux plans regional et 
sous-regional. Certaines dispositions ont néanmoins ete 
prises en ce qui concerne l'accès a l'information sur l'en-
vironnement. 

En Europe occidentale, l'Union europeenne a ete 
relativement lente a se pencher sur cette question, par 
comparaison avec certains de ses Etats membres, en rai-
son des grandes differences entre ces derniers sur le 
plan de la transparence. La directive de l'Union euro-
peenne sur l'accès a l'information sur l'environnement 
(90/313/EEC), actuellement reexaminee, accorde au 
public le droit de demander l'information sur l'environ-
nement et d'engager une procedure judiciaire en cas de 
refus toutefois, cette directive precise un certain nom-
bre de raisons pour lesquelles l'information peut ne pas 
Otre divulguee. 

Les premieres mesures vers l'amelioration de 
l'accès a l'information au plan paneuropeen ont ete 
prises lors de l'adoption desDirectives deSofia lors de la 
Conference qui s'est tenue dans cette ville en 1995. 
Devant la necessite d'établir un cadre juridique appro-
prie, comportant des droits constitutionnels fondamen-
taux et d'autres droits des citoyens, ainsi que des lois 
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environnementales qui garantissent l'accès a l'informa-
tion, la participation du public et l'accès aux tribunaux, 
la CEE a établi la Convention concernant l'accès a I'm-

formation sur l'environnement et Ia participation du 
public 1 Ia prise de decision en matière d'environne-
ment. Une coalition d'ONG écologistes européennes a 
grandement contribué 'a la redaction de cette conven-
tion sur Ia ((participation du public qui a étd signde 
par la plupart des reprdsentants des pays membres de la 
CEE en juin 1998 lors de la reunion ministdrielle inter-
gouvernementale d'Arhus, au Danemark. Cette conven-
tion devrait grandement faciliter l'adoption des règles et 
directives ndcessaires ainsi que l'harmonisation et 
l'amdlioration des pratiques. 

Au cours des anndes 'a venir, les politiques et les lois 
risquent aussi d'être dans une large mesure influencdes 
par les processus d'harmonisation et d'approximation de 
l'Union europdenne (REC, 1995b). Plusieurs directives 
et reglementations de l'Union europdenne contiennent 
des dispositions imposant la divulgation et la diffusion 
des donndes. 

Au plan national, les premiers pays d'Europe cen-
trale a prendre l'initiative en matière d'accès 'a I'infor-
mation ont dtd la Hongrie, la Pologne, la Rdpublique 
tchèque et la Slovaquie, oü l'accès aux systèmes d'infor-
mation fonctionnait bien dans le passé et oil l'informa-
tion est a present facilement disponible, sur demande. 
Le Ministère hongrois de l'environnement, par exemple, 
s'est dote en 1997 d'un bureau d'information dont le seul 
objectif est de repondre aux demandes de renseigne-
ment sur l'environnement émanant du grand public. 
Cette evolution n'est cependant pas Iimitée aux pays 
d'Europe centrale, des centres d'information ayant étd 
egalement ouverts dans certains pays d'Asie centrale ; le 
Kazakhstan, par exemple, dispose d'un bureau chargé 
de diffuser les connaissances environnementales auprès 
des ONG (OCDE, 1998b). 

Ii n'en demeure pas moms que dans certains pays 
d'Europe centrale, la divulgation de l'information de-
meure strictement reglementee, les raisons de refus 
étant multiples et les délais longs (REC, 1995b). Les pu-
blications officielles étant la seule source d'information 
disponible, il faut créer davantage d'ouverture et de 
transparence. De nombreux pays d'Europe centrale ont 
deja commence 'a rediger des lois sur l'accès 'a l'informa-
tion sur l'environnement, ce qui devrait contribuer 'a 
harmoniser les pratiques entre tous les pays de la region 
de 1'Europe. 

Dans l'Union européenne, la directive sur l'accès a 
l'information (90/313/EEC), adoptée en 1990, a contri-
bué 'a encourager la collecte et Ia plus large diffusion de 
I'information sur l'environnement. Grace a cette directi-
ve, le public a désormais le droit de demander et de re-
cevoir l'information sur l'état de l'environnement. L'ac-
cès a cette information est egalement assure par la 
directive Seveso (82/501/EEC) et par l'adoption du pro-
gramme Action 21, qui préconise un plus grand accès du  

public a l'information sur l'environnement, notamment 
sur les emissions industrielles. 

La norme volontaire de gestion et d'audit de l'envi-
ronnement (EEC/1836/93), mise en place en 1993, pré-
voit que les entreprises enregistrees divulguent l'infor-
mation relative 'a leurs activités environnementales, et 
indiquent notamment dans quelle mesure elles polluent 
l'environnement. Un autre programme, soutenu par 
l'OCDE et qui est en train d'être incorporé a la directive 
de l'Union européenne sur la prevention et le contrble 
integres de la pollution, consiste 'a mettre en place un re-
gistre des rejets et des transferts de polluants. Les ren-
seignements sur les rejets ou déversements potentielle-
ment dangereux dans l'atmosphère, l'eau et les sols, 
ainsi que sur les déchets transportes vers les sites de 
traitement et d'élimination, sont collectés dans le cadre 
d'un système de rapports nationaux uniformes, si bien 
que les collectivités, les entreprises et les pouvoirs pu-
blics puissent mieux accéder a l'information pertinente 
sur la pollution de l'environnement. A partir de 1999, Ia 
mise en place d'un système de registre des polluants sera 
obligatoire dans tous les Etats membres de l'Union euro-
péenne, dans un premier stade 'a une échelle limitée. En-
courages par des mouvements puissants d'ONG, des pays 
comme la République tchèque et la Hongrie ont com-
mencé a executer des projets pilotes (REC, 1997). 

Sensibilisation du public 
La sensibilisation du public s'est améliorée face aux pro-
blèmes de l'environnement mais elle demeure beaucoup 
plus limitée dans les pays d'Europe centrale et orientale 
et en Asie centrale qu'en Europe occidentale. Dans le 
premier groupe de pays, le soutien du public 'a l'action 
environnementale a diminué ala suite des changements 
politiques de 1989-1990, alors même que cette question 
a été le moteur d'un grand nombre de ces changements. 

Certains AME regionaux, en particulier les plus ré-
cents, tels la Convention d'Espoo, contiennent des dis-
positions sur la sensibilisation et l'information du pu-
blic. Ces dispositions ont suscité de grandes attentes 
dans le public, ce qui a cree un problème de mise en mu-
we 'a court terme pour les parties. Les AME regionaux 
prevoient souvent un statut d'observateur pour les ONG 
ou les représentants d'organismes intergouvernemen-
taux. La Convention sur Ia Baltique, dont l'une des exi-
gences essentielles a trait a la sensibilisation du public 
et 'a l'éducation dans le domaine de l'environnement, 
constitue un exemple de participation réussie des ONG 
'a la réalisation de cette exigence. 

Education 
L'éducation dans le domaine de l'environnement est es-
sentiellement perçue comme une responsabilité des 
pays. Au niveau des etudes secondaires et universitai-
res, l'Union européenne a mis au point une série d'acti-
vités, qui procèdent toutefois essentiellement soit de 
la conviction que les Européens o devraient mieux se 
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connaltre les uns les autres soit du souci d'harmoniser 
les niveaux et les diplômes de l'enseignement supérieur. 

Bien qu'il ne porte pas spécifiquement sur le domai-
ne de l'environnement, le programme ERASMUS 
d'échange d'enseignants et d'étudi ants entre universités 
et le programme de bourses Marie Curie, ainsi que les 
fonds disponibles pour des cours postuniversitaires dans 
le budget de Ia Direction génrale XII, jouent un role im-
portant a cet égard. La plupart de ces programmes ont 
té ouverts a Ia participation des pays d'Europe centrale 

et orientale, et le programme ERASMUS trouve son 
equivalent dans le programme TEMPUS. Les Etats mem-
bres appuient également parfois des programmes inter-
nationaux d'éducation dans le domaine de l'environne-
ment. Ainsi, le cours postuniversitaire européen de 
gestion de l'environnement (EPCEM), soutenu par le 
Gouvernement nèerlandais, accueille generalement 
pour une année une majorité d'étudiants d'Europe cen-
trale et de 1'Union européenne. 

Li principal jait nouveau positil en Europe occidentale 
et centrale reside dans la poursuite du travail d'harmo-
nisation avec Ia legislation environnementale de l'Union 
européenne, incitant ainsi les pays a appliquer des nor-
mes relativement ëlevées. Le problème principal tient 
au fait que les questions d'environnement ne sont pas 
integrees aux questions sectorielles ni, dans les pays en 

Priorilés de laction des pouvoirs publics 

Europe occidentale  

L'intégration a été I'un des principaux themes du quatrième Programme d'action 
pour I'environnement de 'Union européenne (resolution 86/485 du Conseil) et a 
egalement constitué I'un des principaux points inscrits a l'ordre du jour de 0CDE 
(Haigh et Irwin, 1990). L'integration suppose que les concepts, les intentions, les 
principes, les plans, les engagements et les objectifs de politique genérale en 
matière denvironnement soient internalisés et traités par les décideurs des 
autres secteurs comme étant tout aussi importants que leurs propres concepts et 
intentions. L'integration demeure certes 'un des grands points en suspens " dans 
le programme de l'Union européenne mais les progrès dans ce domaine ont été 
limités, et Ia Commission a estimé que le Protocole de Kyoto et le programme 
Agenda 2000 figuraient parmi les ensembles de mesures de politique genérale les 
plus urgents 00 'integration devrait jouer un role essentiel. 

La situation est analogue en Europe centrale et orientale et en Asie centrale. Les 
pays de ces sous-regions ont eu a faire face aux mémes problèmes, ainsi qua Ia 
perte de compétitivité internationale de secteurs tels que ragriculture, les trans-
ports, l'industrie et le tourisme qui pourrait résulter des contraintes environnemen-
tales hOes a l'integration. D'autres problemes tiennent au faible rang de priorité que 
he monde politique accorde a l'environnement, a l'incapacité a séparer le rOle de 
l'Etat en tant que source de I'activitO Oconomique et en tant que régulateur de celle-
ci, aux déticiences des ministères de lenvironnement et a l'incapacitO a faire la 
preuve de Ia rentabilité economique des mesures de protection de I'environnement. 

transition, au processus de restructuration (le l'dcono-
mie (voir encadrê ci-dessus). L'application effective de 
la réglementation sur l'environnement pose aussi un dif -
ficile problème aux pays en transition. 

Les plans d'action régionaux se sont avérés des me-
canismes efficaces pour l'amélioration de l'environne-
ment et, dans certains cas, le meilleur respect des nor-
mes de l'Union européenne. Le cinquième PAE de 

Europe centrale 	 Europe orientale 	 Asie centrale 

Agriculture 	ROforme des subventions Privatisation des terres Privatisation des terres Privatisation des terres 

Planification de lutilisation Réforme des subventions Diversification de Ia produc- 
des terres tion agricole 

Energie 	 Réforme des subventions Renouvellement des équipe- Renouvehlement des équipe- Renouvellement des équipe- 
ments de production d'éner- ments de production d'éner- ments de production d'éner- 
gie gie gie 

Efficacité énergétique Passage au gaz Remplacement de technolo- Application effective de nor- 
gies industrielles mes convenables dans 

l'extraction petrohiere et 
gaziere 

Taxation de l'Onergie Remplacement de technolo- Application effective de nor- 
gies industrielles mes corivenables dans 

lextraction pOtrohiere et 
gaziere 

Transport 	AmOnagement urbain et ges- Amenagement urbain et ges- AmOnagement urbain et ges- Amenagement urbain et ges- 
tion du trafic tion du trafic tiori du trafic tion du trafic 

Réforme des subventions Modernisation des technolo- Modernisation des technolo- Modernisation des technolo- 
gies automobiles gies automobiles gies automobiles 

Taxes "vertes" Maintien ou instauration des 
avantages des transports en 
commun 
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1'Union a réussi a susciter l'èlaboration d'une politique 
environnementale commune fondée sur une démarche 
conforme aux principes du développement durable. 
Toutefois, uncertain nombre d'objectifs clefs pourraient 
ne pas être atteints, en particulier dans les secteurs de 
l'agriculture, des transports et du tourisme. Les entra-
yes a Ia mise en oeuvre des politiques tiennent notam-
ment a la structure de prise de decision de l'Union euro-
pdenne, aux intdrêts nationaux contradictoires et a 
l'accent mis sur les priorités économiques. 

Le PAE pour l'Europe centrale et orientale a servi 
de catalyseur pour l'dlaboration de plans d'action natio-
naux pour l'environnement. La plupart des améliora-
tions apportes a l'environnement dans les pays en tran-
sition sont certes imputables au déclin de l'industrie, 
mais ces plans nationaux se sont traduits en Europe 
centrale par l'élaboration de meilleures politiques, le 
renforcement des cadres institutionnels, l'accroisse-
ment des investissements dans la protection de l'envi-
ronnement et l'adoption de strategies rentables axées 
sur l'adhdsion a l'Union européenne. En Europe orienta-
le et en Asie centrale, ces plans d'action sont moms 
avancés, essentiellement a cause de la plus faible capa-
cite institutionnelle et du rythme plus lent des réformes 
politiques et de La restructuration économique. 

Etant donné que les principales causes des problè-
mes environnementaux en Europe et en Asie centrale se 
trouvent dans l'agriculture, l'dnergie et les transports, 
on s'est efforcé dans le tableau de Ia page 275 cle faire 
ressortir les prioritds de l'action des pouvoirs publics par 
rapport a ces causes pour chaque sous-région. 

Les mesures concretes les plus importantes pour 
améliorer l'application et les repercussions des princi-
paux AME sont les suivantes: 
• Achever la ratification d'accords tels que Ia Conven-

tion de Vienne; 
• Obtenir un financement suffisant pour des conven-

tions qui retiennent moms l'attention, telle Ia Con-
vention sur Ia diversitd biologique 

• Mettre en place des systèmes indépendants de yen-
fication pour la surveillance et la muse en vigueur 
effective 

• Renforcer les mécanismes d'intervention en cas de 
non-respect en créant des organes permettant de 
déposer des plaintes individuelles; 

• Instaurer des sanctions pénales liées aux AME; 
• Elargir Ia portée de certains accords au-delà des 

premieres solutions, pour en faire des processus 
continus. 
L'application des instruments économiques peut 

être qualifide de passable a mauvaise. Le principe 
pollueur-payeur est certes largement reconnu, mais 

des intdrêts dconomiques prennent le pas sur les tenta-
tives d'internalisation des coUts environnementaux ex-
ternes. Les fonds pour l'environnement dans les pays en  

transition demeurent une source importante de finan-
cement interne, encore qu'ils devraient être rendus plus 
transparents et moms susceptibles de manipulation po-
litique. Les subventions sont en diminution mais elles 
continuent d'avoir des incidences negatives sur l'envi-
ronnement, en particulier dans les secteurs de l'énergie, 
du transport et de l'agriculture. 

Les initiatives axdes sur les pratiques de production 
moms polluantes et les systèmes de gestion de L'environ-
nement ont donné de bons résultats en Europe occiden-
tale et, dans une moindre mesure, en Europe centrale, 
Les progrès a cet égard sont quasi inexistants en Europe 
orientale et en Asic centrale. 

La participation de la population au reglement des 
problèmes de l'environnement est satisfais ante en Euro-
pe occidentale, une evolution positive dtant enregistrée 
en Europe centrale et orientale. Une prise de conscien-
ce accrue de l'utilitè des EIE en tant qu'outil de partici-
pation de la population a constitué un facteur positif, 
encore que bon nombre de pays n'ont pas encore un ca-
dre legislatif approprié pour cette participation. Cette 
situation devrait s'améliorer avec la ratification et l'ap-
plication prévues de la Convention sur la participation 
publique. L'accès a l'information sur l'environnement 
s'est nettement développé avec la creation de 1'Agence 
europdenne pour l'environnement et d'autres centres de 
production et de diffusion de l'information. 

Les domaines d'action prioritaires sont, notam-
ment, les suivants: 
• Integration des problèmes de l'environnement aux 

processus économiques et aax autres grands domai-
nes d'intervention; 

• Analyse des coüts et des avantages de l'harmonisa-
tion avec l'Union européenne; 

• Renforcement des capacités d'application effective 
des normes de l'Union européenne en Europe 
centrale ; et 

• Renforcement des capacités de mise en wuvre des 
plans d'action dans les pays en transition. 
En Europe occidentale, il importe de renforcer les 

taxes vertes et de réduire les incidences negatives 
des subventions émanant des fonds structurels et du 
Fonds de cohesion. Dans les pays en transition, les 
autres priorités consistent a renforcer la collecte effec-
tive des droits et amendes, a accroitre Ia transparence 
des fonds pour l'environnement, a augmenter la capaci-
té de preparation des projets des autorités locales et des 
entreprises, a mettre en place des mesures d'incitation 
pour favoriser une production moms polluante et a do-
ter les entreprises de moyens accrus pour la mise en pla-
ce de système de gestion de l'environnement. Tous les 
pays européens devraient We encourages a ratifier la 
Convention sur Ia participation publique, tandis que les 
pays en transition devraient We encourages a éliminer 
les obstacles institutionnels a cette participation. 
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Amenque latine 
I et Caraibes 

Au cours de la ddcennie dcoulde, les pressions exercdes 
tant dans les limites de chaque pays que de l'extdrieur 
en faveur de la lutte contre la degradation de l'environ-
nement ant de plus en plus conduit a traiter des problè-
mes de l'environnement dans le contexte du ddveloppe-
ment en géndral. Les préparatifs de la Conference des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement 
(1992) ant conduit a créer des forums charges d'exami-
ner les problèmes relatifs aux ressources environrie-
mentales et naturelles et a une nouvelle façon d'aborder 
les divergences Nord-Sud. La mondialisation progressi-
ve de l'dconomie a donnd naissance, au niveau interna-
tional, a de nouvelles pratiques commerciales qui ant 
d'importantes incidences sur l'environnement. Les pou-
voirs publics se sont efforcds de renforcer leurs politi-
ques de l'environnement au moyen de changements ins-
titutionnels et d'initiatives juridiques, techniques et 
dconomiques, tant au niveau national qu'au moyen d'ac-
cords de cooperation sous-rdgionale. Le ddbat ouvert qui 
a suivi le retour des ddmocraties dans la region a davan-
tage incite a mettre en place des politiques et des systè-
mes de planification de l'environnement. 

Cependant, ces changements n'ont dans l'ensemble 
pas abouti a une gestion plus efficace ni entraInd un pro-
gres sensible sur le plan de la protection de l'environne-
ment. En ddpit du renforcement institutionnel, les orga-
nismes de protection de I'environnement, dont le 
mandat est limitd et vague, n'ont eu qu'un faible impact 
sur les activités industrielles et autres et se sont heurtds 
a d'autres organismes du secteur public ou des ONG. Les 
consequences pour l'environnement des decisions des 

DONNEES DE BASE 

• Les organismes de protection de l'environnement, dont le mandat est 
limité et vague, n'ont eu qu'un faible impact sur les activitAs du secteur 
industriel et des autres secteurs. 

• Les accords multilatéraux sur l'environnement (AME) mondiaux et les 
instruments non contraignants ont fait mieux prendre conscience des 
problèmes environnementaux et contribué a l'apparition dune cons-
cience écologique qui eQt été inconcevable voici un quart de siècle. 

• Les réglementations sont difficiles a faire respecter parce que de nom-
breuses institutions ne peuvent exercer un contrOle et que 'application 
systématique de mesures coercitives risque d'avoir des effets économi-
ques négatifs. 

• Au Brésil, l'utilisation des ressources naturelles est taxée... et les recet-
tes ainsi percues soot réparties entre le Gouvernement fédéral et les Etats 
oO ces ressources sont exploitées. 

• Au Costa Rica, une série de lois concernant l'exploitation des forêts a eta-
bli le principe que toute personne participant a des activités de reboise-
ment ou de preservation des foréts dolt We rémunérée en consideration 
des services ecologiques et sociaux fournis par les forêts. 

• La Declaration de Santa Cruz (1996) engage les signataires a soutenir et 
encourager une large participation de la société civile a Ia conception, 
l'application et l'évaluation des politiques et programmes dans tous les 
pays des Amériques. 

• Le système national chilien dinformation environnementale a étè mis sur 
pied en 1994. Décentralisé et peu coOteux, il a son propre site web. 

• En Argentine, les mesures juridiques qui habilitent le Secrétaire d'Etat aux 
ressources naturelles eta lenvironnement humain a publier une liste des 
auteurs de violations de Ia legislation environnementale font apparaitre sous 
un mauvais jour les entreprises citees. 

• Les programmes de lutte contre Ia pauvreté n'ont en general aucun lien 
avec Ia politique de lenvironnement. 
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pouvoirs publics et des initiatives du secteur privd ne 
sont pas correctement dvaludes (Brzovic, 1993). 

L'objectif dconomique fondamental est toujours 
d'appliquer et d'dlargir une approche libdrale qui repose 
sur la croissance des exportations et les entrées de capi-
tal dtranger, sans dgard aux consequences pour l'envi-
ronnement et a la preservation des ressources nature!-
les et sans souci d'internaliser les coüts de protection de 
l'environnement (Gligo, 1997). On continue d'élaborer 
les politiques dconomiques selon des critères qui impli-
quent qu'elles ne peuvent durer a long terme et, dans 
certains cas, avec une totale indifference aux impacts 
ecologiques (CEPALCIPNUE, 1997). Les programmes de 
développement économique de lutte contre la pauvreté 
demeu rent sans rapport avec la politique de l'environne-
ment, tandis que Ia faiblesse de Ia coordination interins-
titutions et la méconnaissance de Ia situation d'ensem-
ble ont limité les progres rdalisds dans le cadre d'Action 
21. Des exemples du manque d'intégration sectorielle  

dans la politique de l'environnement figurent dans l'en-
cadre ci-dessous. 

II est souvent difficile d'appliquer Ia politique de 
l'environnement en raison de l'insuffisance des méca-
nismes de contrôle, de suivi et de repression. Dans cer-
tains cas, le cadre juridique de Ia gestion de l'environne-
ment est disperse entre de nombreux textes publiés par 
diverses institutions et ii arrive que plusieurs organis-
mes publics soient charges d'un même problème écolo-
gique divers niveaux politiques. Les nouvelles politi-
ques et institutions n'ont pas toujours comporté une 
revision de la legislation ancienne. On rencontre parmi 
les réglementations écologiques des instruments et nor-
mes complexes dont ii est difficile de garantir le respect 
en raison de l'insuffisance des moyens financiers et du 
manque de ressources humaines et opérationnelles 
(BID, 1996). 

Utilisation des sols et de Ia terre 
Les poutiques explicites de conservation des sols et dune meilleure gestion 
de Ia terre ont échoué principalement pour les raisons suivantes legislation 
inefficace, faiblesse des institutions, manque d'information, insuffisance de 
Ia sensibilisation du public, et souci prioritaire des objectifs de productivité a 
court terme. 

L'emploi indifférencié de pesticides et dautres produits agrochimiques 
continue de poser un problème et de représenter une difficulté majeure sur 
le plan de revolution technologique (Gligo, 1997). Les problèmes relatifs ala 
gestion des terres sont aggravés par les taux d'accroissement elevès de Ia 
population rurale, absence de politiques d'amenagement du territoire et les 
difficultés persistantes Iiées au regime foncier. 

Foréts 
Les politiques de protection des forëts ont échoué, surtout parce qu'elles 
n'ont pas d'effet sur les facteurs qui sont a l'origine du déboisement. Les 
programmes dagriculture concus a léchelle industrielle et les programmes 
d'installation dexploitants agricoles se poursuivent; par exemple, en Boll-
vie, a rinterleur du Brésil et au Paraguay, les terres de culture continuent de 
s'étendre au detriment des foréts (Paraguay, 1995). Le bois de feu est tou-
jours une grande source dénergie bon marché. 

On reconnaIt toutefois de plus en plus Ia valeur environnementale et 
sociale des forêts et de leurs écosystèmes, y compris le rOle quils jouent 
dans Ia gestion des ressources en eau, Ia protection de Ia diversitO biologi-
que, l'absorption des gaz a effet de serre et Ia creation de beaux paysages. 
L'utilisation des foréts secondaires afin de limiter la pression sur les foréts 
naturelles, surtout dans les pays a forêts humides, suscite un intérêt crois-
sant. 

Diversité biologique 

Presque tous les pays ont élaboré des strategies nationales de protection de 
Ia diversité biologique, mais quelques-uns seulement l'ont fait selon un plan 
d'ensemble. Les politiques n'ont réussi que Si l'on a appliqué des lois visant 
a réglementer et améliorer Ia gestion de Ia faune sauvage dans les zones 
protégées. Les gouvernements n'ont generalement pas su renforcer les 
organismes charges de preserver la diversité biologique. 

Eau 
Dans de nombreux pays, la politique suivie au niveau national ne garantit 
pas Ia durabilité des ressources ou ne fait pas intervenir les groupes portant 
un intérêt spécifique aux problémes de gestion des ressources en eau. Au 
Chili, par exemple, les droits d'utilisation de I'eau sont vendus et achetés 
selon les lois du marché, sans aucune limitation dictée par le souci de proté-
ger les ressources ou par leur intérêt stratégique et social (BID, 1996). Dans 
de nombreux pays, les textes législatifs visant a contrOler lutilisation de 
I'eau sont dépourvus dune perspective d'ensemble en raison de I'absence 
de coordination entre les divers organes de réglementation (CCAD, 1997). 

En 1997, cependant, le Brésil a approuvé une Ioi nationale des ressources 
hydriques qui prévoit Ia taxation des consommateurs d'eau et charge de Ia 
gestion des ressources des Comités de bassin versant et des Bureaux de 
l'eau, qui ont pour mission de mettre en ceuvre des politiques intégrées avec 
Ia participation du public. 

Zones marines 
Les politiques se sont Iimitées a détourner les menaces de bouleversement 
social dues a Ia reduction des activités de péche eta Ia mise en application 
momentanée de reglementations faisant suite aux mises en garde d'institu-
tions scientifiques et de programmes internationaux, tels que les program-
mes des mers régionales pour le Pacifique Sud et les CaraIbes. Sur la cOte 
atlantique, rArgentine et I'Uruguay ont un programme commun pour 
I'estuaire du Rio de Ia Plata, avec un secretariat exécutif binational. 

Quelques pays commencent a faire I'essai d'une démarche plus systéma-
tique, qui est essentielle pour les zones cOtières. Par exemple, te Panama a 
créé en 1997 I'Autorité maritime panaméenne, chargee d'intégrer tous les 
problémes concernant Ia pOche, Ia gestion du littoral et les ports (Gouverne-
ment panaméen, 1998). 

Atmosphere 
Les mesures visant a reglementer Ia pollution atmosphérique ont eu un cer-
tain impact positif, mais demeurent insuffisantes. Mexico, Santiago du Chili 
et São Paulo ont adopté des mesures radicales limitant Ia circulation des 
véhicules pour améliorer Ia qualite de rair. Mais on ne se préoccupe pas 
assez de contrOler Ia croissance du parc automobile daméliorer I'urba-
nisme ou de moderniser les transports publics dans les secteurs üü les 
emissions sont supérleures aux normes de lOMS 
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AME mondiaux 
Les AME mondiaux et les instruments non contrai-
gnants, surtout ceux convenus lors des conferences de 
Stockholm (1972) et de Rio de Janeiro (1992), ont eu 
beaucoup d'influence sur l'élaboration des legislations 
nationales destinèes a proteger l'environnement et a 
soutenir le developpement durable durant les années 
90, pdriode de stabilitè macroèconomique croissante 
pour presque tous les pays de la region. 

Le niveau de participation aux AME mondiaux est 
aujourd'hui eleve (voir tableau ci-contre). La situation 
est aujourd'hui fort différente de celle du debut des an-
nées 90, quand une etude du PNUE a établi que 26 % 
seulement des pays de la region participaient k un cer-
tain nombre on a la totalité des 53 instruments mon-
diaux multilateraux considérés (PNUE-ORPALC, 1993). 
Cette amelioration s'explique notamment par une plus 
grande harmonisation entre les priorites ecologiques de 
chaque pays et de la communauté internationale. 

Les AME mondiaux et les instruments non contrai-
gnants ont fait mieux prendre conscience des problèmes 
environnementaux et ont contribue a l'eveil d'une con-
science ecologique, dans le grand public aussi bien que 
dans le secteur prive, a un degre inconcevable voici un 
quart de siècle, alors que les problèmes écologiques 
semblaient se limiter a l'émission de polluants determi-
nes et ne concernaient que les pays riches. 

Bien entendu, certains AME portent essentielle-
ment sur les problèmes specifiques de Ia region conside-
rée - comme la protection de Ia couche d'ozone dans les 
pays situés le plus au sud et les effets du changement 
climatique sur les petits Etats insulaires des Caraibes. 

Peu de structures institutionnelles ont ete creees 
au niveau national dans l'intention expresse d'appliquer 
les AME mondiaux (PNUE-ORPALC, 1996); la plupart 
des pays ont confié aux structures nationales existantes 

les nouvelles fonctions liees a leur application. Fait ex-
ception a cet egard la creation de comites nationaux de 
la diversite biologique dans les pays d'Amerique centrale 
et d'autres pays. 

Dans certains cas, les personnes ou organismes 
charges de cette application dans différents pays - par 
exemple, les reseaux regionaux de specialistes des sub-
stances qui menacent l'ozone pour le Protocole de 
Montreal qui existent pour l'Amerique du Sud, l'Arnéri-
que centrale et les Caraibes (OAN, 1998) - ont entrete-
nu des relations aisees. 

L'application des AME mondiaux au niveau national 
a été assurée a l'aide de plusieurs instruments, en parti-
culier d'un certain nombre de programmes et fonds spé-
cifiques recemment créés (voir exemples dans le ta-
bleau ci-après). 

D'autres instruments économiques peuvent égale-
ment We utilisés a cette fin, même s'ils n'ont pas ete 
crees expressement pour appliquer les AME. Par exem-
pIe, les usagers ont de plus en plus souvent a acquitter 
des droits qui tiennent compte du coOt environnemental 
de la production de certains biens ou services. Au Chili, 
la loi d'orientation sur l'environnement prevoit des 
droits destinés a couvrir le coOt de la prevention de Ia 
pollution ou de la decontamination et, au Panama, la loi 
sur les mesures d'incitation au reboisement exempte les 
proprietaires de plantations forestières du paiement de 
l'impOt sur le revenu et prevoit que les investissements 
dans ce secteur sont deductibles en totalité du revenu 
(PNUDIPNUE, 1996). 

D'autre part, un système de droit d'emission nego-
ciable est en cours d'introduction, par exemple par le 
biais de la loi chilienne d'orientation sur l'environne-
ment et des amendements apportes en 1996 a la loi 
mexicaine sur l'équilibre ecologique et la protection de 
l'environnement. Mais les reglementations spécifiques 
nécessaires a l'application de ces instruments n'existent 
pas encore (Gonzalez, 1997). 

L'application des AME mondiaux se heurte a une 
difficulté, a savoir le manque de moyens de financement 

Fonds spéciaux destinés a faciliter I'application de Ia Convention sur Ia diversité biologique 

Fonds Legislation pertinente 

Brésil Fonds brésilien pour Ia diversité biologique Loi sur un fonds national pour l'environnement, 1998 

Costa Rica Fonds pour Ia faune et Ia flore sauvages Loi sur Ia protection de a faune et de Ia flore sauvages, 1992 

Equateur Fonds national pour le boisement et le reboisement Reglement de 1993 

Panama Fonds national pour Ia faune et Ia flore sauvages Loi sur la faune et Ia flore sauvages, 1995 

Paraguay Fonds special pour Ia protection de Ia faune et de Ia Loi sur Ia faune et Ia flore sauvages, 1992 
flore sauvages 

Paraguay Fonds special pour les espaces naturels Lol sur les espaces naturels proteges, 1994 
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Parties aux principales conventions sur I'environnement (au ler mars 1999) 

CDB CCIEM CEM Bale Ozone CCNUCC CLD Ramsar Patrimolne CNUDM 
(174) (145) (56) (121) (168) (176) (144) (114) (156) (130) 

AMERIQUE LATINE ET 33 31 6 27 32 32 29 22 29 27 
CARAIBES (33) 

Cara1bes(13) 13 11 0 9 12 12 11 3 9 13 

Meso-Amerique (8) 8 8 1 8 8 8 8 8 8 6 

AmeriqueduSud(12) 12 12 5 10 12 12 10 11 12 8 

Pourcentage de pays qui sont  
parties a Ia convention 

. I 
0-25% 25-50% 50-75% 75-100% 

Notes: 
Le nombre indigué entre parentheses an dessoos de rabreviation du nom de Ia convention correspond au nombre de parties a Ia convention. 
Le nombre indiqué entre parentheses apres le nom de Ia region est celui du nombre de pays souverains dans chaque region. 
II nest tenu compte que des pays souverains. Les territoiren d'autres pays Os les groupes de pays ne oont pas pris en comple dons Ce tableau. 
Los cases de couleur diffdrente indiquent In nombre de pays gui, duos Ia region considdrde, sont parties a la convention considdrée. 
On entend par parties a la convention leo Etats gui ont ratifid ou acceplé Is convention oo gui y ont adhdrd. Un Etat signataire nest considtrd comme partie a Ia Con-
vention que Iorsqu'il a ratitié celle-ci. 

adéquats au niveau international pour assurer le res-
pect des AME et completer les efforts de chaque pays 
pour dégager les ressources nécessaires. Quand les 
moyens de financement ont été fournis, des progres ont 
été rdalisés. Par exemple, la Convention de Ramsar et 
ses fonds de petites subventions destinées a preserver et 
utiliser rationnellement les zones humides ont finance, 
de 1992 a 1995, 25 projets répartis entre 13 pays, pour un 
montant total de 800 000 dollars (Ramsar, 1998). Dans 
l'ensemble, toutefois, ces mécanismes ne se sont pas en-
core avérés très efficaces. Le programme Capacité 21 ne 
dispose pas de ressources suffisantes pour repondre aux 
demandes suscitées par l'application des AME. 

De nombreux AME comportent des reglements rela-
tifs au suivi et a l'établissement de rapports sur leur de-
gre d'application. Cela devrait fournir des informations 
suffisantes sur l'évolution des AME, mais ces règlements 
ne sont pas toujours pleinement appliqués. Fait excep-
tion a cet égard le Protocole de Montréal, qui impose un 
strict respect de ses dispositions et prévoit des procédu-
res d'établissement de rapports factuels par l'intermé-
diaire d'un Comité d'application (PNUE, Secretariat de 
l'ozone, 1997). 

L'adoption par chaque pays d'une legislation rdpon-
dant aux exigences des AME prend gdneralement plu-
sieurs années, le délai variant selon le pays, l'AME con-
sidéré et la question sur laquelle portent les reglements. 

L'application de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de mer est un succès assez exceptionnel. 
Puisant son origine dans la Declaration de Santiago sur 
la zone maritime (a laquelle ont souscrit en 1952 le Chi-
li, l'Equateur et le Pérou), la Convention a rapidement 
fait l'unanimité en Amérique latine et dans le monde en-
tier, a l'exception évidente des pays oü la pêche est une 
industrie majeure. 

Par contre, l'application de la Convention sur la di-
versité biologique (CDB) a différé selon les pays. Le Bré-
sil, par exemple, a institué en 1994 un programme natio-
nal de la diversité biologique. L'Institut brésilien de 
l'environnement et des ressources naturelles renouvela-
bles (IBAMA) a approuvé et est chargé de gérer 165 si-
tes de sauvegarde dans différents écosystèmes, a savoir 
39 pares nationaux, 24 reserves biologiques, 21 stations 
ecologiques, 11 reserves d'extraction, 46 forêts domania-
les et 24 zones de protection de l'environnement (Minis-
tère brésilien de l'environnement, 1998). 

Au Pérou, une Loi sur la preservation et l'utilisation 
durable de la diversité biologique, qui recouvre la plu-
part des engagements imposes par Ia CDB, est entrée en 
vigueur en 1997, et le Costa Rica a approuvé au debut de 
1998 une loi sur la diversité biologique (ALDA, 1997). 
Certains pays, a savoir notamment le Costa Rica, Cuba, 
le Honduras, le Mexique, le Nicaragua et le Panama, ap-
pliquent la CDB ou en poursuivent les objectifs en in-
cluant les reglements dans la legislation nationale ou 
sectorielle. 
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Principaux AME régionaux 

. Traite Lieu et date 
d'adoption 

Convention pour Ia protection de Ia flore, de la faune et des Washington, DC, 
beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique 1940 

Traité visantl'interdiction des armes nucléaires en Amen- Mexico, 1967 
que latine et dans les CaraIbes 

Traité relatif au bassin du Rio de Ia Plata Brasilia, 1969 

Convention relative a Ia defense du patrimoine archeologi- Santiago, 1976 
que, historique et artistique des pays américains (Conven- 
tion de San Salvador) 

Traité en vue de Ia cooperation amazonienne Brasilia, 1978 

Convention pour la conservation et Ia gestion de Ia vigogne Lima, 1979 

Convention concernant Ia protection de l'environnement Lima, 1981 
mann et des air2c6ti6res du Pacifique du Sud-Est 

Accord concernant Ia cooperation régionale dans Ia lutte Lima, 1981 
contre Ia pollution par les hydrocarbures et autres substan- 
ces nuisibles en cas de situation critique dans le Pacifique 
du Sud-Est 

Protocole supplémentaire a l'Accord concernant Ia coopéra- Quito, 1983 
tion régionale dans Ia lutte contre Ia pollution par les hydro- 
carbures et autres substances nuisibles en cas de situation 
critique dans le Pacifique du Sud-Est 

Protocole relatif ala protection du Pacifique du Sud-Est Quito, 1983 
contre Ia pollution d'origine tellurique 

Convention sur Ia protection et Ia mise en valeur dv milieu Cartagena, 1983 
mann dans Ia region des CaraIbes 

Protocole relatif ala cooperation en matière de lutte contre Cartagena, 1983 
les déversements d'hydrocarbures dans Ia region des Canal- 
bes 

Convention centraméricaine pour Ia protection de l'environ- San José, 1989 
nement 

Protocole concernant les aires spécialement protegees et Ia Kingston, 1990 
faune sauvage a Ia Convention sur Ia protection et Ia mise 
en valeur du milieu mann dans a region des Canalbes 

Convention pour Ia protection de Ia diversité biologique et Managua, 1992 
des aires sauvages prioritaires d'Amerique centrale 

Accord regional sur le mouvement transfrontière des Panama, 1992 
déchets dangereux 

Convention regionale pour Ia gestion et Ia protection des Guatemala, 1993 
écosystemes forestiens natunels et pour le developpement 
de plantations forestières 

Source: PNuE, 1997. 

Ii n'est pas encore possible de procéder a une eva-
luation globale de l'impact des AME mondiaux sur l'en-
vironnement de la region, surtout parce que le degré de 
développement et, par suite, d'impact vane selon l'ins-
trument et le pays considérés. Cependant, certains AME 
semblent avoir connu plus de succès que d'autres. Par 
exemple, le Protocole de Montréal a fait sensiblement 
baisser la consommation et la production des substan-
ces qui appauvrissent la couche d'ozone, bien qu'à un 
taux different selon les pays. La production annuelle de 

ces substances est tombée en Argentine de 5 574 'a 1 050 
tonnes et au Brésil de 10 218 'a 9 434 tonnes durant la pé-
node 1986-1996 (PNUE, Secretariat de l'ozone, 1998). 
Au Mexique, la consommation de CFC était tombée en 
1996 'a 52 % du volume de l'année de référence (1989), 
soit une reduction supérieure a 4 000 tonnes (PNUE, Se-
crétariat de l'ozone, 1998). La strategie mexicaine a 
comporté des accords avec le secteur industriel, le con-
trôle de l'importation et de l'exportation des substances 
réglementées, l'élaboration de programmes de forma-
tion technique et l'application de technologies non poi-
luantes. Les projets ont porte sur Ia refrigeration corn-
merciale et domestique, les solvants, les mousses, la 
climatisation centrale et celle des automobiles, souvent 
avec le soutien d'organismes internationaux comme la 
Banque mondiale, l'Environmental Protection Agency 
des Etats-Unis, le PNUD et le PNUE (PNUE-ORPALC/ 
ALDA, 1998). 

La CCIEM est aussi d'une extreme importance pour 
l'Amérique latine, qui compte une variété extraordinai-
re d'espèces animales et végétales. Le Brésil, qui est 
peut-être le pays du monde üü coexistent le plus grand 
nombre d'espèces, n'a Pu qu'avec peine appliquer et fai-
re respecter les dispositions de la CCIEM (Weiss et Ja-
cobson, 1998), bien que le personnel d'IBAMA dépasse 
aujourd'hui 400 personnes qui aident 'a contrôler le tra-
fic des animaux sauvages, la deforestation et les autres 
délits environnementaux commis en Amazonie. L'im-
mensité de 1'Amazonie, a quoi s'ajoutent les contraintes 
budgétaires des pays de la region, a egalement rendu dif-
ficile I'application de l'Accord international sur les bois 
tropicaux. Néanmoins, le Programme pilote de protec-
tion de la forét humide brésilienne, entreprise commu-
ne 'a laquelle participent le Gouvernement, Ia société ci-
vile, des ONG et la communauté internationale, aborde 
maintenant sa deuxième phase (Banque mondiale, 
1997). 

AME régionaux 
Aucun des AME régionaux ne couvre la region en 
totalité tous sont sous-rdgionaux et limités 'a un groupe 
de pays (Amerique centrale), 'a certaines mers régiona-
les (Pacifique du Sud-Est et mer des Caraibes) ou 'a un 
groupe d'écosystèmes (bassin de l'Amazone ou du Rio de 
la Plata). L'un d'eux concerne Ia protection d'une espè-
ce animale, la vigogne. Ii existe aussi quelques impor -
tants accords interaméricains, comme la Convention de 
Washington (1940) et la Convention de San Salvador 
(1976). 

Ces AME non seulement ont de l'importance pour 
des problèmes spécifiques non couverts par les AME 
mondiaux, mais us améliorent aussi l'efficacité de ces 
accords internationaux en assurant une participation 
accrue des pays con cernés et en donnant une indication 
plus exacte de leur capacité d'appliquer et de respecter 
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ces accords. On en trouvera la liste dans le tableau ci-
contre. 

Si on note une forte participation aux AME régio-
naux, elle n'est pas identique pour tous les pays et tous 
les instruments. En géndral, les reglements énoncés 
dans les AME régionaux ont été appliquds par le biais de 
la legislation existante plus que par Ia promulgation de 
nouveaux textes. 

Peu d'AME rdgionaux ont conduit 'a modifier pro-
fonddment les structures institutionnelles nationales. 
Dans le meilleur des cas, ces AME ont conduit a insti-
tuer dans le cadre des structures existantes des groupes 
administratifs specialises dans les themes sur lesquels 
us portent. Fait exception a cet égard le Con seil national 
pour la preservation de la vigogne, créd au Pdrou. 

Certains AME sous-régionaux, comme le Traité en 
vue de la cooperation amazonienne et Ia Convention re-
lative au Pacifique du Sud-Est, ont des secrétariats as-
surés 'a tour de role par les pays signataires, tandis que 
d'autres ont des secrétariats permanents. 

Ii n'a généralement pas dté fait usage d'instruments 
économiques dans l'application de ces AME, mais on a 
utilisé parfois des fonds nationaux qui n'ont pas dté né-
cessairement créés 'a cette fin, comme le Fonds pour 
l'environnement amazonien en Colombie et le Fonds 
pour l'écodéveloppement de la region amazonienne en 

quateur (PNUD/PNUE, 1996), ainsi que des conver-
sions de dette de type U dette-nature 

La plupart de ces AME ne disposent pas de leurs 
propres moyens de financement. Fait exception 'a cet 
égard le Traité relatif au bassin du Rio de Ia Plata, avec 
son Fonds de mise en valeur du bassin, créé pour finan-
cer des etudes de préfaisabilité et de faisabilité, des étu-
des techniques et des projets dans les pays membres. Ce 
fonds a dgalement pour but d'attirer le cofinancement 
d'organismes internationaux. 

Plusieurs AME régionaux, comme le Traité en vue 
de Ia cooperation amazonienne et Ia Convention centra-
méricaine pour la protection de l'environnement, recoi-
vent de Ia communauté internationale des fonds pour 
certains projets. La Commission spéciale de ce traité re-
çoit des fonds du FEM pour son projet strategique regio-
nal de preservation et de gestion durable des ressources 
naturelles de l'Amazonie. Le programme d'appui au zo-
nage de l'Amazonie recoit des fonds de La Banque intera-
mdricaine de développement (BID) et de la FAO, et le 
Projet regional de planification et de gestion des aires 
protdgdes de Ia region amazonienne bénéficie du sou-
tien financier de l'Union europdenne et reçoit certaines 
ressources de la FAO (Traité en vue de la cooperation 
amazonienne, 1997). 

On ne peut évaluer l'efficacité de ces AME sous-ré-
gionaux en raison de Ia difficultd d'établir des rapports 
directs entre les AME et les changements intervenus 
dans l'environnement. Par exemple, le Traité en vue de 
la cooperation amazonienne a eu certains résultats poli- 

tiques importants 'a la suite de reunions des ministres 
des affaires étrangeres des pays signataires consacrées 
aux problèmes de la souveraineté des Etats amazoniens 
sur ce territoire. Cependant, la quantite et la qualité des 
projets mis en route grace a ce traité ne correspondent 
pas a l'importance de la region amazonienne sur le plan 
de l'environnement. 

La Convention pour la conservation et la gestion de 
Ia vigogne, l'un des AME régionaux les plus limités quant 
a son objectif, a été appliquee avec succès. Vingt-cinq 
ans après son entrée en vigueur, cette espèce animale 
est désormais suffisamment bien représentée dans les 
pays participants. En Bolivie, par exemple, un recense-
ment conduit en 1996 a montré que le nombre de vigo-
gnes avait double depuis 1986 (Recensement national 
de la vigogne, 1996). 

Malgré la difficulté d'évaluer I'effet des AME, leur 
existence a incite les pays a agir plus résolument face 'a 
d'importants problèmes environnementaux et renforcé 
Ia prise de conscience par les secteurs public et privé 
tant des problèmes écologiques en général que des pro-
blèmes specifiques visés par les AME. 

Plans d'action 
Plusieurs reunions régionales au niveau le plus élevé se 
sont tenues ces dernières années, surtout pour exami-
ner des problèmes de developpement, et notamment des 
questions environnementales, dans une perspective de 
développement durable. La plus importante a été le 
Sommet des Amériques sur le developpement durable, 
tenu en décembre 1996 'a Santa Cruz de la Sierra (Boli-
vie), qui faisait suite au premier Sommet des Aznériques 
tenu en 1994 'a Miami. Dans la Declaration de Santa 
Cruz de Ia Sierra, les signataires affirmaient que les 
strategies de développement doivent faire place 'a 

La Convention sur Pa protection et Pa mise en valeur du milieu mann dans Ia region 
des Caraibes comprend trois protocoles qui portent sur les écoulements dhydro-
carbures, les aires spécialement protegees et Ia faune et Ia flore sauvages, et les 
sources telluriques de la pollution marine. Plusieurs articles de Ia Convention de 
Cartagena portent sur Ia nécessité dadopter des mesures visant a prévenir, réduire 
et contrOler Ia pollution causée par les déversements provenant des sources telluri-
ques, les bateaux, les rejets en mer et les activités poursuivies sur les fonds manins. 

La gestion des déchets a reçu une haute pniorité dans les Caraibes et la pluparl 
des pays ont ratifié les conventions internationales pertinentes. Les institutions 
nationales et regionales participent a retablissement de plans et un certain nombre 
d'initiatives sont actuellement pnises, dont le Projet de gestion des déchets solides 
de l'Organisation des Etats des CaraIbes orientales, qui a pour but d'améliorer gb-
balement Ia gestion des déchets a moyen terme. 

Un dispositif regional de reaction a été mis en place avec des réseaux de télécom-
munications qui unissent tous les coordonnateurs des catastrophes naturelles, be 
Groupe de coordination des catastrophes créé par les donateurs des CaraIbes orien-
tales, le Groupe caralbe de secours en cas de catastrophe et l'Office caralbe dinter-
ventbon d'urgence en cas de catastrophe. Ces divers organes sont en rnesure 
dévaluer rapidement les degâts, de dresser Ia liste des besoins et de mobiliser les 
ressources afin de fournir les premiers secours aux communautés sinistrées, 
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l'impératif de durabilité, condition essentielle a une 
rdalisation dquilibrde, interdépendante et complete des 
objectifs économiques, sociaux et environnementaux. 
Le Plan d'action qu'ils ont adopté est ambitieux et corn-
prend 65 initiatives portant sur les domaines suivants: 
sante, education, agriculture, forêts, biodiversité, res-
sources en eau, zones côtières, villes, énergie et indus-
tries extractives (Sommet des Ameriques, 1997). 

be Sommet de Santa Cruz a debouche sur la forma-
tion de l'équipe de travail interinstitutions chargée du 
suivi du Sommet de Bolivie. Ce groupe a pour principal 
objectif d'améliorer Ia coordination entre les organisa-
tions d'assistance technique, les institutions financières 
internationales et les pays membres de l'OEA s'agissant 
de donner suite aux initiatives qui figurent dans le Plan 
d'action. Ii comporte la participation de plus de 10 orga-
nismes internationaux, l'OEA assurant la présidence et 
le secretariat technique. 

Le deuxième Sommet des Amériques, tenu en avril 
1998 a Santiago (Chili), a confirmd les mandats de San-
ta Cruz et, en particulier, le role permanent de l'OEA, 
ainsi que de l'Equipe de travail interinstitutions chargée 
du suivi du Sommet de Bolivie et la Strategie interamé-
ricaine de participation du public (voir aussi l'encadre 
de la page 290). La phase d'application ne fait que com-
mencer. 

Les progres rdalisës au niveau sous-rdgional ont été 
plus marques. En Amdrique centrale, par exemple, si 
l'action ecologique n'a pas progresse au même rythme 
dans tous les pays, les activitds nationales sont mieux  

harmonisées et coordonnées. L'environnement est deve-
nu un problOme important en 1989, après Ia signature de 
la Convention centraméricaine pour la protection de 
l'environnement et Ia creation de Ia Commission centra-
rndricaine pour l'environnement et le ddveloppement, 
qui y a fait suite. La conclusion, en 1994, de l'Alliance 
centramericaine pour le ddveloppement durable 
(ALIDES) a marqué un moment encore plus significatif, 
car elle a engendre un cadre conceptuel et opérationnel 
des objectifs et strategies sous-regionaux et nationaux 
(voir encadré a gauche). 

Si les institutions de recherche et les autres orga-
nismes universitaires coopèrent peu sur les problèmes 
relatifs a la diversité biologique, l'introduction de cou-
loirs biologiques, comme le Couloir biologique d'Améri-
que centrale, est importante en ce qu'elle implique I'm-
tégration des activites de protection aux plans 
d'utilisation des sols (CCAD, 1998). 

MERCOSUR (Marchd commun des pays du COne 
Sud) est essentiellement un accord commercial oU les 
problèmes d'environnement ne tiennent pas une place 
majeure, mais qui a contribué a débattre de change-
ments importants dans la politique de l'environnement. 
La legislation de MERCOSUR relative a Ia protection de 
l'environnement comprend des règlements concernant 
le volume acceptable des résidus de pesticides dans les 
produits alimentaires et de certains contaminants dans 
leurs emballages, l'ecoétiquetage et le transport regio-
nal des produits dangereux (BID, 1996). Des progres 
sont surtout réalisés dans le domaine des impacts sur 
l'environnement de nouvelles infrastructures pour les-
queues un protocole a visde environnementale est en 
cours de ndgociation (Gligo, 1997). 

Durant leur reunion sur l'application du Program-
me d'action du SIDS, tenue en novembre 1997, les minis-
tres des Caraibes ont examine une initiative tendant a 
faire de la mer Caraibe une zone speciale (PNUE/ 
UWICED/UE, 1999). Dans le domaine de l'energie, un 
reseau regional d'information energetique pour les Ca-
raibes a ete cree en tant qu'élément d'un plan d'action 
energetique regional, et un centre des energies renouve-
lables a été fonde a Saint-Vincent-et-les-Grenadines. Un 
plan d'action caraibe soutenant l'Initiative internationa-
le pour les récifs coralliens a egalement ete lance. 

Dans lensemble de Ia region, les pays out commence a 
adapter leurs cadres juridiques et institutionnels au 
nouveau modèle de developpement durable. Un point 
d'importance majeure est que tous les pays, bien qu'a un 
niveau inegal, ont inscrit dans leurs lois constitutionnel-
les le principe de la protection de l'environnement. Dans 
14 pays, les nouvelles constitutions promulguees au 
cours des 25 dernières annees contiennent des regle-
mentations d'ordre environnemental, souvent inspirees 

Objectifs I 

• Faire de l'isthme une region de paix, de liberté, de démocratie et de développe-
ment, en changeant les attitudes et en promouvant un modèle de développement 
durable dans les domaines politique, économique, social, culturel et environne-
mental, cela dans le cadre d'Action 21; 

• Promouvoir une gestion intégrale durable des territoires af in de garantir Ia pro-
tection de Ia diversité biologique 

• Informer Ia communauté internationale des réalisations de 'Alliance et des avan-
tages potentiels de son modèle de developpement; 

• Promouvoir Ia capacité de Ia société d'améliorer la qualite cle vie, ainsi que sa 
participation a cet effort. 

Instruments: 
• Le Conseil national du développement durable, oO sont representés le secteur 

public et la soclété civile, qui est chargé de maintenir Ia coherence des politi-
ques, programmes et proets nationaux dans le cadre de Ia strategie de develop-
pement durable 

• Le Conseil centraméricain pour le développement durable, oU siegent les presi-
dents des pays d'Amerique centrale et le Premier Ministre du Belize 

• Le Conseil des ministres des affaires etrangeres et le Ministre des affaires étran-
gères du Belize, charges de coordonner les decisions des presidents, avec 
l'appui du Secrétaire general du Système d'integration centraméricain 

• Le Fonds centraméricain pour l'environnement et le développement, chargé 
d'atteindre les objectits environnementaux de l'Alliance. 

Source : ALIDES, 1999 
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par des idées qui ont pris forme dans les instances mon-
diales. D'autres ont amendë leur constitution afin dy in-
corporer des reglements d'ordre environnemental. 

La plupart des pays se sont dotes d'un cadre juridi-
que concernant l'environnement, ainsi que d'un calr 
traitant de problémes spécifiques, par exemple ressour -
ces en eau, ressources mindrales, zones marines et ter 
restres, chasse et pêche, ressources forestières, touris-
me, produits chimiques, pesticides et pollution 
atmosphdrique. De nombreux pays ont êgalement mis 
en place des plans et strategies nationaux pour l'envi-
ronnement. 

Durant les années 80 et 90, de nombreux pays 
d'Amérique latine et des CaraIbes ont créé de nouvelles 
institutions a vocation ecologique tels que ministères, 
commissions et conseils, tandis que d'autres regrou-
paient ou rdorganisaient les institutions existantes. Le 
Mexique (voir encadré en haut a droite), le Honduras et 
le Nicaragua agissent sur ce plan au niveau ministériel 
(BID, 1996). Le Chili, l'Equateur, le Guatemala et, plus 
tard, le Pdrou ont choisi d'instituer des commissions de 
coordination (Gligo, 1997). 

Ii existe un vaste ensemble de reglements portant 
sur des problèmes ecologiques spdcifiques, comme les 
EIE, les ddchets dangereux, les delits environnemen-
taux, la protection des ressources naturelles, les regle-
ments relatifs a la production et a l'utilisation des res-
sources naturelles, ainsi qu'à l'accès a celles-ci, et la 
protection de la sante contre la polluttion (PNUE, 
1993). 

Les lois qui visent a réglementer l'utilisation des 
ressources naturelles comportent souvent des disposi-
tions sanction nant leur inobservation (Orozco et Acufla, 
1997). Mais les rdglementations ne prévoient souvent 
aucune sanction d'ordre penal ou administratif. Fait ex-
ception a cet égard Ia loi brdsilienne réprimant les délits 
environnementaux, adoptée en mars 1998, qui est peut-
être le texte le plus moderne visant expressdment ce ty-
pe de délit. Les rdglementations sont difficiles faire 
respecter, parce que de nombreuses institutions ne peu-
vent verifier si elles sont effectivement appliquées et 
que des mesures répressives systematiques risquent 
d'avoir un effet ndgatif sur l'activité économique. Par 
exemple, au Nicaragua, la pollution causée par les ef -
fluents domestiques, industriels et agricoles fait l'objet 
de nombreuses réglementations, mais aucune ne peut 
We strictement imposée (Dourojeanni, 1991). 

Un important fait nouveau a consisté a rendre, dans 
de nombreux pays, l'étude d'imp act obligatoire (voir en-
cadre page 286). Mais la plupart des EIE conduites jus-
qua present ont concernd des projets spdcifiques ante-
rieurement approuves dans un secteur economique sans 
relation avec l'environnement, plutôt que sur Ia base de 
politiques ou programmes écologiques de caractère gé-
ndral. Elles ont visé principalement a limiter les impacts 
négatifs sur l'environnement et n'ont que rarement alté- 

ré en profondeur uiìe proposition, moms encore conduit 
a Ia rejeter. 

Les progrès realises dans l'application de la legisla-
tion des politiques et réglementations de l'environne-
ment ont subi l'impact negatif des obstacles d'ordre ins-
titutionnel resultant d'une coordination insuffisante 
avec d'autres organ ismes a vocation sociale ou économi-
que, du chevauchement des responsabilités entre les 
institutions sectorielles et environnementales, des res-
trictions budgétaires, du manque de formation techni-
que et de ressources humaines qualifiées pour prendre 
en main la gestion ecologique, ainsi que de I'absence de 
volonté politique (Figueroa, 1994). 

Au niveau national, le droit et les institutions envi-
ronnementales se renforceront probablement au cours 
des prochaines années du fait de la demande internatio-
nale et de la degradation croissante de l'environnement. 
Ce droit ne s'impose pas sans grandes difficultés. Par 
exemple, le Brésil fait face a des problèmes de gestion 
resultant de Ia coexistence de diverses autorités envi-
ronnementales, au niveau fédéral comme a celui des 
Etats. Le Mexique fait face aux nouveaux enjeux de 
1'ALENA, et la Colombie est obligée de commencer a ap-
pliquer sa politique environnementale par l'intermé-
diaire de ses régies regionales autonomes. L'Argentine 
doit faire face aux complexités de son propre système fé-
déral, qui se caractérise notamment par la presence 
d'organes legislatifs dans chaque province et le droit de 
propriété des provinces sur les ressources naturelles. 
Par contre, le Chili, oü une politique environnementale 
d'ensemble a récemment été adoptée (Chili CONAMA, 
1998), l'Equateur, le Paraguay, l'Uruguay et les pays 
d'Amérique centrale doivent faire face a un système ins-
titutionnel centralisé a l'excès. L'encadré ci-dessous 

Le Gouvernement mexicain a institué son Programme environnemental 1995-2000, 
sur Ia base de directives empruntées au Plan national de développement 1995-2000 
eta Ia Strategie natioriale de développement durable, au Plan de dOveloppement 
agricole et rural 1995-2000 et au Programme pour le secteur agricole 1995-2000. 
Les institutions nationales specialisées dans la defense de l'environnement oct été 
reorganisees de manière a appliquer ces programmes sous regide dun nouveau 
Ministére de l'environnement, des ressources naturelles et de Ia gestion des piche-
ries. Celui-ci comprend le Bureau du Sous-Secrétaire de Ia gestion des pêcheries, la 
Commission nationale de l'eau et le Bureau du Sous-Secrétaire aux ressources 
naturelles, qui administrent les programmes forestiers et pédologiques. 

Le Ministère a pour fonctions principales de renverser Ia tendance ala degrada-
tion de l'environnement, d'encourager Ia production durable, de contribuer ala créa-
tion de Ia richesse collective et a Ia lotte contre Ia pauvreté, cela au moyen de 
strategies de gestion fondées sur Ia participation sociale, Ia décentralisation, Ia 
coordination intersectorielle et Ia planification ocologique. 

Parmi les autres programmes et initiatives, il taut citer le programme hydraulique 
1995-2000, le programme de picheries et de pisciculture 1995-2000, le programme 
des aires protegees 1995-2000, le programme des forêts et des sols 1995-2000, le 
programme de preservation de Ia faune et de Ia flore sauvages et de diversification 
de Ia production dans le secteur rural 1997-2000, et le programme de developpe-
meet regional durable. 
Source: Mexique, 1996 et SEMARNAP, 1996 
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Les systèmes devaluation d'impact sur lenvironnement clans les Etats membres de 
MEIRCOSUR (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) et dans ses membres asso-
ciés (Bolivie et Chili) ant été examines clans une étude de CIPMA (1997) destinée a 
établir dans quelle mesure la diversité de leurs méthodes pourrait éventuellement 
retentir sur Ia dynamique et I'objectif du Traité MERCOSUR. 

L'étude a montré que tous les pays avaient adopte les EIE en tant qu'outil de ges-
tion de l'environnement a valeur preventive, mais qu'ils ne les appliquaient pas tous 
de Ia même manière. Le Brésil, qui a institué les EIE VOiGi 15 ans, était le seul pays 
possédant une experience notable dans ce domaine. Mais Ia plupart des etudes exa-
minées mettaient en question l'efficacité des procedures suivies dans les EIE brési-
liennes. Les autres Etats membres commençaient seulement a faire usage d'EIE et 
seul le Chili semblait déterminé a renforcer son propre système. 

Les declarations maintes fois faites aux reunions spéciales de MERCOSUR sur 
I'environnement ant donné a penser que MERCOSUR avait la conviction que des EIE 
dont l'exécution pouvait We imposée en totalité représentaient une importante con-
tribution aux principes du Traité concernant Ia qualité de l'environnement. Cepen-
dant, l'Argentine, le Paraguay et Uruguay ant déclaré qu'ils étaient opposes a toute 
discrimination contre leurs produits pour Ia raison qu'ils devraient satisfaire a des 
exigences environnementales additionnelles, telles que celles tormulées dans les 
EIE. Cette attitude fait penser que les pays dont les systèmes d'EIE sont les moms 
avancés chercheront I abaisser les normes, placant ainsi dans une position défavo-
rable les pays qui prennent les EIE plus au sérieux. 
Source : CIPMA, 1997 

resume certains faits intervenus aux Caraibes concer-
nant les plans d'utilisation des sols. 

I flT!u a 	 e'conomiques (I U 

be recours aux mesures d'incitation économique est en-
core limité et a visé principalement a contrôler la pollu-
tion et l'accès a certaines ressources natu relies. Les sub-
ventions et les exonérations fiscales sont l'instrument le 

plus souvent utilisé. La politique fiscaie a recouru avec 
succes, entre autres outils, aux subventions au reboise-
ment, mises en crnivre pour Ia premiere fois au Brésil et 
au Chili voici plus de 20 ans. En Argentine, la loi relative 
a Ia gestion des déchets permet de réduire la redevance 
annuelle due par ceux qui les produisent et par les ex-
ploitants d'usines de traitement et de transformation 
des déchets s'ils pratiquent le recyclage et améliorent 
leurs installations. Des exonérations fiscales sont égale-
ment offertes aux industries pour encourager l'utilisa-
tion du gaz naturel (BID, 1996). 

Des redevances environnementales sur l'essence 
sont percues au Mexique et au Costa Rica, en fonction 
de Ia teneur en plomb, afin de limiter les emissions pol-
luantes et la consommation d'essence. Des taxes 
vertes destinées a soutenir Ia politique de l'environne-
ment commencent a être introduites dans Ia region, 
mais ne semblent pas promises a devenir one priorité 
majeure en raison des graves objections soulevées par 
les services de perception. Au Chili, les taxes vertes sur 
l'essence ant été contestées pour les raisons suivantes: 
elles modifieraient Ia structure du système fiscal, ne 
pourraient facilement être utilisées en totalité a finan-
cer la gestion de l'environnement, risqueraient de met-
tre l'essence hors de portée d'un grand nombre et 
n'auraient qu'un impact écologique limité. 

Ii est souvent difficile d'appliquer les lois du mar -
ché. Un système de permis de pêche transferable a été 
pour la premiere fois adopté au Chili en 1991 afin de ré-
glementer l'accès a certaines zones de pêche, mais cette 
initiative se heurte a divers obstacles du fait de l'opposi-
tion des pêcheries et de l'absence de contrôle adéquat 
(O'Ryan, 1996). Cependant, sa mise en ceuvre a permis 
de recouvrer des ressources de haute valeur commercia-
ie qui étaient surexploitées en régime d'accès libre et 

Presque tous les pays caraibes oft renforcé leurs institutions et capacités 
administratives spédialisées dans Ia defense de l'environnement af in d'inté-
grer les considerations erivironnementales a Ia planification physique. II est 
prevu que les initiatives actuelles concernant le tourisme écologiquement 
rationnel, Ia gestion des aires protégées, Ia gestion intégrée des ressources 
cOtières et marines et Ia protection de Ia diversité biologique réduiront Ia 
pression exercée sur les ressources naturelles. 

Des plans ou strategies d'utilisation des sols ant été préparés pour un 
certain nombre de pays et territoires, dont Anguilla et les lies Vierges bri-
tanniques, et sont en cours de preparation a Antigua-et-Barbuda, Ia Domi-
nique, Saint-Kitts-et-Nevis et Saint-Vincent-et-Grenadines. Depuis 1978, Ia 
planification nationale de Ia JamaIque a inclus des plans visant a renverser 
le courant migratoire des zones rurales vers Kingston eta appliquer des 
mesures de contrOle sur l'étalement des zones urbaines. Plus récemment, 
beaucoup de nouveaux Etats, a savoir notamment Ia Barbade, Cuba, Ia 
République dominicaine, Ia Grenade, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago, ant 
inscrit des strategies de décentralisation dans leurs plans d'utilisation des 
sols. 

Pour améliorer Ia qualite de l'environnement construit, on se preoccupe 
notamment de donner priorité a l'amélioration des services de base, dont le  

logement, I'eau potable, et des modes de traitement et d'évacuation écolo-
giquement rationnels des effluents. 

Des efforts sont en cours au niveau national, surtout au Guyana, en 
JamaIque eta Saint-Vincent-et-Grenadines, pour moderniser les établisse-
ments humains et améliorer les infrastructures au moyen de politiques et 
de strategies du logement et de Ia gestion des sols, 

La planitication caralbe d'adaptation au changement climatique mondial 
est I'une des plus importantes initiatives qui aient été prises s'agissant de 
faire face aux effets negatifs du changement climatique. 

Des strategies de diversité biologique sont en cours d'élaboration clans 
10 pays et la preservation de Ia diversité biologique est également saute-
nue par des activités menées a I'appui de certaines conventions (par exern-
pIe, Ramsar et CCIEM). 

Plusieurs pays cherchent a accroltre 'efficacité des preparatifs 
mener en prevision de catastrophes naturelles et des mesures a prendre 
a leur suite. On a mis en place des systèmes d'alerte rapide pour les 
cyclones et les tempétes tropicales et créé des organes charges de door-
donner 'intervention lors de catastrophes naturelles. 
Source: PNUE/IJWICED/UE, 1999 
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i mesures traditionnelles inadéquates d'injonc- 
de contrôle de l'exécution (Borregaard et al,, 

1997). En même temps, la mise en service des droits 
d'émission ndgociables n'est pas encore chose faite, bien 
que le secteur privd appuie l'utilisation de cet out!l et 
que des progrès aient été réalisês vers Ia conception 
d'un système coherent sur le plan technique et vers la 
definition du cadre juridique ndcessaire. 11 est difficile 
de surmonter les difficultés pratiques car les plans et ca-
pacités de gestion de l'environnement manquent sou-
vent d'un cadre régulateur de base (Chili CONAMA, 
1996). 

Les systèmes fondds sur Ia perception de redevan-
ces et de tarifs douaniers sont plus largement utilisés et 
certains de ces systèmes sont en place depuis quelque 
temps, bien que beaucoup aient étd conçus dans l'opti-
que de politiques dconomiques d'ensemble plutôt que de 
Ia gestion de l'environnement (Borregaard, 1997). Au 
Brésil, par exemple, un reglement fddéral datant de 
1991 impose le versement de droits aux utilisateurs de 
ressources naturelles (pdtrole, minéraux et eau) : les 
sociétds acquittent un impôt proportionnel a Ia valeur 
économique des ressources exploitées et les recettes en 
sont distribudes au Gouvernement fédéral et aux Etats 
oü l'exploitation se situe (BID, 1996). 

Le Mexique a institué pour la premiere fois en 1991 
une taxe sur le rejet d'effluents afin de réduire la pollu-
tion et d'encourager les entreprises a adopter des mesu-
res de contrOle de la qualité. Le montant a acquitter par 
metre cube d'effluent vane selon le lieu; une initiative 
similaire est en cours d'application en Uruguay et en ( 
lombie (CEPALCIPNUE, 1997). Souvent, le ramassage 
des déchets solides est egalement taxé. 

C'est une pratique courante, par exemple dans Ia 
plupart des pays caraibes, que de faire payer l'eau pot a-
ble, en y ajoutant le cas échéant une taxe pour la collee-
te et le traitement des eaux usées, bien que l'efficacite 
de ces taxes ait été très réduite en raison de Ia propor-
tion limitée des usagers qui l'acquittent et d'une politi-
que de fixation des prix qui ne couvre pas les coflts diii-
vestissement. Le Pdrou et les pays d'Amérique centrale 
cherchent a évaluer la valeur de leurs ressources en 
eau, afin de fixer le montant des redevances en fonction 
de la diminution des ressources disponibles et d'encou-
rager un mode d'utilisation plus rationnelle de celles-ci 
(CEPALC/PNUE, 1997). 

Les redevances frappant l'exploitation de certaines 
ressources, notamment dans le secteur minier et les ac-
tivités touchant l'extraction de matériaux de construc-
tion, sont aussi collectées dans plusieurs pays 
(CEPALC/PNUE, 1997). A Ia Trinité, un système de con-
signe des bouteilles en verre et, a Ia Barbade, des sub-
ventions destinées a promouvoir l'energie solaire alit 

donné de bons résultats (PNUE/UWICED/UE, 1999). 
L'encadré ci-après décrit les progres réalisés verb Ia 

inise en place d'un nouvel instrument économique qui  

cherche a reconnaitre et apprécier les services écologi-
ques rendus par les forêts et qui propose des mécanis-
mes visant a rdtribuer addquatement les propriétaires 
de plantations forestières. 

En dépit de certains succès, la mise en ceuvre des 
instruments économiques est souvent entravée par la 
faiblesse des institutions publiques, l'absence de cadres 
juridiques intégrés et Ia médiocrité des capacités tech-
niques et administratives, ainsi que par des conflits po-
litiques et idéologiques qui, s'ajoutant aux problèmes 
d'equité, engendrent un manque de volonté politique 
(Borregaard, 1997). Dans certains cas, I'échec a assurer 
la complémentarité des instruments économiques et 
des réglementations a eu des effets négatifs sur I'envi-
ronnement. Les instruments économiques d'interven-
tion resteront probablement en usage durant la prochai-
ne décennie, mais les pénalités, impôts, redevances, 
deductions fiscales et subventions recevront probable-
ment plus de place a mesure que les politiques environ-
nementales orientées vers Ia prevention seront plus gé-
néralement appliquées. Cependant, on tend dans 
certains secteurs a espérer trop des programmes de ré-
glementation bases sur des instruments économiques. 
Une réglementation directe est encore nécessaire dans 

Plusieurs lois costa-riciennes, dont Ia plus récente a été adoptée en 1996, ont enté-
riné Ia notion qu'il convient de rémunérer les services environnementaux fournis par 
es foréts naturelles et les plantations. Elles ont donné des résultats qui ont aide a 
mettre en ceuvre une politique nationale de reduction des taux de deforestation 
ceux-ci ont été en moyenne de 14 000 hectares par an au cours des quatre derniè-
res années, contre 50 000 tiectares par an dans les années 80 et au debut des 
années 90. 

La loi No 7575 propose d'effectuer des paiements aux proprietaires de terrains 
boisés ou en cours de reboisement atin de reconnaitre les services que leurs activi-
tés rendent ala société en général. Cette loi a institué un cadre propice a Félabora-
tion de projets coopératits et renforcé le Fonds national de financement de Ia 
loresterie (FONAFIFO). Les projets du Bureau commun de coordination et Ia taxe sur 
l'essence, adoptée dans le cadre de Ia CCNUCC, sont les principales sources de 
financement du FONAFIFO. Grace a cette taxe, près de 7 millions de dollars ont étO 
collectés en 1997 et II est prévu que des montants du méme ordre le seront au 
cours des prochaines années. 

line série de certificats de compensation transférables a été émise sur le rnarché 
des actions, en tant que mécanisme financier propre a faciliter Ia commercialisation 
internationale des credits pour Ia fixation du carbone dégagé par des projets coope-
ratifs. Le produit de cette emission d'actions servira a effectuer des versements au 
bénéfice des propriétaires de domaines de faible et moyenne dimension en echange 
des services environnementaux rendus par le reboisement et la protection volon-
taire des forêts. En mitre, un certain nombre d'études ont été conduites atm 
d'encourager l'inclusion du coüt de Ia protection des bassins versants dans les fac-
tures mensuelles adressées aux consommateurs d'eau. Enfin, la loi No 7575 sus-
mentionnée et Ia 101 sur la preservation de Ia faune et de Ia tlore sauvages 
comportent aussi des mesures d'incitation d'ordre fiscal et administratif, entendues 
comme mécanismes de compensation au titre de Ia conservation des foréts et de Ia 
gestion des sites nationaux de taune et de flore sauvages. Ces mesures d'incitation 
sont les suivantes : exoneration fiscale, protection contre les squatters et assistance 
technique. 
Source Costa Rica, 1998 
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le cas de plusieurs problèmes d'environnement et ii est 
probable qu'une combinaison de réglementations direc-
tes et d'instruments économiques s'imposera. 

On reconnaIt de plus en plus Ia nécessité d'adopter 
un système de comptabilité environnementale et d'esti-
mer Ia valeur des ressources naturelles, mais aucun pro-
gres sensible n'a été fait sur ce point. Le Mexique est le 
seul pays de la region a utiliser un o système de comptes 
satellites de l'environnement - système de comptabili-
té complétant Ia comptabilité économique classique et 
qui prend en compte les changements intervenus dans 
les ressources natu relies. Un groupe chargé de travailler 
a l'élaboration d'un système de comptabilité environne-
mentale a récemment été créé au Brésil. Au Chili, des 
essais d'établissement de comptes satellites pour plu-
sieurs secteurs (foresterie, industrie extractive et pe-
che) se poursuivent (Aguilar, 1996). Le concept de 
comptabilité environnementale n'a pas été entièrement 
abandonné, mais les pays qui sont déterminés a appli-
quer une stricte politique de libre entreprise, surtout en 
Amérique du Sud, mettent souvent en question I'utilité 
d'un outil qui exige un investissement substantiel en 
matière de ressources et d'information (Sejenovich et 
Panario, 1996). 

La politique chilienne de production mains polluante, qui date de septembre 1997, a 
été conçue par le Ministère de l'économie at in d'encourager Ia concurrence et une 
bonne gestion de renvironnement par les entreprises, de soutenir les mesures de 
prevention d'atteinte a 'environnement et d'élaborer des processus de production 
mains polluante, notamment un mode d'utilisation plus efficient de I'énergie et de 
I'eau. Le programme d'action couvrant Ia période 1997-2000 est concu pour: 
• Promouvoir une production moms polluante grace au transtert de technologie, 

ouvrir les marches aux services technologiques et favoriser Ia recherche- 
développement; 

• Promouvoir Ia cooperation grace a des programmes non contraignants 
• Renforcer l'infrastructure du pays sur les plans de la technologie et de 

l'intormation; 
• Renforcer Ia gestion et Ia coordination de la production mains polluante, et inté-

grer Ia production propre aux autres programmes nationaux 
• Encourager les organismes charges de faire respecter les réglementations a dis-

tribuer, surtout aux petites et moyennes entreprises, une information sur Ia pro-
duction mains polluante. 

Le plan est en cours d'application grace a des dispositifs et fonds tels que le Plan 
de prevention et de decontamination de Ia region métropolitaine, qui prévoit des 
règles visant a améliorer Ia composition, Ia distribution et le stockage du combusti-
ble, ainsi qu'une taxe destinée a encourager l'utilisation de sources d'energie mains 
polluantes. La nouvelle politique sera coordonnée avec d'autres plans, tels que le 
Plan d'efficience de l'énergie (1992) et l'Accord-cadre de 1997, afin d'assurer Ia 
meilleure gestion possible de l'energie par les petites et moyennes entreprises. Les 
tonds comprendront Ia subvention a Ia reconversion technologique de Ia Commis-
sion nationale pour l'environnement; cette subvention a éte créée pour introduire 
exclusivement des substances n'appauvrissant pas Ia couche d'ozone dans le maté-
riel de production des réfrigérateurs et des mousses plastiques, qui dispose dun 
montant de 5 millions de dollars pour Ia période 1997-2000, et du Programme 
d'innovation technologique de 1992. 
Source : Ministère chilien de l'économie, 1998 

La mondialisation de l'économie et l'apparition de mar -
chés sensibles aux problèmes environnementaux encou-
ragent vivement a améliorer la qualité des produits sur 
le plan écologique et a promouvoir des processus indus-
triels non polluants. Les demandes présentées au nom 
de Ia defense de l'environnement apparaissent comme 
des chances plutOt que des obstacles. En Argentine, au 
Brésil et au Mexique, les producteurs adaptent énergi-
quement les processus de production aux normes 
ISO 14000 afin de démontrer leur souci de respecter les 
normes internationales. Dans certains pays, ce sont les 
secteurs les plus compétitifs qui ont donné l'exemple. 
Au Chili, des organismes publics a vocation environne-
mentale ou sectorielle s'efforcent de transformer la 
structure productive de Ia nation grace a une série de 
mesures d'incitation (voir encadré a gauche). 

Dans d'autres pays, certains progres ont été réalisés 
grace a des accords volontaires, par exemple avec les 
producteurs de café au Costa Rica ou a travers le pro-
gramme d'addition d'alcool a l'essence au Brésil, ce qui 
démontre qu'une réglementation stricte de l'utilisation 
des ressources n'est pas nécessairement le moyen le 
plus efficace de favoriser I'évolution technologique. 

Les initiatives de recherche et de développement 
technologique portent sur l'agriculture (genie géneti-
que), les pêcheries, Ia foresterie, Ia gestion des déchets 
et l'industrie pharmaceutique (en tirant parti de La di-
versité biologique pour produire des médicaments). De 
nouvelles méthodes d'exploitation de Ia biotechnologie 
et du genie génétique, de nouveaux outillages, un mode 
d'irrigation (au goutte-a-goutte ) informatisé et éco-
name des ressources en eau, des techniques de marqua-
ge au moyen d'isotopes radioactifs sont progressivement 
introduits dans les zones d'agriculture intensive. 

On trouvera dans l'encadré de Ia page 289 un expo-
sé succinct de certains faits nouveaux intervenus dans 
les CaraIbes. 

Dans la plupart des pays, le secteur de I'environnement 
est subventionné surtout par des fonds publics, les res-
sources venant également du budget national, de dona-
tions, certificats compensatoires transférables, rede-
vances, prêts, legs, amendes, indemnisations, ventes 
aux enchères de produits saisis et autres ressources dé-
terminées par la legislation (BID, 1996). Ces dernières 
années, il a aussi bénéficié largement de I'aide interna-
tionale et de programmes bilatéraux de cooperation 
technique, qui visent principalement a mettre en place 
et renforcer les institutions a vocation écologique. 
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La creation de fonds spdciaux constitue un fait nou-
veau. Une initiative figurant dans ALIDES vise a créer 
un Fonds centraméricain pour l'environnernent et le ilé-
veloppement qui comblerait le deficit de financement 
des projets nationaux et regionaux de conservation, be 
Fonds national colombien pour l'environnement, le 
Fonds amazonien et ECOFONDO, qui travaillent en col-
laboration avec des ONG, sont des initiatives analogues 
de ce type en Amérique du Bud. be Brésil a un Fonds na-
tional pour l'environnement, crèé en 1989 pour financer 
des projets lies a l'utilisation durable des ressources na-
turelles, ainsi qu'à la gestion et a l'amdlioration de la 
qualitd de l'environnement; les organismes gouverne-
mentaux et les ONG a vocation environnementale peu-
vent demander des fonds en vue d'activités qui répon-
dent aux objectifs de la politique de l'environnement. 
Certains pays créent aussi des fonds spdcifiques pour fi-
nancer les activités de foresterie, en offrant un intérêt 
moms élevé que les marches financiers (Acuña et 
Orozco, 1997). 

Ii existe d'autres initiatives de fin ancement, corn me 
celles qui tirent parti de la restructuration des dettes bi-
latérales envers les Etats-Unis (Fonds pour les Amen-
ques), dont on trouve des exemples en Argentine, en Bo-
livie, au Brésil, au Chili, au Costa Rica, en Equateur et 
en Uruguay (CEPALC/PNUMA, 1997; BID, 1996) ; ces 
initiatives intéressent surtout les ONG. D'autres portent 
sur des problèmes environnementaux specifiques, a sa-
voir par exemple: 
• Le Fonds national bolivien pour l'environnement 

(FONAMA), créé en 1990, qui vise a mobiliser et 
gdrer des fonds afin de protéger Ia diversité 
biologique; 

• Le Fonds du Paraguay pour les zones protègdes, la 
faune et la flore sauvages et les forêts; 

• Le Fonds chilien de protection de l'environnement; 
• Le Fonds fédéral brésilien pour le remplacement 

des forêts, alimenté depuis 1973 par des allocations 
destindes a l'exploitation des ressources 
forestières 

• Le Fonds d'affectation spdciale pour la forêt ombro-
phile, géré par 1aBanque mondiale. 
be Programme national pour l'environnement du 

Brdsil, que Ia Banque mondiale finance pour 70 %, a été 
institué afin de renforcer les organes a vocation écologi-
que, de concrétiser le système national de groupes de 
preservation, de protéger les ecosystèmes en danger et 
d'aider a concilier intdréts économiques et protection 
de l'environnement. 

La participation de Ia population a augmenté au cours 
des quelques dernières anndes, surtout du fait d'une pri- 
se de conscience accrue des menaces qui pèsent sur la 

qualité de la vie et a Ia suite du rétablissement de la dé-
mocratie dans certains pays. Dans la plupart, toutefois, 
la participation institutionnelle et juridique est limitée 
a quelques rares domaines, comme les procedures 
d'EIE, oü il est normalement prévu de tenir des audi-
tions publiques. La loi bolivienne sur la participation p0-

pulaire reconnalt des droits et rOles importants a tous 
les citoyens, syndicats et organisations communautai-
res, dont le pius important est la surveillance exercée 
par des comités de vigilance sur la manière dont les mu-
nicipalités emploient les fonds publics. Au contraire, en 
Argentine, l'élaboration du droit de l'environnement au 
niveau national ne suppose pas des mécanismes de con-
sultation officiels ; cependant, les entités sectorielles 
récemment créées pour plusieurs ressources (électrici-
té, gaz naturel et eau) ant institutionnalisé des méca-
nismes de consultation sur les projets de règlements et 
de permis, et des auditions publiques sont organisees a 
intervalles réguliers dans le cadre de leurs processus de 
prise de decisions (BID, 1996). Au Chili, les decisions de 
la Cour supreme ant donné gain de cause a des groupes 
de defense de l'environnement qui s'opposaient a cer-
tains projets promus par le Gouvernement, créant ainsi 
d'importants précédents juridiques (BID, 1996). En Ar-
gentine, les controverses relatives aux problèmes d'envi-
ronnement, surtout au niveau provincial, ant également 
confirmé la validité du recours aux tribunaux (BID, 
1996). 

La participation des citoyens s'est également maté-
rialisée de manière plus directe par la representation of -
ficielle, au sein de nombreux conseils, de particuliers et 
organismes soucieux de la defense de l'environnement. 
Au Mexique, par exemple, ces conseils sont les suivants 
conseils consultatifs nationaux et regionaux pour le 

Ladoption de technologies moms polluantes a commence au debut des années 90. 
Plusieurs pays (JamaIque, Trmnite-et-Tobago et Guyana) ont lance des initiatives 
'technologie propre " au moyen de partenariats entre les secteurs public et privé, 
tandis que les principales universités contribuaient ala recherche. 

Les secteurs concernés étaient l'agriculture, le tourisme et les industries extracti-
yes. Par exemple, JAMALCO, coentreprise du Gouvernement jamalcain et d'Alcoa 
Minerals of Jamaica Ltd., a été Ia premiere a utiliser deux technologies d'élimination 
des résidus de Ia bauxite. 

Des technologies a energie non polluante sont encouragOes par plusieurs pays 
(Barbade, Cuba, Dominique, Jamaique et Sainte-Lucie), avec des modes d'utilisa-
tion efficiente de rénergie et des sources d'énergie de remplacement (energie 
solaire, hydroélectricité, biomasse et biogaz). Lenergie éolienne est exploitée 
actuellement a Curaçao, en JamaIque eta Ia Barbade. Depuis 1993, Curacao exploite 
un centre de production dénergie éolienne dune puissance de 3 MW, tandis que Ia 
Jamaique envisage de créer d'ici 2000 une installation analogue dune puissance de 
iS 20 MW. Le premier centre de conversion de I'énergie thermique des mers, qul 
utilise Ia chaleur émanant des zones de surface pour créer de lenergie, a été cons-
truit a Cuba, et un centre experimental dune puissance de 2 MW a été ensuite créé 
en JamaIque. La biomasse a été utilisée comme source d'energie dans le secteur de 
Ia canne a sucre, a Cuba. 
Source PNUE/UWICED/UE, 1999 
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Le Plan d'action du deuxième Sommet des Amériques tenu en 1998 a Santiago 
(Chili) invite au dialogue et au partenariat entre le secteur public et Ia société civile et 
confie 1 rOrganisation des Etats américains (OEA) le soin d'encourager les gouver-
nements et Ia sociétO civile a prêter leur appui et de promouvoir des programmes 
appropriés pour executer cette initiative. 

L'OEA, se conformant au mandat du Sommet des Ameriques tenu en Bolivie 
(1996), formule Ia Strategie interaméricaine de participation du public (ISP) atin de 
discerner les mécanismes propres I assurer une participation transparente, respon-
sable et efficace des individus, de Ia société civile et des gouvernements, et de pro-
mouvoir une prise de decisions participative dans les problèmes de defense de 
lenvironnement et de développement durable. Cette stratégie est formulée en con-
duisant des etudes expérimentales, en analysant les cadres et mécanismes luridi-
ques et institutionnels pertinents, en mettant en commun informations et données 
d'expérience, enfin en établissant Ia base dun soutien financier a long terme des 
alliances entre secteurs public et prive. Son action est actuellement soutenue par le 
Fonds pour l'environnement mondial en collaboration avec le PNUE, I'OEA, l'Agency 
for International Development des Etats-Unis, 'UNESCO. Ia BID et d'autres dona-
teurs et institutions. Plusieurs consultations et reunions ont été tenues et des étu-
des techniques sont en cours afin de revoir les enseignements tires et d'identifier les 
meilleures pratiques en matiére de mécanismes de participation du public. On peut 
consulter l'avant-projet du texte de la Stratégie interaméricaine sur lInternet (http :1 
/www.ispnet.org/strategy.htm).  
Source : ISP, 1998 

dëveloppenieiit durable, conseils de bassin, conseil con-
sultatif sur Ia normalisation environnementale, conseils 
des zones métropolitaines sur la gestion de Ia qualite de 
l'air, conseil national des zones sauvages protégées et 
conseils consultatifs techniques nation aux de Ia foreste-
ne, de la remise en état et de la preservation du sol 
(ChacOn, 1997). 

Le Conseil bolivien du développement durable 
(créé en 1996) a un role consultatif et comprend des re-
présentants du Gouvernement, des ONG, du secteur pri-
ye, de La presse, des universitCs, des populations autoch-
tones et des syndicats. Le Conseil national de 
l'environnement, au Brésil, et le Conseil consultatif de 
CONAMA, au Chili, offrent des avis a leurs gouverne-
ments respectifs sur le processus d'élaboration des poli-
tiques aux niveaux national et regional. 

On prévoit que le public exigera de plus en plus Ia 
mise en place de circuits participatifs plus larges et ins-
titutionnalisés. Les mesures prises pour rèsoudre les 
conflits environnementaux aux niveaux local ou provin-
cial peuvent offrir un moyen efficace de faciliter Ia par-
ticipation du public. 

Aux récents sommets régionaux, les gouvernements 
ont reconnu que l'intervention decisive de la société ci-
vile dans la pnise de decision est indispensable a plu-
sieurs fins: promouvoir Ia démocratie et le développe-
ment durable, rdaliser l'intégration économique et la 
liberté des échanges, améliorer la vie de la collectivité, 
enfin preserver l'environnement naturel pour les gene-
rations futures. Dans le domaine du développement du-
rable, Ia Declaration de Santa Cruz de la Sierra (1996) 
approuve expressément ce pnincipe et engage les signa-
taires a soutenir et encourager une large participation 

de la sociétd civile a Ia conception, l'exécution et l'éva-
luation des politiques et programmes. Le Plan d'action 
du Sommet de Bolivie a confié a l'Organisation des Etats 
aménicains le soin de formuler une stratégie de promo-
tion de Ia participation du public a Ia prise de decision 
concernant le développement durable (voir encadré a 
gauche). 

On trouvera dans l'encadré ci-dessous quelques ini-
tiatives concernant la participation du public dans les 
Caraibes. 

On dispose g€néralement dune information plus abon-
dante sur les problèmes d'environnement, surtout de-
puis la Conference de Rio. Des programmes visant a dé-
velopper des systèmes d'information et la gestion des 
données a l'appui des politiques environnementales ont 
été créés dans plusieurs pays, mais ii nest pas encore 
possible d'en évaluer l'impact sur la prise de decision 
parce que leur application est encore peu avancée. Au 
Chili, par exemple, un système national d'information 
écologique a W lance en 1994, sun la base d'un program-
me décentralisé, ouvert et souple. Ii dispose d'un site 
web pilote oü l'information est organisée en modules et 
themes relatifs a l'envinonnement (CHIPER, 1999). L'in-
formation fournie porte essentiellement sun les ressour-
ces natunelles, et très peu sun Ia dynamique des écosys-
tèmes. 

Dans de nombreux pays caraibes, le rOle de la sociOté civile 
dans Ia réalisation des objectifs du Sommet planète 
Terre ' nest plus perçu de Ia même manière, ce qui a 
entralné une étroite collaboration entre les gouvernements, 
les ONG, les organisations communautaires at le secteur 
privé s'agissant de fixer des normes et d'élaborer des politi-
ques et plans d'action écologiques. Dans certains pays, cette 
collaboration s'est officialisée sous forme d'initiatives ten-
dant a décentraliser Ia gestion des affaires publiques au 
niveau communautaire. 

Les ONG ont fait d'importantes contributions I Ia creation 
etl Ia gestion de zones protégées, comme Ia reserve fores-
tiIre de Kingshill a Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Ia 
reserve marine de Montego Bay a Ia Jamaique, ainsi qu'a Ia 
Trinite-et-Tobago, üü des particuliers et ONG ont introduit, 
avec l'appui gouvernemental, un dispositif de cogestion con-
fiant aux villageois Ia responsabilite de prendre soin des pla-
ges oO Ies tortues viennent se reproduire. 

Des conditions imposées par le legislateur contribuent 
aussi I institutionnaliser Ia participation du public. Sainte-
Lucie, par exemple, a inclus des dispositions spéciales en la 
matière dans les amendements A son National Trust Act et 
ce trust national, de concert avec I'lnstitut caraIbe des res-
sources naturelles, a ouvert Ia voie I une participation yenta-
blement nationale a la gestion des zones protégées. 
Source: PNUEIUWICED/UE, 1999 
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Le problème le plus courant dans Ia collecte et I'or-
ganisation de l'information sur l'environnement tient a 
l'incompatibilité des donndes provenant de différents 
organismes ou pays. Depuis 1984, certaines tentatives 
ont été faites au Brésil pour tenir a jour un Système na-
tional d'information sur l'environnement, malgré les dif -
ficultés de coordonner les données fournies par les orga-
nismesà vocation écoiogique du gouvernement central 
et des Etats. Un Centre national d'information en liaison 
avec des organisations scientifiques nationales et inter-
nationales est en cours de construction et vient d'entrer 
en service (BID, 1996). 

Dans plusieurs pays, ii existe différents systèmes 
d'information qui s'occupent d'aspects spécifiques et 
sont gérés par des institutions sectorielles, comme en 
Bolivie le Système d'information des zones protégées, 
qui relève du Bureau national pour la preservation de la 
diversité biologique. A un niveau sous-régional, en Amé-
rique latine, le Programme des réseaux pour le develop-
pement durable (PNUD) a commence au Honduras en 
1994, avec le but d'améliorer les mécanismes de traite-
ment et d'échange des informations a l'appui du déve-
loppement durable, avec Ia participation du Gouverne-
ment et de tous les secteurs de la société civile aux 
niveaux national et regional (SDN, 1998). En Bolivie, le 
Conseil du developpement durable diffuse des rapports 
àintervalles reguliers (Bolivie, 1996 et 1997). L'encadré 
a droite décrit les progres réalisés dans les Caralbes. 

Les activités de sensibilisation comprennent un 
nombre croissant de grandes campagnes d'éducation 
enseignant Ia manière d'épargner les ressources natu-
relies et de réduire La production de déchets, ainsi que 
des campagnes de publicité visant a promouvoir le recy-
clage et la consommation de produits non polluants. En 
Argentine, les mesures juridiques qui habilitent le Se-
crétaire national des ressources naturelles et de l'envi-
ronnement humain a publier une liste des auteurs de 
violations de la legislation environnementale font app a-
raitre sous un mauvais jour les entreprises citées. Au 
Chili et en Uruguay, l'écoétiquetage a été introduit pour 
les produits ne contenant pas de substances qui appau-
vrissent la couche d'ozone. 

Les établissements d'enseignement technique et 
d'enseignement supérieur ont rëalisé des progres grace 
a la creation de programmes spécialisés d'études avan-
cées, surtout en Colombie, au Brésil et au Mexique. La 
Bolivie a adopté une loi portant creation d'un Ministère 
de l'éducation et de la culture, ainsi que d'un secretariat 
national et de conseils départementaux, qui sont char-
gés de définir des politiques et strategies afin de plani-
fier et mettre au point une education ecoiogique scolai-
re et extrascolaire en coordination avec d'autres 
institutions publiques et privées, tandis que le Ministère 
contribue au niveau national a encourager la tenue de 
séminaires et de cours rapides (BID, 1996). Certaines 
institutions vouées a la recherche technique et scienti- 

fique ont ajouté a leurs programmes les problèmes envi-
ronnementaux, répondant ainsi a la demande naissante 
du secteur privé, et l'ouverture d'universités privées fa-
vorise des domaines d'étude nouveaux tels que l'envi-
ronnement. 

On assiste a de modestes progres aux niveaux pri-
maire et secondaire, oü certains cours et programmes 
portant sur l'environnement sont offerts a titre expéri-
mental. Au Pérou, par exemple, on a réalisé certains 
progrès avec Ia mise au point d'une strategie de l'éduca-
tion pour le développement durable et avec les change-
ments introduits dans le système éducatif au niveau des 
programmes, les o sciences naturelles étant élargies 
pour donner naissance a la discipline v sciences et 
environnement 

Les politiques sociales ont un immense impact sur les 
problèmes écologiques dans la region. Les besoins des 
très pauvres, qui doivent lutter pour survivre alors qu'ils 
n'ont pratiquement ni education ni conscience ecologi-
que, contribuent sensiblement a la degradation de l'en-
vironnement. 

Dans la plupart des pays, la gestion de l'environne-
ment est dissociée de la politique sociale - de IA les con-
troverses déchainées par des projets qui sont préjudicia-
bies a l'environnement, mais néanmoins jugés de grand 
intérêt parce qu'ils créent des emplois. Un autre exem-
pie en est donné par les programmes de logement qui ac-
célèrent la croissance urbaine et détournent de mieux 
utiliser les zones urbaines existantes. L'inégalite persis-
te du fait de pratiques et de dispositions reglementaires 
qui bénéficient au secteur industriel ou aux groupes so-
ciaux a revenu élevé, lesquels ne se préocdupent pas de 

Dans les pays caraIbes, information sur l'environnement intervient de plus an plus 
souvent dans Ia prise de decision relative au dèveloppement durable. La politique 
des gouvernements consiste a crèer des institutions specialisees dans Ia gestion de 
l'environnement qui sont aussi chargées de Ia gestion de rinformation. C'est ainsi 
que Ia JamaIque, Ia Trinité-et-Tobago at le Guyana ont cröO des institutions qui 
seront aussi chargées de mettre au point des systèmes nationaux dinformation sur 
lenvironnement. 

Les ONG participent de plus an plus a la collecte des données. a léducation du 
public eta Ia creation de capacités. A Ia Barbade, l'Association caraIbe de préserva-
tion de l'environnement (Caribbean Conservation Association) administre un pro-
gramme de gestion de linformation at participe ala diffusion de l'information eta 
education du public. LOrganisation guyanienne de gestion at de protection de 

renvironnement dirige des recherches sur renvironnement et, a Sainte-Lucie, le 
National Trust est an train de dépasser Ia collecte de données scientifiques pour 
incorporer celles-ci a un système de gestion au bénéfice de ses parcs nationaux. Le 
bulletin dinformation sur les péches (Fisheries Newsnet de Ia CARICOM (Commu-
nauté des Caraibes) est l'un des réseaux régionaux déchange d'informations. 
D'autres, comme AMBIONET, CARISPLAN, CEIS, INFONET at UNEPNet centrent 
leurs activités sur Ia creation at l'entretien de bases de données régionales portant 
sur 'information socioeconomique at ecologique. 
Source : PNUE/UWICED/UE, 1999 



INTERVENTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

Ia ddtdrioration de l'environnement et méconnaissent 
son impact sur leur qualité de vie. 

be défi pose par le développement durable dépasse 
manifestement Ia qualite de l'environnement. Ii porte 
aussi sur des facteurs sociaux qui sont d'une importance 
critique pour le développement. Par exemple, une forte 
croissance démographique, l'insuffisance des ressour-
ces vivrières, les sources d'énergie polluantes et les me-
naces aux écosystèmes exercent tous Un impact critique 
sur la pauvreté et l'inégalité dans les zones tant urbai-
nes que rurales. Dans la pratique, les politiques sociales 
et environnementales n'entretiennent que des rapports 
trés lâches. La population est loin de pouvoir couvrir ses 
besoins sociaux élémentaires, surtout dans les pays les 
moms avancés. bes programmes conçus pour lutter con-
tre la pauvreté, et surtout I'extrême pauvreté, sont ordi-
nairement sans lien avec la politique écologique et 
aucune mesure effective n'a encore dté prise pour faire 
en sorte que ces deux domaines se complètent pour leur 
avantage mutuel. Avec l'impdratif de vaincre Ia pauvre-
té, l'absence de politiques environnementales cohéren-
tes et groupdes est l'un des principaux problèmes de 
I'avenir. 

lJuraiiL Ia Jcritiere (leceunie, les prob1iues euvuoune-
mentaux se sont aggravés. Presque tous les pays ont créé 
des institutions de protection de l'environnement et éla-
bore de nouvelles lois et réglementations sur l'environ-
nement. S'il est trop tot pour juger de I'efficacité des me-
sures prises, les analyses préliminaires indiquent que la 
gestion de l'environnement continue d'être centrée sur 
les perspectives sectorielles, sans integration cohérente 
et explicite aux strategies économiques et sociales. Le 
manque de financement, de technologies, de personnel, 
de formation et, dans certains cas, l'existence de cadres 
juridiques d'une lourdeur et d'une complexitd excessive 
sont les problèmes les plus courants. 

Un très grand nombre d'Etats ont ratifié et adopté 
les AME mondiaux et régionaux. S'il est difficile d'éva-
luer leur impact sur l'environnement, ces accords ont 
réussi a faire mieux prendre conscience des questions 
environnementales aux responsables et au grand public. 
Mais cela a rarement conduit a donner priorité aux pro-
blèmes écologiques dans les politiques ou les budgets 
nationaux. L'action des pouvoirs publics devrait viser 
avant tout a surmonter les nombreux obstacles qui s'op-
posent a l'application des AME. Ce sont les suivants:  

. Manque de moyens de financement; 
• Nécessité de transférer la technologie voulue pour 

appliquer les AME; 
• Absence d'une legislation nationale pour contrôler 

le respect des obligations; 
• Manque d'institutions chargdes d'appliquer les 

AME; 
• Insuffisance ou inexistence des systèmes de suivi 

des AME. 
Les domaines prioritaires d'action sont les 

suivants: 

Forêts et utilisation des sols 
• Stopper Ia degradation des forêts et des sols; 
• Appliquer les politiques nationales de planification 

de l'utilisation des sols et veiller a leur respect; 
• Mettre au point et appliquer des instruments dcoiio-

miques afin de promouvoir une gestion viable a long 
terme des ressources forestières et de l'agriculture, 
surtout dans les écosystèmes fragiles; 

• glaborer et appliquer des instruments juridiques 
destinés a résoudre les problèmes de l'utilisation 
des sols et réduire ainsi la pression exercde sur les 
foréts et les sols. 

Environnement urbain 
• Mettre en ceuvre des mesures d'incitation économi-

que afin d'introduire des technologies propres, sur-
tout pour les petites et moyennes industries 

• Imposer le respect de Ia planification urbaine afin 
d'éviter une nouvelle hypertrophie des villes, créer 
des systèmes de transports en cornmun plus effica-
ces et décourager l'utilisation des véhicules 
particiliers; 

• Mettre en place des instruments économiques per-
mettant de réduire Ia production de déchets prove-
nant des ménages et des industries, et améliorer les 
équipements d'hygiene; 

• glaborer des strategies d'éducation et d'information 
afin de promouvoir des modes de consommation via-
bles a long terme. 

Environnement côtier et mann 
• Mettre en place et appliquer un zonage côtier afin 

d'atténuer la pression resultant, pour les zones 
côtières, de l'utilisation intensive des sols (due au 
tourisme, a l'aquaculture, aux pêcheries artisanales 
et a d'autres activités). 
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DONNEES DE BASE 	- 

• L'Amérique du Nord est la premiere region a avoir institué une politique 
de l'environnement, d'abord par des mesures d'intervention, puis par 
des moyens fondés sur l'acceptation volontaire et les lois du marché. 

• Les Etats-Unis et le Canada sont au nombre des pays les plus soucieux 
d'élaborer des AME mondiaux et de les respecter. 

• L'importance de l'Accord nord-américain sur Ia cooperation dans le 
domaine de l'environnement dépasse sans doute les limites de Ia 
region, car les succès et les échecs enregistrés sur plusieurs points 
(mesures destinées a faire face aux impacts environnementaux trans-
frontières, migration des industries a Ia recherche d'une main-d'uvre 
mains coteuse et de normes environnementales moms strictes, vente 
de produits comportant des risques ecologiques élevés) peuvent offrir 
d'importants exemples a Ia communauté mondiale. 

• L'objectif du Programme canadien de reduction et d'élimination accélé-
rée des substances toxiques est de réduire d'ici I'an 2000 de 90 % 
'emission de substances persistantes, biocumulatives et toxiques, et 
celle de toutes les autres substances toxiques de 50 %. 

• Aux Etats-Unis, le système des droits d'émission negociables applica-
ble au dioxyde de soufre pourrait permettre de faire une économie de 
3 milliards de dollars au mains par an, en comparaison de Ia méthode 
traditionnelle d'intervention. 

• Aux Etats-Unis, le ralentissement de 'erosion dont le mérite revient au 
Conservation Reserve Program porte peut-être sur non mains de 
630 millions de tonnes de sal arable par an, soit 42,75 tonnes par hec-
tare et par an. 

• Au Canada, plusieurs provinces aident a financer les démarches de tout 
particulier qui porte devant les tribunaux des problèmes d'intérêt 
public. 

• La fourniture d'information au public a considérablement encourage les 
industries a améliorer Ia gestion des produits chimiques toxiques, dont 
elles réduisent 'usage et limitent les emissions et transferts. 

Les Etats-Unis et le Canada ont une experience appro-
fondie des politiques de l'environnement. Toutes n'ont 
pas connu le succès mais, en comparaison avec la plu-
part des autres pays, beaucoup ont rèussi. La region pos-
sède aussi une série très complete d'institutions respon-
sables d'appliquer les politiques de l'environnement. Ii 
est fort difficile de dècouvrir des constantes qui définis-
sent le succès ou l'échec des initiatives adoptées, vu la 
multiplicité et la complexité des problèmes environne-
mentaux. Mais ii existe un point de repère commun les 
politiques qui réussissent sont celles qui sont basdes sur 
une approche des problèmes considérés dans la totalité 
de leur contexte socioéconomique et environnemental 
et sur une comprehension de leur evolution dynamique 
au cours du temps, de leurs interactions entre diverses 
regions geographiques et de leur importance pour diver-
ses parties prenantes, depuis les communautés jus-
qu'aux milieux d'affaires en passant par le gouverne-
ment. Depuis que GEO-J a établi un rapport sur la 
gestion globale et les partenariats novateurs en matière 
de prise de decisions concernant l'environnement dans 
la region, l'intérèt pour la gestion des écosystèmes, la 
participation des parties prenantes et les processus con-
sultatifs s'est confirmé, le développement durable étant 
l'objectif supreme. C'est peut-être evident surtout dans 
des secteurs tels que les pêcheries régionales et le cli-
mat, oü les mesures prises antérieurement n'ont pas 
donné les résultats attendus. 

On ne parlera du Mexique dans Ia presente section 
qu'au sujet de problèmes transfrontières comme la 
protection de la diversité biologique et des espèces 
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migratrices, la gestion des transports, la gestion des bas-
sins versants, la pollution de l'atmosphère et l'Accord de 
libre-dchange nord-américain (ALENA). Pour toutes les 
autres questions, le Mexique a dté rattaché a la region 
de l'Amérique latine et des CaraIbes. 

Durant Ia plus grande partie du siècle, les regle-
ments gouvernementaux ont constitué Ia strategie de 
choix pour faire face aux problèmes de l'environnement. 
Depuis le debut des années 90, la nécessité croissante 
d'assurer un bon rapport coüt-efficacitd, de s'en remet-
tre a l'action volontaire, de faire preuve de souplesse et 
d'édifier un consensus a conduit a passer des rdglemen-
tations axdes sur l'intervention a un ensemble mixte de 
politiques, oü les mécanismes de marché, les partena-
riats entre secteur public et secteur privé et les initiati-
ves volontaires tiennent de plus en plus de place. Quand 
us se conjuguent avec des mesures réglementaires es-
sentielles, ces mdcanismes sont compatibles avec le ca-
dre général du ddveloppement durable. 

Le concept de développement durable, ddsormais 
largement admis par les organismes gouvernementaux, 
a aide a élargir le débat sur les problèmes environne-
mentaux au-delà des organismes et groupes d'intérêt 
spécialisés. Des instances comme les tables rondes na-
tionales, provinciales et communautaires sur l'écono-
mie et l'environnement, au Canada, et le Conseil prési-
dentiel pour le ddveloppement durable (PCSD), aux 
Etats-Unis, ont fourni d'utiles occasions d'étudier les 
problèmes d'environnement et de developpement. Elles 
ont aussi créé une possibilitd de dialogue entre les sec-
teurs public et privé et la société civile. Les principes du 
développement durable ont été traduits en initiatives 
sectorielles spécifiques afin d'énoncer des objectifs, ci-
bles et strategies concrets a l'intention des organismes 
gouvernementaux et des sociétés privdes. Cependant, a 
partir de 1995, certains de ces organismes, dont plu-
sieurs tables rondes provinciales au Canada, s'étaient 
dissous soit que leur soutien politique ait été faible, soit 
qu'on ait ddraisonnablement attendu d'eux qu'ils trou-
vent des solutions rapides et faciles aux problèmes du 
developpement durable. 

Un certain nombre de changements majeurs ont af-
fectd la prise de decisions relatives a l'environnement 
dans les années 90. 

• Le monde des affaires accepte de plus en plus la 
nécessité de proteger l'environnement et demande 
l'introduction d'une politique nouvelle qui permet-
trait d'atteindre les objectifs environnementaux 
plus efficacement et rdcompenserait les novateurs. 
Les normes de gestion de l'environnement, comme 
ISO 14 000 et les principes CERES, sont acceptées 
par de nombreuses sociétés. 

• Dans le cadre des efforts du gouvernement pour 
réduire le deficit, les services environnementaux 
canadiens subissent actuellement de sérieuses 

compressions budgétaires. Cela a sensiblement 
réduit leur capacité de remplir leur mission. 

• Les coflts de la protection de l'environnement et la 
lutte pour réduire les deficits budgétaires ont mis 
en relief le problème de l'exercice des responsabili-
tés et du rapport coQt-efficacité, ce qui conduit a 
rechercher dautres instruments. 

• Aux Etats-Unis notamment, on s'adresse de plus en 
plus aux fonctionnaires fédéraux pour aider a trou-
ver les solutions les plus efficaces. 
Les instruments de politique environnementale 
sont de plus en plus mis au point en consultation 
avec le public et les entreprises. 

• La participation des ONG et des particuliers appa-
rait de plus en plus comme un aspect précieux de 
tout programme de protection de l'environnement. 

L'initiative Ia plus importante en matière de politi-
que regionale a peut-être été l'Accord de libre-échange 
nord-arnéricain (ALENA) entre le Canada, le Mexique 
et les Etats-Unis. L'Accord est concu principalement 
pour libéraliser les échanges entre les parties et, avec 
les accords Iatéraux sur l'environnement et la main-
d'ceuvre, l'Accord nord-américain de cooperation dans 
le domaine de l'environnement (NAEC) et l'Accord 
nord-américain de cooperation sur la main-d'ceuvre 
(NAALC) sont concus pour reglementer Ia cooperation 
dans les domaunes economique, de l'environnement et 
de la main-d'uvre. Les impacts environnementaux de 
l'Accord ne sont pas encore bien compris. Son effet p0-
tentiel de transférer les industries polluantes dans des 
regions ofl les normes environnementales et l'obligation 
de les respecter ne sont pas aussi strictes, une agricul-
ture de plus en plus intensive et son impact sur les ter-
res, enfin l'impact du volume accru des transports, tels 
sont quelques-uns des problèmes lies a la relation com-
meree-environnement que les accords sont destinés a 
résoudre. 

La politique environnementale change en fonction 
de I'évolution des conditions et des attentes sociales. Au 
Canada, l'accent est mis avant tout sur la réforme des rè-
glements, I'harmonisation de la politique du gouverne-
ment fédéral et des provinces et les initiatives volontai-
res. Aux Etats-Unis, la nécessité d'adopter de nouveaux 
types de politique de l'environnenient s'est imposée en-
core davantage. On peut citer, par exemple, le recours 
aux incitations fiscales pour mettre fin progressivement 
a l'emploi de substances appauvrissant la couche d'ozo-
ne, l'emploi des droits d'émission négociables pour ré-
duire le coüt de la dépollution atmosphérique, l'obliga-
tion faite aux sociétés de divulguer au public leurs 
emissions de polluants toxiques et dangereux, les pro-
grammes d'initiative gouvernementale et les mesures 
volontaires des sociétés tendant a réduire la pollution, 
une réforme des subventions agricoles afin d'inciter les 
exploitants a ne plus mettre en culture les sols très 
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exposés a l'érosion, et une insistance accrue sur l'obliga-
tion de diffuser les résultats obtenus. 

ÂME mondiaux 
Les Etats-Unis et le Canada ont été parmi les pays les 
plus soucieux d'élaborer et de respecter les AME mon-
diaux. Les obligations imposdes par de nombreuses con-
ventions sont inscrites dans Ia legislation des deux gou-
vernements fédéraux, des 8tats et provinces. Dans 
plusieurs cas, la prise de conscience des problèmes en-
vironnementaux, la legislation et les politiques natio-
nales et bilatérales ont précédé la ratification de cer-
tains AME. 

Ni le Canada ni les tats-Unis n'ont mis en place des 
réglementations complementaires visant expressément 
a appliquer la CCNUCC. Ils s'en sont plutôt remis a des 
mesures volontaires qui, jusqu'à present, ne suffisent vi-
siblement pas a stabiliser les emissions en 2000 aux ni-
veaux de 1990. Ces mesures sont exposées en detail dans 
la section suivante, Mesures volontaires v, page 301. 
S'il n'y a pas aux Etats-Unis de legislation visant a satis-
faire a Ia CCNUCC, les textes juridiques autorisent suf-
fisamment a réglementer les emissions de sources telles 
que les véhicules et les centrales électriques ii s'agit de 
réglementations nationales relatives I'environnement, 
comme le Clean Air Act, et des clauses constitution-
nelles relatives au commerce et au régime fiscal. 

L'application et le respect des dispositions des AME 
sont d'importance critique. La region est un centre mo-
teur essentiel de l'économie, avec les taux de production 
et de consommation les plus élevés du monde. De ce fait, 
on y a assisté a une perte ou a une transformation rapide 

et étendue des écosystèmes originels et a une utilisation 
intensive des ressources naturelles. Par tête d'habitant, 
les Etats-Unis et le Canada comptent aussi parmi les uti-
lisateurs les plus avides des ressources de l'environne-
ment, comme l'atmosphère et les oceans. Respecter les 
AME sans sacrifier la qualité de la vie constitue un pro-
blème majeur a long terme pour l'Amérique du Nord, qui 
donnerait ainsi un puissant exemple aux autres pays. 

Pour garantir l'efficacité des AME et leur applica-
tion responsable, ii est essentiel d'exercer un suivi et 
d'établir des rapports. Le respect des accords est plus 
général quand les objectifs, les indicateurs d'efficacité 
et les mécanismes d'établissement de rapports y sont in-
diqués avec precision. Si le Canada et les Etats-Unis eta-
blissent les rapports demandés aux conferences des par-
ties aux traités qu'ils ont ratifies, on ne voit pas touj ours 
clairement dans quelle mesure les AME y sont respectés 
au niveau national. 

Les ONG jouent un rOle important s'agissant d'im-
poser le suivi et d'évaluer la performance d'ensemble 
dans certains secteurs clefs. Par exemple, le Fonds mon-
dial pour la nature contrôle le progres des activités de 
protection de la diversité biologique par le biais de son 
Programme des espèces menacées d'extinction, en gar-
dant sous sa protection des échantillons représentatifs 
des écoregions marines et terrestres du Canada et en 
notant les provinces en fonction de leur performance 
(Fonds mondial pour Ia nature, 1998). 

Le taux de participation auxAME mondiaux est éle-
ye, bien qu'il y en ait plusieurs, comme Ia CEM, qui ne 
soient pas encore ratifies (voir tableau a gauche). Dans 
certains cas - par exemple, role du Canada dans la for-
mulation de Ia CEM - Ia region ajoué un role de pointe 
dans les négociations et beaucoup contribué a donner 
forme a des accords déterminés. Puisque dans la plupart 
des cas des accords nation aux et régionaux ont precédé 

CDB CCIEM CEM Bale 
(174) (145) (56) (121) 

AMERIQUE DU NORD (2) 	 1 2 0 1 

Pourcentage de pays qul sont - 
parties a Is convention 

0-25% 25-501/6 50-75% 75-100% 

Ozone CCNUCC CLD 	Ramsar Patrimoine CNUDM 
(168) 	(176) 	(144) 	(114) 	(156) 	(130) 

Notes 
Le nombre indiqud entre parentheses an dessous de rabreviation du nom de Ia convention correspond au sombre de parties tila convention. 
Le nombre indiqué entre parentheses après le nom de In region cot celul du sombre de pays souverains dane chaque region. 
II nest tens compte que des pays souveraies. Los territoires dautres pays os les groupes de pays ne sont pas pris an compte dans Ce tableau. 
Les Cases de couleur différente indiquent le nombre de pays qui, dens la region csnsidérée, sont parties a Ia convention considdrde. 
On enteed par parties ala convection les Etats gui ont ratilié ou accepté la Convention OU quip ont adhéré. Un Etat signataire nest considérC comme partie a Ia conven-
tion que Iorsqu'il a ratitld celle-ci. 
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les AME, l'absence de ratification ne signifie pas néces-
sairement que la question ne soit pas a l'ordre dujour. 

Au Canada, la ratification des AME par le Gouverne-
ment fédéral peut imposer aux provinces d'appliquer la 
legislation. Cela comporte d'importantes implications 
pour les négociations, le consensus politique ndcessaii'e 
a l'application des conventions, et l'évaluation du res-
pect de leurs dispositions au niveau national. Par exem-
ple, alors qu'elles se prêparaient a ratifier le Protocole 
de Kyoto et a dlaborer des strategies d'application d& 
taillées, les provinces ont convenu qu'aucune region ne 
devrait se voir demander de supporter une charge dérai-
sonnable alors que le Canada cherche a réduire ses 
emissions de gaz a effet de serre. En l'absence d'assuran-
ces appropriées et d'un consensus, les provinces peu-
vent retarder la ratification au niveau national ou la ren-
dre plus difficile. 

La CCIEM suit et contrOle le commerce international de plus 
de 30 000 espèces animales et vegetales. Le trafic illegal est 
contrOlé aux Etats-lJnis par des mesures qui comprennent 
linterception aux frontières, les visites surprise au siege des 
commerces specialises dans les espèces sauvages, Ia sur-
veillance de Ia chasse et les poursuites prévues par le droit 
penal. Par exemple, aux Etats-Unis, des affaires récentes ont 
porte sur Ia poursuite dun groupe de contrebandiers qui fai-
saient le trafic des perroquets tropicaux et sur une société 
de péclie de Ia cOte du Pacifique, condamnée a une amende 
pour falsification de permis de pêche destinée a dissimuler 
des prises excessives. Cette société a dO non seulement 
payer une amende de 100 000 dollars, mais aussi faire pas-
ser a Ia television un message invitant les autres sociétés a 
respecter Ia loi. 

En 1995-1996, Environnement Canada a conduit plus de 
3000 inspections et plus de 200 enquêtes a Ia suite de 
dénonciations de trafic illegal d'espèces sauvages. Les cou-
pables s'exposent a des amendes pouvant atteindre 150 000 
dollars canadiens pour les particuliers et 300 000 dollars 
canadiens pour les sociétés s'ils sont convaincus d'importa-
tion ou dexportation illOgale ou, simplement, de possession 
de specimens d'espêces menacées d'extinction ou de pro-
duits en dérivant (Environnement Canada, 1996). 

Les deux pays appliquent un large éventail (le lois et 
de mesures afin de rdpondre aux objectifs environne-
mentaux, qu'ils aient ou non ratifié les AME concernds. 
Aux Etats-Unis, on est généralement réputé s'acquitter 
de ses obligations quand on applique la legislation, con-
trairement a ce qui se passe dans de nombreux autres 
pays, oi un AME est assimilé a la legislation une fois 
adopté par le pouvoir legislatif. Par exemple, aux Etats-
Unis, le Resource Conservation and Recovery Act (Loi 
sur Ia preservation et le recouvrement des ressources) 
réglemente l'évacuation des déchets dangereux, bien 
que le pays ne soit pas encore partie a la Convention de 
Bale. Le Canada a ratifié la Convention de Bale et lap-
plique par le biais des reglements relatifs a l'exportation 
et a l'importation des déchets dangereux qui figurent  

dans la loi canadienne sur la protection de l'environne-
ment (LCPE). Au Canada, les engagements découlant 
de la CCIEM sont tenus surtout par le biais de la protec-
tion des espèces animales et vdgétales sauvages et par la 
loi réglementant le commerce international et interpro-
vincial, tandis qu'aux Etats-Unis le même objectif est at-
teint au moyen de plusieurs rdglementations distinctes 
qui traitent d'espèces animales et vdgetales specifiques 
(voir encadrd a gauche et tableau ci-dessus). 

La legislation inclut des dispositions assurant le 
respect de la loi et prévoit des sanctions en cas de non-
respect. Au Canada, par exemple, la LCPE, qui veille en 
méme temps a faire respecter les dispositions, définit 
certains délits (LCPE, 1998). Aux Etats-Unis, les princi-
pes generaux des mesures de coercition sont énoncés 
dans les principes pour un programme intégré de mesu-
res destinées a contrOler l'application de l'EPA. Ce 
programme comporte ordinairement l'intervention 
d'équipes de travail représentant plusieurs services 
(environnement, douanes, agriculture, pêcheries, etc.). 
Les activités illegales, comme la contrebande de sub-
stances appauvrissant la couche d'ozone on d'espèces 
menacées d'extinction, sont passibles d'amendes etlou 
de peines de prison. 

De nombreuses organisations, dont des ONG vigou-
reuses et bien ëtablies, les mddias et les organisations 
réunissant de nombreuses parties prenantes font pres-
sion pour imposer le respect des AME. Le Canada dispo-
se dans certains domaines de réseaux nationaux, corn-
me le réseau canadien Ramsar et d'autres organisations 
provinciales et nationales qui s'ocdupent de l'applica-
tion de la Convention de Ramsar. Deux des organismes 
coordonnateurs regionaux les plus importants sont le 
Conseil nord-américain de preservation des zones humi-
des et le Plan nord-américain de gestion de Ia sauvagine 
(NAWCC, 1999). 

La Commission de cooperation écologique (CEC), 
instituée en 1994, est un important forum de dialogue 
regional sur le respect des dispositions imposées. Les 
rapports annuels de la CEC examinent les mesures que 
les parties a la NAAEC ont adoptees pour s'acquitter de 
l'obligation, qui leur incombe en vertu do l'accord, de 
faire respecter leurs lois et reglementations nationales. 
Ces rapports comprennent parfois des articles sur les 
mesures prises par chaque partie pour appliquer 

Au Canada, mesures d'application lorcée des dispositions 
protegeant les especes menacées d'extinction 

Inspections 	Enquëtes Poursuites Condamnations 

	

1994-1 995 	1 083 	93 	20 	43** 

	

1995-1996 	3369 	207 	46* 	17** 

* Certaines poursuites sort traitdes par dautres organismes sans être signalées a Environnement Canada. 
* * Dont des condamnations ddcoulant de poursuites engagées anterieurement. 
Source CEC, 1996. 
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Le Canada a Oté le premier pays industrialisé a signer et ratifier Ia Convention sur la 
diversité biologique. Après cette ratification, en 1992, le Canada a commence d'élabo-
rer une Strategie pour Ia diversité biologique afin de fournir des directives a l'applica-
tion de Ia Convention au niveau national. Reconnaissant que cette application ne 
réussirait que si Ia société canadienne tout entiére unissait ses efforts, Ia strategie a 
été élaborée par un groupe de travail gouvernement fédéral/provinces/territoires, en 
consultation avec un Groupe consultatif sur la diversité biologique compose de repré-
sentants de l'industrie, de la communauté scientifique, des groupes de protection de 
Ia nature, des universités et des organisations autochtones. 

L'élaboration de Ia stratégie a commence par une evaluation de ce qu'il était encore 
nécessaire de faire pour appliquer pleinement Ia Convention. Cette evaluation a mon-
tre que beaucoup d'éléments dune reponse positive au niveau national étaient réunis, 
mais que dans certains cas il serait plus efficace de renforcer les efforts en cours que 
de lancer des initiatives entièrement nouvelles. 

La Strategie canadienne pour Ia diversité biologique a été publiée en 1995. Ses 
principaux elements sont une vision de Ia diversité biologique, cinq objectifs et une 
série de mecanismes destinés a en faciliter 'application. Les cinq objectifs sont les 
suivants 
• Preserver Ia diversite biologique et utiliser les ressources biologiques de manière 

viable a long terme 
• Ameliorer Ia comprehension des ecosystemes et accroitre Ia capacite de gestion 

des ressources 
• Encourager a mieux comprendre Ia necessité de preserver Ia diversité biologique 

et d'utiliser les ressources biologiques de maniere viable a long terme 
• Entretenir ou mettre en place des mesures d'incitation et une legislation favora-

bles a Ia preservation de Ia diversite biologique eta l'utilisation viable a long 
terme des ressources biologiques 

• Travailler de concert avec d'autres pays pour preserver la diversite biologique, uti-
user les ressources biologiques de manière viable a long terme et partager equita-
blement les avantages qui résultent de l'utilisation des ressources genetiques. 

Les mécanismes d'application comprennent l'établissement par tous les services 
compétents de rapports sur tout plan ou toute mesure relatifs a l'application de la 
Stratégie, Ia coordination des activités nationales et internationales d'application, 
l'encouragement a une participation des 0N13, et l'établissement de rapports sur Ia 
situation actuelle de la diversité biologique. 

On rapport de 1998 sur le degre de respect de Ia Convention (Commissaire a l'envi-
ronnement et au developpement durable, 1998) signale que, si Ia Stratégie cana-
dienne pour Ia diversité biologique a ete on premier pas utile, l'application en a ete 
lente et il est nécessaire de remédier a certaines lacunes, en matière de connaissan-
ces, capacités et ressources, pour tenir les engagements nationaux. Les recomman-
dations portent notamment sur les points suivants : définir des cibles en matière de 
diversite biologique, identifier les activités necessaires pour atteindre ces cibles, attri-
buer des responsabilités afférentes aux activités, préciser les échéances, enfin, fournir 
un budget pour ces activités et It suivi des indicateurs de Ia diversité biologique. 

certains AME. Au niveau national, Ia plupart des con-
ventions ratifiées par le Canada et les tats-Unis dispo-
sent de bureaux qui servent de centres nationaux et 
sont charges de faire rapport au secretariat internatio-
nal de chaque convention. Au Canada, le Commissaire a 
l'environnement et au développement durable a, dans le 
cadre de son mandat concernant le developpement du-
rable, décidé de faire rapport sur l'application des trai-
tés internationaux relatifs a l'environnement. Son bu-
reau a commence d'établir une série de rapports sur 
l'application des AME avec celui relatif au Protocole de 
Montréal (Vérificateur général des comptes du Canada, 
1997). Aux tats-Unis, le Bureau of Oceans and Inter- 

national Environmental and Scientfic  Affairs du Dé-
partement d'Etat est l'organisme chef de file s'agissant 
de formuler et d'appliquer une politique étrangère sur 
les problèmes relatifs a l'environnement mondial, a la 
science et a la technologie. 

Le financement des AME pose un problème dans la 
mesure ofi ii affecte la capacité des organismes publics 
d'aider a tenir les engagements pris. On prévoit d'intro-
duire des changements de manière a accroItre la sou-
plesse de la prestation des services, a diminuer les coftts 
globaux de la protection de l'environnement et a pro-
mouvoir la subsidiarité en attribuant une responsabilité 
en matière d'application des mesures pertinentes aux 
echelons, genéralement inférieurs, de gouvernement 
considérés comme les plus efficaces au niveau de l'ap-
plication. 

Ii nest pas facile d'évaluer l'impact de tous les AME 
mondiaux. Malgré le role de pointe que le Canada et les 
Etats-Unis ont assume dans la négociation de certains 
AME, on ne dispose pas d'informations suffisantes pour 
ëvaluer pleinement l'efficacité des efforts de chaque 

Pour la Convention de Vienne, les résultats peuvent 
en être démontrés et ii y a sans doute lieu de les attri-
buer nettement au Protocole de Montréal. Le Canada a 
été l'un des premiers pays a ratifier la Convention de 
Vienne sur la protection de la couche d'ozone. Tant le 
Canada que les Etats-Unis ont adopté des mesures acti-
yes pour réduire les emissions de CFC, faciliter l'intro-
duction de solutions de rechange, enfin promulguer et 
contraindre a appliquer une legislation qui réponde aux 
limites fixées par la Convention et même aille plus loin. 
En 1996, la production de CF'C, de halons et HCFC et de 
bromure de mëthyle 6tait tombée au-dessous des objec-
tifs du Protocole de Montréal (PNUE, Secretariat de 
l'ozone, 1998). 

La situation est plus complexe avec des AME corn-
me la CDB. Bien que les capacités de suivi environne-
mental de 1'Am6rique du Nord soient parmi les meilleu-
res du monde, la question de savoir comment mesurer la 
diversité biologique n'est pas résolue et d'irnportantes 
lacunes subsistent dans les données. Ii est difficile de 
suivre pas a pas les progres si I'on ne dispose pas d'indi-
cateurs de succès précis. En outre, de nombreuses acti-
vités et politiques peuvent influer sur la diversité biolo-
gique, notamment les changernents du mode 
d'utilisation des sols, le développement industriel, les 
habitudes de consommation et les loisirs. Ii est rare-
ment possible de distinguer l'impact d'un AME de celui 
d'autres politiques. 

ÂME régionaux 
Pendant près d'un siècle, le Canada et les Etats-Unis ont 
protégé leur environnement au moyen d'accords bilaté-
raux. Le premier était le Boundary Waters Treaty (Trai-
té sur les eaux frontalières), signé en 1909, qui avait été 
élaboré pour offrir un mécanisme aidant a prévenir et 



Traité 
	

Lieu et date d'adoption 

Traité sur les eaux frontalières Washington, DC, 1909 

Convention sur les oiseaux migrateurs Washington, DC, 1916 

Convention pour Ia protection de Ia flore, de Ia Washington, DC, 1940 
faune et des beautés panoramiques naturelles 
des pays de I'Amerique 

Traité sur l'utilisation des eaux du Colorado et Washington, DC, 1944 
du Tijuana, ainsi que du Rio Grande 

Convention sur la creation d'une Commission Washington, DC, 1949 
interaméricaine du thon tropical 

Traité concernant le détournement des eaux du Washington, DC, 1950 
Niagara 

Accord sur la qualitO de l'eau des Grands Lacs Ottawa, 1972/1 978/1 987 
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résoudre les diffdrends, en premier lieu ceux qui concer-
naient Ia quantité et la qualitd de l'eau le long de la fron-
tière entre les deux pays. Ce traité a porte creation de la 
Commission mixte internationale (International Joint 
Commission - IJC), organisation binationale impartiale 
qui en supervise l'application. Les deux pays ont signd en 
1972 l'Accord sur la qualité de l'eau des Grands Lacs, qui 
réaffirme leur engagement commun a rdtablir et a main-
tenir l'ètat chimique, physique et biologique de l'dcosys-
tème du bassin des Grands Lacs. L'IJC suit et dvalue les 
progrès réalisès dans le cadre de l'Accord susmentionnè 
et conseille les gouvernements sur les questions concer-
nant la qualitd des eaux frontalières du système des 
Grands Lacs. L'Accord de 1972 a ètd remanié en 1978 et 
amendé par un protocole en 1987. Entre autres choses, 
ce protocole appelle les deux gouvernements fédèraux, 
ainsi que les autorités locales et celles des Etats et pro-
vinces, a designer les zones gravement ddgraddes dans Ia 
region des Grands Lacs et a formuler et appliquer de 
concert des plans d'action correctifs. Leurs représen-
tants mènent aussi de concert les activités d'inspection 
et de contrôle de l'application de l'Accord. 

Les Etats-Unis et le Canada ont aussi conclu en 
1986 un accord sur les ddchets dangereux, l'Accord Ca-
nada-Etats-Unis sur le mouvement transfrontière des 
déchets dangereux. Cet accord demande a chaque par-
tie de veiller a ce que, dans toute la mesure du possible, 
leurs lois nationales sur les déchets dangereux soient 
correctement appliqudes et de contrOler en cooperation 
le mouvement transfrontière des ddchets. L'Environ-
mental Protection Agency des Etats-Unis (EPA), par 
exemple, procède a des examens localisés a la frontière 
en coordination avec les reprdsentants d'Environne-
ment Canada et le service des douanes (Fulton et Sper-
ling, 1996). 

Le premier AME important entre les Etats-Unis et le 
Mexique a été le Traitd sur l'utilisation des eaux du Colo-
rado et du Tijuana, ainsi que du Rio Grande. Ce traitd a 
dtendu l'autoritd de l'Jnternational Boundary and Wa-
ter Commission, qui est habilitée a mettre en route des 
projets relatifs è la qualite et a la conservation des eaux 
et prend en charge divers aspects de la gestion des eaux 
frontalières Etats-Unis-Mexique. En outre, la Commis-
sion contrôle la qualite de l'eau et collecte des donndes. 

L'Accord de 1983 sur la cooperation pour la protec-
tion et l'amélioration de l'environnement dans les zones 
frontalières, ou Accord de La Paz, offre un cadre plus of-
ficialisé de cooperation dans la zone frontalière, d'une 
largeur de 100 kilomètres sur chaque côté de la frontière 
internationale. Beaucoup d'entreprises et d'usines, con-
nues sous le nom de maquiladoras, sont installées dans 
la zone frontière. Leur nombre a augmente après la si-
gnature de 1'ALENA. Les preoccupations soulevées par 
les pratiques des maquiladoras et par leur impact sur 
l'environnement fragile de la zone frontière sont l'un des 
facteurs qui a conduit a mettre périodiquement a jour 
l'Accord de La Paz. Des annexes a l'Accord portent sur  

les accidents de pollution, le transport de déchets dan-
gereux, la pollution atmospherique et l'assainissement. 
Par exemple, le Système de detection des déchets dan-
gereux, ou HAZTRAKS, a été élaboré dans le cadre du re-
gime de La Paz. Le système contrôle les mouvements de 
déchets a travers la frontière, confrontant les informa-
tions en provenance des deux pays. Des deux côtés de la 
frontière, les représentants des gouvernements coor-
donnent avec les maquiladoras l'organisation d'ateliers 
sur l'obligation de respecter l'Accord (Fulton et Sper-
ling, 1996). L'Accord de La Paz et ses protocoles mettent 
ainsi en place un vaste processus de cooperation entre 
les Etats-Unis et le Mexique, dont le but est d'améliorer 
l'environnement frontalier et ses ressources. 

Principaux AME regionaux 

Convention sur Ia future cooperation multilaté- 	Ottawa, 1978 
rale dans les pêches de I'Atlantique Nord- 
Ouest 

Accord sur Ia cooperation pour la protection et 	La Paz, 1983 
I'amélioration de I'environnement dans Ia zone 
frontalière (Accord de La Paz) 

Accord Canada-Etats-Unis sure mouvement 	Ottawa, 1986 
transfrontière des déchets dangereux 

Accord sur Ia gestion en cooperation du trou- 	Ottawa, 1987 
peau de caribous de Ia Porcupine 

Accord Canada-Etats-lJnis sur Ia cooperation 	Ottawa, 1988 
dans I'Arctique 

Accord Canada-Mexique sur Ia cooperation 	Mexico, 1990 
dans le domaine de I'environnement 

Accord Canada-Etats-Unis sur Ia qualite de 	Ottawa, 1991 
lair 

Convention sur Ia conservation des bancs de 	Moscou, 1992 
poissons anadromes dans le Pacifique Nord 

Accord nord-américain sur Ia cooperation éco- 	Ottawa et Mexico, 1993 
logique (NAAEC) 

Accord Etats Unis-Mexique concernant Ia 
	

1994 
creation d'une Commission de Ia cooperation 
pour I'environnement frontalier et Ia creation 
d'une Banque nord-américaine de developpe-
ment (Accord BECC-NADBank) 
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L'Accord nord-américain de cooperation dans Ic domaine de 
l'environnement (NMEC) est entré en vigueur le lerjanvier 
1994 pour les trois pays. Au Canada, trois provinces - 
Alberta, Manitoba et Québec - ont jusqu'ã present ratifié 
'Accord. L'Accord a été négocie " parallelement" a I'ALENA 
et était concu pour promouvoir une cooperation trilatérale 
en matière d'environnement et l'observation effective de sa 
legislation dans Ic contexte de Ia libéralisation du commerce, 
conformément a ALE NA. 

Le NAAEC est unique par rampleur de son mandat 
'intention est de renforcer la cooperation en matière d'éla-
boration et d'harmonisation des lois et normes environne-
mentales et 'accent porte sur la transparence et Ia 
participation du public. Une Commission trilatérale de Ia 
cooperation dans Ic domaine de l'environnement (CEC) 
comprend un conseil - organe directeur compose des 
ministres fédéraux de l'environnement des trois pays—, un 
secretariat installé a Montréal avec mission de fournir au 
conseil et aux comités une assistance technique et adminis-
trative, ainsi que des informations, of un comité mixte con-
sultatif formé de nationaux des Etats parties. 

Les parties au NAAEC sont tenues de veiller au respect 
effectif de leurs propres legislations nationales, tout en 
s'efforçant d'améliorer les riormes de protection de l'envi-
ronnement. Cette insistance inhabituelle sur les normes 
nationales résultait du contexte unique de I'ALENA. L'inclu-
sion du Mexique dans ce qui avait éte une zone de libre-
échange Etats-Unis-Canada a fait surgir I'éventualité que de 
nombreuses sociétés transfèrent leur production au Mexi-
que de maniére a echapper aux mesures plus strictes de 
contrOle de l'environnement en vigueur aux Etats-Unis et au 
Canada. Certains groupes dc defense de l'environnement ont 
craint que ce processus ne déclenche une course vers le 
bas " oU les parties a I'ALENA rivaliseraient pour athrer les 
entreprises et les emplois en adoptant les dispositions regle-
mentaires les moms exigeantes. Si Ia legislation mexicaine 
de l'environnement est stricte, dIe est appliquée et imposée 
avec assez peu de vigueur. Les objectif s primordiaux du 
NAAEC étaient de veiller a ce que le Mexique et les autres 
parties a I'ALENA imposent Ic respect de leurs legislations 
respectives et que le public et les ONG solent en mesure de 
faire prendre mieux conscience des problémes et d'engager 
des initiatives gouvernementales en presentant des proposi-
tions a Ia CEC. 

Le mandat general de Ia CEC inclut Ia publication régulière 
de rapports sur l'état de l'environnement, l'élaboration dc 
mesures de preparation préalable en cas d'urgence écologi-
que, Ia promotion de I'éducation sur I'environnement, Ia 
poursuite de recherches scientifiques sur l'environnement, 
I'utilisation appropriOe des evaluations d'impact sur l'envi-
ronnement, enfin Ia promotion de l'utilisation des instru-
ments économiques pour atteindre les objectifs de la 
politique de l'environnement. L'une des fonctions clefs de Ia 
CEC est d'offrir un forum a une prevention négociee et, si 
nécessaire, ala resolution des conflits. Le processus de pre-
vention et de réglement des conflits semble devoir jouer un 
role dc plus en plus important. 
Source : CEC, 1999 

Les AME nord-américains ont souvent ouvert lavoie 
au traitement de questions a l'échelle mondiale. On peut 
citer par exemple l'Accord sur la qualitd de l'eau des 
Grands Lacs, 1'Accord Etats-Unis-Canada sur la qualité  

de l'air, la Convention sur les oiseaux migrateurs et l'Ac-
cord Canada-Etats-Unis sur le mouvement transfrontiè-
re des déchets dangereux. 

Le plus vaste cadre créé sur le plan de la coopéra-
tion environnementale entre le Canada, le Mexique et 
les Etats-Unis est l'Accord nord-amdricain de coopdra-
tion dans le domaine de l'environnement (NAAEC) 
(voir encadré a gauche). L'importance du NAAEC pour -
rait bien dépasser la region, car les succès et dchecs 
dans le traitement de problèmes tels que les impacts sur 
I'environnement dans les zones transfrontières, la mi-
gration des industries a la recherche d'une main-d'u-
vre meilleur marchd et de normes environnementales 
plus laxistes, ainsi que la vente de produits comportant 
des risques pour l'environnement peuvent constituer 
d'importants exemples pour la communauté mondiale 
tout entière. 

La ndgociation de 1'ALENA et du NAAEC fut un évé-
nement d'importance considerable qui a recu une large 
attention. Le NAAEC contient des dispositions garantis-
sant que la legislation et les réglementations relatives a 
l'environnement sont portdes a la connaissance du 
grand public et que les particuliers ont des voies de re-
cours concernant les problèmes environnementaux. 
Plus précisement, 1'Accord prévoit que les parties doi-
vent autoriser leurs nationaux a demander A titre indivi-
duel une enquete sur les violations allegudes, les pou-
voirs publics étant tenus de donner suite a ces 
demandes. En mai 1999, 20 demandes avaient été déjà 
déposees (CEC, 1999). Elles portaient sur des questions 
telles que la nouvelle legislation relative a l'exploitation 
du bois aux Etats-Unis et que la construction d'un bassin 
destine aux vaisseaux de croisière près d'un récif coral-
lien fragile a Cozumel, station balnéaire du Mexique. La 
demande relative a l'industrie du bois a été en fin de 
compte rejetée pour le motif que les parties a I'ALENA 
ont le droit de modifier leur legislation de l'environne-
ment, bien qu'elles soient tenues de faire respecter cet-
te legislation. Au milieu de 1999, une enquête était en 
cours concernant l'assertion selon laquelle le Canada ne 
fait pas respecter, dans l'exécution de certains projets 
hydroelectriques en Colombie britannique, divers as-
pects de sa loi sur les pêcheries conçue pour proteger 
l'habitat de certaines espèces de poissons. 

La CEC est habilitée a inviter le Secretariat a adres-
ser des rapports an Conseil. Ceux-ci peuvent porter sur 
toute question relevant du programme annuel de la 
CEC. Mais ils ne peuvent porter sur le non-respect pré-
tendu par une partie de sa propre legislation de l'envi-
ronnement. Un rapport concernant le grand nombre 
d'oiseaux morts au reservoir de Silva, au Mexique en 
1994, constitue un exemple de ce type de document. Le 
Secretariat est en train d'établir un rapport sur l'utilisa-
tion des eaux souterraines dans la zone riveraine de San 
Pedro, en Arizona. 

Un comité d'examen indépendant a établi la pre-
mière evaluation du NAAEC et l'a publiée en juin 1998. 
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Le Comitd a note que le processus de presentation de 
mdmoires par un partiduhier est unique parmi les orga-
nisations internationales, mais traduit la tendance a 
une participation croissante des partiduhiers aux me-
canismes internationaux conçus pour traiter des problè-
mes de l'environnement. L'intention est de faire en sorte 
que quelque 350 millions de citoyens alertent le Conseil 
sur toute 'course vers le bas' due a une application trop 
laxiste de la politique de l'environnement. 

L'examen a recommandd l'dlaboration d'un pro-
gramme a moyen terme, dtendu sur trois ans, qui soit 
axe sur les problèmes rdgionaux, dtablisse des rapports 
entre les dldments de diffdrents projets, promeuve le dd-
veloppement durable, ainsi que les aspects commer-
ciaux et environnementaux, exploite l'avantage compa-
ratif de la CEC et garantisse les ressources voulues a 
l'exdcution des composantes obligatoires du programme 
de travail (CEC, 1998). 

Les appels au volontariat et les initiatives du secteur 
privd, souvent en association avec la socidtd civile, sont 
en train d'acqudrir de l'importance. Au Canada seule-
ment, on compte environ 90 initiatives volontaires aux-
quelles participent l'industrie, a savoir notamment ha 
Reduction accdldrde/dlimination des substances toxi-
ques, le Protocole national de l'emballage, le Plan nord-
amdricain de gestion de la sauvagine, le Conseil cana-
dien des accidents industriels etResponsible Care, afin 
de garantir une gestion responsable des produits chimi-
ques et autres (Industrie Canada, 1998). 

La prdsente section traite d'abord des rdductions 
d'émissions de gaz a effet de serre, oü les initiatives vo-
lontaires ont eu peu de succès, et ensuite des reductions 
d'autres formes de pollution chimique, oü des initiatives 
volontaires et non rdglementdes ont rdussi. 

Reduction des emissions de gaz 
a effet de serre 
Jusqu'a maintenant, Ia pohitique suivie pour satisfaire 
aux engagements pris envers ha CCNUCC, au Canada et 
aux Etats-Unis, de stabiliser les emissions de gaz a effet 
de serre d'ici lan 2000, aux niveatix de 1990 environ a 
consistd surtout a s'en remettre aux efforts menés volon-
tairement pour accroitre le rendement dnergdtique ou 
pour réduire les emissions d'une autre manière, bien 
que he système des incitations n'ait pas dtè sensible ment 
modifid. Dans les deux pays, les emissions ont continud 
d'augmenter et ddpasseront sensiblement en 2000 les 
niveaux de 1990. Par exemple, les Perspectives dnergd-
tiques du Canada 1996-2020 ont estimé que les émis-
sions de gaz a effet de serre augmenteraient de 8,2 % en 
2000 par rapport aux chiffres de 1990 (Ressources natu-
relIes du Canada, 1996). Les ameliorations du rende-
ment rdalisdes ont dtd annuldes, et'bien au-delà, par ha 
croissance économique et le ddveloppement des trans- 

ports, deux phenomènes qui ont accru Ia demande éner-
gdtique et en consequence les emissions de gaz a effet 
de serre. 

Des ratification du Protocole de Kyoto, le Canada et 
les Etats-Unis auront ndgocid de nouvehles dispositions 
plus strictes en découlant, qui exigeralent la prise de 
mesures plus directes. Si les Etats-Unis ne tiendront pas 
leur engagement pour 2000, ils ont eu une strategie ap-
pelee he Plan d'action pour le changement climatique 
(Climate ChangeAction Plan - CCAP). Le CCAP a corn-
pris plus de 50 programmes soutenus par le gouverne-
ment fédéral, y compris des incitations a ha prise de me-
sures vohontaires. Une série de nouvelles initiatives ont 
ete proposées depuis Kyoto. Les nouvelles propositions 
fédérales s'articulent en trois grandes phases: action 
immediate pour stimuher he développement et h'utilisa-
tion de technologies de nature a réduire au minimum he 
coUt de la réalisation des objectifs nation aux en matière 
de reduction des emissions; creation d'options par le 
devehoppernent continu de technologies debouchant sur 
des plans détaillés de mise en place d'un système natio-
nal de commerce des droits d'émission; et mise en u-
vre de ce système. Le plan, qui porte he norn de Climate 
Change Technology Initiative, est assorti d'un projet de 
budget de 6,3 milhiards de dollars qui serait consacré a 
financer ha recherche-développement et des credits 
d'impôt en échange de l'améhioration du rendement 
energetique. La composante recherche-developpement 
est destinée a financer des recherches sur les bâti-
ments, l'industrie, hes transports et l'éhectricité. Le pro-
gramme de credits d'impôt servira au gouvernement fe-
deral a contribuer a l'achat de produits a haut 
rendement energetique, comme des véhicules, des sys-
tèmes producteurs d'energie solaire et d'eau chaude, de 
nouvehles habitations a faible consommation d'énergie 
et une extension des credits d'impôt accordes aux utihi-
sateurs d'energie éohienne et d'energie de ha biomasse 
(EPA, 1998a). 

On se preoccupe donc avant tout aux Etats-Unis 
d'assurer ha transition en himitant au minimum les per-
turbations economiques, par ha négociation d'émissions 
et le développement de ha technologie. En outre, on y 
prête appui a ha recherche scientifique afin de reduire 
les incertitudes des scenarios clirnatiques. Mais le suc-
ces demeure incertain si hes Americains du Nord conti-
fluent de consommer et de se deplacer beaucoup et si le 
secteur energetique ne renonce pas a tenter de mainte-
fir he statu quo. Comme dans les autres pays dévehoppés, 
he résultat depend de ce que les Etats, hes communes et 
ha societe civile feront. Ii y a beaucoup d'initiatives pri-
ses au niveau des Etats ou des cohlectivités locales qui 
contribueront sensiblernent a ha performance nationale 
d'ensemble (EPA, 1998b). 

A Kyoto, he Canada a négocié une reduction de ses 
emissions de gaz a effet de serre, qui devraient diminuer 
d'ici ha periode 2008-20 12 de 6 % par rapport aux niveaux 
de 1990. Comme les emissions augmentent en fait 
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rapid ement, cela sign ifie que Ia reduction devrait attein-
dre de 21 a 25 % (IIDD, 1998). La stratdgie appliqude par 
le Canada pour tenir ses engagements de Kyoto s'inspire 
des lecons du Programme d'action national sur le chan-
gement climatique de 1995, qui a mis l'accent sur l'attd-
nuation des effets, Ia recherche scientifique et l'adapta-
tion (Environnement Canada, 1995). La participation 
des parties prenantes, qui fait intervenir le gouverne-
ment fdddral et les gouvernements provinciaux, le sec-
teur industriel et les corrimunes, a dtd jugée essentielle 
a la mise en ceuvre de cette stratégie. Au niveau féddral, 
la responsabilité de la politique de changement climati-
que est maintenant partagée principalement entre Res-
sources naturelles du Canada (pour l'application dans le 
pays) et Environnement Canada (pour les engagements 
internationaux, l'information et l'éducation). Le Cabinet 
a institué un secretariat fdddral du changement climati-
que pour faciliter la coordination d'ensemble. En avril 
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1998, les ministres de l'ênergie et de l'environnement du 
gouvernement fdddral, des provinces et territoires ont 
convenu de mettre en route un processus d'élaboration 
d'une stratdgie nationale relative au changement clima-
tique, qui attribue des credits pour toute initiative rapi-
de tendant a réduire les emissions de gaz a effet de serre 
et qui renforce l'adoption de mesures volontaires (Res-
sources naturelles du Canada, 1998). En juin 1998, le 
Canada a lance en Colombie britannique l'experience 
pilote d'echange des droits d'dmission de gaz a effet de 
serre (GERT), son premier projet en Ia matière. Les de-
tails de Ia stratégie devraient être connus en l'an 2000. 

Reduction de Ia pollution 
La reduction de la production et de l'dmission d'un grou- 
pe de polluants ne signifie pas nécessairement que le 

risque d'exposition diminuera dans l'immddiat et il est 
nécessaire d'évaluer l'efficacité de ces mesures de dé-
pollution de l'environnement et des aliments, ainsi que 
des impacts sur les humains et les biotes. Les transports 
transfrontières a travers l'air, les fleuves et les mers et 
la persistance de certains polluants peuvent entraIner 
un retard considerable dans les ameliorations, surtout 
dans les regions puits comme la partie canadienne 
de l'Arctique (Environnement Canada, 1998a). Indé-
pendamment d'aspects aussi complexes, l'adoption de 
mesures volontaires devient l'un des outils essentiels de 
Ia politique de l'environnement. 

Le Programme amdricain 33/50 est une initiative vo-
lontaire de l'EPA de reduction de la pollution qui cible 17 
produits chimiques hautement prioritaires énumérds 
dans le Toxics Release Inventory (TRI). L'EPA a propose 
de rdduire les emissions et les transferts de ces produits 
chimiques de 33 % d'ici 1992 et de 50 % d'ici 1995 par rap-
port aux chiffres de 1988. L'initiative a connu un succès 
remarquable, obtenant l'appui de plus de 6 000 établisse-
ments industriels. Les deux objectifs ont êté atteints un 
an avant l'échëance fixée. En 1995, les emissions et 
transferts étaient de 55,6 % inférieurs et, en 1996, de 
60 % par rapport aux chiffres de 1988 (EPA, 1998c). Ces 
reductions ont été obtenues grace a une modification 
des processus et des équipements, a la récupération et 
au recyclage des déchets, a l'emploi de produits chimi-
ques de substitution, ala modernisation de l'équipement 
et au traitement des déchets (EPA, 1998d). 

Au Canada, le Programme de reduction accélérée/ 
elimination des substances toxiques (AIIET) est né 
d'une proposition faite au gouvernement fédéral par une 
coalition d'organisations industrielles et de groupes éco-
logiques de pointe aux fins d'identifier, puis de réduire 
ou éliminer l'utilisation et l'émission de substances toxi-
ques. ARET a pour but de réduire de 90 % d'ici l'an 2000 
(par rapport aim chiffres de l'année de base 1988) 
l'émission de substances persistantes, biocumulatives et 
toxiques, et de 50 % I'émission de toutes les autres subs-
tances toxiques. ARET est base sur une collaboration de 
parties prenantes représentant l'industrie, le gouverne-
ment et la société civile qui identifient les substances 
toxiques et en établissent Ia liste, exhortent les princi-
paux producteurs a s'engager publiquement a en rédui-
re on éliminer les emissions, puis a convertir leurs enga-
gements en plans d'action. Les participants d'ARET 
s'engagent également a suivre de près les progres réa-
lisés dans Ia reduction des emissions eta établir des rap-
ports a ce sujet. 

Les industries chimiques comprennent de plus en 
plus que Ia prevention de la pollution peut bénéficier a 
toutes les parties, car elle est susceptible de réduire tant 
Ia pollution que les coOts. Dans certains cas, la préven-
tion de la pollution est prévue dans le texte d'accords 
entre les organismes de contrOle et les sociétés. Au titre 
d'un de ces accords avec 1'EPA, un établissement 
du groupe DuPont situé dans Ie New Jersey a accepté 
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d'appliquer des programmes de prevention de la pollu-
tion a 15 processus industriels. DuPont espère que le 
volume des déchets resultant de ces 15 processus dimi-
nuera de moitid. Ii est prdvu que le montant total de 
l'investissement de depart sera de l'ordre de 6 millions 
de dollars, mais la compagnie prevoit des economies an-
nuelles de l'ordre de 15 millions. 

Mettre davantage l'accent sur les initiatives volon-
taires, c'est pouvoir fixer et réaliser avec plus de son-
plesse les objectifs de reduction de la pollution et confd-
rer au secteur privd une responsabilité accrue dans Ia 
réalisation des objectifs globaux de qualité de l'environ-
nement. Comme la plupart des mesures volontaires per-
mettraient en fait aux socidtds d'assurer leur propre ré-
glementation, il faut mettre au point un code de 
pratiques garantissant que les nouveaux mdcanismes 
d'autordgulation donneront les rdsultats attendus. Re-
connaissant ce problème, le New Direction Group 
(NDG), coalition d'importantes sociétés et ONG envi-
ronnementales canadiennes, a publié des Critères et 
principes régissant les initiatives volontaires ou non ré-
glementaires destinées a atteindre les objectifs de Ia po-
litique de I'environnement. Le but recherché est d'assu-
rer la quafité, I'efficacité et la crédibilitd des initiatives 
volontaires ou non reglementaires, en comprenant que 
la confiance publique est une condition essentielle de 
I'acceptation et du succès de celle-ci (voir encadré). 
Ces critères et principes doivent s'appliquer a des initia-
tives volontaires ou non réglementaires qui remplacent 
ou complètent Ia reglementation. Ii peut s'agir d'accords 
negocies entre le gouvernement et une industrie, entre 
une industrie et une collectivitd, entre une industrie et 
une ONG (New Directions Group, 1997). 

La region dispose d'une legislation environnementale 
très détaillée et, du niveau gouvernemental aux autori-
tés locales, d'institutions propres a la faire respecter. 
Cette legislation est generalement observée. Cepen-
dant, dans certains domaines, des changements sont ac-
tuellement apportés au cadre juridique et institutionnel 
de protection de l'environnement et de gestion des res-
sources naturelles, avec l'introduction de nouvelles p0-
litiques et la revision de celles qui sont en vigueur. Ii est 
particulièrement important de préciser avec clarté les 
responsabilites des divers niveaux de gouvernement en 
matière de protection de l'environnement. 

L'une des réformes les plus importantes comporte 
la revision de la loi canadienne sur la protection de l'en-
vironnement (LCPE). Depuis 1988, la LCPE a donnd au 
gouvernement fédéral le pouvoir de contrôler l'utilisa-
tion des substances toxiques, la pollution resultant de 
l'emploi de combustibles et de nutriments, les rejets en 
mer et les sources canadiennes de pollution de l'atmo-
sphere au-delà des frontières du pays. En 1994, le gou-
veritement a commence 4 reviser la loi et, en 1998, a in- 

Pour être crédibles et efficaces, les initiatives volontaires ou non réglementaires 
doivent 
• 	tre élaborées et exécutées de manière participative, permettant aux parties 

intéressées et directement touchées dy contribuer équitablement 
• 	tre transparentes au stade de Ia conception et du fonctionnement; 
• Etre jugées en fonction de leur performance, avec des buts spécifiés, des objec-

tits et des jalons mesurables 
• Préciser clairement les récompenses dune bonne performance et Ies consé-

quences qu'entraine la non-réalisation des objectifs 
• Encourager I'esprit de souplesse et d'innovation s'agissant d'atteindre les buts 

et objectifs spécifiés 
• Comporter des exigences en matière de suivi et d'établissement de rapports, 

avec la fixation d'échéances 
• Inclure des mécanismes permettant de verifier la performance de tous les 

participants 
• Encourager I'amélioration continue des participants et des programmes 

mémes. 

Source : New Directions Group, 1997 

troduit une legislation destinée a refondre Ia LCPE afin 
de tenir compte de la complexite croissante des problè-
mes ecologiques, des progres scientifiques et de I'expe-
rience tiree des politiques réglementaires en vigueur. 

La loi révisée met l'accent sur la prevention de la 
pollution et propose un processus plus efficace de filtra-
ge et d'évaluation pour identifier les substances toxi-
ques, avec des dates limites pour la mise en muvre de 
mesures de prevention ou de contrOle. Les utilisateurs 
ou les producteurs de substances nouvelles seront tenus 
de prouver que celles-ci ne constituent pas un risque 
inacceptable pour l'environnement on la sante. La loi 
conférera un pouvoir de contrôle elargi sur le mouve-
ment transfrontière des dechets dangereux, des maté-
riaux recyclables dangereux et des déchets non dange-
reux transportés vers le lieu de leur elimination 
definitive. Une approche prudente en matière d'élimina-
tion des déchets en mer correspond aux amendements 
récemment apportés a la Convention de Londres sur 
l'immersion des déchets (1972) et les sources canadien-
nes de pollution des eaux internationales seront désor-
mais controlees. La LCPE servira également a fixer des 
normes d'émission pour les nouveaux vehicules et autres 
types de nouveaux moteurs. Parmi les nouveaux moyens 
de contrôle, 11 faut citer le Programme pour une autre 
politique environnementale (Environmental Alternative 
Measures Program), qui offre aux contrevenants la pos-
sibilité de règlements négociés extrajudiciaires. La par-
ticipation du public a été élargie, notamment avec le 
droit d'ouvrir une action en justice pour atteinte a l'envi-
ronnement si le gouvernement ne fait pas appliquer la 
LCPE (Environnement Canada, 1998a). 

Le souci d'harmoniser les responsabilites de protec-
tion de l'environnement dans les cas oC la competence 
est partagee entre le gouvernement federal et les 
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gouvernements provinciaux est devenu depuis quelque 
temps la priorité absolue des ministres du gouverne-
ment fédëral. Le 29 janvier 1998, tous les ministres ca-
nadiens de l'environnement, a l'exception de celui du 
Québec, ont signé l'Accord sur l'harmonisation de la lé-
gislation de l'environnement, qui s'étend a l'ensemble 
du Canada. Les ministres du gouvernement fédéral, des 
neuf provinces et des territoires ont aussi signé des ac-
cords secondaires relatifs a l'évaluation de l'environne-
ment, aux activités d'inspection et aux normes nationa-
les dans des domaines tels que l'air, l'eau et la qualité du 
so!. L'intention est d'amener les gouvernements a agir 
en partenariat pour assurer a tous les Canadiens un en-
vironnement de la plus haute qualité possible. Les gou-
vernements rempliront des tâches compldmentaires 
afin de parvenir a des résultats convenus et bien définis 
dans ce domaine (Environnement Canada, 1998b). 

Aux Etats-Unis, 1'EPA mène depuis de longues an-
flees un effort oü elle s'engage tout entière pour réfor-
mer la manière dont le gouvernement fédéral fixe et 
execute la politique de l'environnement. La reduction 
des coftts, la rationalisation et l'amélioration de l'effica-
cite sont les principaux objectifs de cette initiative. Bien 
que les nombreuses mesures antérieures de protection 

de l'environnement aient donné de bons résultats, ii y a 
de nouvelles raisons de réorienter politiques et pro-
grammes et d'examiner comment l'EPA travaille en col-
laboration avec les autres parties prenantes. On s'attend 
a voir notamment apparaitre de nouveaux instruments 
et technologies, des organisations de partenaires de plus 
en plus complexes et solidaires au sein du gouverne-
ment et dans Ia société en general, et de nouvelles ap-
proches qui aborderont des problèmes complexes a 
l'échelle de l'écosystème. 

Tout en renforçant ses programmes relatifs aux me-
dias environnementaux, l'EPA vise a résoudre plus effi-
cacement les problèmes multimédiatiques en réduisant  

le poids des réglementations, en mettant davantage l'ac-
cent sur les partenariats interinstitutions ou avec le pu-
blic et en testant de nouveaux instruments qui promet-
tent d'assurer une meilleure protection a moindre couit. 
Un meilleur suivi et l'établissement de rapports sur le 
respect des dispositions sont au nombre des mécanis-
mes qui permettraient a l'Agence de suivre de plus près 
sa performance écologique (EPA, 1998a). 

Les instruments ëconomiques revêtent une importance 
croissante et sont très largement utilisés. Taxes, sub-
ventions, droits d'émission négociables et autres mesu-
res économiques sont instituées et imposées par la légis-
lation. Les exemples ci-après montrent comment ces 
instruments peuvent permettre de dégager d'importan-
tes economies dans la gestion des problèmes écologi-
ques. 

Elimination progressive des substances 
qui appauvrissent la couche d'ozone 
Suite au Protocole de Montréal, le Gouvernement des 
Etats-Unis a introduit des droits d'émission négociables, 
des impôts indirects et d'autres instruments relevant de 
l'économie de marché et il s'est efforcé d'éliminer les ré-
glementations et d'encourager les solutions de rechan-
ge. Son programme a fait intervenir les dirigeants d'en-
treprise, les groupes de defense de l'environnement et la 
communauté scientifique. 

La taxe frappant l'emploi des produits chimiques 
qui appauvrissent Ia couche d'ozone était un élément 
central de cette stratégie. La legislation promulguée en 
1989 prdvoyait un impOt indirect sur l'achat ou l'utilisa-
tion, par les industriels et les importateurs, de produits 
chimiques appauvrissant la couche d'ozone, sur les pro-
duits importés imposables et les stocks. Le montant en a 
été fixé a 3,01 dollars par kilo en 1990 et 1991, avec une 
augmentation annuelle de 0,99 dollar après 1994. En 
1998, le montant en était de 6,70 dollars par kilo. 

L'effet conjugué de la taxe et des textes reglemen-
taires a fait baisser la production plus vite que ne l'exi-
geait le Protocole de Montréal. La production américai-
ne des cinq CFC visés par le Protocole de Montréal a 
sensiblement diminué depuis l'introduction de Ia taxe et 
de maxima réglementaires (voir diagramme a gauche) 
et le recours aux incitations a permis de réduire consi-
dérablement les coflts du suivi et des mesures coerciti-
yes. Par la suite, cependant, un marché noir des CFC est 
apparu et des quantités substantielles en sont entrées 
en contrebande dans le pays (Brack, 1997; Gale et al., 
1996). 

Au Canada, le contrôle des substances appauvris-
sant la couche d'ozone a été réalisé par l'introduction de 
codes de pratique pour l'industrie, la récupération, le re-
cyclage, les réglements visant a réduire les emissions et 
la formation de techniciens de la refrigeration et du 
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recyclage. Bien que cette stratégie n'ait pas comporté 
d'incitations fiscales, elle a assure les reductions exi-
gées (voir diagramme a droite). 

Droits d'émission négociables 
Les systèmes nationaux de droits d'émission negociables 
sont l'un des plus prometteurs parmi les nombreux 
moyens nouveaux actuellement mis au point pour ré
re la pollution atmosphérique. Ils permettent d'appli-
quer les mesures de reduction de la pollution là oü ces 
reductions sont les plus rentables. Grace a ces systèmes, 
une société qui réduit les emissions en dessous du ni-
veau requis par la loi reçoit des credits d'émission qui 
peuvent ((payer )) des niveaux d'émission plus élevés 
ailleurs. Les sociétés peuvent échanger les emissions 
entre plusieurs sources relevant d'elles, pourvu que le 
total de ces emissions reste inférieur a une limite spdci-
fiée, ou les échanger avec d'autres sociétés. 

Les droits d'émission négociables font partie inté-
grante de l'effort du Gouvernement fédéral des Etats-
Unis pour limiter les pluies acides. Les amendements ap-
portés en 1990 au Clean Air Act prévoient que les émis-
sions annuelles de SO 2  devront être en 2010 de 9 millions 
de tonnes inférieures au niveau de 1980 (qui était d'en-
viron 16,2 millions de tonnes). Les emissions d'oxydes 
d'azote seront en l'an 2000 inférieures d'environ 16,2 mil-
lions de tonnes au niveau de 1980. La loi prevoit un res-
serrement en deux phases des restrictions visant les cen-
trales electriques alimentées par des combustibles 
fossiles. La phase I concerne 445 établissements, pour la 
plupart des centrales électriques a charbon situées dans 
21 Etats de lEst ou du Middle West. La phase II, qui com-
mence en l'an 2000, resserre les limites d'émissions an-
nuelles imposées aces grands établissements et fixe aus-
si des restrictions frappant environ 2 000 établissements 
plus petits et moms polluants. 

Au titre du système d'échange des droits, on a alloué 
aux sociétés de distribution d'énergie des permiS bases 
sur leur consommation passée de combustibles et une 
emission déterminée: chaque permis donne le droit 
d'émettre une tonne de SO 2  durant ou après une année 
précisée. Un permis est soustrait par tonne de SO 2  reje-
tee durant une annèe donnée. Pendant la phase II, la loi 
limite le nombre de permis attribués chaque année, 
fixant le maximum effectif des emissions annuelles a 
8,05 millions de tonnes (EPA, 1997). 

Les permis peuvent être achetés, vendus ou conser-
yes. Avec l'assistance de courtiers, les sociétés de distri-
bution d'énergie échangent chaque année entre eux des 
centaines de milliers de permis. En outre, l'EPA tient 
chaque année une vente aux enchères de permis, qui 
aide a en fixer le prix sur le marché. Après 1994, année 
oü les permis valaient au depart 150 dollars des Etats-
Unis, leur prix d'achat dans les enchères a baissé sensi-
blement, au point de tomber a 70 dollars en mars 1996. 
Puis ii est monte de nouveau, atteignant plus de 180 do!-
lars au milieu de 1998 (voir diagramme ci-après). 

En vertu de ce système, les sociétés de distribution 
d'energie peuvent decider du moyen le plus rentable de 
se conformer a la loi. Elles peuvent faire davantage ap-
pel a l'énergie renouvelable, limiter l'utilisation du 
dioxyde de soufre, employer des techniques de contrôle 

as permis d'émission de dioxyde de sou67- 
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Source : EPA, 1997 prix d'après Ia sociétd de courtage Cantor Fitzgerald et une étude 
de marchd de Fieldston Publications 

de la pollution, préferer un carburant a moindre teneur 
en soufre, ou élaborer d'autres strategies. Les établisse-
ments qui réduisent les emissions au-dessous du nom-
bre de permis qu'ils détiennent peuvent echanger ces 
permis avec d'autres établissements app artenant au me-
me groupe, les vendre a des sociétés de distribution 
d'énergie extérieures a leur groupe sur le marché ou par 
le biais des ventes aux enchères organisées par l'EPA, ou 
les conserver et s'en servir pour les années suivantes. 

Le programme a eu pour effet de réduire les émis-
sions plus vite que prévu et de permettre des economies 
considérables. En 1995, les emissions de SO 2  des 445 so-
ciétés de distribution d'énergie de la phase I représen-
taient 4,7 millions de tonnes, soit 40 % en dessous du iii-
veau requis et moms de la moitié du chiffre de 1980. Le 
coüt d'éliminer 0,9 tonne de SO 2  du secteur des services 
d'utilité publique continue de baisser: le coüt des sépa-
rateurs a baissé de 40 % environ par rapport a 1989, le 
rendement des opé rations d'épuration est passé de 90 % 
environ en 1988 a 95 % ou davantage avec les nouvelles 
techniques de depollution, et les augmentations atten-
dues de coüt associées a l'usage accru de charbon àbas-
se teneur en soufre ne se sont pas matérialisées. Au to-
tal, on évalue a non moms de 3 milliards de dollars par 
an les economies que le système pourrait réaliser de 
plus que par la méthode traditionnelle d'intervention. 

Les premiers droits négociables du Canada sont mis 
a l'essai dans le couloir Windsor-Québec, au sud de l'On-
tario. La region souffre continue llement du smog en rai-
son de Ia circulation intense, des emissions industrielles 
et de la pollution transfrontière venue des Etats-Unis. 
Le projet pilote d'échanges des reductions d'émission 
(PERT) est axe sur les oxydes d'azote, les composes 

Aux Etats-Unis, le 
cours des permis 

d'émission 
négociables pour 

le dioxyde de 
soufre a 

considérablement 
vane depuis 

'introduction du 
système, en 1994. 
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organiques volatils, le monoxyde de carbone et le di-
oxyde de carbone. En autorisant l'utilisation dans le 
pays même de 90 % seulement des credits vendus et en 
supprimant ddfinitivement les 10 % restants, ii est 
certain que l'environnement y gagn era. 

PERT est suivi par un ensemble de parties prenan-
tes au niveau regional, a savoir notamment des organis-
mes fédéraux et provinciaux, des organes rep rdsentatifs 
de l'industrie et de Ia sante publique, et des groupes de 
protection de l'environnement. Mais ce n'est qu'un pro-
gramme pilote et des questions difficiles attendent en-
core leur rdponse. Les principes de PERT ont déjà dté 
repris dans la conception d'un autre programme pilote, 
en Colombie britannique, qui vise a réduire les émis-
sions de gaz a effet de serre (PERT, 1998). 

Réforme des subventions agricoles 
Comme dans la plupart des autres regions, les gouverne-
ments des pays d'Amdrique du Nord consacrent une part 
importante des recettes fisc ales a subventionner des ac-
tivités dconomiques très diverses. Beaucoup de ces acti-
vitds sont condamnables, en cela qu'elles ont des effets 
ndgatifs, a long terme, tant pour l'environnement que 
pour l'dconomie. Rien qu'aux Etats-Unis, le coQt direct 
des subventions contraires a l'intérêt général est pour le 
contribuable moyen de 2 000 dollars par an, tandis que 
les ddpenses accrues sur les biens et services et le coQt 
des dommages causes a l'environnement représentent 
aussi 2 000 dollars. Les transports routiers, le secteur 
dnergétique et l'agriculture sont parmi les principaux 
bénéficiaires de ces subventions contraires a l'intdrêt 
general (Myers, 1998). 

Les groupes de contribuables et les organisations de 
defense de l'environnement font pression pour rdduire 
ces subventions. Vingt-deux ONG américaines publient 
un rapport périodique, Green Scissors (Ciseaux verts), 
sur les subventions qu'il faudrait supprimer (Amis de la 
Terre, 1998). 

Les mesures gouvernementales d'incitation en fa-
veur des agriculteurs existent depuis que les immi-
grants d'origine européenne se sont installds dans les 
Grandes Plaines. La gratuitd du sol au debut, puis les 
subventions gouvernementales ont créé une situation 
oil le choix des pratiques d'exploitation ne rdpondait pas 
aux rdalitds du marchd et les terres marginales, écologi-
quement fragiles, ont été mises en culture. S'il était sou-
haitable d'encourager la creation d'établissements hu-
mains dans Ia perspective de la politique sociale du 
gouvernement, il était devenu clair ala fin des années 80 
que la pratique représentait un gaspillage dconomique 
et un non-sens environnemental. 

Les tats-Unis ont élaboré dans les années 80 et 90 
de nombreux programmes et politiques conçus pour en-
courager une agriculture écologiquement rationnelle. 
L'un des plus réussis est le Conservation Reserve Pro-
gram (CRP), dont il est fait mention pour la premiere 
fois dans le Food Security Act de 1985. 

Le CRP offre aux exploitants des subventions pour 
qu'ils cessent momentanément de mettre en culture des 
terres très vulnérables a l'drosion ou présentant d'autres 
risques pour l'environnement, et qu'ils y plantent des 
herbages ou des arbres. Le programme a un double 
objectif: rdduire l'drosion du sol et rdsoudre le problCme 
des excédents agricoles. 

Les exploitants dont la terre répond aux caractéris-
tiques visées peuvent l'offrir au Programme a un taux de 
location annuel sur 10 a 15 ans. Les cinq premieres cam-
pagnes d'inscription du CRP ont été centrées sur des ter-
res de culture très sensibles a l'erosion. En 1988, le pro-
gramme s'est élargi pour inclure la mise en place de 
bandes-filtres de végétation le long des masses d'eau 
afin dy fixer des sediments, des nutriments et des pesti-
cides. Depuis 1989, le CRP a accepté a titre provisoire la 
restauration dans leur état primitif des terres humides 
precédemment mises en culture. 

Depuis la premiere campagne, en 1986, les exploi-
tants ont remis au CRP plus de 15 millions d'hectares. 
Bien qu'exploitants et éleveurs en aient planté d'herba-
ges Ia plus grande partie, 0,8 million d'hectares ont été 
plantés d'arbres et une autre fraction de 0,8 million 
d'hectares est affectée aux besoins propres de Ia faune 
sauvage. Les terres humides restaurëes couvrent près 
de 0,2 million d'hectares et plus de 14 000 kilomètres de 
bandes-filtres aident a protéger les voies d'eau. 

La reduction de l'érosion dont on crédite le CRP 
peut atteindre jusqu'à 630 millions de tonnes de sol ara-
ble par an, soit 42,75 tonnes par hectare et par an. Le 
CRP donne aussi des résultats positifs sur d'autres 
plans : habitats et effectifs de la faune et de la fore sau-
vages, qualité de l'eau, restauration des terres humides 
et des massifs forestiers. Le programme a permis de ré-
duire les versements du gouvernement fédéral aux ex-
ploitants, augmenté les revenus agricoles et aide a équi-
librer l'offre et la demande de produits agricoles. 

Le succès du CRP a egalement contribué a renfor-
cer le soutien politique a la conservation des terres de 
culture. La loi sur l'agriculture de 1996 a prolongé le 
CRP jusqu'à la fin de 2002 et créé de nouveaux program-
mes très divers qui répondent aux objectifs prioritaires 
de protection de l'environnement, 

Au Canada, Ia loi sur le transport des céréales de 
l'Ouest (Western Grain Transportation Act) fournit le 
meilleur exemple de réforme des subventions agricoles. 
Promulguée pour la premiere fois en 1897, la loi visait a 
en faciliter le transport vers les marches d'exportation. A 
la fin des années 80 et au debut des années 90, le gouver-
nement fédéral a dépensé de 340 a 570 millions de dol-
lars des Etats-Unis par an en subventions a ce transport. 
Les subventions étaient versées directement aux socié-
tés nationales de chemin de fer et se rapportaient a la 
circulation des céréales et des graines oléagineuses. En 
suivant cette politique, le gouvernement procédait a une 
redistribution en faveur de ces produits et decourageait 
les exploitants de diversifier leurs cultures en y faisant 
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place a des produ its non subventionnds. Comme une par-
tie des coilts de transport dtait payde par la subvention, 
la diminution des coüts de production invitait logique-
ment a cultiver une fraction plus importante du sol dis-
ponible, y compris des terres arables marginales et a fai-
ble rendement (Wilson et Tyrchniewicz, 1995). 

Le gouvernement fdddral a reconnu que cette poli-
tique risquait d'encourager des cultures dcologique-
ment non rationnelles, sur des terres marginales, a un 
coilt budgdtaire dlevd, et ii a donc cessd progressive-
ment de subventionner le transport entre 1993 et 1995. 
Les consequences n'dtaient pas aisdes prdvoir. Les ter-
res marginales de culture ont dté converties en pa-
turages pour accueillir un dievage naissant, mais non 
dans la mesure prdvue. La production des cdrdales des-
tindes a l'alimentation du bdtail a beaucoup progressd, 
pour faciliter la diversification de l'dlevage. Cela donne 
a penser que, Si on laisse le secteur agricole trouver de 
lui-même des solutions de rechange efficaces sur les 
plans dconomique et agricole, les rdsultats ne sont pas 
ndcessairement positifs pour l'environnement.  

dfl, ii est possible de le transfdrer a des exercices ante-
rieurs ou ultdrieurs afin de rdduire le montant de l'im-
pot passé ou futur. Un credit fiscal de 10 % dgalement 
peut dtre obtenu pour des projets d'dnergie éolienne, so-
laire, gdothermique et de la biomasse. 

Le Canada et les tats-Unis sont parmi les pays qui 
produisent le plus de ddchets par habitant, au stade de 
la production comme de la consommation. Si la mise au 
point de technologies par elle seule - sans changement 
du comportement public - ne peut rdsoudre les probld-
mes lids a Ia production de ddchets, elle joue un role 
crucial dans Ia recherche de solutions. La reduction de 
ddchets est encouragde au moyen de mesures reglemen-
taires, volontaires ou fonddes sur le marchd; toutefois, 
quand on compare les incitations avec les subventions 
qui encouragent une utilisation ecologiquement non ra-
tionnelle des ressources, il est clair qu'il reste beaucoup 
a faire pour rendre le rejet de ddchets dconomiquement 
non rentable. Cependant, il y a de nombreux exemples 
de rdussites en matière de reduction des déchets, grace 
a des projets de production moms polluante ou a bou-
cle fermde , souvent dans de vastes pares dco-indus-
triels (Smart Growth Network, 1997, et PNUE, 1997). 

Des processus moms polluants et plus efficaces ont dté 
largement adoptds sous l'effet de mesures de rdglemen-
tation, d'incitations conformes aux regles du marchd et 
d'une sensibilisation croissante dans les milieux indus-
triels a l'environnement. De nombreux secteurs de l'éco-
nomie se sont montrds trés novateurs, crdant et intro-
duisant sur le marché des technologies nouvelles a 
moindre impact environnemental. 

Grace a des mesures de longue durde d'octroi de 
fonds publics, des credits fiscaux et une rdforme de La 
rdglementation, des dcotechnologies ont étd dlabordes 
et introduites par tout un rdseau de centres de recher -
che universitaires, industriels et de laboratoires fddd-
raux. Le Technology Partnership of Industry Canada, 
par exemple, finance des investissements remboursa-
bles dans certains domaines tels que Ia prevention de la 
pollution, l'dpuration de l'eau, le recyclage et les techno-
logies de construction de vdhicules non polluants. 

La region est Ia plus avancde du monde en matière 
d'élaboration et d'application de nombreuses écotech-
nologies. La Californie montre la voie dans le secteur de 
l'dnergie renouvelable, exemple de La mise en ceuvre 
d'une combinaison d'incitations fiscales et rdglementai-
res destinées a faciliter Ia diffusion d'dcotechnologies, 
avec pour dldment clef un credit fiscal récompensant 
l'investissement. Les promoteurs immobiliers construi-
sant des ensembles a usage commercial ou rdsidentiel 
peuvent rdduire de 10 % l'impôt sur les bdndfices dont ils 
sont passibles s'ils investissent dans des projets remplis-
sant certaines conditions. Le credit fiscal s'applique aux 
impôts fddéraux et a ceux des Etats et, bien qu'il ne 
puisse en être tenu compte que si l'impôt est rdellement 

La justice environnementale et la participation du pu-
blic a la prise de decisions relatives a l'environnement 
ont constitud une nette priorite pour les gouvernements, 
les ONG et les communautds d'Amdrique du Nord. 

Le souci de Ia justice environnementale procdde du 
fait que les groupes minoritaires ou a faible revenu sont 
souvent plus exposés a un environnement malsain que 
le reste de la population. En 1994, le Président des 
Etats-Unis a rendu le décret 12898 afin de centrer l'at-
tention des organes fddéraux sur ces problèmes (EPA, 
1994). La stratégie de l'EPA en matière de justice envi-
ronnementale, qui est fondée sur ce décret, vise a faire 
en sorte qu'aucun segment de Ia population ne souffre, 
beaucoup plus que les autres, d'impacts environnemen-
taux negatifs du fait des politiques de I'EPA, et que ceux 
qui doivent subir dans leur vie quotidienne les conse-
quences de decisions puissent participer a la prise de 
ces decisions. Les domaines d'intervention recouvrent 
Ia sante et la recherche sanitaire, l'accès du public a I'm-
formation, le respect de Ia legislation internationale de 
l'environnement et les mesures destinées a l'assurer, les 
partenariats avec les collectivités, les autres niveaux de 
gouvernement, les tribus, les milieux d'affaires et les 
ONG, et l'intégration de Ia justice environnementale a 
toutes les activités ministérielles (EPA, 1995). 

Depuis de nombreuses années, le public participe 
régulierement aux evaluations dcologiques. Plusieurs 
provinces canadiennes financent un fonds permettant 
aux particuLiers d'intervenir legalement sur les problè-
mes d'intérët public, mais cette pratique a dté inter-
rompue a Ia fin des années 90 par certaines, comme 
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l'Ontario, dans le cadre d'un mouvement gdndral vers la 
levee de Ia réglementation de l'environnement. La nou-
velle LCPE confirme le droit des particuliers de porter 
les problèmes d'intérêt public a l'attention d'Environne-
ment Canada et de demander une enquête. La Commis-
sion de la cooperation environnementale créée en vertu 
de l'ALENA, comme on l'a dit plus haut, est chargée de 
recevoir les observations de particuliers sur les problè-
mes d'environnement, d'enquêter et de faire rapport a 
leur sujet. 

La participation du public a été au centre de nom-
breuses nouvelles initiatives de gestion en liaison avec 
les ressources locales, les programmes fédéraux, des 
Etats et des provinces étant fondés sur la collaboration 
avec les parties prenantes locales. Le US Clean Water 
Action Plan de 1998 s'appuie sur la participation des 
collectivitds locales aux problèmes relatifs aux ressour-
ces en eau et en terre a l'dchelle du bassin. La plupart 
des dldments de ce programme, comme là restauration 
des terres humides, la protection des eaux côtières et le 
contrOle de la pollution d'origine tellurique, sont axes 
sur l'objectif de fournir des ressources aux organisations 
locales (EPA, 1998e). 

Au Canada, les districts de conservation reposent 
sur un partenariat entre communautés locales, proprid-
taires terriens, ONG, secteur industriel et gouverne-
ment. Celles de ces organisations qui ont le plus de suc-
cès et font preuve d'esprit novateur, comme les districts 
de conservation du Manitoba, reçoivent I'appui du gou-
vernement provincial. Les districts sont dirigds par un 
conseil dont les membres, recrutés sur place, décident 
des mesures prioritaires a prendre dans un large even-
tail de problèmes de gestion des ressources naturelles, 
depuis l'eau et Ia conservation des sols jusqu'à l'dduca-
tion et l'information. Réunissant l'avantage d'un finan-
cement modeste mais régulier du gouvernement avec 
une structure institutionnelle nettement ddfinie, une 
réflexion a long terme, un mandat de conservation des 
ressources et Ia participation locale, ces districts s'avè-
rent un modèle pour d'autres regions (MCDA, 1998). 

La participation du public est une importante com-
posante de deux institutions de gestion des écosystèmes 
qui s'intéressent aux bassins hydrographiques le long 
des frontières nord et sud des Etats-Unis: la Commis-
sion mixte internationale (IJC) créée par le Canada et 
les Etats-Unis sur la base du Traité sur les eaux fronta-
lières de 1909, qui a beaucoup contribué a contrer là dd-
gradation du système des Grands Lacs ; et le Programme 
frontalier XXI (Border XXI Program), rdcemment mis 
en place pour faire face aux problèmes environnemen-
taux sur une bande de 200 kilomètres de large le long de 
Ia frontière entre les Etats-Unis et le Mexique. 

Le succès de l'IJC est fondé sur un certain nombre 
d'éldments clefs, a savoir notamment la consultation et 
l'édification d'un consensus, l'offre d'un forum a la parti-
cipation du public, I'intérêt affiché par les autoritds lo-
cales, les enquêtes conjointes, l'objectivitd et l'inddpen- 

dance, enfin la souplesse. Malgré les progrès manifestes 
rdalisés sur de nombreux points (reduction des émis-
sions, amelioration de là qualité de lair et de l'eau et des 
autres variables de l'écosystème), l'écosystème des 
Grands Lacs fait face a des problèmes permanents. La 
population et la croissance économique, le changement 
climatique, le développement de la technologie et la pri-
se de conscience de I'environnement, tels sont quel-
ques-uns des facteurs décisifs de changement (Commis-
sion mixte internationale, 1998). 

L'Accord pour la protection et l'amélioration de 
l'environnement dans là zone frontalière (Accord de La 
Paz), de 1983, constitue le cadre juridique du Program-
me frontalier XXI. Ce programme est d'autre part en re-
lation avec le Plan environnemental intégré pour là zone 
froritalière Mexique-Etats-Unis (IBEP), rendu public en 
1992. Tandis que l'IJC a un long passé qui permet de 
l'évaluer, le Programme frontalier XXI est nouveau. La 
zone géographique couverte se définit principalement 
par ses limites - une bande de 100 kilomètres au nord et 
au sud de la frontière entre les Etats-Unis et le 
Mexique - et coincide en partie avec les bassins de deux 
grands fleuves le Rio Grande et le Colorado. 

La mission du Programme frontalier XXI est d'assu-
rer un environnement non pollué, de protéger la sante 
publique et les ressources naturelles, et d'encourager 
un développement regional viable a long terme. L'initia-
tive comprend des objectifs étalés sur cinq ans et dessi-
ne des mécanismes destinés a les atteindre. Ses straté-
gies clefs sont la participation du public, le 
renforcement des capacités et la décentralisation de la 
gestion de l'environnement, ainsi que la collaboration 
interinstitutions. Une équipe de planification et d'éva-
luation stratégique identifiera les mesures de perfor-
mance qui peuvent être reliées aux processus budgétai-
res et aux activités de gestion. Ces mesures de 
performance permettront aux gouvernements partici-
pants et autres parties intéressées de centrer les activi-
tés de planification sur la réalisation des objectifs iden-
tifiés, l'évaluation de l'efficacité du programme et la 
notification au public des progrès réalisés. 

Le Programme frontalier XXI sappuie sur la partici-
pation d'un éventail de parties prenantes au niveau ré-
gional, tant au Mexique qu'auxEtats-Unis, a savoir les 
gouvernements fédéraux, des Etats et les administra-
tions, les tribus indiennes, les institutions internationa-
les, les centres d'éducation, les ONG et les organisations 
industrielles, enfin les associations A base cominunau-
taire. Des groupes de travail binationaux, dans cinq zo-
nes geographiques chevauchant la zone frontalière, 
mettront l'initiative en muvre. Des reunions publiques 
tenues tous les deux ans et des rapports intérimaires pu-
bliés au même intervalle renforceront les liens avec les 
parties prenantes locales et les collectivités locales 
(Programme frontalier XXI, 1999). 
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En Amérique du Nord, le public et les gouvernements 
ont une conscience aigue des problèmes de l'environne-
ment. La signature de traités est généralement suivie 
ou, dans plusieurs cas, prdcddée par Ia mise en place de 
strategies officielles de communication et de prise de 
conscience, qui ciblent les groupes directement touches 
et le grand public. Par exemple, après la signature de la 
CCIEM, le Canada a lance des campagnes de sensibilisa-
tion, adressé des courriers aux groupes d'intérét concer-
nés, organisé des expositions et des seances d'informa-
tion, dispense une formation, tenu des conferences et 
utilisé d'autres mdthodes de communication pour ren-
dre l'accord plus efficace. 

Aux tats-Unis, la base juridique de Ia divulgation 
de I'information est 1'Emergency Planning and Corn-
munityRight-to-KnowAct (EPCRA), qui a créé l'Inven-
taire des emissions de substances toxiques [TovicsRe-
lease Inventory (Till)]. L'equivalent canadien du TRI 
est l'Inventaire national des emissions de substances 
polluantes. 

Le TRI est une base de données sur les emissions, les 
transferts hors site, et autres activités de gestion des dé-
chets qui recouvre plus de 650 produits chimiques et ca-
tégories chimiques utilisés par les industries manufactu-
rières et autres secteurs industriels. Les sociétds qui 
émettent on transportent des volumes de produits chimi-
ques répertoriés dans le TRI supérieurs aux seuils fixes 
par l'Inventaire sont tenues de le signaler. Fournir des 
informations au public a été un puissant moyen d'encou-
rager les industries a améliorer la gestion des produits 
chimiques figurant dans le Till en les utilisant moms et 
en diminuant le volume des emissions et des transferts. 

En 1997, les tats-Unis ont pris des mesures pour 
mieux informer le public des emissions et transferts de 
produits chimiques toxiques. Sept secteurs industriels, 
dont les centrales électriques et les recycleurs de sol-
vants, ont étd ajoutés a la liste de ceux qui sont tenus 
d'adresser des rapports au TRI. Les Etats-Unis envisa-
gent actuellement d'ajouter a Ia liste les polluants bio-
cumulatifs persistants et les polluants toxiques et 
d'abaisser le seuil a partir duquel les produits chimiques 
inscrits au TRI doivent faire l'objet d'un rapport, pour 
que les transports ou emissions de produits chimiques, 
même de moindre volume, n'échappent pas a l'action de 
depollution. 

L'EPCRA a non seulement créé le TRI, mais aussi 
prévu que les Etats devraient créer des groupes de pla-
nification d'urgence au niveau local et de l'Etat afin de 
mettre au point des plans d'intervention d'urgence pour 
chaque communauté. Plus de 3 400 comités locaux de 
planification d'urgence existent maintenant. Les eta-
blissements industriels sont tenus de fournir des infor- 

mations a ces comités locaux concernant les produits 
chimiques dangereux qu'ils ont en dépôt. 

Au Canada, l'Inventaire national des emissions de 
substances polluantes (NPRI) a étd établi en 1992 au ti-
tre de l'initiative Plan vert le premier rapport a concer-
né l'année 1993. Les conditions imposées au titre du 
NPRI ont été fixées a travers un processus consultatif in-
cluant un groupe de travail oC sidgeaient des représen-
tants des gouvernements, de l'industrie et de Ia main-
d'ceuvre, ainsi que de groupes de protection de l'environ-
nement. Leurs recommandations, qui reposent sur le 
consensus, forment la base du NPRI. Le programme pré-
sente beaucoup d'analogies avec celui du TRI des Etats-
Unis, ce qui signifie que les emissions signalees sont en 
grande partie comparables entre les deux pays. 

Le NPRI impose aux socidtés de faire rapport sur les 
transferts hors-site et les emissions sur place de 176 
substances toxiques (Environnement Canada, 1997). 
Toute société qui, au Canada, produit, transforme ou 
utilise les substances énumérées dans le NPRI en quan-
tité égale ou supérieure a 10 tonnes par an, et qui em- 

Croissance des activités du NPFII 

1993 	1504 	 5339 

1994 	1713 	 5928 

1995 	1758 	 6294 

Source. Envirnnnernent Canada, 1997. 

ploie au moms io personnes, est tenue par la loi d'établir 
un rapport destine au NPRI. Depuis 1993, le nombre 
d'dtablissernents et le nombre de rapports ont augmenté 
(voir tableau ci-dessus). Cependant, le volume des 
emissions signalees diminue régulierement. Environne-
ment Canada poursuit ses consultations sur les correc-
tions a apporter au programme et sur Ia revision de Ia 
liste des substances. 

Depuis 1997, le NPRI a aussi rassemblé des informa-
tions qualitatives sur les initiatives de prevention de la 
pollution. On peut obtenir sur le site web du NPRI les in-
formations relatives aux établissements industriels et 
aux substances toxiques (Environnement Canada, 
1997). La simplicite et la commodité de la structure du 
NPRI ont été reconnues au niveau international et ont 
servi d'exemple a Ia base nationale d'information du 
Mexique sur les substances toxiques. 

Plusieurs ONG s'occupent aussi d'établir des 
rapports sur Ia pollution. Par exemple, Ia Fiche de con-
trôle des produits chimiques du Fonds de defense de 
l'environnement (Environmental Defense Fund) four-
nit des informations sur l'emplacement des sources de 

Nombre d'Etablissements 	Nombre de rapports sur las 
faisant rapport 	 substances visEes 
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pollution dans toutes les communautds des Etats-Unis, 
les types de polluants produits, la reaction du gouverne-
ment, et les personnes a contacter pour déclencher une 
action locale (EDF, 1998). 

Les politiques de l'environnement dans Ia region ont 
sensiblement évolué depuis la fin des années 60. La ré-
gion a dté la premiere a dlaborer une politique de l'envi-
ronnement, d'abord par des mesures d'intervention, et 
ensuite en faisant appel aux mesures volontaires et a 
des méthodes conformes aux lois du marché. Les Etats-
Unis ont suivi une approche plus directe, avec des mesu-
res répressives et un appel croissant aux mesures fon-
dées sur les lois du marchd. Les rdformes ont compris 
des strategies de décentralisation et fait une grande pla-
ce a des processus oü interviennent de nombreuses par-
ties prenantes a l'édification de consensus. 

La mise en oeuvre et le respect des AME, ainsi que 
le recours aux mesures coercitives, ont été générale-
ment trés sérieuses. Même quand les AME n'ont pas été 
ratifies, la legislation nationale ou les AME régionaux 
aboutissent souvent aux mémes rdsultats : par exemple, 
les Etats-Unis ont adopté des lois et pris des mesures de 
grande portée pour contrOler les déchets dangereux et 
preserver Ia biodiversitd, bien qu'ils n'aient fait que si-
gner la Convention de Bale et n'aient ni signé ni ratifié 
Ia Convention sur la diversitd biologique. 

Les principaux obstacles a une mise en ceuvre plus 
complete des AME sont les incitations fiscales qui en-
couragent l'utilisation des ressources, l'absence d'ins-
truments économiques (comme de fixer des plafonds ou 
d'imposer des taxes) destinés a encourager une utilisa-
tion appropriée des ressources, et les difficultés a trans-
poser les objectifs de la cooperation environnementale 
en politiques spécifiques au niveau local ou a les adap-
ter aux conditions locales. 

Ii est plus difficile d'dvaluer l'impact des AME mon-
diaux que celui des accords nationaux ou rdgionaux bien 
que certains, comme le Protocole de Montrdal, aient dté 
manifestement efficaces. L'évaluation des progres réali-
ses avec l'application des AME suscite un intdrêt crois-
sant, surtout au Canada. 

La CCNUCC, qui exigera des pays qu'ils commen-
cent a remodeler leurs economies dnergétiques et leurs 
structures industrielles, cela dans la region du monde 
qui consomme le plus d'énergie, domine l'agenda des 
mesures de portée générale au titre desAME. Sa mise en 
ceuvre efficace sera difficile a moms de relever les prix 
de l'énergie. Mais réussir a respecter cet AME sans sa-
crifier des aspects essentiels de Ia qualité de la vie 
adresserait un message de grande portée aux autres 
regions; de méme, étant donné l'importance économi-
que et politique de l'Arnerique du Nord, le non-respect 
des engagements internationaux découlant du Protoco- 

le de Kyoto adresserait un message negatif de portée 
non moindre. 

De nombreux problèmes écologiques persistent 
parce que les ameliorations technologiques et les gains 
rdalisés en matière d'efficacité écologique ont été annu-
lés par la croissance, comme dans le cas de la pollution 
de l'atmosphère due aux transports. Dans d'autres cas, 
les ameliorations ont été insuffisantes, par exemple 
pour certaines emissions de source non ponctuelle et 
pour l'exposition prolongée a un volume cumulé de pro-
duits chimiques toxiques. De nouvelles preoccupations 
- par exemple le climat, Ia diversité biologique et les 
polluants organiques persistants -, sont apparues et ap-
pellent une intervention cohérente et efficace. La re-
connaissance de liens bases sur les écosystèmes, multi-
mediatiques et transsectoriels, appelle une 
coordination, l'édification d'un consensus et une partici-
pation efficace des parties prenantes a la conception et 
a l'exécution des politiques. 

L'évolution des institutions ajoué un role non moms 
important: les reductions budgetaires et de personnel 
ont conduit les organismes publics a repenser la concep-
tion des politiques et les mesures propres a en imposer 
le respect. Les instruments conformes aux lois du mar-
ché, les mesures appliquées volontairement et Ia coges-
tion acquièrent plus d'importance. Si certaines de ces 
mesures promettent des solutions plus rentables, elles 
ne contribueront a atteindre les objectifs environnemen-
taux que si les organismes publics continuent de remplir 
leurs fonctions essentielles de fixer les normes, d'en as-
surer le suivi et de les faire appliquer. Ils ne peuvent se 
décharger de leurs responsabilités en matière d'environ-
nement - avec l'idée que les autorités locales les assu-
meront plus efficacement - que s'iI existe une capacité 
et des ressources suffisantes pour faire la transition. 

Ii est, de manière générale, nécessaire d'améliorer 
l'exercice des responsabilités a tous les niveaux, ainsi 
que Ia mesure de la performance des politiques de l'en-
vironnement. Fixer des normes, assurer un suivi, procé-
der a une analyse scientifique et établir des rapports pu-
blics, ce sont là autant de tâches essentielles pour que 
les parties continuent de participer et que les politiques 
restent soils contrôle. Le programme de revision de 
l'EPA sur la protection de l'environnement et l'obliga-
tion imposée aux ministéres fédéraux du Canada de fai-
re rapport sur leurs strategies de developpement dura-
ble au Cabinet du Vérificateur general des comptes sont 
particulièrement pertinents en la matière. Un meilleur 
exercice des responsabilités va certainement devenir 
essentiel non seulement dans les organismes fédéraux, 
mais aussi, de plus en plus, aux niveaux inférieurs de 
gouvernement et dans les sociétés privées, alors qu'elles 
assument leur part des responsabilités communes du 
fait de mesures prises volontairement ou d'initiatives 
inspirées par les lois du marché. 
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Les données de base qui dictent Ia politique suivie en Asie occidentale sont 
Ia mise en place d'une gestion des ressources en eau écologiquement 
rationnelle, Ia planification de l'occupation des sols, Ia lutte contre les 
diverses formes de degradation des sols et de désertification, la gestion 
des déchets dangereux et toxiques, Ia gestion intégrée de l'environnement 
mann et cOtier, la protection de Ia diversité biologique et Ia gestion de Ia 
qualite de 'air en milieu urbain. 

• Le Protocole de Montréal retient davantage l'attention que tous les autres 
accords multilatéraux sun l'environnement (AME) parce qu'il suscite un 
grand intérét au niveau international et que les moyens de financement, 
le renforcement des capacités et les systèmes de suivi et d'établissement 
de rapports sont en place. 

• Les huit signataires de la Convention de Koweit sur Ia protection de 
l'environnement mann ont tous établi des plans d'action nationaux. 

• Le Sommet du Conseil de cooperation du Golfe (CCG) tenu a KoweIt en 
décembre 1997 a adopté un reglement pour protéger et développer Ia 
faune et Ia flore sauvages dans les pays membres du CCG. 

• La plupart des organismes environnementaux d'Etat souffrent de pénurie 
de main-d'uvre qualifiée, d'une insuffisance des moyens de finance-
ment et entretiennent des relations difficiles avec les autres organismes 
gouvennementaux dont la cooperation leur est indispensable pour traiter 
les problèmes d'environnement. II en est résulté des retards et des 
écl'iecs dans l'application des politiques et de Ia legislation. 

• Dans un pays de Ia Péninsule Arabique, de nombreux blocs d'immeubles 
collectent les eaux usées, les recyclent in situ et les font circuler de nou-
veau dans des conduites distinctes. On affirme que cette méthode per-
met d'économiser plus de 40 % de Ia consommation totale d'eau. 

• Le deficit de Ia production vivrière augmente et s'aggrave du fait de Ia 
rareté des ressources (en terre et en eau) qui sont utilisées presque corn-
plètement. Les principales strategies qui ont inspire Ia plupart des politi-
ques de développement depuis 20 ans visent Ia sécurité de 
l'approvisionnement en eau et l'accroissement de Ia production vivrière. 

La plupart des pays d'Asie occidentale ont commencd au 
cours des 20 dernières ann4es a formuler et appliquer 
des politiques de l'environnement. La premiere ddmar-
che dtait sectorielle et consistait principalement a dia-
borer des méthodes de gestion des ressources environ-
nementales, considdrées sèpardment, sans donner 
l'attention voulue a l'environnement dans son ensemble. 
Cependant, les gouvernements sont en train de reformu-
ler les lois et reglements et d'adopter des approches 
transsectorielles pour faire face a la réelle complexité 
des problèmes d'environnement. Ii est davantage recou-
ru a l'dvaluation d'impact sur l'environnement (EIE). 
Les considerations environnementales deviennent len-
tement un aspect du processus de planification. 

Les données de base qui dictent la politique suivie 
sont la mise en place d'une gestion des ressources en 
eau dcologiquement rationnelle, la planification de l'oc-
cupation des sols, la lutte contre les diverses formes de 
degradation des sols et de ddsertification, la gestion des 
ddchets dangereux et toxiques, la gestion intdgrde de 
l'environnement mann et côtier, la protection de Ia di-
versitd biologique et la gestion de la qualitd de l'air en 
milieu urbain. 

Les principaux obstacles a la formulation et a l'ap-
plication des politiques de l'environnement sont le ris-
que de conflits politiques et administratifs, l'insuffisan-
ce des ressources financières et de personnel qualifid, la 
planification inadequate du ddveloppement industriel 
et urbain, et les litiges a propos de l'utilisation des res-
sources en eau et en terre (voir chapitre 2, pages 164 a 
167). 



Ozone CCNUCC CLD Ramsar Patrimoine CNUDM 
(168) (176) (144) (114) (156) (130) 

9 10 9 3 9 9 

6  6 1 5 6 

2: 

ASIE OCCIDENTALE 

COB CCIEM CEM Bale 
(174) (145) (56) (121) 

ASIE ORIENTALE (11) 7 4 1 10 

Péninsule arabique (7) 4 3 1 

Mashreq (4) 3 1 0 3 

Pourcentage de pays qui sont 
parties a Ia convention 1 11  M 

0-25% 25-50% 50-75% 75-100% 

Notes: 
Le sombre incliqu6 entre parentheses en de000us de rabreviation du nom de Ia convention correspond as nombre de parties a Ia convention. 
La nombre incliqut entre parenthèoeo spits le nom do la region/sous-rtgion est celui du nombre de pays souveraino dons chaque region. 
II nest tena compte qae des pays onuveraino. Les territoireo dautres pays vu les groupeo de pays ne soot pas pus an compte dons ce tableau. 
Leo cases de couleur dittdrente indiquent le nombre de pays gui, duos Ia région/soas-rtgion csnsiddrée, soot parties a Ia convention considérde. 
On entend par parties ala convention leo Etats qui ant ratitid as accepté Ia convention ou qol y Sot adhtré. tin (tat signataire nest conoidert comme partie a Ia con-
vention qoe loroquil a ratitit celle-ci. 

AME mondiaux 
Les pays d'Asie occidentale ont ratifié, ou adhdrd a, en-
viron 64 conventions et accords environnementaux, in-
ternationaux et rdgionaux (PNUE, 1997). Le tableau ci-
dessus montre dans queue proportion les pays sont par -
ties aux 10 principaux AME mondiau.x. 

Si le taux de ratification est assez élevd, le respect 
des conventions est limité, surtout en raison du manque 
de moyens de financement. Les campagnes de sensibili-
sation n'ont pas ciblé les responsables, les parties pre-
nantes ni, dans chaque pays, les personnalitds dont dd-
pend le succès de la participation du public. En outre, 
peu de groupes de pression se sont formés pour influer 
sur les milieux d'affaires. 

Si certains pays sont en train de formuler des sta-
tuts relatifs a des conventions spdcifiques, la plupart 
s'en remettent aux instruments juridiques existants 
pour faire face a tous les grands problèmes de l'environ-
nement. Les instruments économiques destinds a amé-
liorer l'application des AME ne sont pas encore bien au 
point. On commence cependant a user de divers instru-
ments (incitations, taxes et redevances, fixation des 
prix et autres mesures indirectes) pour amdliorer lap-
plication de certains AME. 

Le Protocole de Montréal retient davantage l'atten-
tion que les autres AME, en ddpit du ddlai de grace de  

10 ans accordé pour s'y conformer, parce qu'il suscite un 
grand intérêt au niveau international et que les moyens 
de financement, le renforcement des capacitds et les 
systemes de suivi et d'établissement de rapports sont en 
place. Des lois et ddcrets ont dté promulguds dans plu-
sieurs pays, a savoir BahreIn, la Jordanie et le KoweIt, 
pour réglementer l'importation, l'exportation et l'utilisa-
tion des substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
et encourager le recours a d'autres substances. L'Arabie 
saoudite met actuellement au point des statuts détaillés 
relatifs a I'application de la Convention et la Syrie amen-
de les lois et règlements en vigueur et en élabore de nou-
veaux. La responsabilité de l'application, du suivi et de 
l'établissement de rapports incombe surtout aux orga-
nes environnementaux nationaux existants. Cependant, 
des commissions spéciales ou des groupes de l'ozone ont 
été créés dans le cadre des institutions existantes; de 
nombreux pays, notamment l'Arabie saoudite, BahreIn, 
Ia Jordanie, le KoweIt, le Liban, la Syrie et le Yemen, ont 
un groupe de l'ozone. 

Les programmes de BahreIn, de la Jordanie, du Li-
ban et de la Syrie ont reçu le soutien financier du Fonds 
multilateral et un certain nombre de projets sont assis-
tds par d'autres organisations internationales, En Syrie, 
plusieurs producteurs d'aérosol ont remplacé le CFC-12 
par les hydrocarbures. L'industrie de Ia refrigeration a 
commence a utiliser le HCFC-134a au lieu des CFC et a 
installer un équipement pour rdcupérer et rdutiliser les 
frigorigenes (Gouvernement syrien, 1997). 

L'application de la CDB doit commencer a la fin de 
1999. Toutefois, ii y a déjà eu des projets pilotes dans 



INTERVENTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

plusieurs pays. Des comités nationaux ont dté institués 
dans tous les pays avec mission de conduire des etudes 
nationales et de formuler les ddmarches envisagées et 
des plans d'action. La plupart des pays ont conduit des 
etudes nationales sur la diversité biologique et un cer-
tain nombre de sites ont été déclarés sites protdgds. Des 
etudes ont été conduites en Jordanie, au Liban, en 
Oman et en Syrie et sont en cours dans d'autres pays. Le 
sixième Plan de développement de l'Arabie saoudite 
(1995-2000) comprend des mesures de développement 
et de protection de la diversité biologique. L'élément le 
plus notable de la stratdgie saoudienne reside dans l'ha-
bitude d'aborder la question de la diversité biologique 
dans les EIE (ACSAD, 1997). La Ligue des Etats arabes 
a demandé en 1995 une reunion des experts arabes de Ia 
diversité biologique. En outre, l'Organisation de la Ligue 
arabe pour l'dducation, la culture et la science 
(ALECSO) a adopté un programme d'ensemble destine 
a encourager les Etats arabes a participer pleinement 
aux activités de Ia CDB. 

Ii est ndcessaire de crder des capacitds pour formu-
ler les strategies nationales et les plans d'action relatifs 
a la diversitd biologique. Dans un effort commun pour 
promouvoir l'application de Ia CDB, le FEM et ses agents 
d'exécution prêtent une assistance technique et ont pa-
tronné un atelier regional a Bahrein. 

La responsabilité de formuler les strategies et d'ap-
pliquer les plans d'action de lutte contre la désertifica-
tion incombe principalement aux ministères de l'agri-
culture. Après l'adoption de la Convention de lutte 
contre la désertification, en juin 1994, deux importantes 
reunions ont eu lieu: la reunion régionale de Bahrein 
sur l'application de la CLD, en 1995, et la reunion sous-
régionale de consultation sur l'application de la CLD en 
Asie occidentale, tenue a Damas en 1997. Tous les pays 
de l'Asie occidentale y ont participé. En outre, les pays 
ont formulé ou preparent actuellement des plans natio-
naux de lutte contre la désertification. La CESAO et le 
PNUE ont aide Bahrein, les Emirats arabes unis, l'Oman 
et le Yemen a preparer leurs plans d'action (PNUE/ 
CESAO, 1991, 1992a et b, et 1994). L'application de la 
strategie nationale du Yemen (1991-2010), qui vise a ar-
rêter la désertification en 2010 au plus tard, a commen-
cd mais sa pleine application est subordonnée a l'obten-
tion d'un appui financier international (Faras, 1996). 

Le Conseil des ministres arabes charges de I'envi-
ronnement (CAMRE) est assistd d'un comité chargé de 
lutter contre la ddsertification et d'augmenter la super-
ficie des zones vertes dans la region arabe. Ce comité 
prepare actuellement une étude sur l'état actuel de Ia 
désertification dans la region, avec l'aide du Centre ara-
be pour l'étude des terres andes et séches (ACSAD) et 
du PNUE. 

Sauf en ce qui concerne le Protocole de Montréal, le 
contrôle de I'application des AME n'est pas très avancé. 
Dans tous les cas, le manque de ressources constitue un  

obstacle majeur et il est nécessaire de créer d'urgence 
des capacités. Quant a la CCNUCC, la contribution des 
pays de l'Asie occidentale au changement climatique est 
infime en comparaison des autres regions, mais une ef-
ficacité accrue de la production d'énergie et des proces-
sus industriels, ainsi que le passage au gaz naturel (déjà 
opéré en certains endroits) peuvent réduire les émis-
sions de gaz a effet de serre. Les 10 pays de la region qui 
sont signataires de la CCNUCC établissent actuellement 
leurs communications nationales, avec I'appui techni-
que et financier des institutions des Nations Unies dans 
le domaine du renforcement des capacités. La plupart 
des pays ont établi un premier état de leur inventaire 
d'émissions de gaz a effet de serre. Quelques-uns, no-
tamment la Jordanie et le Liban, travaillent a une analy-
se de l'atténuation des effets de ces gaz et s'appliquent 
a la tâche plus difficile d'analyser leur vulnérabilité et 
les possibilités d'adaptation. 

La prise de conscience des AME vane selon les pays. 
Le Protocole de Montréal, la CDB, la CLD et la CCNUCC 
ont suscité un intérêt considerable. Les médias ontjoué 
un role majeur dans cette sensibilisation en appelant 
l'attention sur la gravité des problèmes de l'environne-
ment en cause. Les programmes de télévision et de radio 
sur Ia degradation des sols et la désertification, sur la di-
minution de la diversité biologique et Ia pollution mari-
ne ont été régulierement diffuses dans tous les pays. Ces 
problèmes ont également été traités dans le cadre de 
manifestations nationales et internationales (par exem-
ple, Journée de Ia diversité biologique, Journée de l'ozo-
ne, Journée de I'environnement mondial et Journée de 
l'environnement arabe). Dans certains pays, des jour-
naux et revues réservent certaines pages aux problémes 
d'environnement. 

Les organisations gouvernementales et les ONG 
aident aussi a susciter une prise de conscience. Le rOle 
des ONG est largement reconnu, surtout dans des pays 
comme le Liban oü elles sont bien développées et font 
entendre leur voix. Néanmoins, dans la plupart des pays, 
le rOle des ONG reste faible. 

Dans l'ensemble, la plupart des pays ont consacré 
leurs efforts a créer des institutions chargees de l'appli-
cation des AME ou a élargir le mandat d'institutions 
existantes. L'accent porte sur l'étude des priorités, l'éla-
boration de strategies et la mise au point de plans d'ac-
tion et de programmes, mais l'application progresse len-
tement sur le terrain. Bien qu'il soit trop tot pour 
évaluer l'impact des conventions, la prise de conscience 
s'affirme et la plupart des AME suscitent une attitude de 
plus en plus positive. 

ÂME régionaux 
Les plus importants accords régionaux figurent dans le 
tableau droite. Ii faut citer notamment: 
• La Convention régionale de Koweit pour la coopé-

ration en matière de protection de l'environnement 
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mann contre la pollution, a laquelle adherent les 
six pays membres du Conseil de cooperation du 
Golfe (CCG), plus l'Iraq et l'Iran; 

• La Convention regionale pour la conservation du 
milieu mann de la mer Rouge et du golfe d'Aden 
(PERSGA), a laquelle adherent trois pays d'Asie 
occidentale : Arabie saoudite, Jordanie et Yemen; 

• La Convention pour Ia protection de la mer Médi-
terranée contre la pollution (Barcelone, 1976) et 
ses cinq protocoles (dont le Plan d'action méditer -
randen, PAM), auxquels adherent en Asie occiden-
tale le Liban et la Syrie. 

qui appellent une protection spéciale. II est également 
prévu de renforcer les capacités des institutions natio-
nales. La revision de la Convention de Barcelone, en 
1995, a conduit a mettre au point en 1997 un plan de 
contrOle et d'élimination, d'ici 2025, de Ia plupart des 
polluants d'origine tellurique. 

Au bout d'environ 15 ans, un Plan d'action strategi-
que élaboré par PERSGA pour Ia mer Rouge et le golfe 
d'Aden a obtenu Ia promesse d'un financement du FEM 
de 19 millions do dollars (Al-Sambouk, 1998). 

Principaux AME régionaux 
Les AME rdgionaux suscitent généralement plus 

d'intérêt et sont plus appliqués que les AME mondiaux. 
Par exemple, les huit pays signataires de la Convention 
régionale de Koweit et de ses protocoles ont élaboré des 
plans d'action. 

Aucun nouvel organ isme national n'a été mis en pla-
ce pour appliquer les conventions qui s'occupent de l'en-
vironnement mann, cette responsabilité incombant aux 
institutions nationales chargées de gérer les zones cô-
tières ou les ressources marines. De même, aucune nou-
velle loi nationale n'a été promulguée en liaison avec ces 
conventions, car la protection de la zone marine et cô-
tière est couverte par Ia legislation nationale en vigueur. 

Le Liban et la Syrie, parties a la Convention de Bar-
celone, ont respecté la Convention et s'acquittent de ses 
exigences par l'entremise de divers ministères et des ca-
dres législatifs existants. be Centre d'activités régiona-
les du Plan bleu a mené un certain nombre d'études 
dans le cadre du PAM, etudes qui se rapportent aux in-
teractions passées, présentes et futures entre environ-
nement et developpement dans le bassin méditerra-
néen, compte tenu de leurs impacts sur la croissance 
démographique, l'urbanisation, l'industrie, l'agriculture, 
le commerce, l'énergie, le tourisme et les transports. Le 
Centre d'activités régionales du Programme d'action 
prioritaire conduit des projets pilotes qui portent essen-
tiellement sur une gestion intégrée de la zone côtière au 
Liban et en Syrie. Ces deux pays participent aussi ala ré-
cente initiative du PNUE/FEM relative aux sources de 
pollution tellurique, entreprise au titre du PAM. I1 
s'agissait d'un exercice aux aspects multiples qui recou-
vraient l'identification des points chauds et des zones 
sensibles, une stratégie, un plan d'action et l'évaluation 
du coflt de mesures correctives (Gouvernement liba-
nais, 1995; Gouvernement syrien, 1997). be Centre ré-
gional d'intervention d'urgence en cas de pollution ma-
rine en Méditerranée est en train de mettre au point un 
système regional d'information concernant la planifica-
tion préalable et l'intervention en cas de pollution acci-
dentelle. 

Au titre dune initiative euro-méditerranéenne, le 
Centre d'activités régionales en faveur des zones spécia-
lement protégées, en collaboration avec les parties con-
tractantes, a recensé dans la Méditerrande 123 zones 

Traité 

Accord portant creation d'une Commission de lutte 
contre le criquet pèlerin au Proche-Orient 

Convention sur Ia protection de Ia mer Méditerranée 
contre Ia pollution 

L'Onganisation regionale pour la protection du mi-
lieu mann (ROPME), dont le siege se tnouve au KoweIt, 
a été créée en 1979 par les parties ala Convention regio-
nale de Koweit pour lui senvir de secretariat (sous la su-
pervision du PNUE). Elle dispose d'un néseau de corres-
pondants dans les huit pays membnes. Un Centre d'aide 
mutuelle pour les situations d'urgence en men a été eta-
bli a Bahrein en 1982, afin d'aider Ia ROPME dans les 
pnoblèmes concennant l'information, le renfoncement 
des capacités, l'établissement de rapports et la coopéra-
tion avec d'autres organisations. Une grande enquete 
sun los habitats manins critiques, commencée par la 
ROPME et conduite par les Etats membnes, a necensé 
tous les habitats marins fragiles de la region. 

Bien que la plupart des pays s'acquittent de leurs 
engagements en tant que signataines, it est difficile 
d'évaluer l'impact des AME negionaux sun la protection 
de l'environnement. Cela depend de l'accond lui-même, 
du niveau de développement économique du pays consi-
déné et des obstacles a l'application qui existent dans 
chaque soils-region, a l'inténieur de chaque pays et entre 
les pays. L'accès limité a l'information rend d'autne part 

Lieu et date 
d'adoption 

Rome, 1965 

Barcelone, 1976 

Convention régionale de KoweIt pour Ia cooperation en KoweIt, 1978 
matière de protection de l'environnement mann contre 
Ia pollution 

Convention regionale pour Ia conservation du milieu Djedda, 1982 
mann de Ia mer Rouge et du golfe d'Aden 

Protocole concernant Ia cooperation régionale en Koweit, 1978 
matière de lutte contre Ia pollution par les hydrocarbu- 
res et autres substances nuisibles en cas de situation 
critique 

Protocole concernant Ia pollution marine resultant de Ia Kowelt, 1989 
prospection et de l'exploitation du plateau continental 

Protocole pour Ia protection de lenvironnement mann Koweit, 1990 
contre Ia pollution d'onigine tellurique 
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Organisations régionales s'intéressant 
a I'environnement 

• Centre arabe pour 'étude des terres andes et séches 
(ACSAD) 

• Organisation arabe du développement industriel et des 
industries extractives (AIDMO) 

• Organisation de la Ligue arabe pour 'education, Ia cul-
ture et Ia science (ALECSO) 

• Organisation arabe de développement agricole (DADA) 
• Centre pour l'environnement et le développement pour 

Ia region arabe et 'Europe (CEDRAE) 
• Conseil des ministres arabes charges de lenvironne-

ment (CAMRE) 
• Secretariat du Conseil de cooperation du Golfe (CCG) 
• Centre international de recherche agricole dans les 

zones andes (ICARDA) 
• Organisation islamique pour l'éducation, Ia science et la 

culture (ISESCO) 
• Comité mixte de l'environnement et du développement 

dans Ia region arabe (JCEDAR) 
• Programme environnemental d'assistance technique en 

Méditerranée (METAP) 
• Convention regionale pour Ia conservation du milieu 

mann de Ia mer Rouge et du golfe d'Aden (PERSGA) 
• Organisation régionale pour Ia protection du milieu 

mann (ROPME) 

difficile d'èvaluer l'impact des AME. En de nombreux 
cas, ii est trop tot pour determiner cet impact, car les 
pays sont encore au stade de Ia mise en place de capaci-
tés institutionnelles et techniques et ont a peine corn-
mencè l'application des accords. 

Action régionale 
Les pays ont mené des efforts considérables en commun 
au niveau regional pour protéger les ressources nature!-
les et l'environnement. De nombreuses institutions ré-
gionales (voir tableau) contribuent a cette tâche. La 
plupart couvrent l'ensernble de la region arabe, mais 
trois ont des liens particuliers avec certaines parties de 
l'Asie occidentale (ROPME, PERSGA et METAP). Le ca-
ractère transfrontalier des problèmes d'environnement 
a pour consequence que ces institutions couvrent aussi 
des pays extérieurs a la region. Certaines, par exemple 
l'OADA, I'ALECSO, I'AIDMO et l'ISESCO, ne traitent pas 
expressement des problèmes d'environnement, mais les 
abordent seulement dans la mesure ott us se rapportent 
a leur domaine d'action (agriculture, industrie, éduca-
tion et science). Mème ACSAD aborde des préoccupa-
tions autres que strictement écologiques dans ses étu-
des des zones andes et des terres sèches. 

Les organisations qui axent le plus leurs activités 
sur les problèmes d'environnement sont le CAMRE, le 
JCEDAR et le CEDRAE. Le CAMRE s'ocdupe principale-
ment de Ia definition des politiques aux niveaux natio-
nal et regional. Seuls le JCEDAR et le CEDRAE s'intéres- 

sent expressément au développement durable et aux 
modes d'interaction de l'environnement et du develop-
pement. Pourtant, mème certaines des organisations les 
moms centrées sur l'environnement peuvent apporter a 
sa defense des contributions bien déterminées: un 
exemple recent en est la decision prise durant le Som-
met du CCG, tenu a KoweIt en decembre 1997, d'adopter 
un instrument pour proteger et valoriser Ia faune et la 
flore sauvages dans les pays membres du CCG. On trou-
vera dans l'encadré ci-après un exemple réussi de la pro-
tection d'une espèce menacée d'extinction. 

En outre, de nombreuses organisations du système 
des Nations Unies et leurs bureaux régionaux sont actifs 
dans la region. Ils aident a lever des fonds pour l'assis-
tance technique et prêtent appui aux programmes de 
gestion de l'environnement, aux politiques de l'environ-
nement et a la creation de capacites institutionnelles. 

Initiatives nationales 
La plupart des gouvernements ont pour but de prevenir 
une nouvelle degradation de l'environnement et d'assu-
rer une utilisation durable des ressources environne-
mentales. Les pays d'Asie occidentale ont mené des ef-
forts considérables pour intégrer les considerations 
environnementales a leurs plans et strategies de déve-
loppernent. La plupart ont formulé des plans d'action 
nationaux pour l'environnement, qui englobent la défi-
nition des problèmes et Ia fixation de leurs priorités 

Pendant Iongtemps, 'onyx d'Arabie (Oryx leucoryx) était 
abondamment représenté dans toute Ia péninsule Arabique. 
Ce mammifère s'adaptait bien aux conditions de vie dans le 
rude environnement de Ia réqioni. Depuis le debut du 
XXe siècle, ses effectifs ont constamment baissé, surtout a 
cause de Ia chasse. En 1950, il avait disparu du desert du 
Grand Nufud. Son necul s'est poursuivi dans le sud de Ia 
region, l'espece ne subsistant en dernier lieu que dans un 
secteur de I'Oman appelé Jiddat al Harasis. Ala fin de 1972, 
le dennien troupeau sauvage de six onyx a étO détruit (Ghan-
dour, 1987). L'extinction de l'espèce s'expliquait surtout par 
Ia chasse - Ia viande, le cuir, les comes et les organes inter -
nes de I'animal étaient également recherchés - et par le fait 
que ses pnincipaux habitats étaient facilement accessibles. 

Une cooperation régionale et internationale pour sauver 
I'oryx d'Arabie de l'extinction a commence en 1962 et un 
troupeau a été formé en 1963, avec le transfert de neuf ani-
maux au zoo de Phoenix (Etats-Unis), pour en assurer Ia 
reproduction. A Ia fin de 1976, ce troupeau comptait 105 
têtes et un programme aété organise qui visait a en ren-
voyen une partie dans les Etats de Ia region oC se rencontrait 
jadis I'oryx (Stanley Price, 1989). 

La majorité des pays ont réussi a créer et preserver des 
troupeaux distincts. A present, il existe environ un miller 
d'animaux dans des reserves et des parcs situés dans les 
pays suivants : Arabie saoudite, BahreIn, Emirats arabes 
unis, Jordanie, Kowelt, Oman et Qatar. L'oryx a été réintro-
duit a I'état sauvage dans le secteur de Jiddat al Harasis, 
succès salué au niveau international. 
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Une revision de Ia politique des ressources en eau s'impose 
d'urgence pour 'ensemble de Ia region. Les ressources en eau 
actuelles ne peuvent répondre a Ia demande beaucoup au-delà 
de 2005, a moms que des mesures ne soient prises pour rationa-
user Ia gestion de la demande, accroItre les volumes disponibles 
et imposer des contrOles réalistes sur leur utilisation. Les pays 
doivent aborder trois principaux probuèmes. 

Réforme juridique at Institutionnelle 
II est nécessaire de reviser d'urgence Ia legislation et les rapports 
entre celle-ci et les diffOrentes politiques possibles. Des aména-
gements doivent ëtre apportés sur les points suivants : droits 
sur l'eau, prélévements d'eau, qualite de l'eau et normes environ-
nementales, redevances, pollution at protection de l'environne-
ment, protection des eaux souterraines, traitement des eaux 
usées at evacuation des déchets solides. 

La legislation ainsi corrigee ne pourra être mise en wuvre a 
moms de réorganiser les services administratits compétents, en 
décentralisant ies attributions des organes gouvernementaux 
responsables des ressources en eau. Dans Ia plupart des pays, Ia 
faiblesse des institutions constitue un sérleux obstacle ala ges-
tion des ressources en eau. C'est là une consequence directe du 
fait que les responsabilites des institutions participantes sont 
mal définies et de 'absence d'une legislation gui imposerait aux 
autorités locales, regionales et nationales d'agir en coordination. 
II taut aussi instaurer une coordination entre les organes gouver-
nementaux charges des ressources en eau, de l'agriculture, du 
logement, de l'industrie et de Ia planification. Le renforcement 
des capacités du personnel technique des instituts de recherche 
et autres organes spécialisés dans l'eau est aussi fort nécessaire. 

Considerations economiques 
Les strategies nationales de développement influent directement 
sur les modes d'allocation et d'utilisation de l'eau et, d'autre 
part, les pouitiques orientées vers Ia promotion des exportations 
et l'acquisition de devises etrangères grace a des cultures corn-
merciales a forte valeur ajoutée appellent un investissemerit 
accru dans les ouvrages d'irrigation. 

Comme le manque de fonds empéche l'application de politi-
ques efficaces des ressources en eau, toute politique ti long 
terme dans ce domaine devrait avoir un impact positif sur les 
finances publiques grace aux nouvelles recettes fiscales et rede-
vances gui seraient percues eta la reduction des subventions. 

Des mesures d'incitation économique pourraient oftrir un 
moyen efficace de rationaliser I'utilisation de l'eau. Elles pour-
raient consister a faire payer Ia consommation des menages at 
des industries, a imposer des redevances pour les prélévements 
d'eau, I'irrigation, l'évacuation des eaux usees et Ia pollution, eta 
accorder des préts bonifiés pour moderniser l'équipement. Le 
meilleur moyen de décourager Ia pollution de l'eau d'origmne 

industrielle pourrait consister a imposer des redevances aux pol-
Iueurs en proportion du volume et de Ia nature des effluents. 
Pour 'irrigation, les redevances pourraient être calculées an 
fonction du volume utilisé, de Ia zone irriguée, du type de culture 
ou de Ia duree du temps d'irrigation. Le prix des eaux souterrai-
nes pourrait être fixé en fonction de Ia quantité utilisée ou des 
droits de pompage transférables. 

Conservation de I'eau 
L'eau est gaspillée dans tous les secteurs. Les pertes énormes 
(au moms 45 % de Ia consommation totale) enregistrees dans 
I'agriculture tiennent a l'ineffmcience des systèmes d'irrigation, 
tandis que les fuites atteignent 20 % du volume transporté par 
les réseaux d'approvisionnernent et que 10 % de Ia consomma-
tion industrielle sont perdus au total. Pour réduire ces chiffres, 
tous les pays doivent rnettre an ceuvre des programmes de con-
servation. 

Dans le secteur agricole, il faudrait 

• Revoir I'aspect économique de I'irrigation at de Ia produc-
tion agricole et réévaluer les politiques agricoles 

• Améliorer les systémes d'irrigation traditionnels, en intro-
duisant une technologie moderne et en encourageant 
l'emploi des techniques de conservation 

• Reviser les mesures d'incitation et les tarifs applicables a 
I'irrigation 

• Arnéliorer Ies programmes visant A faire mieux prendre 
conscience de Ia rarete des ressources en eau 

• Fournir des subventions et des préts boriifiés aux systèrnes 
modernes dirrigation. 

Pour Ia consommation privée et industrielle, il taut sans 
doute 

• Fixer des prix de I'eau gui correspondent aux coUts reels, 
y compris Ie traiternent des eaux usées 

• Appliquer Ia progressivite des tarifs A rnesure que Ia con-
sommation augmente; 

• Installer sur Ies réseaux de distribution et dans les menages 
des dispositifs modernes permettant d'éconorniser I'eau 

• Améliorer Ia detection des fuites dans les réseaux 
d'approvisionnement; 

• Modifier les codes de construction afin de promouvoir une 
utilisation efficace des eaux usées pour I'aménagernent des 
espaces veils 

• Imposer de lourdes redevances aux établissements indus-
triels gui violent Ia reglementation antipollution 

• Contraindre les établissements industriels a épurer les eaux 
résiduaires avant de les évacuer. 

relatives, et fixd des cibles et calendriers dapplication. 
Par exemple, l'Arabie saoudite, le Liban, 1'Oman et la 
Syrie ont mis en route des programmes de gestion du lit-
toral et 1'OMS a prdpard un plan d'action destind a la ré-
gion de la Méditerranée orientale, dans lequel des 
priorités ont dtd fixées pour chaque pays concernant 
l'environnement et les problèmes de sante connexes 
(OMS/EMRO, 1997). Cependant, dans Ia plupart des 
cas, les plans d'action nationaux pour l'environnement 
sont essentiellement des listes de mesures souhaitables, 
établies sur la base d'une information plutôt limitée et 

incertaine. 1valuations des coQts, calendriers, attribu-
tions et recherche de sources de financement n'y ont 
généralement que bien peu de place. 

L'eau étant une priorité dans la region, la plupart 
des pays ont formulé une stratégie nationale, mais il res-
te beaucoup a faire (voir encadré page 317). Par exem-
ple, Ia stratégie de BahreIn pour l'eau a été formulée au 
debut des anndes 70. Cependant, comme elle n'a pas 
réussi a rendre le pays moms tributaire de ses reserves 
d'eaux souterraines qul s'épuisaient rapidement, une 
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nouvelle stratégie nationale de gestion de l'eau a été ap-
prouvée, s'étendant sur la pdriode 1990-2010. Cette nell-
velle strategic comprend une production accrue d'eau 
désalinisée, la detection et la reduction des fuites et un 
programme de modernisation des réseaux, enfin une rd-
forme du secteur agricole comprenant une utilisation 
plus abondante des eaux usées préalablement épurdes 
pour l'irrigation. De méme, au Liban, la strategie natio-
nale de l'eau cherche a rdduire les pertes en utilisant 
des techniques d'irrigation plus modernes, ainsi qu'à 
promouvoir des méthodes d'épuration des eaux usées et 
de leur rdutilisation pour l'irrigation. En Arabie saoudi-
te, la stratdgie nationale de l'eau a été formulée dans les 
anndes 80 et ddfinit la politique qui sera appliquée jus-
qu'en 2020. De même que les programmes de BahreIn et 
du Liban, la stratdgie saoudienne vise essentiellement a 
moderniser les techniques d'irrigation et a mieux utili-
ser les eaux usées aprés dpuration. En outre, le plan 
saoudien prévoit la construction de retenues destinées 
a conserver l'eau de surface et a reconstituer les réser -
yes d'eaux souterraines, la protection de la qualité des 
eatix souterraines, le renforcement des capacités et Ia 
sensibilisation du public. 

Lois 
L'intervention, appliqude par la voie legislative, demeu-
re dans presque tolls les pays le principal outil de ges-
tion de l'environnement. D'autres approches font l'objet 
de recherches et sont introduites, a savoir notamment 
l'assistance technique, les services consultatifs, la for-
mation, les exondrations fiscales, le credit bon marchd 
et les mesures de dissuasion fiscale. 

Certains dldments du droit de l'environnement re-
montent aux années 30. Cependant, la legislation qui 
traite d'un large éventail de problèmes environnemen-
taux, dont la ddsertification, la rareté de l'eau douce, la 
pollution, la gestion des déchets dangereux et toxiques 
et la protection de la diversité biologique, a étë dlaborée 
plus rdcemment ; de nombreux lois et ddcrets nationaux 
traitant de la protection de I'environnement ont dté 
adoptds au cours des 20 dernières années. 

Plusieurs nouvelles initiatives sont actuellement 
prises. A BahreIn, par exemple, 10 instruments juridi-
ques traitent maintenant de problèmes lies a la protec-
tion des ressources de l'environnement (Falchro, 1997; 
Gouvernement bahreInite, 1998). En Arabic saoudite, 
plusieurs lois portant sur divers aspects de l'environne-
ment ont étè appliquees avec succès (voir encadré ci-
dessus). be Liban a entrepris une revision genérale de 
sa legislation de l'environnement et élaboré un code de 
l'environnement, des lois destinées a protéger les sites 
naturels et monuments, une loi sur le contrôle intégré 
de la pollution et une loi-cadre sur les zones protégées. 
Des décrets et directives concernant l'èvaluation de 

La Direction de Ia meteorologie et de la protection de I'envi-
ronnement, créée en 1981, est l'organisme central chargé de 
l'environnement en Arabie saoudite. Elle coordonne les activi-
tés visant a imposer le respect de 'article 32 des lois les fon-
damentales du Royaume, qui énonce que le Gouvernement 
sefforcera de preserver, proteger et développer l'environne-
ment, ainsi que de prévenir Ia pollution. Elle a notamment 
réussi a 

• Combattre Ia désertification et Ia degradation des sols en 
plantant des ceintures vertes, on créant des parcs, en pré-
servant les forIts, les zones de pacage et les especes ani-
males, en protégeant les ressources en eau et en 
fournissant de l'eau potable grace a de grandes usines de 
dessalement de I'eau de mer. Ces activités ont été ren-
dues possibles par: 

• La réglementation visant les forêts et les zones de 
pacage; 

• La reglementation visant les terres non cultivées; 
• La réglementation relative ala conservation des sources 

d'eau 
• La reglementation de Ia pêche et Ia protection des espè-

ces marines qui peuplent les eaux territoriales de l'Arabie 
saoudite 

• La reglementation imposant Ia mise en quarantaine sous 
contrOle vétérinaire. 

• Collecter et trailer le gaz naturel qui accompagne 'extrac-
tion du pétrole brut, en réduisant le volume des emissions 
produites par la combustion de ce gaz 

• Imposer l'application de strictes normes environnementa-
les aux raffineries locales, afin de réduire Ia teneur en 
p10mb de I'esserice, premiere étape vers l'essence sans 
p10mb; 

• Intégrer des considerations environnementales aux 
grands plans de développement, comme ceux prévoyant 
Ia creation d'industries a Jubail et Yanbu, qui ont recu par 
Ia suite le Prix Sasakawa du PNUE pour Ia qualité excep-
tionnelle de 'action en faveur de l'environnement; 

• Obtenir des industries locales Ia poursuite de plusieurs 
objectifs : recycler les déchets, réduire au minimum Ia 
pollution et utiliser les eaux usées a Ia refrigeration eta 
'irrigation. 

l'impact sur l'environnernent ont egalement etC promul-
gués au Liban. Des projets de Ioi et des reglements du 
même ordre ont été examines par des instances consul-
tatives nationales (Gouvernement saoudien, 1992). 
L'Oman est en train de preparer une nouvelle série de 
règlements relatifs aux evaluations de l'impact sur len-
vironnement. 

Le degré d'application de la legislation et de respect 
des normes vane selon les pays. Dans beaucoup d'entre 
eux, comme dans d'autres regions en développement, le 
respect des mesures législatives est loin d'être satisfai-
sant. On peut attribuer cc fait ala faiblesse de la capaci-
té institutionnelle en matière de gestion de l'environne-
ment, ala pénurie de capacités humaines et techniques, 
a l'adoption de normes etrangeres qui ne sont pas 
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touj ours pertinentes ou applicables, au caractère secto-
riel de Ia Idgislation de l'environnement, au bilan assez 
mediocre des mdcanismes gouvernementaux charges de 
suivre et de faire appliquer les rdglementations et nor-
mes, ainsi qu'aux contraintes politiques et dconomiques 
et au manque de participation du public et des ONG 
(PNUE, 1995). 

11 est ndcessaire de reviser, simplifier, mettre àjour 
et intdgrer les lois, de modifier les normes, et d'imposer 
des procedures de suivi pour corriger les insuffisances 
qui apparaissent dans la idgislation actuelle. Le pro-
gramme de reboisement en Syrie (voir encadrd ci-
après) constitue un exemple d'adaptation reussie des 
lois et des strategies de gestion. 

Institutions 
Depuis 10 ans, les institutions environnementales se 
sont beaucoup intdressdes et ont mieux rdussi a appli-
quer les politiques de l'environnement, a imposer le res-
pect des lois et a fixer des normes en la matière. Cer-
tains pays ont des ministères de I'environnement 
(Jordanie, Liban, Oman et Syrie), d'autres ont des direc-
tions genérales etlou des conseils de I'environnement 
(Arabie saoudite, Bahremn, grairats arabes unis, Iraq, 
Kowelt, Qatar et Yemen). Une Direction de l'environne-
ment a dté instituée au sein de l'Autoritd palestinienne 
en ddcembre 1996. Des comités et commissions ont dtd 

créés pour prendre en charge des problèmes spdcifiques 
relatifs a l'environnement, comme les substances qui 
appauvrissent la couche d'ozone, la pollution, Ia prdser-
vation de la faune et la fore sauvages et de Ia diversitd 
biologique. 

Les corrections constamment apportdes aux struc-
tures et responsabilitds institutionnelles reflètent I'évo-
lution de l'attitude des 9tats face aux changements in-
tervenus dans les politiques de l'environnement. Ii est 
difficile de suivre une politique transsectorielle quand 
les attributions de gestion sont rdparties entre diffd-
rents ministères techniques. La plupart des organismes 
environnementaux publics souffrent de pdnurie de per-
sonnel qualifié et d'un financement insuffisant, leurs re-
lations dtant en outre malaisées avec les autres organis-
mes publics dont la cooperation est indispensable une 
prise en charge des problèmes de l'environnement. Ii en 
est rdsultd des retards et des échecs dans l'application 
des politiques et l'application des lois. Les organisations 
tant gouvernementales que non gouvernementales ont 
besoin de renforcer les structures institutionnelles et 
d'accroItre leurs ressources financières si elles enten-
dent participer efficacement a la formulation et a l'ap-
plication de politiques et de plans d'action environne-
mentaux. 

Au cours de Ia période 1900-1995, Ia couverture forestière totale de Ia Syrie esttombée de 
32% a 2,60/  (484 000 hectares) (Gouvernement syrien, 1996: FAQ, 1997). Les différents 
écosysternes forestiers du pays ont souffert du déboisement, du surpâturage, de Ia surex-
ploitation du bois, et d'incendies allumés par l'homme qui ont nui ala diversité biologique 
des forêts. Durant les années 1985-1993, prés de 2 440 hectares de foréts ont été défrichés 
pour 'agriculture. Au cours des 15 dernières années, plus de 20000 hectares de foréts lit-
torales ont souffert d'incendies. Les foréts de Pistacia atlantica, qui couvraient environ 
3 000 hectares, sont désormais réduites a quelques centaines d'hectares. De vastes éten-
dues couvertes autrefois de forëts primaires ont dOgénére en forëts secondaires de faible 
intérêt économique et écologique. 

Comme l'importance des forêts et des arbres dans Ia lutte contre Ia désertification et Ia 
degradation des sols est reconnue, une Haute Commission du reboisement a été créée en 
1977. ElIe a pour but de reboiser progressivement 15 % du pays en plantant des forSts et 
des arbres fruitiers dans différentes écorégions. La cooperation entre le Ministère de l'agri-
culture ella Commission a conduit a: 
• Reviser Ia Ioi de 1953 sur les forëts 

• Delimiter les zones forestières 

• Etablir un plan de gestion pour les principaux ecosystèmes forestiers 

• Proteger les Ocosystèmes forestiers des incendies 

• Augmenter le nombre ella capacité d'accueil des pepinières 

• Distribuer aux exploitants agricoles de jeunes plants a un prix symbolique : et 

• Mettre en place de vastes programmes de formation A Ia foresterie. 

Ces activités ont eu pour rOsultat une augmentation sensible des activités de reboise-
ment et de conservation des forSts naturelles (voir tableau). 
Source: Gouvernement syrien, 1996 

- Zone reboisée Anne e  (en hectares) 

1953-1970 2 779 

1971-1976 5273 

1977-1984 90 105 

1985 23459 

1986 24621 

1987 25586 

1988 24639 

1989 24988 

1990 22900 

1991 21 027 

1992 21 007 

1993 24177 

1994 22578 

1995 27026 

1996 24000 



INTERVENTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

Les pays d'Asie occidentale s'en remettent générale-
ment bien plus ala réglementation qu'aujeu du marché. 
Cependant, la plupart des 9tats prdlèvent certaines re-
devances et commissions pour les services lies a l'envi-
ronnement. En raison de l'existence d'autres priorités 
sociodconomiques, une partie seulement des rentrées 
ainsi obtenues sert a financer des plans de protection de 
l'environnement. Ii n'est fait que rarement appel a des 
instruments économiques et financiers de type incitatif 
ou dissuasif pour contrôler et prdvenir Ia pollution. Ba-
hreIn, les Emirats arabes unis, la Jordanie, le Koweit, 
1'Oman et la Syrie recourent aux prêts bonifids pour en-
courager les techniques d'irrigation a faible consomma-
tion d'eau et l'utilisation de galeries souterraines et de 
serres pour améliorer la productivité de l'eau. 

Là oü le principe du pollueur-payeur est appliqué, 
c'est généralement sous la forme de redevances assez 
faibles imposées pour des emissions de substances p01-
luantes d'un niveau ddterminé. Ces redevances sont dif-
ficiles a collecter parce que le cadre institutionnel de 
suivi et de coercition manque de moyens d'action. 
D'autres instruments économiques, comme Ia taxation 
de Ia pollution atmosphérique et les droits perçus sur les 
services municipaux, sont aussi très souvent utilisés. 
Alors que ces droits sont assez faciles a percevoir, les 
taxes pour pollution atmosphérique exigent un suivi fré-
quent, voire continu, et complexe dont les moyens exis-
tent rarement. 

Un moyen de conserver les ressources est de fixer le 
prix de certaines ressources rares, surtout l'eau. Les p0-
litiques auparavant suivies, oü les Etats subvention-
naient ce prix, sont en train de changer. Des formules 
prévoyant plusieurs barèmes sont généralement appli-
quées a l'utilisation de l'eau par les ménages et les in-
dustries, pour lutter rationnellement contre son gas-
pillage. Mais la politique de fixation des prix adoptée 
comporte encore d'importantes subventions dans la plu-
part des pays. En outre, l'eau utilisée pour l'irrigation, 
activité qui en consomme de loin la plus grande quanti-
té, est gratuite ou largement subventionnée (OADA, 
1995). 

Au cours des 10 dernières années, la tendance géné-
rale a étd de libéraliser et de privatiser l'économie. Le 
role croissant du secteur privé et la reduction ou le re-
trait des subventions sur un certain nombre de produits, 
dont les pesticides et les engrais, ont aide a réduire Ia 
contamination des sols et de l'eau. Le relâchement des 
stricts contrôles des prix, y compris ceux des produits 
agricoles, peut avoir un effet positif sur la production 
agricole et Ia sécurité alimentaire. Le developpement 
économique et l'élargissement du role du secteur privé 
auront sans aucun doute des effets sur l'environnement, 
mais pas nécessairement bénéfiques. On ne voit pas en-
core clairement quel impact aura au total l'adoption de  

l'économie de marché. La region commence a se pen-
cher sur ces problèmes, mais il n'y a pas d'indicateurs 
nets de la manière dont pourront prendre forme les po-
litiques permettant d'affronter la multitude des problè-
mes d'une region oU le secteur public joue un rOle ma-
jeur dans les Etats riches comme dans les autres. 

Le développement industriel est encore dominé par les 
entreprises publiques, qui bénéficient de diverses mesu-
res de protection, comme les subventions et les credits, 
le rang de fournisseur privilégid des marches publics et 
la préférence sur les importations. Les grands établisse-
ments manufacturiers sont situés surtout dans des villes 
a population dense øü ils tirent profit de l'infrastructure 
urbaine. 

Le développement industriel s'effectue actuelle-
ment selon deux schémas distincts. Le premier s'appli-
que aux industries relativement modernes des pays du 
CCG tributaires en premier lieu de la matiCre premiere 
qu'est le pétrole ; il s'agit avant tout des produits pétro-
chimiques, des engrais, de l'aluminium, du fer et de 
l'acier, enfin du ciment, avec une certaine diversification 
dans les secteurs de l'ingénierie et de la construction. 
Dans le passé, l'abondance du capital permettait a ces 
secteurs de financer le coOt d'une production moms pol-
luante et de techniques de lutte antipollution (voir enca-
dré a droite). Leur solide base économique permet d'of-
frir les incitations voulues pour attirer l'investissement 
national et étranger dans les technologies de pointe. 

En Arabie saoudite, par exemple, des méthodes de 
production moms polluantes ont été intégrées aux prin-
cipaux projets de développement des complexes indus-
triels de Jubail et Yanbu, ce qul comporte des program-
mes intensifs d'économie des ressources, de reduction 
au minimum du volume des déchets, et de recyclage des 
ressources et produits dérivés (Gouvernement saou-
dien, 1992). 

L'introduction de méthodes de production moms 
polluante dans la vieille fonderie et le nouvel établisse-
ment de l'Aluminum Bahrain Company constitue un 
autre succès. Les technologies nouvelles ont réduit de 
98 % les emissions de fluorures, de 95 % le volume total 
des particules en suspension (y compris les hydrocarbu-
res aromatiques polycycliques) et de 15 % la consomma-
tion d'energie (Ameeri, 1997). Les raffineries d'Arabie 
saoudite, de Bahrein, des gmirats arabes unis et du 
KoweIt utilisent des technologies nouvelles pour réduire 
les emissions de soufre, Ia combustion des gaz en torchè-
re et les autres emissions d'hydrocarbures, dans le cadre 
des efforts visant a créer une production respectueuse 
de l'environnement. Dubal (Emirats arabes unis) a in-
troduit l'emploi d'essence sans p10mb pour les véhicules 
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Les principales sources de pollution industrielle en Asie occiden-
tale sont les industries lourdes, a savoir le raffinage do pétrole, la 
production de produits chimiques et pétrochimiques et l'extrac-
tion minière. II taut y ajouter les agro-industries et les petites et 
moyennes entreprises industrielles, comme le polissage des 
métaux, les tanneries et les usines textiles. 

Lintervention a ses limites concernarit la pollution indus-
trielle. Les organismes gouvernementaux responsables de lenvi-
ronnement établissent progressivement des rapports plus 
cordiaux avec les entreprises. Ils ont ainsi réussi a convaincre 
les plus grandes de se conformer aux réglements et de prevenir 
Ia pollution en appliquant des procedures de production moms 
polluante, en employant des technologies propres et en menant 
Ia lotte antipollution. 

Dubai Cable aux Emirats arabes unis, Meshal International, 
BLAXECO et Al Zamil a Bahrein (Kanbour, 1996), et Ia société 
National Titanium Dioxide en Arabie saoudite (Harrison, 1998) 
ont appliqué avec succès des procédés de production moms p01-
luants. 

Les organismes do protection de lenvironnement exigent des 
nouvelles entreprises industrielles quelles utilisent des techno-
logies et des procedés de production moms polluants. A 
BahreIn, en Iraq et en Jordanie, Ia legislation de l'environnement 
encourage toutes les entreprises industrielles a appliquer des 
procedures de prevention de la pollution eta réduire le volume 
des déchets. 

Le recyclage des déchets a pris de l'extension, par exemple 
avec l'ouverture de nombreux petits et moyens établissements 
de recyclage des mAtaux. Les usines de récupération des métaux 
dans les déchets de fonderie fonctionnement a plein temps. A 
Bahrein, los scones des fonderies d'alummnium et l'aluminium 
provenant dautres sources sont récupOrés. En Arabie saoudite, 
es catalyseurs de la production de métaux sont collectés et  

recycles en vue de leur réutilisation. En Arabie saoudite, en Iraq 
et en Jordanie, le p10mb provenant des batteries daccumula-
tours usagées est récupére en vue do sa réutilisation. Dans les 
autres pays du Golfe, los batteries de véhicule usées sont expor-
tees en lnde et en Indonésie. L'huile de graissage est collectée et 
recyclée après usage. Les plastiques, le papier et 10 carton sont 
également recycles. 

Plusieurs établissements industriels cherchent actuellement a 
obtenir Ihomologation ISO 14 000 et d'évaluer l'intérêt qu'ils 
peuvent en tirer sur Ie plan do leurs activités et de Ia commercia-
lisation de leurs produits. En Arabic saoudite, a BahreIn, aux 
Emirats arabes unis, au KoweIt, en Oman eta Qatar, des entrepri-
ses comme los raffinenies, les complexes pétrochimiques et los 
fonderies ont déjà commence les procedures d'habilitation. 
L'application de telles normes symbolisera l'engagement pris par 
Ia direction des entrepnises de proteger l'environnement et 
aidera a mettre en ccuvre les techniques de prevention de la pol-
lution ainsi qua faire prendre conscience des problemes écolo-
giques et dispenser one formation en Ia matière. Les organismes 
do protection do l'environnement oncouragent los entreprises a 
obtenir cette homologation. Dans lEmirat do DubaI (Emirats ara-
bes unis), toutes los nouvelles entreprisos doivent s'engager par 
écrit a obtenir l'homologation ISO 14 000 deux ans au plus tard 
apres leur fondation (Kanbour, 1996). 

Dans les pays qui comptent des agro-industnies, los procedu-
res destinées a réduire au minimum 10 volume dos déchets sont 
en usage depuis quelque temps. Los déchets solides en prove-
nance do ces industries sont convertis en ailments pour animaux 
ou en compost qui sora utilisé pour traitor lo sol. Dans l'industrie 
laitièro, los déchets liquides do Ia fabrication de fromage sont 
mis en bouteillo et vondus en Iraq et Jordanie comme boisson 
non alcoolisée. Le recyclage do l'eau sur place deviont, dans ces 
industries, Ia norme plutOt quo lexcoption. 
Source: Kanbour, 1996 et Harrison, 1998 

a moteur et ii est prévu que les autres pays du CCG fe-
ront de méme en 2000. 

Le deuxième schema de ddveloppement industriel 
concerne les pays dont l'dconomie est moms prospère, 
comme Ia Jordanie, le Liban, la Syrie et le Ydmen. Beau-
coup d'etablissements industriels y emploient des tech-
nologies a forte intensitd de main-d'uvre et très p01-
luantes. Ce sont notamment les industries extractives, 
les textiles, le polissage des mdtaux et Ia production 
d'aliments. En raison des insuffisances de leur infras-
tructure et d'un sdrieux problème de la dette, ces pays 
sont rarement en mesure d'investir suffisamment dans 
Ia modernisation des industries et la lutte antipollution. 

Les changements apportés aux prix, aux taxes et 
aux subventions n'obtiennent gdnéralement pas Ia rd-
ponse souhaitde des entreprises d'Etat. Dans les pays oü 
les subventions a des facteurs de production comme 
l'dnergie, l'eau et les matières premieres sont dlevdes, Ia 
pollution industrielle est gendralement pire. Les contrô-
les des prix des produits manufactures, d'autre part, de-
couragent Ia rddupdration et le recyclage des ddchets et 
ont souvent des consequences negatives pour l'environ-
nement. Mais Ia venue de nouvelles politiques de libdra- 

lisation économique peut forcer l'industrie a payer un 
prix qui reflète les coUts pour l'environnement. 

La privatisation, les encouragements a économiser 
l'energie et l'élimination des subventions devraient en 
fin de compte conduire a une modernisation de l'indus-
trie. Des pays comme la Jordanie, le Liban et la Syrie ap-
pliquent des politiques d'ajustement structurel, mais on 
ne peut dire avec certitude quel en sera l'impact sur 
l'environnement. Si les producteurs doivent rogner sur 
les dépenses afin de garder un avantage sur leurs corn-
pétiteurs, l'environnement risque d'en souffrir. Mais, 
quand I'abaissement des tarifs douaniers a pour effet de 
rendre moms coflteuses les importations de technologie 
propre et d'équipement de dépollution, l'environnement 
pourrait en bénéficier. Avec les mesures appropriées, 
une politique d'ajustement structurel peut avoir des ef-
fets positifs sur les plans tant économique qu'environne-
mental. 

Malgré un intérét accru pour les technologies moms 
polluantes, les pays d'Asie occidentale n'ont pas encore 
bénéficié sensiblement de l'expérience des pays indus-
trialisés. Cela tient principalement au manque d'infor-
mation sur les technologies permettant de réduire au 
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minimum les déchets, ala repugnance des cadres admi-
nistratifs a accepter le changement, et a l'absence de 
mesures favorisant l'investissement dans les écotechno-
logies. Ii est nécessaire de recommander des mesures de 
protection de l'environnement aux nouvelles activités 
industrielles dans la region et de determiner les problè-
mes qui risquent de se poser et les mesures appropriées 
d'attdnuation des effets de la pollution, surtout dans les 
industries qui rejettent des ddchets dangereux. Les ré-
glementations relatives aux EIE actuellement mises en 
place dans Ia plupart des pays peuvent encourager une 
planification dcologique pour le développement indus-
triel de l'avenir. Un système regional est en outre néces-
saire pour fournir des informations concernant les nor-
mes d'dmissions, les technologies de production moms 
polluante et de reduction des déchets au minimum, et 
d'autres problèmes connexes qui peuvent influer sur les 
decisions relatives a la gestion de l'environnement dans 
l'industrie. 

Ii faut d'urgence former les ressources humaines 
nécessaires a une gestion efficace de l'environnement 
dans l'industrie. Ii est nécessaire, dans le nouveau régi-
me mondial des échanges, d'établir un lien entre l'dvolu-
tion du pouvoir de decisions relatif a l'environnement et 
le maintien de Ia compétitivité sur les marches interna-
tionaux et locaux. La creation de systèmes de suivi effi-
caces traduira la determination de mettre en place une 
industrie écologiquement viable. 

De manière génerale, Ia tendance est de réduire les 
emissions de manière a satisfaire aux normes de qualité  

de l'atmosphère et a lutter contre la pollution de l'eau. 
Par exemple, les mesures de lutte antipollution appli-
quées dans les dtablissements industriels et les raffine-
ries de Syrie comprennent des systémes fermés de circu-
lation de l'eau et le traitement de I'eau avant son rejet, 
l'application de procedures de sécurité et le resserre-
ment des normes concernant l'addition de p10mb a l'es-
sence (Gouvernement syrien, 1997). De nombreux pays 
mettent davantage l'accent sur une gestion integrée des 
ravageurs et sur l'agriculture biologique afin de réduire 
l'impact nuisible des produits agrochimiques rejetds 
dans l'environnement. 

be recyclage des ressources rares, notamment l'eau, 
qui fait l'objet d'un intérét croissant, est un important 
rnoyen technique de les conserver. En de nombreux 
Etats de Ia péninsule Arabique, les eaux usées munici-
pales font l'objet au moms d'un traitement secondaire et 
sont largement utilisées pour irriguer les plantations 
d'arbres dont l'obj ectif est de créer des espaces verts. Un 
traitement tertiaire est également pratiqué dans cer -
tains pays. En Arabie saoudite, de plus en plus de mai-
Sons et de blocs d'immeubles collectent les eaux usées 
provenant des toilettes et des bains, les recyclent sur 
place et les font circuler de nouveau dans des conduites 
distinctes. On affirme que cela permet de réaliser une 
économie de plus de 40 % dans la consommation d'eau 
totale (Centre de recherche et de developpement 
Faheih, 1997). Le tri et le recyclage des déchets solides 
sont en train de se répandre et les ressources ainsi 

La zone cOtière dOman est complexe, dynamique et vulnerable, très utili-
see et mise a rude Opreuve par les activités de developpement au large et 
sur Ia terre ferme. Le développement de la zone fait intervenir de nom-
breuses autorités distinctes dont les intérêts et Ia competence se recou-
pent. II a donc étê nécessaire que toutes les autorités concernées mènent 
une action intégrée pour preserver la zone cOtière. 

Un Plan de gestion de Ia zone cOtière a commence au debut des 
années 80 et est en cours d'exécution. Ce plan est intersectoriel, car il 
sintéresse a Ia faune et Ia flore sauvages, aux habitats, a I'utilisation et a 
a gestion de Ia zone cOtière. Les principaux objectifs du plan sont les 
suivants 

• Elaborer une politique globale d'orientation du développement de Ia 
zone cOtiére 

• Legaliser le contrOle des activités de développement; 

• Designer un organisme chef de file charge de coordonner les activi-
tés de planification, de développement et de gestion des ressources 

• Preserver les ressources naturelles et culturelles, y compris les 
reserves 

• Preserver et restaurer les sites pittoresques a des fins touristiques 

• Améliorer le suivi, les etudes sur le terrain et Ia repression des delits 
environnementaux; 

• Identifier et proteger les habitats fragiles, y compris les mangroves 
et les récifs de corail 

• Assurer Ia durabilité des ressources 

• Lutter contre 'erosion côtière. 

Le plan a commence par I'envoi d'une communication officielle a tou-
tes les autorités concernees, les informant du projet (ses buts, objectifs 
et avantages attendus) et leur demandant de sélectionner sur place un 
agent de liaison et de collaboration. Une serie de reunions ont eu lieu 
pour determiner les interets et activites de chaque autorité. Le plan a évo-
IuO a travels un processus souple de dialogue, d'essais et d'erreurs, et 
d'adaptation. Les reunions ultérieures étaient centrées sur des problèmes 
spécifiques et sur leurs solutions. 

Les parties concernées ont partage Ia responsabilité de lexécution des 
mesures portant sur les problèmes specifiques. Un processus participatif 
a permis détablir un plan unique pour chaque secteur cOtier ciblé. On a 
demandé a toutes les autorités concernees d'approuver le plan et ses 
recommandations et d'accepter Ia responsabilité d'appliquer les mesures 
convenues. Dans plusieurs cas, ce processus a permis dappliquer des 
mesures et d'énoncer les problèmes avant que le plan ne soit imprimé, de 
sorte que l'exécution est allée iusqu'ã devancer le processus de planifica-
tiori. 

Source: Gouvernement omanais, 1998 
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rddupërées font actuellement l'objet d'un commerce qui 
dépasse les frontières nationales. Le Fonds de secours 
islamique, qui agit dans le monde entier, a promu avec 
succès des programmes de recyclage des boItes d'alumi-
nium en Arabie saoudite; elles sont exportdes a 
BahreIn. be papier est aussi recycle, fournissant ainsi au 
Fonds des recettes appréciables. 

logies moms polluantes, au moyen de bulletins, de ma-
nuels et d'articles dans la presse spécialisée, aura pour 
effet de renforcer considérablement la sensibilisation 
du public et de promouvoir les strategies de creation de 
capacités. 

La participation de la population est un processus corn-
plexe qui exige un changement fondamental des corn-
portements sociaux et individuels profondément enraci-
nds. Les efforts et ressources nécessaires pour assurer 
une participation active sont immenses, mais leur dé-
ploiement est essentiel a long terme. 

be public a davantage accès a l'information sur l'en-
vironnernent parce que les gouvernements sont devenus 
plus ouverts a ce sujet, mais il faut faire beaucoup plus 
pour assurer une participation rdelle du public a la ges-
tion de l'environnement (Banque mondiale, 1994). La 
prise de conscience de problèmes environnernentaux 
urgents, en particulier la pénurie d'eau, la désertifica-
tion et la pollution de l'air et des ressources marines, 
s'est rapidement accrue durant la dernière décennie, 
mais dans la plupart des pays la participation du public 
ne fait que commencer. Le role des ONG, qui existent 
dans la plupart des pays, devient plus important (on 
compte plus de 50 ONG au biban - Gouvernement liba-
nais, 1995). 

Malgré Ia proliferation des ONG, peu sont veritable-
ment viables ou efficaces. Beaucoup continuent de 
compter sur les subsides de l'Etat et ne sont par consé-
quent ni autonomes ni vraiment independantes. Beau-
coup apparaissent peu respectées et peu crddibles. En 
consequence, les ONG ont besoin d'aide pour se doter de 
Ia capacité de concevoir, appliquer et évaluer des mesu-
res propres a promouvoir un accès equitable aux res-
sources et aux services environnementaux, surtout pour 
les secteurs défavorisés de la société. En outre, la décen-
tralisation de la prise de decisions semble essentielle a 
une plus grande participation communautaire a la for-
mulation, a l'exécution et a l'évaluation des projets de 
développement local. 

Les projets qui visent a renforcer les capacités na-
tionales en matière d'environnement ont été mis en rou-
te dans plusieurs pays au titre d'Action 21 et des pro-
grammes de Ia Banque mondiale. be FEM et le Bureau 
regional du PNUD pour les Etats arabes ont commence 
des projets de creation de capacités dans plusieurs do-
maines (diversité biologique, changement climatique et 
eaux internationales). 

Ii est ndcessaire d'élargir le transfert d'écotechno-
logies parallèlement au renforcement des capacités, ala 
formation et a la mobilisation de ressources financières. 
La diffusion des résultats d'exemples réussis de techno- 

On manque en général d'informations et de données fia-
bles et àjour sur l'état de l'environnement. Cela tient au 
fait que le mode de presentation des données n'est pas 
normalisé et que le suivi environnernental, la collecte 
des données et l'établissement de rapports ne sont pas 
systematiques. Les rapports sont souvent établis par dif-
férentes organisations publiques et privées, entre les-
quelles la cooperation est faible ou inexistante. Ii en ré-
sulte des lacunes et des repetitions dans les données, et 
une utilisation limitée de l'information. Cet état de cho-
ses entrave l'élaboration, Ia planification, l'execution et 
le suivi des politiques. 

La formation de réseaux et l'integration des don-
flees destinées aux evaluations environnementales ne 
font que commencer. Les systèmes d'information élec-
tronique, les réseaux, la cooperation et la coordination 
entre les organisations doivent tous être renforcés pour 
permettre a tous les utilisateurs de tirer parti des don-
nées aux niveaux local, national, regional et internatio-
nal. 

De nombreuses universités et institutions donnent 
des cours et organisent des programmes de formation, 
des séminaires et des etudes de troisième cycle dans dif-
férents domaines de la science de l'environnement. Des 
cours sur l'environnement ont aussi été introduits dans 
les programmes scolaires (PNUEIROWA, 1994). Cepen-
dant, la formation dans le domaine de l'environnement 
nest pas encore officialisée dans l'ensemble de la 
region. 

Dans le passC, les traditions sociales, l'amCiioration do 
climat economique et les politiques d'encouragement a 
la croissance demographique ont déterminé une pous-
see dernographique au cours des 30 dernières années. 
Elle est récemment devenue difficile a contrôler et les 
politiques conçues a cette fin ne produisent generale-
ment pas de résultats notables. 

Pour l'Asie occidentale, qui comptait près de 
92 millions d'habitants en 1998 et a un taux de croissan-
ce dernographique annuel superieur a 3,1 %, Ia pression 
demographique est maintenant le problème clef sur le-
quel achoppent les politiques de developpement écono-
rnique. Le taux de croissance demographique dépasse 
les taux attendus de croissance economique dans la ré-
gion, surtout dans le secteur agricole. Le deficit de la 
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production vivrière augmente, aggravé par Ia pénurie de 
ressources (terre et eau), qui sont utilisdes presque a 
plein. La plupart des politiques de développement des 
20 dernières années cherchaient a assurer un approvi-
sionnement en eau fiable et la sdcuritd alimentaire. Ces 
politiques n'ont connu qu'un succès partie!, surtout 
pour les raisons suivantes : strategies mddiocres ou mal 
définies de !utte antipollution, degradation et surexp!oi-
tation des ressources, faib!esse et manque de coordina-
tion des institutions, inaddquation des ressources tech-
niques et financières et manque de participation du 
pub!ic. Un autre problème majeur est celui des refugies 
et personnes dép!acdes, surtout en Jordanie, au Liban et 
en Syrie, oü près d'un million de refugies vivent dans de 
mauvaises conditions dans des camps situds auprès des 
grandes viBes, mettant a rude épreuve l'infrastructure 
déjà surchargée de ces pays. 

Les pays sont désormais sensib!ement plus déterminés a 
résoudre les problèmes environnementaux et a parvenir 
au développement durab!e. Les institutions environne-
mentales se sont vu reconnaitre une priorité et un statut 
plus élevé, et la po!itique officielle temoigne d'une prise 
de conscience accrue de l'environnement. 

De nombreux pays ont introduit une legislation qui 
porte sur un !arge éventail de problèmes environnemen-
taux. Mais les instruments économiques et financiers ne 
sont encore utilisés que dans une mesure restreinte. La 
production moms polluante est encouragée, l'éducation 
et La formation écologiques reçoivent p!us de place. 

Les problèmes de gestion de l'eau et des terres sont 
suffisamment graves pour appeler une action p!us vigou-
reuse et la prise en consideration de po!itiques de re-
change. Pour atténuer l'épuisement des ressources en 
eau, Ia degradation du so! et !a désertification, et pour 
utiliser ces ressources de manière viable a long terme, il 
faut formuler et app!iquer des p!ans integres re!atifs aux 
ressources nationales en terres et en eau qui compor-
tent une planification et une analyse meilleures, des ré-
formes juridiques et institutionne!!es, enfin de nou-
veaux projets et programmes d'uti!isation des 
ressources en terres et en eau. 

Le developpement economique doit aller de pair 
avec des politiques respectueuses de l'environnement 
dans !e cadre du developpement durable. Les initiatives 
gouvernementales doivent porter en premier lieu sur !e 
renforcement institutionne!, la gestion de l'information, 
!'appel a l'investissement et des mesures d'incitation ef-
ficaces. 

L'application des AME n'est pas un succès sans me-
!ange et les instruments economiques nécessaires pour 
l'améliorer ne sont pas encore bien au point. Les pays 
sont surtout tributaires de mesures d'intervention, mais 
divers instruments - mesures d'incitation, taxes et rede-
vances, strategies de fixation des prix, production moms 
polluante et autres mesures indirectes - sont actuelle-
ment appliqués a que!ques AME, surtout au Protoco!e 
de Montréal. Le système national d'établissement de 
rapports est peu développe et le respect des accords est 
mal contrôlé, sauf pour !e Protocole de Montréal. 
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DONNEES DE BASE 

• Sauf dans quelques pays, les questions polaires sont pour l'essentiel a la 
périphérie des preoccupations politiques et économiques nationales. Au 
niveau mondial, ii en résulte une incapacité ou un manque de volonté, 
voire les deux, de s'intéresser beaucoup aux problèmes que pose I'envi-
ronnement polaire, notamment en ce qui concerne le financement. 

• Au cours de la décennie qui s'est écoulée depuis Ia fin de Ia guerre froide, 
les huit pays de l'Arctique ont élaboré une cooperation rOgionale dynami-
que mettant l'accent sur les questions environnementales de l'Arctique. 

• Un Code international sur Ia sécurité des navires naviguant dans les eaux 
polaires, qui dOfinit des normes spécifiques en matière de sécurité et de 
lutte contre Ia pollution, est en preparation sous les auspices de l'Organi-
sation maritime internationale. 

• La region de l'Antarctique est unique a deux egards : c'est Ia seule region 
du monde qui soit pour I'essentiel gérée en cooperation par les pays inté-
ressés sur Ia base d'accords internationaux ; Ia politique Ia concernant 
est une politique qui vise a anticiper les problèmes. 

• Les reunions consultatives annuelles du Traité de I'Antarctique ont 
adopté plus de 100 mesures, decisions ou resolutions, ainsi que plu-
sieurs accords internationaux qui concernent expressément I'environne-
ment. 

• Le développement du tourisme va probablement se poursuivre. Le tou-
risme de masse pourrait menacer les structures institutionnelles en place 
ou 'Association internationale des organisateurs de voyage en Antarcti-
que. 

• Le dOfi le plus important pour les politiques est celui que posent les 
pêches de I'Antarctique. La Convention sur Ia conservation de Ia faune et 
Ia flore marines de I'Antarctique (CCAMLR) doit élaborer des mécanis-
mes de repression pour veiller a ce que les mesures de conservation 
soient respectées par une flotte de pêche mondiale surcapitalisée qui 
opère dans le cadre d'un régime complexe. 

La cooperation est devenue esseritielle pour l'élabora-
tion des politiques environnementales polaires. Dans 
l'Arctique, le secret militaire de l'dpoque de la guerre 
froide a cddé la place a une cooperation panarctique 
portant sur le développement durable et l'environne-
ment, qui prête une grande attention aux modes de vie 
traditionnels des populations autochtones. L'environne-
ment antarctique et en particulier les activités humai-
nes qui s'y ddroulent sont regis et gdrds en concertation 
par les parties aux divers accords multilatéraux du sys-
tème du Traitd de l'Antarctique. 

Plutôt que de ddcrire les actions entreprises dans le 
cadre de divers instruments, comme on la fait pour les 
six autres regions GEO, dans la présente section nous 
décrirons d'abord les principaux faits nouveaux corn-
muns aux deux regions polaires, puis examinerons 1'Arc-
tique et 1'Antarctique tour a tour. 

Plusieurs instruments internationaux mondiaux con-
tiennent des dispositions spéciales pour les zones polai-
res. Par exemple, le Sommet planète Terre de 1992 
et Action 21 ont conduit a l'adoption d'un Programme 
d'action mondial pour Ia protection du milieu mann 
contre la pollution due aux activitds telluriques, en 
1995. Celui-ci a dtd précisé, en ce qui concerne Ia zone 
arctique, par le Programme d'action regional pour la 
protection de l'environnement mann arctique contre les 
activités telluriques, entériné par les rninistres du 
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Conseil de I'Arctique dans la Declaration d'Iqaluit 
(Conseil de l'Arctique, 1998). 

De même, la Convention de 1'ONU sur le droit de Ia 
mer adoptee en 1982 contient une disposition spdciale 
pour les zones couvertes de glace qui s'applique a la pol-
lution causde par les navires. Un Code international de 
sécurité pour les navires naviguant dans les eaux polai-
res, qui fixe des normes spdcifiques en matière de sdcu-
rite et de lutte contre Ia pollution, est en preparation 
sous les auspices de l'Organisation maritime internatio-
nale (OMI) (Brigham, 1999). 

Un Plan d'action mondial pour la conservation, la 
gestion et l'exploitation des mammifères marins 
(MMAP) a dtd dlaboré par le PNUE et la FAO de concert 
avec la Commission baleinière internationale et l'Union 
mondiale pour la nature (UICN). Le PNUE assure le se-
crétariat du MMAP et continue de soutenir des activités 
qui encouragent et aident les pays a mettre en place une 
pratique same de gestion et de conservation des mam-
mifères marins. 

Le Programme des mers regionales du PNUE ne 
couvre ni l'Arctique ni l'Antarctique, mais le Comité in-
tergouvernemental de négociation coiffé par le PNUE 
est en train d'élaborer un accord multilateral sur l'envi-
ronnement (AME) sur les polluants organiques persis-
tants (POP), dont la négociation devrait être achevde en 
2000. Les polluants organiques persistants se retrouvent 
dans les deux regions polaires par suite du transport a 
longue distance. 

Situation actuelle 
La cooperation entre les huit pays arctiques (Canada, 
Danemark/Groenland, Etats-Unis, Finlande, Islande, 
Norvege, Russie et Suede) a été engagee a l'instigation 
de la Finlande en 1989 et instituée sous la forme d'une 
Stratdgie de protection de l'environnement arctique 
(AEPS) par une declaration de la premiere Conference 
ministdrielle sur la protection de l'environnement arcti-
que, tenue a Rovaniemi (Finlande) en 1991. Cette dC-
claration dtait complétée par un plan d'action commun 
dans lequel les huit pays se sont engages a coopérer en 
matière de recherche scientifique pour prdciser les on-
gines, les cheminements, les modes d'absorption et les 
effets de Ia pollution, ainsi que pour echanger des don-
ndes. Ils ont donnd la priorité a la pollution par les p01-
luants organiques persistants, les huiles, les métaux 
lourds, Ia radioactivité et l'acidification. En outre, ils 
sont convenus d'évaluer l'impact que pourraient avoir 
sur l'environnement les activités de développement et 
de mettre en ceuvre des mesures pour limiter la pollu-
tion et ses effets negatifs sur l'environnement arctique. 
L'AEPS mentionne en particulier la nécessité de pren-
dre en consideration les besoins traditionnels et cultu- 

rels, les valeurs et les pratiques des populations locales 
et autochtones (AEPS, 1991). 

L'AEPS est completée par plusieurs programmes de 
cooperation: 
• Le Programme de surveillance et d'évaluation de 

l'Arctique, qui consiste a contrôler le niveau et a 
évaluer les effets des polluants dus a l'homme dans 
tous les secteurs de l'environnement; 

• Un Programme de prevention, de preparation et 
d'intervention en cas d'urgence en cas de catastro-
phe qui fournit un cadre dans lequel les partici-
pants peuvent lutter contre les urgences 
environnementales; 

• La Conservation de la fore et de la faune arctiques, 
organisme qui facilite l'échange d'information et la 
coordination des recherches sur les espéces et les 
habitats; 

• La Protection de l'environnement mann arctique, 
qui prend des mesures pour prévenir la pollution 
marine. 
Ces programmes rendent compte de leurs activitds 

aux ministres de l'environnement des pays arctiques tous 
les deux ans environ. Ensuite, les ministres définissent 

De nombreux AME intéressent autant l'Arctique que les regions plus tempérées. En 
outre, ii se pose en Arctique des problemes spécifiques qui appellent des disposi-
tions specifiques dans les instruments internationaux ou des organisations interna-
tionales spécialisées. Les AME qui présentent particulièrement d'importance pour 
rArctique sont les suivants 
• La Convention sur Ia pollution atmospilérique translrontière a longue distance 

adoptée en 1979 sous l'egide de la Commission economique pour 'Europe de 
lONU et ses Protocoles, ratifies par tous les pays arctiques. Lobiectif  est de 
prévenir, réduire et combattre Ia pollution atmosphérique transfrontiere de 
sources anciennes et nouvelles. Les Protocoles sur les métaux lourds et les 
polluants organiques persistants, signés a Arhus en juin 1998, sont particuliè-
rement importants. 

• La Convention de 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un 
contexte transfrontiêre (Convention dEspoo). Visant a prevenir, réduire et corn-
battre les effets transtrontières importants sur l'environnement, elle oblige les 
parties a faire des evaluations d'impact sur l'environnement pour les projets 
susceptibles d'avoir un tel impact. Elle vise toutes les sources telluriques (sauf 
dans le cas des POP), mais uniquement les effets transfrontières. Elle prévoit 
une notification, mais celle-ci nest fondée que sur une auto-evaluation, bus 
es pays arctiques peuvent devenir parties, mais seuls deux d'entre eux ont rati-
fié Ia Convention d'Espoo (Norvege et Suede). 

• La Convention de 1992 pour Ia protection du milieu mann de l'Atlantique Nord-
Est modernise et combine deux accords precedents, Ia Convention d'OsIo de 
1972 (déversement par les navires et aéronefs) et Ia Convention de Paris de 
1974 (pollution dorigine tellurique). Cet accord a introduit le principe de pre-
caution et le principe pollueur-payeur dans Ia protection de I'environnement de 
Ia region, mais il ne couvre qu'une partie de I'Arctique et ne traite pas expresse-
ment de l'aménagement cOtier. 

Le seul AME portant expressément sur I'Arctique est l'Accord de 1973 relatif ala 
conservation des ours blancs. Toutefois, Ia Convention interimaire sur la conserva-
tion des phoques a fourrure du Pacifique Nord et ses Protocoles visent egalement 
I'Arctique, et 'Accord sur les oiseaux d'eau de 1995 conclu sous I'égide de Ia Con-
vention de Bonn couvre une grande partie de I'Arctique. 
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les domaines prioritaires pour l'action future. Quatre 
conferences ministdrielles ont dtd organisdes dans le ca-
dre de i'AEPS, Ia dernière s'dtant tenue a Aita (Norvege) 
enjuin 1997. 

Les activitds de l'AEPS ont étd maintenant rassem-
bides sous l'dgide du Conseil de 1'Arctique, organisme de 
haut niveau crdd par les huit pays membres de l'Arctique 
en vertu d'une declaration signde a Ottawa en septem-
bre 1996. Ce conseil a offert un mdcanisme plus large de 
promotion de la cooperation, de la coordination et des 
echanges entre les Etats arctiques, y associant les corn-
munautds autochtones et les autres habitants, en parti-
culier pour ce qui est du ddveloppement durable et de la 
protection de l'environnement. Dans le cadre du Conseil 
de l'Arctique, la categorie de participant permanent per-
met aux reprdsentants des populations autochtones de 
participer activement et d'être pleinement consultds. Le 
Conseil a aussi un role a jouer dans la promotion de 
l'identitd regionale. D'ailleurs, la declaration du Conseil 
de l'Arctique permet une conception plus large de la 
cooperation rdgionale que ne le permettait 1'AEPS. 

La cooperation sous-regionale a aussi commence 
dans les anndes 90, en s'appuyant et en compldtant les 
relations bilatérales qui l'ont precedee. Par exemple, la 
region euro-arctique de Barents, créée en 1993 par la 
Declaration de Kirkenes, met l'accent sur l'environne-
ment et opère a deux niveaux, d'une part au niveau in-
tergouvernemental entre la Finlande, la Norvege, la 
Russie et la Suede, et d'autre part sous la forme d'un dia-
logue entre les huit provinces les plus septentrionales 
de ces pays (Declaration de Kirkenes 1993). Son Conseil 
regional est compose de reprdsentants des collectivitds 
locales et comporte un reprdsentant saami. Une We si-
milaire d'institutionnalisation du dialogue bilateral a 
pris forme en 1991, lorsque le Forum nordique, qui asso-
cie les autorités regionales et a aussi un programme de 
protection de l'environnement, a été créd a Anchorage 
(Conseil des ministres nordiques, 1995). 

La cooperation entre les groupes de populations 
autochtones est maintenant organisde au niveau sous-
regional, par exemple dans le cadre de la Conference 
circumpolaire inuit et du Conseil saami, et au niveau rd-
gional dans le cadre des sommets des dirigeants arcti-
ques. 

Ii existe aussi une cooperation internationale entre 
groupes professionnels. Par exemple, le Comitd scienti-
fique international de l'Arctique, compose d'organismes 
scientifiques des pays qui font des recherches dans 
l'Arctique, a été créé en 1990 avec pour principal objec-
tif de coordonner la recherche (Conseil des ministres 
nordiques, 1995). Des organisations comme le Conseil 
nordique et le Comitd permanent des parlementaires de 
l'Arctique, créé en 1993, ont aussi manifesté de l'intdrOt 
pour la cooperation dans l'Arctique dans le domaine de 
l'environnement (Haarde, 1997). 

Evolution des politiques 
La fin des anndes 90 pourrait marquer le debut d'un rap-
prochement en débouchant sur une cooperation encore 
plus intense dans le domaine de l'environnement. Plu-
sieurs gouvernements, notamment ceux des pays nordi-
ques, ont récemment entrepris de rdexaminer leurs p0-
litiques septentrion ales. Les nouvelles initiatives visent 
a: 
• Elargir le contexte et placer la protection de l'envi-

ronnement dans le cadre du programme plus gene-
ral du Conseil de l'Arctique; 

• Intensifier la cooperation sous-regionale en parti-
culier dans la region de Barents; 

• Developper les relations entre l'Union europdenne 
et les regions septentrionales. 
Contrairement a l'AEPS, qui mettait l'accent sur les 

menaces visant l'environnement arctique et l'irnpact de 
la pollution sur les ecosystdmes fragiles de l'Arctique, Ia 
Declaration du Conseil de l'Arctique replace l'environ-
nement dans un contexte beaucoup plus large. Ii est ap-
paru essentiel de ddfinir une relation satisfaisante entre 
un developpement durable et Ia protection de l'environ-
nement. 

II y a deja eu certaines activitds de cooperation dans 
la zone de Barents (Scharm Stokke et Tunander, 1994), 
mais la mise en valeur du potentiel economique de cette 
soils-region exige une integration des preoccupations 
environnementales dans la production d'dnergie, l'ex-
ploitation des forêts, les transports, l'industrie, l'exploi-
tation des ressources naturelles et l'amdnagement du 
territoire. Toutefois, en raison de l'ampleur des mesures 
environnementales ndcessaires et des graves problèmes 
dconorniques de la Fdddration de Russie, ii faut trouver 
des ressources pour financer les projets (Ojala, 1997). 

L'association plus dtroite de l'Union europdenne a 
la cooperation arctique, débouchant sur la v dimension 
arctique>) (Heininin et Langlais, 1997) sera examinde 
lors des prdparatifs du sixième Programme environne-
mental de l'Union europeenne. Cette cooperation recon-
duira le fin ancement jusqu'en 2000-2006, dans le cadre 
du prochain cycle des programmes TACIS, PHARE et In-
terreg (Lipponen, 1997). 

Les obstacles 
Pour certains Etats et en particulier les plus grands, les 
questions arctiques sont generalement des preoccupa-
tions économiques et politiques peripheriques. Ii en ré-
sulte une incapacité ou un manque de volontd, voire les 
deux, de s'intdresser de près aux problemes de l'Arcti-
que et de son environnement, notamment pour ce qui 
est du financement. Ii n'y a aucun accord de finance-
ment au niveau international. Les activitds de coopéra-
tion et en particulier l'accueil des secrdtariats des pro-
grammes arctiques, sont tributaires de contributions 
volontaires des pays participants. 
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Ii y a aussi des problèmes plus spdcifiques lids a cer-
tains aspects de la cooperation environnementale. Par 
exemple, le Programme de surveillance et d'dvaluation 
de l'Arctique (AMAP) a eu du mal a obtenir des sources 
d'information sur !a pollution car p!usieurs institutions 
nationales dtaient rdticentes a fournir les donndes bru-
tes ndcessaires, souvent pour des motifs de sdcuritd. 
Certains organismes ont prdfdrd fournir des donndes dé-
jà interprdtdes et d'autres n'ont pas rdpondu du tout. 
Bien que les parties se soient engagdes sur le plan poli-
tique dans le cadre de l'AEPS a fournir les donndes, il a 
dtd impossible de faire respecter cet engagement. Ndan-
moms, l'AEPS a produit des etudes de base intdressan-
tes sur le fonctionnement de l'dcosystème et a fourni 
aux ddcideurs un point de ddp art pour dlaborer d'autres 
mesures de protection de l'environnement, qui relèvent 
maintenant du Conseil de l'Arctique. 

Dans le cadre de son large mandat politique, le Con-
seil de l'Arctique a ddfini certaines questions tabous. 
Par exemple, bien que les Etats-Unis, lors d'une analyse 
interddpartementale de la politique de 1'Arctique en 
1994, aient fait de la protection de l'environnement Ia 
prioritd et aient fait passer au deuxième plan les consi-
ddrations de sdcuritd et de defense nationale, la libertd 
de navigation reste une prerogative militaire stratdgi-
que de la marine des Etats-Unis dans les eaux arctiques, 
en particulier pour les sous-marins (Griffiths, 1999). La 
protection de l'environnement pour ce qui est des acti-
vitds militaires dans l'Arctique fait l'objet d'accords dis-
tincts entre les diffdrents Etats, comme 1'Accord trilatd-
ral de cooperation militaire dans le domaine de 
l'environnement conclu entre les Etats-Unis, la Fdddra-
tion de Russie et la Norvege en septembre 1996 (AMEX, 
1996). La separation entre les questions de sdcuritd et 
les autres problèmes est une caractdristique de la colla-
boration dans l'Arctique. Certains peuvent considdrer 
qu'il y a là un prdalable a toute cooperation efficace, tan-
dis que d'autres peuvent y voir une cause d'enlisement 
sur certains problèmes. 

Situation actuelle 
La situation de la politique de l'environnement dans 
l'Antarctique est unique a deux dgards: 
• L'Antarctique est le seul continent gdrd avant tout 

de façon concertde par les pays intdressds sur la 
base d'accords internationaux; 

• Les politiques cherchent essentiellement a antici-
per les problèmes, alors que dans les autres regions 
du monde on tend plutôt a rdagir a posteriori. 
L'Antarctique est inhabité si ce n'est les chercheurs 

qui y hivernent, et les visiteurs et touristes qui s'y ren-
dent en dtd. L'Ocdan austral a longtemps dtd exploitd 
pour la chasse a la baleine et au phoque et la pêche. Le  

statutjuridique de l'Antarctique est trés different de ce-
lui de l'Arctique. Sept Etats ont affirmd des prdtentions 
sur le continent (Argentine, Australie, Chili, France, 
Nouvelle-Zdlande, Norvège et Royaume-Uni) et dans 
trois cas il y a chevauchement (entre les territoires re-
vendiquds par l'Argentine, le Chili et le Royaume-Uni). 
Les Etats-Unis et la Fdddration de Russie ne reconnais-
sent pas ces revendications et se rdservent de faire les 
leurs propres, et la majoritd des autres Etats ne recon-
naissent aucune revendication. 

Les Iles subantarctiques qui entourent le continent 
au nord de 600  S sont, sauf deux exceptions, assujetties 
a une souverainetd nationale qui nest pas controversde. 
Les exceptions sont les Iles Sandwich du Sud et l'ile de 
Gdorgie du Sud, oi l'Argentine conteste la souverainetd 
actuelle du Royaume-Uni. Cette situation est similaire a 
celle des Iles Falkland (Malvinas) qui sont disputdes en-
tre ces deux Etats. Des eaux territoriales et des zones 
dconomiques exclusives sont revendiqudes autour de 
plusieurs lies subantarctiques. Entre ces eaux et celles 
qui relèvent du Traité de l'Antarctique, il y a d'importan-
tes dtendues de haute mer. 

L'absence de souverainetd nationale convenue a dd-
termind le régime international. La zone situde au sud 
de 60° S fait l'objet d'une sorte de tutelle internationale 
faisant intervenir 44 Etats (Etats-Unis, 1999) dans le 
cadre du Traitd de l'Antarctique, mais d'autres Etats ont 
contestd le fait que ce sous-ensemble de la communautd 
mondiale gere, en dehors du système des Nations Unies, 
ce qu'ils considèrent comme un bien commun. 

- Le Traitd de l'Antarctique, conclu a Washington, DC 
(Etats-Unis) en 1959 a pour principal objectif de faire 
en sorte que, dans les intérêts de l'humanitd, l'Antarcti-
que soit dternellement employé uniquement a des fins 
pacifiques et ne devienne pas la scene ou l'objet d'un dd-
saccord international (Traité de l'Aritarctique 1959). Il 
interdit toute mesure a caractère militaire, encourage la 
cooperation scientifique internationale, interdit les ex-
plosions nucldaires et le ddpôt de ddchets radioactifs et 
exclut les possibilitds de contestation de souverainetd 
entre les parties. 

En lui-même, le Traitd ne contient pas de disposi-
tions visant expressdment l'environnement, sauf l'inter-
diction des explosions nucléaires et du dépôt de ddchets 
nucléaires. Toutefois, il est maintenant compldté par 
trois autres instruments a visde environnementale : la 
Convention pour la protection des phoques de l'Antarc-
tique, la Convention sur la conservation de la faune et de 
la fore marines de l'Antarctique (CCAMLR) et le Proto-
cole de Madrid sur la protection de l'environnement an-
nexé au Traité de l'Antarctique, qui sont tous entrds en 
vigueur. Ces instruments et le Traitd de l'Antarctique 
lui-même sont appelés collectivement Système du Trai-
té de l'Antarctique (voir encadrd). Il existe un manuel 
qui contient le texte de tous ces accords (Departement 
d'Etat des Etats-Unis, 1994). 
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Les reunions consultatives annuelles du Traitd de 
1'Antarctique ont maintenant adoptd plus de 
100 mesures, decisions ou resolutions, ainsi que plu-
sieurs accords internationaux visant expressément l'en-
vironnement. Sont particulièrement importantes les rd-
centes mesures concernant le tourisme et la designation 
de diffdrentes catdgories de zones protdgdes et l'dlabo-
ration de plans de gestion pour ces zones, ainsi que les 
resolutions concernant le stockage et la manutention 
des carburants, les listes d'inspection des stations exis-
tantes, les stations et navires abandonnds, les ddcharges 
de ddchets, les rdponses d'urgence et les plans en cas de 
catastrophe. 

Des organismes inddpendants comme le Comitd 
scientifique pour les recherches antarctiques (SCAR) et 
le Conseil des directeurs des programmes nationaux re-
latifs a l'Antarctique (COMNAP) fonctionnent mainte-
nant en permanence, avec des groupes de travail spdcia-
uses et des groupes d'experts qui examinent différentes 
questions environnementales. On organise de plus en 
plus d'ateliers spdcialises pour traiter de questions spe-
cifiques, comme ceux organisds par le SCAR et le 
COMNAP sur le contrôle de l'impact sur l'environnement 
(SCARJCOMNAP, 1996) par l'UICN sur les impacts cu- 

mulatifs (UICN, 1996), par le Royaume-Uni (Norvege/ 
Royaume-Uni, 1998) et par le Perou (Perou 1999) sur les 
zones protegees, par le Chili lors des sessions conjointes 
de la vingt-cinquieme reunion du SCAR et de la dixième 
reunion du COMNAP sur la notion d'ecosystemes depen-
dants et associes en 1998 et par l'Australie sur les mala-
dies de la faune et de la fore de 1'Antarctique (Australie, 
1999). Dans chaque cas, ces reunions specialisees et 
leurs rapports ont alimente directement les debats de la 
reunion consultative du Traite de l'Antarctique. 

Dans les annees 80, en reponse aux pressions du 
mouvement environnemental et de pays non membres 
du Traite de I'Antarctique dans le cadre de 1'ONU, le Sys-
tème du Traite de 1'Antarctique est devenu plus ouvert et 
accessible. Des organisations d'experts ont ete admises a 
la reunion consultative du Traite de l'Antarctique et aux 
reunions du Comite de la Convention sur Ia conservation 
de la faune et Ia fore marines de u'Antarctique, des docu-
ments de travail ont ete distribues au public et les par-
ties se sont mises a prêter de plus en plus attention aux 
aspirations et aux opinions de non-participants. 

Le degre d'ouverture a quelque peu diminue dans 
les annees 90. Les organisations d'experts ne faisant pas 
partie du Système du Traite de l'Antarctique n'ont pas 
pu assister aux ii reunions du groupe d'experts juridi-
ques sur la responsabilite en cas de dommage cause a 
l'environnement entre 1992 et 1998. En revanche, un 
site Web a ete cree pour les l2e et iae  reunions consul-
tatives du Traite de l'Antarctique, qui permet de consul-
ter les documents après la reunion (Reunion consultati-
ve du Traite de l'Antarctique, 1998). 

Les organisations invitees a assister a la reunion 
consultative sont diverses organisations des Nations 
Unies (OMI, COl, PNUE et 0MM) et d'autres organisa-
tions internationales comme 1'Association internationa-
le des organisations de voyage en Antarctique (IAATO), 
1'UICN, laPacfic Asia Travel Association, l'Organisation 
mondiale du tourisme, 1'Antarctic and Southern Ocean 
Coalition. 

Par ailleurs, la region fait l'objet de plusieurs AME 
mondiaux qui ont recemment ete examines dans le ca-
dre du Système du Traite de 1'Antarctique (Chili, 1996 et 
Royaume-Uni, 1996): la CCNUCC, la Convention de 
Vienne et son Protocole de Montreal sur les substances 
qui appauvrissent la couche d'ozone, la CCIEM, la CDB 
et la Convention sur la prevention de la pollution des 
mers resultant de l'immersion de dechets (Convention 
de Londres de 1972). La Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer est aussi pertinente, en particulier 
sa partie XII relative la protection et a la preservation 
du milieu mann. 

En 1990, la region situee au Sud de 60° S a ete desi-
gnee zone speciale au sens des annexes I (petrole) et V 
(dechets) de MARPOL 73/78, ce qui interdit le rejet, en 
men ou a terre, de residus petroliers et de dechets divers 
de navires. 

Le système du Traité de l'Antarctique comprend, outre le Traité de l'Antarctique de 
1959, trois autres AME: 
• La Convention de 1972 pour Ia protection des phoques de l'Antarctique, qui 

reglemente Ia chasse commerciale au phoque. Quatre especes de phoque sont 
totalement protegees et des limites d'abattage sont fixèes pour les autres. 
Comme ii n'y a pas eu d'abattage commercial de phoque depuis 1964, le secré-
tariat de Ia Convention n'a calculé que les abattages ou captures a des fins 
scientifiques. 

• La Convention sur Ia conservation de Ia faune et de Ia flore marines de l'Antarc-
tique a ete adoptee a Canberra (Australie) en 1980. EIIe vise a proteger l'écosys-
tème des mers environnant l'Antarctique en réglementant 'exploitation des 
ressources vivantes de Ia mer. Elle définit les especes protegees, fixe des limi-
tes de prise, délimite les regions de péche, reglemente les periodes et metho-
des de pèche et établit des procedures d'inspection des péches. Les parties se 
réunissent chaque annee dans une commission appuyee par un secretariat per-
manent (seul secretariat permanent du système du Traité de l'Antarctique) base 
a Hobart (Tasmanie). Les données sur les prises et autres données (telles que 
les prises accidentelles d'oiseaux de mer) sont recueillies par le secretariat. La 
Convention a etabli un comité scientifique charge de fournir des conseils tech-
niques sur le niveau auquel ii convient de fixer les prises. La zone couverte par 
Ia Convention est subdivisée en plusieurs aires statistiques qui sont en quelque 
sorte gerees individuellement. Un système d'observation et d'inspection vise a 
veiller au respect des dispositions de Ia Convention. La Convention a permis de 
gerer la pêche, notamment des poissons, des crevettes et des calmars. 

• Le Protocole de Madrid relatif au Traité de l'Antarctique, relatif ala protection de 
l'environnement, a été adopté en 1991. En vertu de ce Protocole, les activités 
d'extraction des ressources minérales, en dehors de Ia recherche scientifique, 
sont interdites pour 50 ans au minimum et une evaluation d'impact sur l'envi-
ronnement est exigee pour toutes les activités. Un Comité de la protection de 
l'environnement conseille les parties sur la mise en ceuvre du Protocole. Des 
annexes techniques définissent des normes et procedures pour les evaluations 
d'impact, Ia conservation de Ia faune et de Ia flore sauvages de l'Antarctique, 
'evacuation et Ia gestion des dechets, Ia prevention de Ia pollution des mers et 
Ia protection et la gestion de Ia zone. 



REGIONS POLAIRES 

La péche a Ia baleine n'est pas visée par le Traité de 
1'Antarctique, car elle relève de Ia Convention interna-
tionale pour la réglementation de Ia cliasse a la baleine. 
La Commission baleinière internationale, préoccupde 
par l'impact ndgatif de la chasse a Ia baleine, a étab!i un 
sanctuaire dans l'ocan Austral en 1994. Le Japon s'est 
oppose a Ia creation du sanctuaire et a formuld une rè-
serve en ce qui concerne la baleine grise de 1'Antarcti-
que. En 1998, la Commission a adoptd une resolution 
exigeant que le Japon cesse de délivrer un permis spd-
cial pqur la chasse de petit rorquai de l'hémisphère Sud, 
en particulier dans le sanctuaire (Commission baleiniè-
re internationale, 1998). 

Un certain nombre des albatros qui se reproduisent 
sur les lies subantarctiques ont été places sur la liste des 
espèces dont la conservation est dangereuse et pour les-
queis un accord international de conservation et de ges-
tion est requis (appendice II de Ia Convention de 1979 
sur la conservation des espèces migratrices app artenant 
a la faune sauvage ou Convention de Bonn). Une espèce 
(Diomedea amsterdamensis) a dté inscrite a l'appendi-
ce I de Ia liste des espèces menacées (CCEM, 1997). 

Le Gouvernement australien a propose que les lies 
subantarctiques de Macquarie et Heard soient inscrites 
sur la liste du patrimoine mondial (Austrahe, 1996) en 
vertu de ia Convention concernant la protection du pa-
trimoine mondial, culturel et nature!. be Gouvernement 
ndo-zélandais a propose l'inscription des lies Antipodes, 
Auckland, Bounty, Campbell et Snares (Nouvelie-Zélan-
de, 1997). 

be tourisme commerciai en Antarctique s'est beau-
coup développé ces dix dernières anndes, tant en ce qui 
concerne le nombre de passagers embarqués sur des na-
vires que, plus récemment, sous forme de survoi aérien. 
Afin d'éviter ou d'atténuer l'éventuei impact qui peut en 
résulter sur l'environnement, i'Association internationa-
le des organisateurs de voyages dans l'Antarctique 
(IAATO) a pris piusieurs mesures de concert avec les 
parties au Traité de l'Antarctique. 11 s'agit notamment 
d'dtudier i'impact environnemental des activités envisa-
gees par les entreprises membres de !'IAATO et d'intro-
duire des plans d'urgence pour la lutte a bord contre la 
pollution par les hydrocarbures sur tous les navires 
membres de l'Association. En outre, les parties au Traité 
ont recommandd l'utiiisation d'une formule type pour 
les inspections après voyage afin d'obtenir des rensei-
gnements cohérents qui faciliteront l'analyse du champ 
d'activité, de la frequence et de l'intensité des activités 
touristiques et autres activités non officieiles (Reunion 
consultative du Traitd de I'Antarctique, 1997). 

Evolution des politiques 
Deux grands problèmes mondiaux presentent un risque 
particulier pour l'Antarctique: l'accroissement du 
rayonnement UV-B résuitant de l'épuisement de la cou-
che d'ozone et le changement climatique. Les poiitiques 

globales visant h lutter contre ces problèmes relèvent 
des AME mondiaux correspondants, mais 11 convient que 
des initiatives régionales contribuent a la coilecte des 
données scientifiques nécessaires et aident a déclen-
cher une action internationale. 

be déveioppement des activités touristiques et de la 
péche va probabiement se poursuivre. Actuellement, les 
politiques de gestion de ces activités sont insuffisantes. 
Pour le moment, Ie tourisme ne pose pas de graves pro-
blèmes et Ia politique en vigueur consiste a limiter le 
nombre de touristes qui se rendent dans la region, gene-
ralement a bord de navires. De plus, la plupart des orga-
nisateurs de voyages sont membres d'une association 
professionnelle sensible aux problèmes d'environne-
ment, I'IAATO. Toutefois, l'apparition d'un tourisme de 
masse en Antarctique pourrait devenir problematique 
pour les structures actuelles ou pour l'IAATO. 

Toutefois, ie danger le plus grave et de loin est ceiui 
qui est lie a la pêche. I1 faut que ia CCAMLR mette en 
place des mécanismes de repression pour veiiler a ce 
que les mesures de conservation soient respectées par 
une fiotte de pêche mondiale surcapitaiisée, qui fonc-
tionne dans ie cadre de mécanismes complexes en ce 
qui concerne la propriété, l'exploitation, ie contrôle et 
l'immatriculation des navires. 

La science a une place de premier choix clans les quatre composantes du Système 
du Traité de I'Antarctique. Sauf peut-itre clans le cas de Ia CCAMLR, oü des récentes 
pressions commerciales pourraient jouer un rOle aussi important que les considéra-
tions scientifiques, les conseils scientifiques ont souvent eu une influence détermi-
nante sur lorientation des politiques. 

L'Antarctique off re des possibilités scientifiques exceptionnelles d'améliorer Ia 
comprehension et de suivre 'evolution de Ia planète ainsi que les grandes interac-
tions de Ia biosphere. Le Protocole de Madrid fait de I'Antarctique une reserve natu-
relle consacrée ala paix et ala science et souligne son utilité en tant que terrain de Ia 
recherche scientifique, en particulier Ia recherche essentielle pour la comprehension 
de l'environnement mondial. Le nombre de personnes participant a des activités 
scientifiques na cessi daugmenter jusqu'en 1989-90. Les activités de recherche 
èvoluent car les questions de portée mondiale orientent de plus en plus ractivité 
scientifique tandis que les progrès techniques élargissent le champ d'activité de Ia 
science et rendent Ia region plus accessible. II y a maintenant un meilleur equilibre 
entre les recherches portant sur les changements mondiaux et celles qui concernent 
l'impact humain au niveau local. En outre, les projets de recherche sont de plus en 
plus intégrés et rasserriblent des données specialisées provenant de différents sec-
teurs et pays pour étudier des grands problèmes scientifiques comme les glacia-
tions, l'évolution du niveau de Ia mer et de Ia composition de Catmosphère, 
l'épuisement de rozone, les variations du couvert glaclaire, Ia dynamique de I'océan 
et de la glace et Ia circulation des eaux et de l'atmosphère. 

Pour encourager une recherche plus efficace, les parties au Traité de l'Antarctique 
promeuvent des activités scientifiques internationales et multidisciplinaires et une 
gestion efficace. Le SCAR offre un cadre pour Ia cooperation, par le biais de ses 
divers groupes de travail et groupes de spécialistes. Le COMNAP offre des possibili-
tés de cooperation logistique et d'échange d'idées et de renseignements. Ces deux 
organismes coopèrent étroitement, en particulier pour ce qui est de Ia gestion des 
données sur rAntarctique. 
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Perspectives 
avenir 

I 
DONNEES DE BASE 

• Les grands problemes d'environnement du Me siècle pourraient résul-
ter d'événements imprevus et de découvertes scientifiques inattendues, 
dune mutation subite de problèmes déjà connus et de 'aggravation de 
problèmes bien connus qui actuellement sont négliges. 

• Une enquete sur les nouveaux problèmes d'environnement faite parmi 
es savants ayant collaboré ala publication GEO-2000a montré que les 
principales preoccupations étaient Ia pollution et Ia pénurie d'eau (57 %) 
et le changement climatique (51 %). Viennent ensuite Ia deforestation et 
Ia désertification (28 %) et les problemes dOcoulant de Ia mauvaise ges-
tion des affaires publiques aux echelons national et international (27 %). 

• L'enquOte a mis en evidence six problémes mentionnés de façon aussi 
frequente par les personnes interrogees dans toutes les regions : Ia 
pénurie d'eau douce, Ia pollution (principalement d'origine chimique), 
'invasion de certaines espèces, Ia reduction de I'immunité et de Ia résis-

tance de I'homme aux maladies, l'épuisement des ressources halieuti-
ques et I'insécurité alimentaire. 

Les scenarios régionaux étudiés pour GEO-2000 montrent que 

• L'extrapolation des tendances actuelles ne pourra pas durer éternelle-
ment. 

• II taut manifestement mettre en wuvre des politiques intégrées. 

• Les incitations économiques et en particulier la réforme des subventions 
sont importantes dans toutes les regions. 

• Dans Ia plupart des regions, les institutions de protection de l'environne-
ment sont faibles et entravées par un mandat limité, ainsi que le manque 
de pouvoirs, de ressources financières et de ressources humaines. 

• Un des principaux obstacles est que les problèmes environnementaux 
sont generalement considérés comme peu prioritaires. 

Durant l'essentiel de l'histoire, Ia capacité de l'être hu-
main de modifier son environnement était iimitée et lo-
cale, bien que les grands projets de civilisations ancien-
nes et la désertification des rives de la Méditerrande 
montrent ce qui était possible même avant i'ère indus-
trielle. Aujourd'hui, l'activité humaine affecte bon nom-
bre des grands systèmes physiques de la planète. En 
outre, ce qu'on fait aujourd'hui aura des repercussions 
lointaines dans le futur. Par exemple, l'impact des poli-
tiques actuelles en matière d'énergie et d'infrastructure 
durera bien au-del'a de Ia vie de ceux qui ont lance et 
exécuté les projets. Malgré les incertitudes inévitabies, 
on se fonde de pius en plus sur des projections et des 
previsions pour prendre les decisions. En d'autres ter-
mes, l'avenir influence de plus en plus le present. L'im-
pact futur des decisions d'aujourd'hui joue un role crois-
sant dans la politique actuelle. 

Dans le present chapitre, nous examinerons les 
questions environnementales qui appelleront l'atten-
tion en priorité au xxie  siècle. Nous évaluerons des pro-
blèmes déjà anciens qui s'aggravent rapidement ou pour 
iesquels ii est de plus en plus difficile de trouver des so-
lutions. Nous passerons en revue des questions qui sont 
actuellement negiigées. Enfin, nous recenserons une Se-
ne de questions clefs pour l'avenir au moyen d'études de 
scenario faites region par region pour le rapport GEO- 
2000. 



PERSPECTIVES D'AVENIR 	
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Les questions environnementales qui pourraient deve-
nir prioritaires au xxie  siècle peuvent We rassembldes 
dans trois categories: 
• Les événements et découvertes scientifiques 

imprévus; 
• Une mutation soudaine et imprévue de problèmes 

déjà connus ; et 
• Les problèmes familiers auxquels la réponse 

actuelle est insufflsante, bien que leurs conséquen-
ces environnementales a long terme soient bien 
connues. 

Evénements et découvertes scientifiques 
imprévus 
L'énorme intensification de la recherche environne-
mentale ces dernières décennies fait qu'il est moms pro-
bable qu'on rencontre des surprises en ce qui concerne 
l'environnement. De nombreuses hypotheses relatives 
aux éventuels problèmes futurs ont déjà été analysées 
en detail ou sont suivies en permanence. Toutefois, 
comme cette recherche est centrée sur le Nord, ii se 
pourrait qu'un problème d'environnement que nul n'a 
prévu, on étudié, apparaisse dans des regions moms dé-
veloppées. La meilleure garantie contre l'imprevu est la 
stimulation de la recherche scientifique et I'application 
des connaissances actuelles au moyen d'évaluations 
orientées vers l'action. 

Par le passé, plusieurs problèmes environnemen-
taux imprévus ont été mis en evidence par la commu-
nauté scientifique. Le meilleur exemple recent est pro-
bablement celui de l'épuisement de l'ozone 
stratospherique dO aux emissions de CFC et autres subs-
tances qui détruisent l'ozone. Ce phénomène n'a été dé-
couvert qu'en 1974 et ce nest qu'en 1985, lorsqu'on a dé-
couvert le trou d'ozone dans l'Antarctique, qu'il a été 
considéré comme un grand problème international. De 
même, les pluies acides ont été un des résultats impré-
vus de l'expansion industrielle et leur découverte dans 
les anndes 60, ainsi que les premieres observations de 
leurs effets, fut un des événements essentiels qui a con-
duit a organiser la Conference de Stockholm sur l'envi-
ronnement en 1972. 

La théorie du basculement océanique suggdrée par 
plusieurs chercheurs depuis le debut des années 60 
(voir par exemple Broecker 1987) en fournit un autre 
exemple. Selon cette théorie, le réchauffement de la 
planète pourrait interrompre le système qui fait que 
l'eau froide et salée de l'Atlantique Nord tombe periodi-
quement au fond de l'océan, phénomène qui est essen-
tiel pour la circulation générale des oceans et en parti-
culier du Gulf Stream qui réchauffe une partie de 
l'Europe. Si le réchauffement de la planète entraine un 
accroissement de la pluie ou une reduction de la vitesse  

des vents sur l'Atlantique Nord, ou provoque la fonte des 
glaciers au Groenland, la concentration saline des eaux 
de surface pourrait diminuer, ce qui réduirait le mélan-
ge entre les eaux de surface et les eaux profondes. Cela 
interromprait le Gulf Stream, ce qui rafraichirait le cli-
mat de l'Europe du Nord. Plus récemment, Broecker 
(1997) a suggéré que ces effets pourraient complete-
ment interrompre le système de ruban convoyeur de 
l'océan profond et déclencher une nouvelle glaciation. 
On a trouvé des traces de telles interruptions dans des 
carottes glaciaires et des sediments d'eaux profondes. 
Ils est très préoccupant de constater que ces événe-
ments se sont produits dans le très bref intervalle de 
quatre ans. Broecker considère les oceans comme le ta-
lon d'Achille du système climatique. 

Les recherches actuelles pourraient aussi éclairer 
d'autres consequences imprévues de Ia manipulation de 
la nature et des processus biologiques par l'homme. Les 
effets que pourrait avoir l'introduction accidentelle ou 
intentionnelle d'organismes genetiquement modifies 
(0GM) sur les genes, la survie et la sante générale des 
populations sauvages d'espèces cultivées font l'objet de 
recherches intensives. On s'attend it ce que les 0GM 
soient largement employes aux Etats-Unis d'ici lan 2000 
dans des cultures comme celles du maIs et du soja, mais 
dans d'autres regions on s'inquiète beaucoup des risques 
qu'ils comportent et la commercialisation des produits a 
été suspendue jusqu'à ce que leur impact éventuel soit 
mieux connu. 

L'évolution très rapide des microbes, virus et de 
certains insectes pourrait aussi nous réserver quelques 
surprises. De même, les énormes perturbations que les 
produits chimiques peuvent causer dans les écosystè-
mes et la sante humaine sont bien connues, mais chaque 
année de nombreux nouveaux produits chimiques sont 
mis sur le marché. Le fait que beaucoup d'entre eux 
soient introduits sans recherche suffisante sur leur im-
pact est très préoccupant, de mOme que l'impact poten-
tiel de mélanges de produits chimiques que nous con-
naissons mal it l'heure actuelle. Ii faut étudier davantage 
tous les problèmes chimiques, notamment dans des do-
maines récemment délimités comme celui des substan-
ces qui perturbent les mécanismes endocriniens. 

Transformation inattendue 
d'anciens problèmes 
Nombre des problèmes qui devront We traités en prio-
rite au prochain siècle constitueront des formes aggra-
vées de problèmes actuels. Beaucoup de ces problèmes 
continuent d'évoluer et de s'elargir en raison de l'évolu-
tion de la situation sociale, économique, culturelle et 
écologique, mais on apprend a mieux les connaitre grace 
aux progrès de la science et de la technique. 

L'exemple classique est celui de la bombe a retarde-
ment chimique (Stigliani, 1991). Les produits chimi-
ques, qu'ils soient naturels ou résultent d'activités 
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Les surprises environnementales peuvent résulter de nombreuses cau-
ses, y compris des événements imprévus, des evolutions nouvelles, des 
changements de tendance et une nouvelle perception de lenvironnement. 

Problèmes imprevus 
Les problémes imprevus apparaissent rarement sans signes 
prémonitoires toutefois, le fait qu'ils ne solent pas frequents ne signifie 
pas qu'ils ne soient pas importants. 
• Epuisement de Ia couctie d'ozone dO aux CFC. La destruction de 

'ozone stratosphérique était un phenomene inconnu a lépoque de 
Stockholm. Aujourd'hui, on sait que les chlorofluorocarbones (CFC), 
dont on croyait qu'ils étaient chimiquement inertes et sans danger 
pour l'environnement, sont Ia principale cause de destruction de 
l'ozone stratospherique. Cette destruction, évoquée pour Ia premiere 
tois en 1974, a quelque peu retenu l'attention du public lorsque le 
New York Times a publié un article Ia même année, mais est devenu 
un problème mondial preoccupant lorsqu'on a découverl un impor-
tant " trou " dans Ia couche d'ozone stratosphérique au-dessus de 
l'Antarctique en 1985. 

Evénements imprévus 
Certains événements peuvent We bien connus, mais leur gravite, leur 
moment ou leur emplacement sont imprévus. En raison de 'expansion 
des populations et de l'activité industrielle, ces événements risquent de 
devenir plus frequents ou plus graves. 
• Les accidents pétroliers comme ceux du Torrey Canyon (1967) de 

l'Amoco Cadiz (1978) et l'Exxon-Valdez (1989), ainsi que les pollu-
tions pétrolieres dues a des événements comme Ia guerre du Golfe 
en 1991. 

• Les empoisonnements accidentels et accidents toxiques: empoison-
nement au méthyl-mercure a Minimata (Japon, 1959) ; empoisonne-
ment par le PCB a ltai-ltai, Kyushu (Japon, 1960) ; fuite de dioxine a 
Seveso (Italie, 1976) ; fuite de methyl-isocyanate a Bhopal (Inde, 
1984) ; incendie d'un entrepôt chimique a Bale (Suisse, 1986). 

• Graves episodes de smog et de pollution atmosphérique (Londres, 
1952) ; feu de foréts en lndonésie (1997). 

• Accidents nucléaires: Oural (1958) Three Mile Island (1979); 
Tchernobyl (1986). 

• Invasions biologiques: invasion des Grands Lacs par la moule 
zébrée dans les années 80 ; vers 1950, introduction volontaire 
d'arbres de 'essence mesquite qui ont eu des effets inattendus sur 
l'agriculture. 

Faits nouveaux 
Les problèmes existants peuvent être mis en evidence par des faits nou-
veaux ou par l'intervention des médias. 

• Pollution: Le livre de 1962 intitulé Silent Spring, sur Ies effets des 
pesticides et des herbicides ; découverte de substances toxiques 
dans le Love Canal dans l'Etat de New York (Etats-Unis) ; découverte 
de contaminants dans l'Arctique, loin des zones d'utilisation (pollu-
tion permanente). 

• P/vies acides: La monographie sur la Suede presentée a Stockholm 
en 1972 a déclenché des preoccupations et des mesures internatio-
nales. 

• Changement climatique: Les médias ont fait leurs gros titres sur l'été 
chaud de 1988 en Amerique du Nord, considéré comme une preuve 
de réchauffement de Ia planète qui a stimulé la recherche scientifique 
et sensibilisé le public; Ia premiere evaluation scientifique du GIEC 
en 1990 a introduit un nouveau point de vue sur le changement cli-
matique. 

• Déboisement dans les regions tropicales: Dans les années 80, des 
images satellites du déboisement dans les Tropiques ont illustré clal-
rement l'étendue de Ia diminution de diversité biologique. 

• Effets de Ia gestion des ressources: Effets écologiques, sociaux, éco-
nomiques et sanitaires du barrage d'Assouan et du rétrécissement de 
Ia Mer d'AraI dO au détournement de I'eau a des fins d'irrigation. 

Inflexions de tendances 
Des inflexions réelles ou apparentes de tendances attendues peuvent We 
nocives sur le plan ecologique et économique. 
• Changement climatique: multiplication d'intempéries et El Niho. 
• Epuisement des ressources: crise pétrolière dans les années 70, due 

a l'épuisement apparent du pétrole ; effondrement de Ia pêche a Ia 
morue dans I'Atlantique dans les années 90. 

Evolution de Ia perception de l'environnement 
La façon dont nous considérons les questions environnementales evolve 
parfois très vite. 
• La photo du lever de Ia Terre" prise par Apollo II en 1969 a fait 

comprendre que Ia Terre était un écosystème unifié et fragile. 
• La sensibilisation aux effets transtrontières ou a l'étendue spatiale de 

problèmes comme la pollution des mers et de l'atrnosphère ou Ia dis-
parition des habitats a amené a envisager les problemes sur un plan 
national ou international plutôt que local. 

• Mise en evidence des interconnexions : les problemes de population, 
de pollution et d'épuisement des ressources, autrefois considérés 
comme des problemes indépendants, sont aujourd'hui consideres 
comme interdependants et envisages dans le contexte plus general 
du développement durable, du changement climatique et de Ia perle 
de biodiversité. 

Etabli par Sarah Kaihok et Glynn Gomes, universite de Toronto (canada) 

industrielles et agricoles, ont tendance a s'accumuler 
lentement et sans causer de dommages pendant de 
nombreuses années dans les sols, les sediments, les lacs 
et autres reservoirs environnementaux. Toutefois, lors-
que la capacité d'absorption de l'écosystème est dépas-
see, le produit peut être brutalement libéré, ou bien ii 
peut l'être en raison d'une modification de l'environne-
ment, par exemple lorsqu'on drague un port ou qu'on 
draine un marécage. Les effets environnementaux de 
ces bombes chimiques peuvent être graves, comme le 
montrent les exemples suivants: 

• Les pluies acides qui tombent dans un lac peuvent 
n'avoir aucun effet sur le pH de l'eau pendant plus 
de 10 ans. Toutefois, très brutalement, la capacité 

tampon du lac peut étre épuisée et le pH chute 
brutalement, les métaux lourds peuvent être mobi-
uses et la vie aquatique peut We gravement mena-
cée. Le premier cas observe d'acidification rapide 
après un long délai est celui du lac de Big Moose 
dans les montagnes de 1'Adirondack aux Etats-Unis 
(NRC, 1984). 

• Les pluies acides peuvent aussi abaisser la capa-
cite tampon des sols. Si le pH du sol tombe en des-
SOUS de 4,2, l'aluminium present naturellement 
peut We mobilisé, ce qui menace les forêts et les 
cours d'eau. 

• Si une zone humide s'assèche quelle qu'en soit Ia 
raison, elle peut devenir une source de substances 
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toxiques au lieu de les absorber. Un régime anadro-
bique cede Ia place a un régime aérobique et des 
composes sulfureux immobiles peuvent être oxydés 
et transformés en sulfates, ce qui abaisse le pH et 
mobilise des métaux comme le fer et l'aluminium. 
Ce phénomène a étd établi pour Ia premiere fois 
par Renberg (1986) dans un marécage en Suede, 
mais les sols sulfates et acides de ce genre se trou-
vent principalement dans les marécages côtiers 
tropicaux, notamment en Asie du Sud-Est. 

• Les mines de charbon exploitées ou abandonnées 
peuvent parfois se remplir d'eau qui devient très 
acide et mobilise les métaux lourds. En cas de for-
tes pluies, cette eau peut ddborder et gravement 
polluer les cours d'eau situés en aval (Robb, 1994). 

• Des métaux lourds peuvent être relâchés brutale-
ment dans l'environnement en cas de rupture de 
dépôt de déchets toxiques. En 1998, un bassin de 
stockage de ddchets a la mine de Los Frailes en 
Espagne a débordd, faisant descendre une vague 
toxique le long de la rivière Guadiamar jusqu'au 
parc national de Doflana. Des décharges de 
ddchets toxiques situées pres des cOtes peuvent 
devenir dangereuses pour les communautés envi-
ronnantes en cas de montée des eaux. 

La multiplication et l'aggravation récente des feux de fo-
rêts et des catastrophes naturelles est un autre exemple 
de transformation dynamique. Les forêts ont dtd périodi-
quement dévastées par des feux tout au long de l'histoi-
re. Toutefois, ces dernières années, en raison de divers 
facteurs et notamment des activitds humaines, de la si-
tuation climatique et de la degradation des ressources 
naturelles, leur fréquence et leur intensitd semblent 
s'être accrues (voir page 31), notamment en Amazonie 
et en Asie du Sud-Est. La lutte contre ces catastrophes 
naturelles et d'autres telles que les inondations pourrait 
bien devenir une prioritd de la politique environnemen-
tale pour les prochaines ddcennies. 

Le blanchiment des coraux est un autre exemple de 
problème contemporain qui devient de plus en plus gra-
ve. Décrit pour Ia premiere fois il y a près de 80 ans, ce 
phénomène se produit lorsque les coraux expulsent les 
algues symbiotiques qui vivent dans leurs tissus. Ii s'agit 
d'une reaction au stress environnemental, notamment 
l'élévation de la temperature de la mer, mais aussi i'm-
tensification du rayonnement solaire, la fluctuation de 
Ia salinité, des marées extrêmement basses ou encore 
une combinaison de ces différents facteurs (ISRS, 1999; 
Pomerance, 1999 ; et ITMEMS, 1998). 

Dans le milieu des années 80, la blanchiment des 
coraux a commence a se prop ager sur une grande échel-
le. En 1998, ce phénomène était plus grave que jamais 
auparavant et a été observe dans au moms 60 pays 
(ISRS, 1999 ; et ITMEMS, 1998). Bien que les liens entre 
le changement climatique, le phénomène El Niño et le 
bianchiment du corail soient encore sujets a controver- 

ses (ISRS, 1999), selon certains observateurs seul le ré-
chauffement de la planète est susceptible d'avoir cause 
un blanchiment des coraux simultandment dans tous les 
rdcifs du monde (Pomerance, 1999). La perennité de 
l'événement inquiétant observe en 1998 reste a confir-
mer. 

De même, les invasions biologiques d'espèces non 
indigènes semblent se multiplier. Observe pour la pre-
mière fois dans les années 50 lorsque l'arbre de l'essence 
mesquite a été introduit au Soudan, ce qui a eu des ef -
fets très inattendus sur l'agriculture, ce phénomène 
s'est renouveld plus récemment et avec des effets enco-
re plus graves, par exemple dans le cas de l'introduction 
involontaire de la moule zdbrde dans les Grands Lacs 
d'Amdrique du Nord (voir page 145) et de la jacinthe 
d'eau qui bouche maintenant de nombreux cours d'eau 
africains (voir page 61), problèmes pour lesquels on 
n'entrevoit encore aucune solution. L'invasion par de 
nouvelles espèces est la deuxième cause de diminution 
de la diversitd biologique après la destruction des habi-
tats (PNUE, 1995). La mondialisation et le développe-
ment des voyages et du commerce international pour-
raient bien multiplier encore davantage ces invasions a 
l'avenir, ce qui nécessitera une prudence encore plus 
grande au niveau international. 

Problèmes négligés 
La plupart des problèmes qui appeileront l'attention au 
cours du prochain siècle sont des probièmes actuelle-
ment existants et bien connus. Avec le temps, ils s'aggra-
veront et constitueront un défi majeur a l'échelle locale 
et mondiale. Si ce défi n'est pas relevé, ii y aura des cri-
ses environnementales de grande ampleur au 
xxie siècle. On commence deja a en observer les pre-
miers effets en raison de l'absence de mesures preventi-
ves. En outre, il faut consacrer davantage d'efforts a 
l'étude des mécanismes par lesquels les nouveaux pro-
blèmes deviennent des enjeux de politique internatio-
nale. Les processus sociaux et politiques, le progrès 
scientifique et l'intervention croissante du public ont 
tous un role àjouer, du moms dans certains pays. 

On peut trouver de nombreux exemples dans le pas-
sé. L'accroissement et le rythme d'accéiération des 
emissions de dioxyde de carbone ont fait apparaitre le 
problème du changement climatique; l'intensification 
de la pêche a entraIné un épuisement des stocks dans de 
nombreuses mers et l'explosion des villes crée de nom-
breux problemes pour les collectivités locales tant dans 
les pays en développement que dans les pays develop-
pés. La mer d'Aral est un exemple classique de catastro-
phe environnementale due a la negligence. Les respon-
sables étaient trés conscients du fait que le prèlèvement 
incontrôlé d'eau pour l'irrigation entrainerait la mort de 
la mer d'Aral. Toutefois, us n'ont su trouver aucun autre 
moyen de répondre aux impératifs économiques de 
l'époque que d'ignorer le problème. 
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Surcharge d'azote 
Nous engraissons Ia Terre a grande échelle. Les impacts locaux sont étu-
dies, mais les effets globaux de cette perturbation majeure du cycle de 
l'azote sont encore pour Ia plupart inconnus. Les effets de synergie addi-
tionnels entre les principaux cycles biogeochimiques (cycles de l'azote et 
du carbone par exemple) et les activités humaines sont encore très incer-
tains. 

Catastrophes liées a I'environnement 
Les catastrophes, soit naturelles soit aggravees par lactivité humaine, 
deviennent de plus en plus fréquentes et graves et tuent ou blessent cha-
que année des millions de personnes et causent des dommages écono-
miques considérables. 

Degradation des zones cOtières et de leurs ressources 
Les ressources halieutiques ont été considérablement surexploitées es 
cOtes sont endommagées par l'insuffisance de Ia planification et l'anar-
chie de l'urbanisation, l'industrialisation, l'aquaculture, le tourisme, Ia 
construction de ports et les aménagements anti-inondations, tandis que 
les eaux cOtières continuent de se détériorer. L'exploitation des ressour-
ces, Ia modification des habitats et la perturbation des écosystémes 
meriacent probablement davantage de nombreuses zones marines et 
cOtières que Ia pollution. 

Produits chimiques 
Les composes chimiques qui persistent dans l'environnement et qui peu-
vent avoir des effets sur Ia sante et Ia reproduction des organismes au 
niveau moléculaire ou reproductif sont considérés aujourd'hui comme un 
problème mondial beaucoup plus grave que nombre des anciens " poi-
sons, comme le plomb, dont les effets sont maintenant assez bien con-
nus, de même que les mesures nécessaires pour y remédier. 

Invasion d'espèces 
Les introductions délibérées ou accidentelles d'espèces non indigenes 
sont de plus en plus frequentes. En raison de Ia concurrence, des effets 
pathogenes et d'autres mécanismes, de nombreux organismes indigenes 
sont gravement menaces par des espèces exotiques. 

Extremes climatiques 
L'année 1998 a été Ia plus chaude enregistrée depuis le debut des obser-
vations météorologiques et sera Ia vingtième année consecutive durant 
laquelle Ia temperature globale de l'atmosphère superficielle a été supé-
rieure ala normale. En 1997/98 le phénomène El Niño sest produit avec 
plus de puissance que jamais. Faut-il y voir un avant-gout des événe-
ments futurs ? 

La crise de l'eau est imminente 
La penurie d'eau est de plus en plus grave, en particulier parmi les popu-
lations a bas revenu. 

Degradation des sols 
Les sols sont de plus en plus sensibles a l'érosion due a l'eau, en particu-
her lorsque des terres marginales sont mises en exploitation. 

Urbanisation 
Bientôt, Ia moitié de Ia population mondiale vivra dans des villes. Lorsque 
l'urbanisation est mal maItrisée, elle crée de nombreux problèmes envi-
ronnementaux, comme celui de I'élimination des déchets et divers problè-
mes de sante chroniques. 

Impact environnemental des refugiés 
Les réfugies sont obliges de traiter Ia nature sans ménagement pour 
assurer leur survie. Le nombre de ref ugiés a atteint un niveau record de 
27,4 millions en 1995 (HCR 1998), 

Vulnérabilité des petits Etats insulaires en développement 
Ces Etats, caractérisés par leur éloignement, leur isolement, Ia fragihité de 
leur ecosysteme, leur pénurie de ressources naturelles, leur forte dépen-
dance a I'egard des importations, Ia longueur des cOtes par rapport a Ia 
surface et Ia petitesse physique et economique, sont particulièrement 
exposés a des forces incontrOlables comme le réchauffement de Ia pla-
nète, les catastrophes naturelles, Ia pénurie d'eau douce, les attaques 
contre les cOtes et les caprices de I'approvisionnement énergetique. 

Dans GEO-1, on a établi une liste de problèmes mon-
diaux fondamentaux qui menacent la durabilité a partir 
d'une analyse des tendances régionales et mondiales. 
Ces problèmes ne disparaltront pas et si l'on ne s'y atta-
que pas d'urgence, ils deviendront encore plus graves au 
yjje siècle: 
• L'utilisation des ressources renouvelables - air, 

foréts, eau douce, zones côtières, stocks de pois-
Sons et air urbain - dépasse leur capacité de régé-
nération naturelle et n'est donc pas viable a terme. 

• Les emissions de gaz effet de serre restent plus 
élevées que l'objectif de stabilisation convenu a 
l'échelle internationale en vertu de la convention-
cadre de l'ONU sur le changement climatique. 

• Les zones naturelles et la biodiversité qu'elles con-
tiennent ont tendance a diminuer en raison de 
l'expansion de l'agriculture et des établissements 
humains. 

• L'utilisation croissante de produits chimiques liée 
au développement économique constitue un risque 
majeur pour Ia sante, la contamination de l'envi-
ronnement et pose de graves problèmes d'élimina-
tion. 

• Uévolution mondiale de l'utilisation de l'énergie 
n'est pas viable a terme. 

• L'explosion anarchique des villes, notamment dans 
les zones cOtières, menace gravement les écosystè-
mes adjacents. 

• Les interactions complexes et souvent mal compri-
ses entre les cycles biogéochimiques mondiaux 
contribuent a la généralisation de l'acidffication, a 
l'instabilité climatique, a la modification des cycles 
hydrologiques et a la diminution de diversité biolo-
gique, de biomasse et de bioproductivité. 

GEO-2000 attire l'attention sur de nouvelles tendances 
mondiales et régionales qui vont probablement s'aggra-
ver au siècle prochain. Ces problèmes sont récapitulés 
dans l'encadré ci-dessus. Nombre d'entre eux sont dus a 
la poursuite de processus socioéconomiques qui sont en-
core très mal maItrisés ou gérés. La pauvreté de Ia majo-
rite de l'humanité et la surconsommation de la minorité 
sont les deux grandes causes fondamentales de la degra-
dation de l'environnement. Ces causes, associées aux ra-
pides mutations qui se produisent sur les plans politique, 
social, institutionnel, financier et technologique, posent 
aux responsables des problèmes considérables pour les- 
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quels ii n'y a pas de solution évidente. Toutefois, Ia corn-
plexité et l'ampleur des problèmes ne doivent pas être 
une raison de se resigner. Nous ne devons pas hésiter a 
élaborer et a rnettre en ceuvre des politiques preventives 
des aujourd'hui. Même si elles semblent coQteuses, leur 
coüt sera peu élevé par rapport a l'énorrnité des risques 
et au caractère irreversible des dommages futurs qui 
résulteraient de l'inaction. 

Recensement des nouveaux problêmes 
Durant l'établissement de l'étude GEO-2000, le Cornité 
scientifique chargé des problèmes de l'environnement 
(SCOPE) du CIUS a fait dans le cadre du programme 
GEO une étude mondiale sur les nouveaux problèrnes 
environnerneritaux (PNUE/SCOPE, 1999). Cette étude a 
fait intervenir 200 spécialistes de l'environnernent, dont 
de nombreux chercheurs, dans plus de 50 pays. Elle don-
ne a penser que nombre des grands problèmes environ-
nementaux auxquels on s'attend pour le siècle prochain 
sont des problèmes qui existent déjà mais qui ne susci-
tent pas suffisamment d'attention des responsables. 

Les problèmes cites les plus fréquemment (voir his-
togramme) sont le changement climatique, Ia pénurie 
d'eau douce, le déboisement et la désertification et la 
pollution des eaux douces. Ensuite viennent les problè-
mes dus a une mauvaise gestion aux echelons national 
et international. Les deux autres problèrnes sociaux le 
plus souvent mentionnés sont ceux de l'accroissement 
démographique et des mouvernents de population (y 
compris les réfugiés environnernentaux), et de l'évolu-
tion des valeurs sociales (notamment le développernent 
de la société de consommation et l'accumulation de ri-
chesses). 

La mention de problèmes qui sont de caractère es-
sentiellernent social est particulièrernent importante 
car les personnes interrogées dans le cadre de l'enquête 
ont été sélectionnées en raison de leurs compétences en 
rnatière environnementale. Cela montre que Ia concep-
tion des problèmes environnementaux s'est élargie pour 
inclure des dimensions hurnaines qui n'auraient pas été 
aussi frequemment mentionnées quelques années aupa-
ravant. En méme temps, des problèmes comme les rela-
tions entre commerce international et environnernent, 
les pratiques financières et comptables des secteurs pu-
blic et privé (notamment la comptabilité environne-
mentale et l'évaluation des ressources naturelles) n'ont 
pas été mentionnés, alors que des spécialistes des affai-
res, des finances ou de l'économie les auraient presque 
certainement mentionnés. De rnême, des problèrnes 
comme la sécurité environnementale et la justice envi-
ronnementale n'ont pas été évoqués alors qu'ils 
l'auraient probablement été si on avait interrogé davan-
tage d'ONG spécialisées dans la protection de l'environ-
nement. L'établissement de liens entre les données 
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scientifiques, sociales et environnementales est en soi 
un des nouveaux grands défis environnementaux qui ré-
suite du fait qu'on a de plus en plus conscience du carac-
tère polyinorphe des problèmes environnementaux. 

La pollution chimique a été relativement peu men-
tionnée bien queue fasse l'objet de grandes négocia-
tions internationales. Seules quelques personnes seni-
blent préoccupées par les nouvelles maladies, les 
dangers dus aux espèces génétiquement modifiées (no-
tamment leur éventuelle introduction dans le patrimoi-
ne génetique des vegétaux, des microbes, des poissons 
et des autres animaux), les effets synergiques des per-
turbateurs chimiques et endocriniens et les dangers dus 
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aux debris spatiaux. Toutefois, ce n'est pas parce que 
ces problèmes ont rarement été mentionnés dans l'en-
quête qu'il faut les négliger. Nombre de problèmes envi-
ronnementaux dont les gouvernements se préoccupent 
aujourd'hui ont d'abord été mentionnés par quelques 
voix isolées par le passé. 

De nombreuses personnes ont souligne que des 
vieux ' problèmes acquéraient une nouvelle importan-

ce clans Ia mesure oi on se rendait compte qu'ils s'inté-
graient dans un ensemble plus vaste d'interactions en-
tre grands problèmes. Ces systèmes complexes 
appellent ala fois de nouvelles méthodes d'analyse et de 
nouveaux moyens d'action. C'est pour cela que les parti-
cipants ont ete amenés a mentionner certains problè-
mes bien connus comme des problèmes nouveaux. Par 
exemple, le changement climatique, qui figure déjà en 
bonne place dans les preoccupations des pouvoirs pu-
blics, a ete décrit comme un problème nouveau par plus 
de la moitié des personnes consultées. 

Les problèmes mentionnds different selon les rd-
gions. Seuls quelques problèmes ont été mentionnds 
avec la même frequence dans toutes les regions : pénu-
ne d'eau douce, pollution (principalement chimique), 
invasion d'espèces exotiques, reduction de l'immunité 
humaine et de Ia résistance aux maladies, épuisement 
des pêches et insécurité alimentaire. Ii semble que plus 
un problème est étroitement lie a des enjeux sociaux, 
plus 11 est probable qu'il sera vu sous un angle different 
selon La region, bien que l'insécuritd alimerttaire et Ia 
pénurie d'eau douce aient été mentionnées avec Ia me-
me frequence clans toutes les regions alors qu'ils sont 
des problèmes étroitement lies a l'utilisation sociale des 
ressources. 

Parmi les problémes mentionnés comme étant des 
problèmes environnementaux plutôt que sociaux, trois 
ont été considérés plus souvent comme des problèmes 
nouveaux en Afrique, en Asie et en Asie occidentale que 
dans les autres regions : la pollution atmospherique (no-
tamment urbaine), I'dmission industrielle et Ia contami-
nation due aux déchets. De nombreuses personnes in-
terrogées ont mentionné les problèmes des déchets 
toxiques et non biodegradables, en particulier les matiè-
res plastiques, qui sont une cause de pollution de plus 
en plus importante clans de nombreux pays en develop-
pement n'ayant pas de site approprié pour établir des 
décharges. 

En revanche, les spécialistes de l'Amérique du Nord 
ont principalement mentionné la diminution de Ia diver-
site biologique, le changement des systèmes océaniques, 
les nouvelles maladies (tant les nouvelles maladies in-
fectieuses que la modification de la repartition des ma-
ladies due a des mutations mondiales), l'élévation du ni-
veau des mers et les debris spatiaux parmi les grands 
problèmes nouveaux. Les preoccupations concernant La 
diversité biologique étaient notamment celles des even- 

tuelles interactions avec le changement climatique et le 
genie génétique. 

On observe aussi d'importantes variations régiona-
les en ce qui concerne Ia fréquence de Ia mention des 
problèmes ou causes a caractère social. Par exemple, la 
pauvreté a été mentionnée en Mrique, en Asie et en Asie 
occidentale mais pas en Europe, en Amérique latine ou 
en Amerique du Nord. De mëme, l'urbanisation a été 
mentionnée principalement clans ces regions. En revan-
che, l'explosion demographique et les mouvements de 
population a l'échelle mondiale ont ete cites surtout en 
Amérique du Nord. 

Les erreurs de gestion au niveau national et interna-
tional ont été mentionnées particulièrement en Amen-
que latine et assez souvent en Afrique et en Asie. L'évolu-
tion des valeurs sociales, avec le developpement de La 
société de consommation et du matérialisme, ont été 
mentionnés surtout en Europe et en Asie, tandis que les 
guerres et les conflits l'ont été on Asie. En Amérique du 
Nord, region dont Ia consommation d'energie par habi-
tant est Ia plus élevée du monde, les experts n'ont pas 
mentionné l'utilisation de l'énergie comme un nouveau 
problème environnemental. Cela peut être dU soit au fait 
qu'ils considéraient que ce n'était plus un problème nou-
veau, soit au fait qu'ils étaient moms sensibles aux mci-
dences globales de l'utilisation de l'énergie qu'ils 
n'auraient dii l'iitre. Cest peut-étre aussi pour les mêmes 
raisons que l'energie nuclêaire et la menace d'un hiver 
nucléaire ont rarement été évoquées comme un nouveau 
problème environnemental, même en Amérique du Nord. 

Les effets sur l'environnement des nouvelles tech-
nologies de l'information et de la communication ont été 
mentionnés presque uniquement en Amérique du Nord, 
region oi its sont aujourcl'hui le plus frequents. Its n'ont 
pas été considérés comme un problème nouveau dans 
les autres regions. Toutefois, ces technologies, bien 
qu'actuellement leur diffusion dans une grande partie 
du monde soit très lente, deviendront presque certaine-
ment aussi banales demain que Ia radio et la télévision 
le sont aujourd'hui. Ainsi, clans de nombreux pays en dé-
veloppement, la rapide expansion des réseaux de téle-
phonie mobile permet de ne plus avoir a établir de ré-
seaux fixes clans les zones rurales. L'installation de 
fournisseurs d'accès l'Internet et de v télécentres 
communautaires clans des zones rurales et urbaines 
pauvres est aussi un nouveau phénomène mondial dont 
les incidences sur l'environnement sont inconnues. 

Scenario de base pour I'avenir 
L'analyse de scenario est une autre technique d'explora-
tion de l'avenir. En étudiant et en comparant les résul-
tats de différents scenarios, on peut évaluer les politi-
ques en vigueur et d'autres options. Depuis GEO-1, une 
nouvelle analyse quantitative de scenarios mondiaux a 
permis d'explorer plus en detail les incidences d'une 
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Le scenario de 
base indique que 
le monde pourrait 

prosperer d'ici 
2050, mais que - 
incidence de la 

famine restera a 
pes près 

constante, tandis 
que Ia superficie 
des forêts et des 
terres arables par 

habitant 
diminuera. 

L'augmentation de 
Ia production des 
péches sera due 
entièrement a 

raquaculture. Un 
tel scenario nest 
pas viable a terme 

et if serait 
dangereux de 

laisser un monde 
pareil a nos 	: 
héritiers du 
XXII siècle. 

1995 1 
1995 

2025 

4 

Population 	PIB 	PIB par Superficie 	Faim 	Superficie Production Prélévement Energie 	Emission Déchets Urbanisation 
mondial 	habitant 	cultivée 	 des foréts des péches deau douce primaire de carbone toxiques 	(%) 

par habitant 

Source: SEIIPNUE 1998. 

poursuite du développement classique (SEI/PNUE 
1998). 

Selon ce scenario de base, la population mondiale 
augmentera de 65 % et la production économique sera 
multiplide par plus de quatre d'ici 2050. Le revenu par 
habitant, exprimd en paritd de pouvoir d'achat, serait 
multiplié par 2,6. Dans ces conditions, les besoins en 
dnergie devraient être multiplies par 2,4 et les besoins 
en eau par 1,6, tandis que les besoins en produits ali-
mentaires devraient presque doubler, en raison de l'ex-
pansion démographique et de l'augmentation des reve-
nus. On prévoit qu'à l'échelle mondiale il y aura 
suffisamment d'aliments pour nourrir Ia population 
mais que Ia famine subsistera en raison des inégalités 
d'accès. Quelque 6,7 milliards de personnes, soit 72 % de 
Ia population mondiale extrapolde qui serait de 9,300 
milliards d'habitants, vivraient dans des grandes agglo-
mérations. Malgré l'élévation du revenu moyen, le nom-
bre de pauvres n'ayant pas suffisamment de nourriture 
augmenterait légèrement au cours des 50 prochaines 
anndes en raison de l'accroissement démographique et 
de l'drosion des ressources traditionnelles. La persistan-
ce de la pauvreté a des incidences negatives tant pour le 
développement durable que pour une gestion plus res-
pectueuse des ressources naturelles. 

La part de l'OCDE dans la production économique 
mondiale, exprimée en parité de pouvoir d'achat, passe-
rait de 55 % en 1995 a 40 % en 2050. En ce qui concerne 
le PIB moyen par habitant, on prévoit une légère conver-
gence entre les pays de l'OCDE et les autres, le ratio pas-
sant de 6,5 a 5,5. Toutefois, en valeur absolue l'écart de  

parité de pouvoir d'achat passerait de 17000 dollars par 
habitant en 1995 a 47 000 dollars en 2050. 

Si les tendances actuelles de la croissance demo-
graphique et économique et des modes de consomma-
tion se poursuivent, l'environnement sera de plus en 
plus mis a l'épreuve. De nombreuses ameliorations envi-
ronnementales seront compensées par le rythme et 
l'ampleur de la croissance économique mondiale, l'ac-
croissement de la pollution de la planète et la dégrada-
tion accélérée des ressources naturelles. 

L'utilisation de ressources, même si elle augmente 
moms rapidement que la production en raison de l'amé-
lioration des rendements, conduira a un dpuisement ac-
cdlérd des ressources naturelles tant renouvelables que 
non renouvelables. Par exemple, si l'on part de l'hypo-
these optimiste que l'exploitation des ressources mari-
nes, qui sont déjà surexploitées, restera stable, aux alen-
tours de 88 millions de tonnes par an, l'augmentation de 
la demande projetée, d'environ 100 millions de tonnes 
aujourd'hui a 170 millions de tonnes en 2050, nécessite-
ra une expansion considerable de l'aquaculture, qui en-
traIne une forte degradation des mangroves et des zones 
côtières. 

Les ressources en eau, notamment, pourraient limi-
ter le développement dans plusieurs regions; en 2050, 
plus de 2 milliards de personnes manqueront d'eau. La 
superficie des terres cultivées passerait de 37 % des ter-
res émergées actuellement a 42 % et 17 % des zones ac-
tuellement boisées seront défrichées. Les emissions de 
CO 2  dues a la combustion de combustibles fossiles 
seront multipliées par 2,4. En outre, l'expansion de 
l'activité industrielle entrainerait un triplement des 
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emissions toxiques d'ici 2050 et un quasi-qintuplement 
dans les pays en developpement, d'oii une grave menace 
pour l'environnement et la sante. 

Dans ce scenario de base: 
• On postule qu'il n'y aura pas de faits nouveaux ou 

de crises inattendues sur le plan économique, poli-
tique, technologique ou environnemental, ce qui 
serait assez étonnant sur une période de 50 ans. 

• On ne tient pas compte des ajustements qui pour-
raient être nécessaires pour assurer Ia durabilité, 
comme la reduction de la consommation de com-
bustibles fossiles en raison du changement climati-
que. La complexité des interactions entre les 
diffdrentes tendances et contraintes n'a pas été 
explicitée et les effets de ces interactions seraient 
difficiles a prévoir. 

• On part du principe que le modèle de développe-
ment occidental restera dominant, c'est-a-dire que 
le revenu sera le paramètre majeur. 

Un tel scenario donne une indication de la façon dont de 
nombreuses personnes envisagent l'avenir, même s'il ne 
doit pas We considéré comme une prediction réaliste. 
Ii faut aborder les scenarios avec prudence, mais us of-
frent un cadre pour étudier l'avenir a long terme et corn-
prendre ce qui est possible et ce qui ne l'est pas. 

Ainsi, des réformes en profondeur pourraient en-
trainer une evolution fort différente (SEI/PNUE, 1998). 
L'analyse d'un scenario fondé sur des réformes a permis 
d'explorer si l'adoption généralisee de mesures qui ont 
déjà W proposées pourrait entraIner une inflexion des 
evolutions mondiales dans un sens plus viable et en par-
ticulier s'il serait possible, avec de telles réformes, d'at-
teindre d'ambitieux objectifs sociaux et environnemen-
taux en 2050. 

D'après cette analyse, une croissance plus équita-
ble, tant entre regions qu'à l'intërieur de chaque pays, 
est essentielle pour réduire la pauvreté et atteindre 
d'autres objectifs sociaux. Cela exigera tout un éventail 
de politiques et de modifications structurelles suscepti-
bles d'accroItre le revenu des pauvres. Avec un tel scé-
nario, la croissance démographique serait plus rnodérée. 
De même, on connaIt bien les mesures susceptibles de 
réduire les emissions de gaz a effet de serre et de réali-
ser d'autres objectifs environnementaux, mêrne Si elles 
ne sont guère appliquées: par exemple, une politique 
énergetique encourageant l'adoption de technologies 
moms polluantes et d'autres combustibles, des normes 
réglementaires et l'élimination d'obstacles institution-
nels. Pour nourrir la population mondiale d'une manière 
qui respecte a la fois des objectifs sociaux et environne-
mentaux, il faudrait mettre en ceuvre diverses mesures 
pour encourager des pratiques agricoles durables, amé-
liorer sensiblement l'efficience de l'utilisation de l'eau 
et prévenir la poursuite de la degradation des sols et du 
déboisement. Cette analyse débouche sur la conclusion 
que des politiques appropriées pourraient beaucoup  

contribuer a améliorer la situation. La vraie question est 
de savoir si la sensibilisation et les changernents d'atti-
tude necessaires résulteront d'un acte volontaire ou 
d'une catastrophe environnernentale. 

Etudes d'une politique de rechange 
Les scenarios mondiaux décrits plus haut forment le ca-
dre de plusieurs etudes regionales faites pour GEO-2000. 
Ces etudes varient par leur portée et leur degré de de-
tail, mais elles nous permettent de mieux comprendre 
certaines carences des politiques actuelles et ce qui 
peut We fait pour repondre aux problèrnes essentiels a 
l'échelle regionale. Les centres collaborateurs de GEO 
dans chaque region ont choisi un ou plusieurs grands 
problèmes environnernentaux pour les analyser. La me-
thode employee (voir encadré ci-après) englobe les as-
pects économiques, institutionnels, sociaux et environ-
nernentaux de chaque problèrne. 

Toutes les etudes ont abouti a la conclusion que le 
laisser-faire ne déboucherait pas sur les résultats néces-
saires - protection de l'environnement et qualite de là 
vie. Ces etudes ont permis de définir des politiques de 
rechange qui, si elles sont appliquées sans délai et éner-
giquement, pourraient effectivement infléchir les ten-
dances dans un sens plus durable. Toutefois, méme cer-
tains des scenarios les plus positifs produisent des 
résultats insuffisants. 

Chaque étude régionale comportait six étapes: 
• Definition de Ia portee de 'étude et de Ia question 

essentiete (par exemple, que pourrait-on rOaliser au 
moyen de mesures additionnelles modestes et cela suf-
fira-t-il ?) 

• Definition dun scenario de référence pour décrire les 
evolutions sociales et économiques les plus probables 
jusqu'en 2010, avec des projections cohérentes des 
principales motivations des politiques actuelles 
'objectif dun scenario de référence est de décrire ce 
qui se passerait si 'on ne prenait pas de mesures addi-
tionnelles ou si 'on ne faisait aucune réforme. 

• Estimation de 'impact du scenario de référence sur Ic 
problème environnemental choisi. 

• Definition d'une politique de rechange mettant I'accent 
sur des mesures physiques (utilisation d'autres com-
bustibles, par exemple), Ies instruments nécessaires 
pour Ies mettre en muvre (comme la fiscalité) ou les 
deux. 

• Estimation des changements d'impact dus aux politi-
ques de rechange et comparaison avec le scenario de 
référence. 

• Formulation de conclusions sur I'efficacité de Ia politi-
que de rechange. 
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Problème environnemental retenu 
pour les etudes regionales 
de politiques de rechange 

Asie et Pacitique 	Pollution atmospherique 

Afrique 	 Gestion des sols et des ressources 
hydriques 

Europe et Asie centrale Problèmes energetiques 

Amérique Iatine 	Utilisation et conservation des forêts 

Amerique du Nord 	Utitisation des ressources et emissions 
de gaz a effet de serre 

Asie occidentale 	Gestion des sols et des ressources en 
eau 

Le tableau ci-dessus donne Ia liste des problèmes 
environnementaux sur lesquels ces etudes ont été 
axdes. be tableau ci-après rdcapitule les politiques de 
rechange dtudides. Toutes les etudes ont inclus une 
analyse du role des incitations dconomiques. La plupart 
englobent dgalement les aspects institutionnels et la 
promotion de technologies nouvelles. Les etudes elles- 

rnêmes sont brièvement rdcapitulées ci-après et dd-
crites plus en detail a la fin du present chapitre (voir 
page 346). 

Mrique 

Les etudes concernant l'Afrique portent sur différentes 
sous-regions, mais toutes montrent les consequences 
negatives qu'aurait sur l'environnement un scenario de 
laisser-faire dans lequel les éléments determinants se-
raient l'expansion demographique et une faible 
croissance : diminution de diversité biologique, penurie 
de terres agricoles et vulnérabilité accrue aux catastro-
phes naturelles. Les politiques de rechange proposées 
varient selon les sous-régions, mais de façon générale 
elles consistent en une gestion integrée des terres et de 
l'eau combinée avec une stratégie demographique effi-
cace. Les mesures concernant les ressources foncières 
sont axées sur une réforme du régime de proprieté 
foncière et de faire-valoir; au niveau politique, le 
caractère très controversé de la réforme foncière exige 
transparence et large participation. La cooperation 

Instruments politiques analyses dans les etudes régionales 

Afrique Asie at 
Pacitique 

Europe at 
Asie centrale 

Amerique latine 
at Caraibes 

Amérique 
du Nord 

Asie 
occidentale 

Lois et Institutions 

Constitutions, institutions  

Plan  

Instruments 

Ritglementations I 	I I 	I I 	I I 	I I I 
Promotion de technologies nouvelles  

Information et education environnementales I I 	I I 	I I 
Action volontaire du secteur privit  

Généralisation de Ia participation du public I 	I I 	I I I 	I I 	I 
Contrôle at repression I 	I I 	I I 	I I 	I I 	I 
Autres secteurs 

Incitations economiques  

Flux de capitaux  

Politiques commerciales  

Politiques sociales I 	I I I 	I I 	I I 	I 
Cooperationritgionale  
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intraregionale, notamment pour ce qui est de la gestion 
des ressources hydriques, joue aussi un rOle important. 

Asie et Pacifique 
Dans la plupart des pays de la region, on s'attend a une 
aggravation considerable de la pollution atmosphérique 
et le depOt d'acides est aussi un problème de plus en 
plus important. Si l'on n'intervient pas, les emissions ré-
gionales de dioxyde de soufre devraient Otre multiplides 
par 4 entre 1990 et 2030 et les emissions d'oxydes d'azote 
par 3. La politique de rechange met l'accent sur l'adop-
tion de technologies propres, l'amélioration des rende-
ments énergétiques et l'adoption d'autres combustibles. 
Cette clernière mesure doit Otre soigneusemeRt adaptée 
a Ia situation propre a chaque pays. Combinée avec les 
autres mesures, l'adoption d'autres combustibles per-
mettrait de ramener les emissions d'oxydes de soufre en 
2030 a un niveau inférieur a celui enregistre en 1990 et 
de limiter l'accroissement des emissions d'oxydes d'azo-
te a 40 %. L'étude montre que les techniques nécessaires 
pour réduire les pressions sur lenvironnement dans la 
region et les ramener a un niveau viable sont disponi-
bles, mais qu'il faudra d'importants capitaux pour que 
les réformes nécessaires soient politiquement et finan-
cièrement réalisables. 

Europe et Asie centrale 
L'étude concernant l'Europe et l'Asie centrale met l'ac-
cent sur les transports et l'utilisation de l'électricité en 
tant que determinants importants des problèmes envi-
ronnementaux dans la region. Malgré l'adoption de véhi-
cules moms polluants, la pollution atmospherique dans 
les villes et sur les axes de transport sera de plus en plus 
due aux sources mobiles, si bien que la pollution de l'at-
mosphère urbaine et Ia production d'ozone au niveau du 
sol seront des problèmes permanents. Dans la partie oc-
cidentale de la region, la situation devrait s'améliorer en 
ce qui concerne les retombées acides et la pollution at-
mosphérique transfrontière, mais pas assez pour per-
mettre d'atteindre les objectifs concernant la protection 
des écosystèmes. Le problème le plus ardu est celui des 
emissions de gaz a effet de serre. L'étude conclut que les 
techniques nécessaires pour atteindre les engagements 
de la region dans le cadre de la Convention de Kyoto sont 
disponthies. Le moyen le plus rentable est a l'évidence 
d'instaurer des droits d'émission negociables a l'échelle 
de la region. L'integration des politiques visant a remé-
dier a différents problèmes environnementaux permet-
trait de réduire le coOt total. 

Amérique latine et Caralbes 
L'étude concernant l'Amérique latine montre que la pro-
longation des tendances actuelles entrainera probable-
ment une poursuite du déboisement dO a l'expansion de 
l'agriculture, aux pressions demographiques, a l'exploi-
tation du bois et a l'inéquité de la repartition des terres. 

Jusqu'a present, les politiques forestières mises en u-
vre dans la region n'ont pas été efficaces, principale-
ment car elles ne tiennent pas compte de la diversité des 
besoins des différents utilisateurs des forêts. Ii existe 
des options beaucoup plus prometteuses, notamment 
une gestion directe des forêts domaniales et des mesu-
res indirectes s'appuyant sur des incitations économi-
ques comme la taxation, les subventions et les credits fo-
restiers, ainsi que des incitations comme l'octroi de 
droits de propriété privée, la réforme des marches, i'm-
troduction de regimes forestiers communautaires et 
l'amélioration de la vulgarisation, de la recherche et de 
l'éducation. La conjugaison de mesures de ce genre per-
mettrait de réduire le rythme du déboisement, les feux 
de forêt, le nombre d'espèces animales et végétales me-
nacées d'extinction et les emissions de dioxyde de car-
bone, de ralentir l'empiétement de l'agriculture sur les 
terres forestières, d'améliorer la sante des ecosystèmes 
forestiers, Ia qualité de la vie dans les villes et les cam-
pagnes et l'économie regionale et locale, et enfin de 
fournir aux habitants des forOts des technologies appro-
priées pour un developpement durable. 

Aniérique du Nord 
L'étude conduite en Amerique du Nord met l'accent sur 
la modification des incitations fiscales, c'est-'a-dire la ré-
duction et l'élimination des incitations dommageables 
pour l'environnement et l'intensification de celles qui 
sont positives. En 1996, on estime que les Etats-Unis ont 
verse quelque 30 milliards de dollars de subventions 
pour l'utilisation des ressources énergétiques et proba-
blement plus de 90 milliards de dollars de subventions 
pour les transports. En 1998, le soutien aux producteurs 
agricoles a représenté quelque 47 milliards de dollars. 
La reduction ou l'élimination des subventions directes 
et indirectes au transport routier, a l'utilisation d'éner-
gie, aux pOturages et a la production de bois pourraient 
considérablement améliorer l'environnement. De telles 
réformes auraient pour effet positif de réduire les em-
bouteiliages, d'améliorer Ia qualite de I'air dans les vii-
les, d'accroitre la competitivité et de ralentir l'augmen-
tation des emissions de dioxyde de carbone afin 
d'atteindre les objectifs climatiques. 

Asie occidentale 
L'étude concernant l'Asie occiden tale a porte sur la ges-
tion des ressources en eau et en sols. Elle a montré que 
si l'on ne fait rien la region sera exposée a de graves pé-
nuries d'eau, en particulier dans la péninsule arabique 
oü le deficit pourrait augmenter jusqu'a atteindre 67 % 
de Ia demande en 2015. En fait, il est evident que les res-
sources hydriques actuelles ne permettront pas de satis-
faire la demande future au-dela de 2005 si on ne met pas 
en muvre une politique de rechange. Deux politiques de 
rechange ont été examinées. L'une consiste a accroItre 
l'approvisionnement en eau et l'autre ala fois a accroitre 



PERSPECTIVES D'AVENIR 

l'approvisionnement en eau et a modifier le régime d'uti-
lisation. Ces scenarios montrent que le deficit pourrait 
être rdduit (mais pas éliminé) et qu'on pourrait écono-
miser beaucoup d'eau en donnant la prioritd aux utilisa-
tions domestiques et industrielles, au detriment de l'ir-
rigation agricole. 

Conclusions des etudes régionales 
Les etudes de politique de rechange a l'échelle region ale 
ont débouché sur plusieurs conclusions essentielles: 
• A l'évidence, ii faut mettre en muvre des politiques 

intdgrdes. Par exemple, en Amerique latine il faut 
une approche intersectorielle très large pour obte-
fir une gestion écologiquement rationnelle des 
forêts. En Europe et en Asie centrale, des straté-
gies combinées de lutte contre l'acidification, la 
pollution atmospherique dans les villes et le chan-
gement climatique pourraient déboucher sur une 
combinaison optimale d'amélioration des rende-
ments énergetiques et de changement de combus-
tibles. Toutefois, méme des politiques intégrdes se 
heurtent a des problèmes bien connus et délicats 
comme la definition du prix des ressources, le 
régime foncier et la rigueur financière 

• Les incitations economiques et en particulier la 
réforme des subventionsjouent un role dans toutes 
les regions. Les subventions répondent a de nom-
breux objectifs et peuvent assurer la survie des 
pauvres et des petites entreprises dans les pays en 
developpement, mais peuvent aussi avoir des effets 
pervers et encourager des pratiques non économi-
ques, peser lourdement sur les budgets publics et 
causer une grave degradation de l'environnement. 
La réforme des subventions perverses peut encou-
rager une utilisation plus efficiente de ressources 
comme l'énergie et donc contribuer a réduire la 
pollution et la détérioration de l'environnement. Ii 
est essentiel de veiller aux modalités de mise en 

uvre. Par exemple, Ia premiere étape d'une 
réforme pourrait consister simplement a améliorer 
la transparence en ce qui concerne les subven-
tions. D'autres etudes ont mis en evidence la possi-
bilité de conserver les subventions mais de les 
découpler du niveau de l'utilisation des 
ressources; 

• Les aspects institutionnels ont été mis en evidence 
dans la plupart des regions. On a fait des progrès 
en ce qui concerne l'élaboration théorique de legis-
lations et d'institutions environnementales, mais la 
mise en oeuvre laisse beaucoup a desirer. La plu-
part des institutions sont faibles et entravées par la 
limitation de leur mandat, de leurs pouvoirs, de 
leurs ressources financières et humaines; 

• II y a une correlation entre l'ampleur et la teneur 
des politiques de rechange et le niveau de develop-
pement economique. Par exemple, en Afrique les 

etudes mettent l'accent sur les aspects sociaux des 
problèmes environnementaux, dont la lutte contre 
la pauvreté, la reduction de la natalité, les droits de 
propriété, l'éducation, la participation de la popu-
lation et I'application des savoirs autochtones. A 
l'autre extreme, les regions développees mettent 
l'accent sur les aspects économiques et financiers 
des problèmes environnementaux; 

• Un des grands obstacles a l'efficacité des politiques 
environnementales est que l'environnement est 
generalement considéré comme une priorite de 
second rang. En Afrique comme en Europe orien-
tale et en Asie centrale, on ne cesse de mettre 
l'accent sur le problème simple mais essentiel qui 
est que la gestion de l'environnement nécessite 
genéralement des ressources financières, qui sont 
toujours insuffisantes. Dans de nombreux pays, les 
problèmes comme le logement, l'éducation et la 
sante ont Ia priorite sur l'environnement dans 
l'affectation des ressources. 
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Les politiques 
de rechange 

Les scenarios relatifs an futur de FAtrique ont FtC Ctablis 
dans le cadre de six etudes publides entre 1989 et 1997. 
Ces scenarios ont dtd examines pour GEO-2000 dans un 
rapport technique et us sont résumés dans le tableau ci-
contre. Aucun d'entre eux ne traite de l'ensemble du 
continent et chacun est axe sur une sous-région. 

Toutes ces etudes comportent un scenario de base 
déterminé par l'dvolution ddmographique, en particu-
her l'accroissement de la population et les migrations et 
un developpement dconomique très lent. Ces scenarios 
laissent entrevoir un avenir sombre pour l'environne-
ment humain et nature 1 en Afrique. Les indicateurs sont 
similaires dans tous les scenarios: stagnation ou faible 
croissance économique, pénurie de terres agricoles, 
mauvaise gestion des affaires publiques et institutions 
insuffisantes, diminution de diversité biologique et vul-
nérabilité aux catastrophes naturelles. La plupart des 
etudes comportent aussi un scenario de développement 
durable, qui depend en grande partie d'une revitalisa-
tion de la culture africaine, de la mise en valeur des res-
sources humaines (en particulier l'éducation), des pro-
grammes d'information (en particulier ceux axes sur Ia 
gestion des terres et les pratiques agricoles ecologique-
ment rationnelles) et de la participation de la popula-
tion au processus global de développement. 

Une variable essentielle qui caractérise les scdna-
rios optimistes pour 1'Afrique est l'ampleur de l'autono-
mie économique du continent et des marches mondiaux. 
Selon certains de ces scenarios, ii est essentiel que 
l'Afrique se coupe de ces marches pour établir des insti-
tutions fortes et autonomes. D'autres, comme ceux de la 
Banque mondiale, considèrent que le décollage de l'Afri-
que est étroitement lie a la capacité du continent de 
s'integrer dans l'économie mondiale par l'ajustement 
macroéconomique, la libéralisation du commerce exté-
rieur et une meilleure gestion des affaires publiques. 

Une autre variable clef est le degré de cooperation 
intrarégionale. Certains scenarios donnent a penser que 
des mécanismes de cooperation pour le partage des 
eaux et de la production alimentaire entre les pays sont 
essentiels tandis que d'autres mettent davantage l'ac-
cent sur la nécessité et l'utilité du progres scientifique 
et technique pour répondre aux besoins humains essen-
tiels. 

Les politiques envisageables en ce qui concerne la 
gestion de l'eau et des sols en Afrique ont été réétudiées 
pour GEO-2000, sous-région par sous-region, de facon 
qualitative (PNUE, 1999a). 

Pour 1'Afrique du Nord, l'étude GEO-2000 vise avant 
tout a determiner si hes cadres actuels de gestion de 
l'eau et des sols sont susceptibles de permettre d'attein-
dre la sécurité ahimentaire en 2015. D'après les conclu-
sions, avec les politiques actuelles, la pénurie d'eau at-
teindra un niveau critique et, dans le meihleur des cas, 
himitera la sécurité alimentaire de la region et exercera 
de fortes contraintes sur la balance des paiements de 
certains pays. Le haisser-faire implique que les revendi-
cations contradictoires concernant l'eau s'intensifie-
ront, non seulement entre hes pays mais aussi entre les 
différents secteurs dans chaque pays. Les autres effets 
projetés sont notamment l'accélération de ha dégrada-
tion des sols et ha détérioration de l'emploi et de la sante, 
en particulier parmi les pauvres. Les politiques de re-
change sont generalement définies par une gestion inté-
grée des sols et de I'eau combinée a une strategie demo-
graphique efficace. En particulier, elles comportent une 
regulation de l'accès aux ressources, une poursuite de la 
reforme des subventions sur les intrants agricoles et une 
diversification de I'économie pour qu'ehle soit moms tn-
butaire de l'agriculture intensive prédominante. En par-
ticulier, le fait d'accepter que he commerce intraregio-
nal doit être un des moyens d'atteindre a la securite 
alimentaire au niveau regional est juge essentiel pour 
éviter les consequences les plus graves des projections 
des tendances actuehles. 

Pour 1'Afnique occidentale et centrale, ainsi que 
pour l'Afrique de lEst et 1'Afrique australe, h'analyse met 
l'accent sur la nécessité de reformer le régime foncier et 
la gestion de l'eau. Cette question est très sujette a con-
troverses, en particuhier pour ce qui concerne la terre. 

Pour 1'Afrique occidentale et centrale, les principa-
les pressions qui s'exerceront sur la terre dans le cadre 
du scenario de base sont dues au fait que l'agriculture 
non irriguee et Ia foresterie, et en particuhier l'industrie 
du bois, sont trés sensibles la variabilité du climat, a 
l'aggravation du déboisement, a ha fragmentation crois-
sante des parcelles et a l'insécurité qui affecte les prati-
ques d'utilisation des sols, aux pressions demographi-
ques, le taux de croissance actuel étant de prés de 3 % 
tandis que la moitié de la population a moms de 15 ans. 
Tout cela se traduira par une degradation des terres qui 
se repercutera sur les rendements agricoles, par une pé-
nurie de bois de feu, par l'accroissement de ha popula-
tion de paysans sans terre et l'intensification de l'exode 
rural et des migrations vers d'autres zones agricoles. 

Pour l'Afrique de lEst et l'Afrique australe, les prin-
cipahes pressions sont dues au devehoppement de l'agri-
culture axée sur l'exportation et du tourisme, a ha crois-
sance démographique, a l'exode rural et au peuplement 
de terres marginales. En Afrique australe, ii faut ajouter 
un autre phenomène, a savoir hes migrations vers les zo-
nes rurales consécutives a l'assouplissement de la regle-
mentation du travail. On prevoit que les tendances ac-
tuelles entraIneront une aggravation de la détérioration 
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et de la fragmentation des terres, ce qui rdduira la pro-
ductivité agricole et accroItra l'insècuritd alimentaire. 
En outre, la production de Ia nourriture ndcessaire pour 
une population de plus en plus urbanisée pourrait né-
cessiter trois fois plus d'eau d'irrigation en 2020, si bien 
qu'il y aura probablement une intensification de la con-
currence intersectorielle. 

En ce qui concerne les ressources foncières, les p0-

litiques de rechange mettent l'accent sur Ia réforme des 
regimes de propriétd. Par ailleurs, les etudes disponi-
bles soulignent certains aspects de la conception et de 
la mise en oeuvre des réformes. Avant tout, au niveau p0-
litique, en raison du caractère controversé de la réforme 
foncière, la transparence et une large participation sont 
ndcessaires (comme l'ont souhigné les declarations 

Scenarios pour I'Afrique 

Étude 	Region 	Horizon 

lIED (1997) 	 2015 

Banque mondiale 
(1996) 	

2025 

Scenarios 

Scenario catastrophe rapide expansion démographique, stagnation écono-
rnique, conflits et mauvaise gestion des affaires publiques entramnant une degra-
dation de Ienvironnement. 

Durabilité : nouvelle approctie du développement fondée sur les princi-
pes de Ia durabilité et sur Ia cooperation entralnant l'amélioration de la 
situation socioéconomique, une reduction des conflits et une améliora-
tion de Ia qualite de lenvironnement. 

Avenir probable : compromis des deux scenarios ci-dessus. 

L'Afrique dans 30 ans: lAfrique accede ala société de information mais Ia 
penurie de terres ef de nourriture entraIne des migrations et aggrave les pres-
sions environnementales dans les agglomerations. 

Club du Sahel 2020 
(1995)  

Beyond Hunger 
(1989) 	

2057 

,Owv 
Blue Plan (1989) 	 2035 

40  

Extrapolation : degradation de tenvironnement et stagnation economique 

Avenir souhaitable : politiques propres a mobiliser les ressources phy-
siques et humaines grace a un effort énergique de recherche, déduca-
tion et de creation dinstitutions. 

Laisser-faire : le regime de commerce exterieur continue de favoriser les 
importations a bon marche et de defavoriser Ia diversification economique, les 
inegalifes sociales saggravent, l'aide internafionale sepuise et l'effondrement de 
Ia soclété menace. 

Croissance orthodoxe ; une bonne gesfion des affaires publiques oriente les 
marches vers le developpement de nouveaux secfeurs compefififs, tinvestisse-
ment ef I'aide internationaux. 

Integration regionale : encourage le developpement local des petites 
entreprises, favorise une croissance économique modeste et renforce 
les liens regionaux et reduit les tensions et les conflits. 

Perspectives actuelles : lente croissance économique et accroisse-
ment demographique entralnant une fragilisation de I'environnement. 

Progres maleur: un processus de developpement specifiquement afri-
cain conduit a lindependance économique eta une meilleure qualité de 
'environnement. 

Scenarios d'extrapolation : la priorife accordee aux objectifs macroécono-
miques el le laisser-faire demographique compromettent le développement 
socioeconomique ef entraInent une deterioration de tenvironnement. 

Scenarios de rechange : les politiques de developpement axées sur 
certains objectifs nationaux conduisent a une amelioration de Ia qualité 
de l'environnement. 

Sources: Achebe etal., 1995; DIaIa.Clayton,1997 ; OCOE, 1995 sARoc, 1996; PNUE, 1989: Banque mondiale, 1989 et 1996. 
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d'Arusha et de Manille). Le degrd jusqu'oü ii faut aller 
dans la privatisation des ressources est loin d'être êvi-
dent. Deuxièmement, les cas observs en Afrique de 
l'Est montrent que l'enregistrement des titres fonciers, 
en soi, peut susciter plutôt que rdduire les incertitudes 
et conflits concernant la terre, peut avoir des effets dif -
férents pour les différentes categories de population et 
ne permet donc pas de répondre a certaines questions 
importantes concernant les effets a terme sur Ta gestion 
des terres. 

Divers instruments sont suggérds selon Ta situation. 
Ces instruments pourraient même comprendre une taxe 
foncière visant a stimuler la productivité dans l'agricul-
ture extensive a grande échelle. L'intensification des sys-
tèmes de production agricole serait un élément clef des 
politiques de rechange. Cet objectif, bien qu'il ne soit pas 
moms ambitieux ni moms diffidile que la réforme fonciè-
re, est jugé moms sujet a controverses. D'autres ele-
ments des politiques de rechange sortent du domaine de 
la terre et de l'agriculture : politique démographique ra-
tionnelle, développement de l'emploi par exemple dans 
l'industrie du bois et l'industrie agroalimentaire en Afri-
que occidentale et centrale, de preference au développe-
ment de l'agriculture. Enfin, comme I'ont souligne 
d'autres analyses, toutes les réformes supposent une vo-
lonté juridique, institutionnelle et politique. 

En Afrique de l'Est et en Afrique australe, une op-
tion importante en ce qui concerne Ia gestion de l'eau 
consisterait a gérer les ressources hydriques a l'échelle 
du bassin plutôt que dans le cadre des frontières admi-
nistratives (PNUE, 1999b). Les sources d'eau interna-
tionales et transfrontières joueront un role plus impor-
tant dans l'approvisionnement en eau des différents 
pays a l'avenir. A l'évidence, pour qu'une gestion a 
l'échelle du bassin soit possible, la confiance et un cer-
tain effort de creation d'institutions sont nécessaires, de 
même que la capacité de faire des evaluations systema-
tiques et de partager les informations. Ii faut réexami-
ner la reglementation des ressources hydriques pour 
l'harmoniser avec les perspectives actuelles. Le cas 
échéant, ii faut envisager de s'appuyer sur le droit cou-
tumier car ii est gene ralement plus facile a faire respec-
ter. Un autre élément essentiel pour une gestion dura-
ble de l'eau en Afrique de l'Est et en Afrique australe est 
le recours A des instruments economiques pour la rdpar -
tition de l'eau entre les utilisations concurrentes. 

La region Asie-Pacifique est trés hétérogene, mais dans 
Ta plupart des pays le problème de la pollution atmos-
pherique s'aggrave. Douze des quinze villes du monde 
dans lesquelles on trouve le plus de particules en sus-
pension sont des villes d'Asie, de méme que six des 15 
villes dans lesquelles les concentrations de dioxyde de 
soufre sont les plus élevées (Nations Unies, 1995). Dans 

de nombreux pays, les teneurs atmosphériques en pol-
luants sont supérieures aux normes de l'OMS. Les pro-
blèmes de sante, décès prematurés, bronchites chroni-
ques et autres syrnptOmes respiratoires sont très 
prevalents dans au moms 16 métropoles d'Asie du Sud-
Est et du Sud (Banque mondiale, 1997). La qualité de 
l'air s'est améliorée au Japon et s'améliore dans certains 
autres pays de la region comme Ia Republique de Corée, 
mais dans ce dernier pays elle n'est pas encore au niveau 
requis. Les problèmes de sante publique qu'a connus le 
Japon dans Tes années 70 avant qu'il parvienne a amélio-
rer la qualite de l'air montrent a quel point les niveaux 
actuels et projetés de pollution dans Tes autres pays de 
la region sont dangereux pour la sante. 

Outre le problème important et croissant de Ia pol-
lution de l'atmosphère dans les villes, les retombées aci-
des sont de plus en plus inquiétantes. D'importantes 
parties de la Chine du Sud et de 1'Est, du Nord et de 1'Est 
de I'Inde, de Ia péninsule Coréenne et du Nord et du cen-
tre de la Thailande devraient subir d'importantes retom-
bees acides d'ici 2020 (Downing et at., 1997). 

Pour GEO-2000, le PNUE (PNUE, 1999c) a fait une 
étude regionale pour analyser les options envisageables 
afin de réduire les emissions de polluants atmosphéri-
ques, en mettant l'accent sur la pollution des villes en 
Asie continentale (region Asie-Pacifique sauf 1'Australa-
sie et Te Pacifique ; dans le texte ci-aprés cette zone est 
appelée la region ). 

A des fins de comparaison, l'étude comportait un 
scenario de laisser-faire, fondé sur Ia projection de Ta po-
pulation mondiale faite par la Banque mondiale (Ban-
que mondiale, 1994) et postulant une convergence par-
tielle du PIB par habitant entre les pays de I'OCDE et les 
autres pays. Selon cette projection, en 2030 le PIB par 
habitant des pays de l'OCDE d'Asie et du Pacifique de-
vrait dépasser 41 000 dollars par an tandis que celui des 
autres pays de la region serait d'environ 4 000 dollars. Le 
taux de croissance du FIB dans les pays hors OCDE di-
minue progressivement a partir du milieu des 
années 90. Ce scenario postule un gel des techniques de 
reduction de Ta pollution, c'est-à-dire qu'outre les postu-
lats de base, on considère que les techniques de lutte 
contre la pollution restent celles des années 90 et que 
les progres réalisés dans les pays de l'OCDE ne sont pas 
diffuses dans les pays en développement. Par consé-
quent, ce scenario n'envisage aucune reduction des 
emissions due a l'amélioration des technologies. En 
outre, ii suppose qu'aucune mesure legislative n'est 
prise pour encourager l'adoption de techniques plus 
propres. 

Dans ce scenario, les emissions d'oxyde de soufre 
dans la region en 2030 sont quatre fois plus importantes 
que celles de 1990 et celles d'oxydes d'azote trois fois 
plus élevées. Les concentrations de particules en 
suspension en Chine et en Inde sont déjà trés élevées et 
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Efficacité de différentes politiques envisageables pour réduire les emissions d'oxydes 
de soufre et d'azote en Asie continentale jusqu'en 2030 

classement de 	classement de 
I'attdnuation des 	I'attdnuation des 

Politique 	 Postulats 	 emissions de SO2 	emissions de NO 

Laisser-faire Gel des techniques antipollution 80 	 80 

Diffusion de technologies moms Bit Introduction de technologies propres dépen- 
polluantes dant du revenu 60 	 70 

B2 : Introduction accélérée de technologies pro- 
pres 4e 	 4e 

Promotion du transport non Cl: Le rendement des transports s'accroit dans 
motorisé et des transports publics un scenario ne supposant aucune amelioration 

technologique 70 	 60 

C2 : Le rendement des transports s'accroIt et Ia 
diffusion de technologies propres s'accélére 30 	 30 

Emploi dautres combustibles Dl: Emploi d'autres combustibles sans progrés 
et accroissement des rendements technologique 5e 	 50 

D2 	Emploi d'autres combustibles avec diffusion 
accélérée de technologies propres 20 	 20  

Combinaison de B, C et D Introduction accélérée de technologies propres, 
accroissement du rendement des transports et 
adoption d'autres combustibles br 	 b0r 

selon les projections elles continueraient d'augmenter 
dans la plupart des zones. 

Les options examindes sont la diffusion des techno-
logies propres, la promotion du transport non motorisd 
et des transports publics, l'adoption d'autres combusti-
bles et l'amdlioration des rendements ênergdtiques et 
une combinaison de toutes ces mesures (technologies 
propres, accroissement du rendement des transports et 
adoption d'autres combustibles). Les options sont rdca-
pitulees dans le tableau ci-dessus. 

En ce qui concerne la diffusion de technologies plus 
propres, les auteurs ont examine ce qui se passerait si 
ces technologies n'étaient introduites dans les pays en 
ddveloppement qu'après un certain seuil de revenu et 
l'adoption de lois spdciales pour les favoriser (cas de fi-
gure Bi dans le tableau ci-dessus). Par exemple, le seuil 
de revenu pour la reduction des emissions de dioxyde de 
soufre serait de 3500 dollars par habitant. Dans une 
autre variante, on a examine ce qui se passerait si les 
technologies de lutte contre les emissions dtaient intro-
duites de façon accélérde a partir de 2005 (cas de figure 
B2 dans le tableau ci-dessus). 

En ce qui concerne la promotion des transports non 
motorisd et public, on a analyse deux cas de figure dans 
lesquels les mesures adoptdes entraIneraient un ac-
croissement de 30 % du rendement dnergdtique global 
des transports entre aujourd'hui et 2030. Les deux cas 
de figure different en ce qui concerne les moyens. Le cas 
Cl suppose un gel technologique mais une promotion 
des transports publics. Cela rdduirait les dmissions  

d'oxyde de soufre et d'azote bien que les techniques de 
lutte contre la pollution soient celles de 1990. En revan-
che, dans le cas C2, l'amélioration du rendement des 
transports et l'introduction accdldrde de technologies 
propres permettraient de réduire la demande d'dnergie 
et d'introduire des dispositifs antipollution des 2005. 
Dans le secteur des transports, on peut notamment en-
visager de remplacer les vdhicules et technologies ac-
tuels par d'autres ayant un meilleur rendement (par 
exemple remplacement de moteurs a deux temps par 
des moteurs a quatre temps, investissement dans les 
transports publics), l'adoption d'autres combustibles ou 
carburants (comme l'utilisation de gaz naturel compri-
me a laplace de l'essence), l'élimination de l'essence au 
plomb et l'adoption de normes d'dmission rigoureuses 
pour les véhicules. 

Le remplacement des combustibles serait obtenu au 
moyen d'une taxe sur le carbone visant i1 remplacer le 
charbon par d'autres combustibles, dventuellement avec 
application de technologies plus propres a partir de 2005. 
Les diffdrentes options envisagdes pour le remplacement 
de combustibles varient selon les pays de la region. 

Le tableau ci-dessus donne la valeur estimative des 
emissions de dioxyde de soufre selon diffdrents scdna-
rios. Dans le scenario de base, les emissions tripleraient 
en 2030 par rapport 4 1990. 

Le tableau ci-dessus classe les diffdrentes 
politiques envisageables selon la rdduction des dmis-
sions qu'elles permettraient d'obtenir. Ii montre claire-
ment que le plus efficace serait de combiner differents 
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Combinaison des trois 
instruments 

instruments. La combinaison analysde consiste a accélé-
rer la diffusion de technologies propres, a améliorer les 
rendements énergétiques dans les transports et a adop-
ter d'autres combustibles. 

Les différentes autres politiques montrent que l'in-
troduction accélérée de technologies propres a partir de 
2005 permettrait de ramener l'augmentation du niveau 
des emissions de 200 % a 6 % pour les oxydes de soufre 
eta 60 % pour les oxydes d'azote (total pour la region par 
rapport 1990). La promotion des transports publics 
pourrait donner des résultats encore meilleurs, en ra-
menant l'accroissement a 1,5 et 46 % respectivement. 

Une politique fondée sur l'adoption de combustibles 
différents exige une analyse détaillée des ressources et 
politiques energétiques car elles varient a l'intérieur de 
la region. Si on combine une telle politique avec une dif-
fusion accélérée de technologies propres, elle permet-
trait de réduire les emissions de d'oxydes de soufre de 
17 % d'ici 2030 par rapport a 1990 (sans quoi elles triple-
raient). Pour les oxydes d'azote, cette politique permet-
trait de limiter l'accroissement a 40 % contre un triple-
ment. 

L'étude souligne qu'il faudra que les revenus aug-
mentent dans toute la region pour que les réformes né-
cessaires soient politiquement et financièrement réali-
sables. Cela signifie aussi qu'une augmentation du 
niveau des revenus devrait intensifier les pressions en 
faveur de la lutte contre la pollution de l'air dans les vil-
les (Banque mondiale, 1997). 

L'energie est une des principales causes de beaucoup de 
problèmes environnementaux en Europe et en Asie cen- 

trale. Les politiques de rechange dtudiées pour cette ré-
gion explorent ce qui pourrait être realise d'ici 2010 au 
moyen de l'application intégrale de politiques environ-
nementales généralement acceptees ou dune combinal-
son de politiques énergétiques et environnementales 
modestes (PNUE/RIVM, 1999). Les auteurs ont examine 
cinq problèmes d'environnement sur lesquels l'dnergie a 
une influence directe: le changement climatique, l'aci-
dification, le smog estival, la pollution de l'air dans les 
villes et le risque nucléaire. 

L'étude postule une croissance demographique 
conforme a l'estimation médiane de l'ONU et un redres-
sement économique rapide, d'abord en Europe ceritrale, 
puis en Europe orientale et en Asie centrale, avec une 
nette intensification des liens et du commerce intraré-
gionaux. Selon la projection, la consommation d'energie 
augmente de 1 % par an (Europe occidentale) a quelque 
2,5 % par an (Asie centrale) sur la pdriode 1995-2010. 

Si les politiques environnementales généralement 
acceptées sont intdgralement appliquees, les transports 
et l'utilisation de l'électricitd devraient avoir une in-
fluence déterminante sur l'évolution des problémes en-
vironnementaux. Malgré la diffusion de véhicules moms 
polluants, la pollution atmosphérique dans les villes se-
ra de plus en plus due a des sources mobiles, si bien que 
la pollution de l'air urbain et le smog estival seront des 
problèmes persistants dans les quatre sous-régions (voir 
figure page 352). Si ces politiques environnementales 
sont appliquees, les retombées acides dans la partie oc-
cidentale de la region seraient considérablement ré-
duites. Toutefois, 6 a 8 % de la region continueront 
d'être exposés a des retombées acides excessives et les 
objectifs de la stratégie de l'Union européenne en 
matière d'acidification ne seront pas atteints. Les 
retombées acides deviendront un problème de plus en 
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plus inquiêtant dans certaines parties de la Sibérie 
(Stevenson et at., 1998, Bouwman et van Vuuren, 1999). 
De méme, si les mesures actuellement disponibles sont 
intégralement appliquêes, d'ici 'a 2010 les episodes de 
smog estival en Europe pourraient We rêduits d'un 
tiers, mais même ainsi les normes de l'OMS seront d& 
passëes, notamment en Europe occidentale et centrale 
et de plus en plus en Asie centrale aussi. Avec les politi-
ques actuelles, les risques d'accident de réacteur nu-
cléaire ne diminueront guere et seront principalement 
associés au nombre relativement peu élevé de réacteurs 
existant en Europe orientale. 

Pour une grande partie de la region, le problème le 
plus grave est celui des emissions de gaz a effet de serre. 
Pour l'Europe occidentale et centrale, les tendances 
postulées se traduisent par une augmentation de 6 % et 
3 % respectivement des emissions des trois principaux 
gaz a effet de serre en 2010 par rapport a 1990. Cela si-
gnifie que les engagements de Kyoto pour ces deux sous-
regions (8 % et 5,5 % en-dessous du niveau de 1990) ne 
seront pas respectes. Pour l'Europe orientale, les emis-
sions projetees pour 2010 restent inférieures de près de 
10 % a celles de 1990, si bien que l'engagement de main-
tenir les emissions en-dessous de ce niveau sera tenu. 
En Asie centrale (qui n'est pas visde par l'engagement 
de Kyoto), l'extrapolation des tendances actuelles en-
traine une augmentation de 3 % des emissions en 2010 
par rapport 'a 1990. 

Par consequent, si les politiques actuelles sont inté-
gralement appliquées et vdritablement efficaces, la si-
tuation de l'environnement dans la region s'améliorera 
par rapport 'a 1990 sauf en ce qui concerne le change-
ment climatique. Toutefois, l'amelioration projetée est 
generalement insuffisante pour atteindre les objectifs 
retenus. En outre, il est certain que les politiques ac-
tuelles ne seront pas pleinement mises en muvre sans 
un effort délibéré. L'expérience a montré qu'il y a sou-
vent un écart entre les résultats attendus et l'évolution 
effective (voir, par exemple, Hoek et at., 1998). Cet 
ecart est dU en particulier au fait que les transports 
pourraient se developper beaucoup plus rapidement 
qu'on ne le prévoit et que les politiques environnemen-
tales sont en concurrence avec d'autres priorites qui 
peuvent les entraver. 

Le scenario de rechange postule les mêmes tendan-
ces demographiques et économiques mais ajoutent des 
mesures qui sont soit nécessaires pour obtenir les enga-
gements existants comme ceux de Kyoto, soit très peu 
coflteuses et très efficaces. Comme les mêmes facteurs 
determinants ont des effets sur l'ensemble des cinq pro-
blèmes environnementaux lies a l'energie, les mesures 
prises pour lutter contre un des problèmes peuvent aus-
Si aider a reduire les autres. Surtout, les mesures d'éco-
nomie d'energie visant a atténuer le changement clima-
tique devraient aussi réduire les emissions de 
substances acidifiantes et de precurseurs du smog esti- 

val et par consequent atténuer les problèmes d'acidifi-
cation, de smog estival et de pollution atmosphérique 
dans les villes. 

En ce qui concerne le changement climatique, se-
lon plusieurs analyses, ii existe des techniques suffisan-
tes pour atteindre les engagements de Kyoto dans toutes 
les sous-regions visées (CME, 1995; OCDE/AIE, 1996; 
OCDE/AIE, 1997 ; Capros et Kokkolakis, 1996 ; Gielen et 
at., 1998 et Phylipsen et Blok, 1998). Dans certaines etu-
des, on a aussi examine quels seraient les instruments 'a 
employer pour réaliser le potentiel technique (Blok et 
at., 1996, OCDE/AIE, 1997). Elles montrent que les inci-
tations financières devraient jouer un rOle important 
dans les politiques environnementales, notamment la 
taxation de l'energie et du carbone et l'elimination des 
subventions. En Europe centrale et orientale et en Asie 
centrale en particulier, les importantes subventions 
energetiques et l'absence de sanctions en cas de non-
paiement des factures energetiques n'incitent guère a 
employer l'energie de façon efficiente (PNUE, 1998). 
Bien que dans la plupart des pays en transition les sub-
ventions aient ete réduites depuis 1990, elles represen-
tent encore generalement quelque 25 % du prix mondial 
moyen. Dans les quatre sous-regions, Ia poursuite du dé-
mantèlement des nombreuses subventions energetiques 
existantes offre le moyen d'inciter a economiser l'ener-
gie et d'accroItre la part de marche des combustibles 
plus propres. 

Le graphique de la page 352 illustre deux variantes 
en ce qui concerne l'application de mesures addition-
nelles visant le changement climatique. Dans la varian-
te autarcique , on postule que chacune des sous-re-
gions europeennes cherchera a tenir son engagement de 
Kyoto par des mesures internes. Dans la variarite fondée 
sur l'echange, on suppose que l'Europe occidentale em-
ploie les instruments souples introduits par l'Accord de 
Kyoto (commerce des droits d'émission et execution 
concertee) pour réduire le coUt de Ia reduction des 
emissions. En fait, sur le plan macroéconomique ii sem-
ble interessant pour l'Europe occidentale d'obtenir un 
peu plus de Ia moitie des reductions requises au moyen 
de droits negociables (Bollen et at., a paraItre). 

Les possibilites de reduire encore davantage les 
emissions de composes acidifiants et de précurseurs du 
smog estival pour atteindre les objectifs ecologiques et 
sanitaires ont aussi ete examinées dans diverses etudes. 
Dans la plupart des scenarios, on postule que les moyens 
employés 'a cet effet seront des moyens classiques mais 
coUteux de fin de cycle. Toutefois, si ces moyens sont 
combines avec des mesures visant a réduire les émis-
sions de dioxyde de carbone, le coüt de la lutte contre 
l'acidification et le smog estival pourrait diminuer con-
sidérablement (Amman et at., 1998). Le fait de recourir 
au negoce des permis d'émission pour atteindre les ob-
jectifs de Kyoto a évidemment pour effet de déplacer 
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Pour la pollution atmosphérique urbaine, la plupart 
des systèmes de traitement d'aval modérds sont déjà in-
clus dans le scenario fondé sur les politiques actuelles. 
Des ameliorations supplémentaires pourraient résulter 
de mesures visant a accroitre les rendements energéti-
ques ou de mesures spécifiques visant a réduire les dis-
tances parcourues par les voitures en zone urbaine. Tou-
tefois, comme ii est difficile de quantifier leurs effets au 
niveau sous-regional, ces mesures n'ont pas été inté-
grées dans les calculs. Dans l'ensemble, les politiques 
modérées visant a réduire l'effet de la croissance des 
transports seront probablement noyées par l'expansion 
rapide du volume. C'est ce qui s'est produit en Europe 
occidentale et se produira probablement bientôt en Eu- 

rope centrale, en particulier dans les pays qui accede-
ront a 1'Union européenne. 

Les risques nucléaires dans la region peuvent être 
réduits au moyen de mesures d'amélioration de la ges-
tion et des méthodes de lutte contre les accidents pour 
les 19 centrales les moms sUres d'Europe centrale et 
orientale. Toutefois, les coflts sont trés incertains et va-
riables selon la centrale (Stoop et al., 1998). Dans le cas 
des centrales les plus vieilles, le remplacement, bien 
qu'il soit plus coflteux, serait peut-être préférable. 

La reduction des risques nucléaires en Europe occi-
dentale depend de la sécurité des centrales d'Europe 
orientale. En fait, dans le scenario de rechange pour 
l'Europe et 1'Asie centrale, on constate que pour les cinq 
problèmes environnementaux, il y a des interactions en-
tre les quatre sous-régions, méme dans le cas de la p01-
lution atmospherique urbaine, qui est de plus en plus 
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déterminée par Ia pollution atmosphdrique transfron-
tière de base et des facteurs determinants a l'échelle rd-
gionale comme l'dlargissement de l'UE. En ce qui con-
cerne l'acidification, notamment pour l'Europe 
occidentale et l'Europe centrale ainsi qu'une partie de 
l'Europe orientale, une grande partie des retombëes 
proviennent de substances émises dans les autres sous-
regions. Pour le smog estival, l'accroissement de Ia te-
neur de base en ozone au niveau du sol dans l'hdmisphè-
re septentrional contribue au phdnomène dans les qua-
tre sous-regions. Le changement climatique est 'a 
l'dvidence un problème mondial mais il existe mainte-
nant un nouveau lien interregional sons la forme des 
droits d'dmission negociables. Ces différentes interac-
tions militent en faveur d'une cooperation a l'dchelle rd-
gionale, phenoméne qui tend déjà a se développer. 

Conclusions 
L'application intdgrale des politiques actuelles pourrait 
améliorer Ia situation de l'environnement en Europe et 
en Asie centrale. Toutefois, l'amdlioration sera insuffi-
sante pour protdger les dcosystèmes contre l'acidifica-
tion et le changement climatique et pour éviter que les 
Directives de l'OMS et de l'UE ne soient depassees en ce 
qui concerne le smog estival et la pollution atmospheri-
que urbaine. 
• Une strategie combinée de reduction des emissions 

de gaz 'a effet de serre dans le cadre du Protocole 
de Kyoto et de lutte contre les autres problèmes 
environnementaux (pollution atmosphérique 
transfrontière et urbaine) permettrait d'optimiser 
le recours a l'amélioration des rendements energe-
tiques et au remplacement des combustibles. 

• Ii convient de prêter de plus en plus d'attention 
aux secteurs de l'électricitd et des transports car 
ils jouent un role de plus en plus important dans la 
degradation de l'environnement en Europe et en 
Asie centrale. 

• Les possibilités de rdforme des subventions qui 
nuisent 'a l'environnement ne sont pas encore plei-
nement exploitées, dans aucune des quatre sous-
regions. 

Les forOts naturelles couvrent 47 % de Ia superficie de 
l'Amérique latine et le bassin de l'Amazone représente 
un tiers des forêts tropicales de la planète. Ces forOts 
sont une source importante de produits, de bois de feu 
et d'emplois pour les populations locales, une source 
majeure de recettes en devises et jouent un role impor-
tant dans la protection des bassins versants et la regene-
ration des ressources en eau douce, emmagasinent le 
carbone et abritent une grande partie de la diversitd bio-
logique du monde (Daily, 1997). Comme on la vu au 
chapitre 2, l'Amdrique latine continue de perdre quel- 

que 58 millions d'hectares de forOts naturelles par an, 
bien que le rythme du déboisement se soit considerable-
ment ralenti depuis le milieu des années 90, par exem-
ple dans l'Amazonie. 

Une récente étude (CIAP/PNUE, 1998) montre que 
84 % du déboisement en Amdrique latine sont dus 'a l'ex-
pansion de l'agriculture, 12,5 % a l'exploitation du bois et 
3,5 % a la construction d'infrastructure. En outre, la 
pression demographique, le chOmage et l'inequitd de la 
distribution des terres contribuent beaucoup 'a la ddgra-
dation des forOts, Selon les projections, l'utilisation des 
terres devrait être de plus en plus intense et dommagea-
ble pour l'environnement. En parallèle, l'effort de reboi-
sement est trés insuffisant puisqu'on ne plante qu'un 
hectare pour 25 hectares de forOt défrichée. La combi-
naison de ces différents facteurs devrait ddboucher sur 
une aggravation de Ia degradation des sols, une multipli-
cation des inondations et une détdrioration des ressour-
ces en eau douce. 

Les politiques forestières des pays de la region ont 
mis l'accent sur les forêts humides tropicales, et notam-
ment sur la protection et les aspects sectoriels, sans être 
bien integrees dans les strategies sociales et économi-
ques. L'insuffisance des moyens financiers, technologi-
ques et humains et de la formation ont nui la qualité 
de la gestion de l'environnement; en outre, dans cer-
tains pays, un cadre juridique touffu et complexe est as-
socié 'a une definition imprecise des competences des 
institutions environnementales. A l'dvidence, la politi-
que forestière globale de la region n'a pas été efficace. 
Cela est dO notamment au fait qu'elle ne tient pas comp-
te de Ia diversité des fonctions de Ia forêt et des besoins 
de ses utilisateurs et habitants. 

Pour réaliser une gestion durable des forOts en 
Amerique latine, ii est essentiel de définir un cadre de 
politique forestière globale an niveau national. Les pro-
grammes forestiers nationaux appellent une approche 
intersectorielle plus large 'a tous les stades (formula-
tion, execution et suivi). En outre, ils doivent Otre adap-
tés aux spécificites sociales, dconomiques, culturelles, 
politiques et environnementales de chaque pays. Les po-
litiques 'a mettre en ceuvre pourraient Otre notamment 
une gestion directe des forêts domaniales et une régula-
tion indirecte au moyen d'incitations financiOres sous 
forme d'impôts, de subventions et de credits forestiers, 
d'autres incitations telles que l'octroi de droits de pro-
priete privée, une réforme des marches, l'introduction 
de regimes forestiers communautaires et l'amdlioration 
de la vulgarisation, de la recherche et de l'dducation. 

La politique de rechange étudiée pour OEO-2000 
(PNUE, 1999d) montre que ces instruments pourraient 
être employds pour obtenir des progrès dans dix 
domaines: 
• Remise en dtat des zones ddgraddes et en particu-

her de celles endommagées par l'agriculture sur 
brOlis. 
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Développement de l'agroforesterie, dont l'exp& 
rience a montré a Roridonia (Banque mondiale/ 
MMA, 1998) qu'elle est une option viable pouvant 
supplanter l'abattage brut, a condition que les 
zones et les essences soient soigneusement sélec-
tionnées et que l'exploitation des forêts soit régie 
par des impôts lourds. 
Développement d'une gestion durable des forêts au 
moyen de plans de zonage, d'établissement de cor-
ridors forestiers et d'une interdiction complete de 
l'exploitation des zones forestières inondables. 
Etablissement de réseaux de zones protégées, de 
zones tampons et de couloirs écologiques dans les-
quels les utilisations traditionnelles des forêts par 
les peuples indigènes seraient encouragées - il 
faudrait établir de telles zones dans tous les grands 
écosystèmes, des brousses andes aux grands 
marais. 
Elaboration de mécanismes permettant aux popu-
lations qui vivent dans les foréts d'en retirer une 
plus grande partie de la richesse. Ainsi, en Amazo-
nie l'acajou est extrait dans les reserves indiennes 
au prix de 50 dollars le metre cube alors qu'il se 
vend a 800 dollars le metre cube dans le port de 
Bèlèm dans l'Etat brésilien de Pará et est revendu 
sur le marché européen 1500 dollars le metre cube 
(IBAMA 1998). Les exploitants primaires de la 
forêt sont bien mal récompensés pour ce qui finit 
par We un produit coüteux. Cette distorsion des 
prix montre qu'iI faut améliorer la regulation du 
marché de l'acajou et la completer par un système 
d'inspection et d'inventaire des ressources afin de 
réduire les pressions qui s'exercent sur les espèces 
d'acajou. On peut aussi encourager la production 
de produits forestiers locaux comme les sacs a 
main et vêtements en cuir vegétalactuellement 
obtenu a partir de latex dans l'Etat brésilien 
d'Amazonas. 
Construction de villes respectueuses de l'environ-
nement dans les regions forestières tropicales, qui 
seraient susceptibles de stimuler le développement 
économique tout en préservant les ressources 
forestières dont tous les établissements forestiers 
dependent. 
Exploitation disciplinée des ressources naturelles 
au moyen de politiques nationales de lutte contre 
la pollution due aux industries extractives et aux 
activités minières illégales a petite échelle. Ii con-
viendrait de gerer Ia richesse minérale de l'Amazo-
nie en integrant les activités de tous les pays qui 
partagent le bassin de l'Amazone afin de lutter effi-
cacement contre Ia pollution. 
Développement de l'écotourisme pour stimuler le 
développement économique et protéger l'environ-
nement. Uécotourisme doit être convenablement 
conçu et géré si l'on veut éviter les impacts nega- 

tifs. Ii existe de bons exemples d'industries écotou-
ristiques réalisant un important chiffre d'affaires 
dans la region, notamment au Costa Rica (Costa 
Rica, 1996). 

• Mise en place d'institutions forestières efficaces 
capables de réglementer et de surveiller les activi-
tés. 

• Amelioration des activités de formation, d'informa-
tion et d'éducation lides a la forêt. 

Des combinaisons de ces différentes politiques, adap-
tees a la situation de chaque pays, permettraient d'at-
teindre plusieurs objectifs simultanément: 
• Reduction du rythme du déboisement, des feux de 

forêt, du nombre d'espèces animales et végetales 
menacées d'extinction et des emissions régionales 
de dioxyde de carbone; 

• Ralentissement de l'empiétement de l'agriculture 
sur les terres forestières 

• Amelioration de Ia sante des écosystèmes fores-
tiers, de la qualité de la vie dans les villes et les 
campagnes et developpement de l'économie régio-
nale et locale; 

• Fourniture des technologies appropriées aux habi-
tants des foréts pour encourager un developpe-
ment durable. 

On peut recourir a un large éventail d'instruments et 
chaque pays peut choisir dans cet éventail ceux qui con-
viennent a sa situation sociale, économique et culturel-
le, afin de mettre en place une politique forestière 
mieux intégrée. 

Au cours des trois dernières decennies, les politiques 
environnementales mises en oeuvre en Amérique du 
Nord ont assez bien réussi a régler les problèmes classi-
ques et essentiellement locaux tels que la pollution de 
l'air et de l'eau. Le développement économique de la ré-
gion a amélioré le bien-être et les possibilites qul s'of-
frent a la majeure partie de la population. Toutefois, le 
revers de ce développement est l'accroissement de pres-
sions environnementales qui a un effet majeur a l'échel-
le regionale et mondiale. L'exemple qui est de plus en 
plus le plus evident est que l'Amerique du Nord reste, 
par habitant, la principale source d'émission de gaz a ef-
fet de serre qui menace de modifier le climat de la Terre. 
Ces emissions sont notamment dues a l'importance du 
transport automobile et aérien et a une urbanisation 
tentaculaire qui consomme beaucoup d'énergie. En 
outre, le dynamisme économique de la region pèse lourd 
sur les autres ressources naturelles comme l'eau, les 
produits forestiers, les produits agricoles, les produits 
halieutiques et les minéraux, ce qui contribue parfois a 
la degradation de l'environnement. Les politiques favo-
rables a une énergie peu coCteuse et les subventions 
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versées pour l'exploitation des ressources naturelles 
peuvent stimuler La production et La consommation, ce 
qui rend plus difficile la réalisation des objectifs envi-
ronnementaux. 

Comme le niveau de l'activité économique en Amé-
rique du Nord a des effets tant positifs que négatifs, ii 
vaut la peine d'étudier soigneusement les politiques de 
rechange susceptibles de modifier Ia structure de l'acti-
vité économique de façon a réduire Ia pollution sans 
freiner la croissance économique globale. Les politiques 
consistant a modifier les incitations financières, 4 la lois 
en réduisant ou en éliminant les incitations perverses et 
en développant les incitations positives, semblent parti-
culièrement prometteuses. Ces politiques sont celles 
examinées ici (PNUE, 1999e). 

Les subventions versées pour l'exploitation des res-
sources naturelles sont une incitation fisc ale trés répan-
due mais difficile a mesurer. Ainsi, les Etats-Unis sub-
ventionnent indirectement l'abattage dans les forêts 
nationales en construisant des routes forestières avec 
des fonds publics et le pâturage sur les terres fédérales 
en faisant payer les autorisations a un prix inférieur au 
prix d'équilibre du marché (Congres des Etats-Unis, 
1995). De même, des subventions encouragent l'utilisa-
tion d'eau d'irrigation dans l'Ouest aride du pays et l'ex-
traction de minéraux dans les terres publiques ainsi que 
les utilisations récréatives du domaine public. Ces acti-
vités subventionnées pénalisent lourdement les ressour-
ces naturelles du pays (Gouvernement des Etats-Unis, 
1997). D'après l'OCDE, en 1998, les Etats-Unis ont verse 
quelque 46,96 milliards de dollars de subventions sous 
forrne de soutien a Ia production agricole pour le Cana-
da, le chiffre était de 3,184 milliards de dollars (OCDE, 
1999). Les agriculteurs qui irriguent avec l'eau distri-
buée au moyen de réseaux finances par l'Etat fédéral ne 
paient en moyenne que 17 % environ du coUt effectif et 
le montant total de la subvention de l'eau dans l'Ouest 
des Etats-Unis est estimé a 4,400 milliards de dollars 
(Repetto, 1986 Pirnentel et al. 1997). D'après une esti-
mation récente, les subventions énergétiques aux Etats-
Unis pourraient se monter a 30 milliards de dollars par 
an (Myers, 1998), mais une étude faite en 1992 par 
l'Energy Inforinaticn Administration a estimé que 
quelque 30 % de ces subventions étaient consacrées a 
des energies renouvelables et a l'amélioration des ren-
dements. 

be transport routier est aussi très subventionné. Le 
réseau routier des Etats-Unis, qui compte plus de 
6 millions de km de routes, et le parc automobile de 
220 millions de véhicules sont les plus importants du 
monde; l'automobile consomme 80 % de l'énergie em-
ployée dans les transports et produit 25 % des emissions 
de dioxyde de carbone du pays. be transport routier est 
subventionné aux stades de la construction routière, de 
l'extraction de la production et de l'utilisation des pro-
duits pétroliers, des programmes de recherche et de Se- 

curité concernant l'automobile, des patrouilles routiè-
res et d'autres activités publiques, dont le coüt a été 
estimé a 91 milliards de dollars par an (Roodman, 
1996). Les autres subventions connexes, notamment 
celles qui visent le stationnement, sont estimées a 
50 milliards de dollars (Myers 1998). 

La reduction ou l'élimination des subventions direc-
tes et indirectes au transport routier pourrait contri-
buer sensiblement a réduire les embouteillages, a amé-
liorer la qualité de l'air urbain et a freiner la croissance 
des emissions de dioxyde de carbone de facon a attein-
dre les objectifs climatiques. Ainsi, si le stationnement 
n'était pas subventionné, beaucoup de personnes préfé-
reraient les transports en commun. bes investissements 
subventionnés dans Ia construction routière ont un effet 
multiplicateur considerable car ils paraissent avoir une 
influence sensible sur le nombre de kilomètres parcou-
rus en automobile par habitant (bitman 1996). 

De même, les Etats-Unis pourraient supprimer les 
subventions qui favorisent le pâturage sur les terres pu-
bliques. Le Forest Service et le Bureau of Land Manage-
ment des Etats-Unis administrent le programme de pa-
turage national. Ces deux organismes font payer aux 
éleveurs une redevance fondée sur la quantité de four-
rage nécessaire pendant un mois pour une vache adulte 
avec un veau ou cinq moutons adultes. Des etudes ont 
montré que cette redevance ne couvre pas le coüt d'ad-
ministration du programme et est inférieure au prix du 
marché pour le pâturage sur les terres privées 
(Maxwell, 1995). Ces subventions sont combattues par 
ceux qui soutiennent que le faible montant de la rede-
vance et le laxisme du contrôle encouragent le surpâtu-
rage et aggravent I'érosion des sols, détruisent les bas-
sins versants, font disparaltre des herbes et autres 
vegetaux indigCnes nécessaires pour l'alimentation de La 
faune sauvage et des animaux d'elevage et détruisent les 
reserves de fourrage nécessaires pour faire face aux sé-
cheresses périodiques (Hess et Holechek, 1995). La ré-
forme Ia plus directe consisterait a accroItre les rede-
vances de pâturage pour couvrir les coflts administratifs 
ou pour l'aligner sur La valeur marchande estimative 
(Maxwell, 1995), ce qui supprimerait la subvention. 

En résumé, La region de I'Amérique du Nord offre un 
bon exemple des possibilités de rédu ire les pressions en-
vironnementales en réformant diverses formes de sub-
ventions. Des propositions a cet effet sont déjà formu-
lees. Ainsi, dans les Etats de l'Ouest, La maturation de 
l'économie, qui réduit Ia dépendance a l'egard des  res-
sources naturelles, Ia sensibilité accrue du public aux 
problèmes d'environnement et la volonté de réduire le 
deficit federal militent pour l'adoption de nouveaux ob-
jectifs en matière de politique fédérale de gestion des 
ressources naturelles qui mettront davantage l'accent 
sur les mécanismes du marché et réduiront les subven-
tions (Gouvernement des Etats-Unis, 1997). Paradoxa-
lement, cette réforme entrainerait une reduction de 
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l'intervention des pouvoirs publics, alors qu'on croit cou-
ramment que Ia politique environnementale nécessite 
toujours une intervention accrue. 

En raison de leurs effets sur le fonctionnement du 
marché, les taxes sont un autre instrument qui pourrait 
être très puissant. Dans les pays industriels 
d'aujourd'hui, it existe des coOts visibles, acquittés par 
les acteurs économiques, et des externalités invisibles 
telles que Ia degradation de l'environnement, pour les-
quels c'est I'ensemble de la socidté ou d'autres acteurs 
économiques qui paient. Ainsi, dans le cas de la pollu-
tion atmosphérique due a l'énergie, les externalités peu-
vent être supportées par I'ensemble de La population 
sous forme de frais mddicaux et par d'autres secteurs 
dconomiques comme l'agriculture par le biais d'une rd-
duction de la productivité. Si ces coUts dtaient mis a Ia 
charge des producteurs dénergie, d'autres sources 
d'dnergie moms polluantes pourraient devenir plus 
compétitives. L'un des moyens d'internaliser ces coOts 
consiste a taxer Ia pollution, l'épuisement des ressour-
ces ou La degradation des dcosystèmes. 

Différents Etats et provinces d'Amdrique du Nord, 
ainsi que les gouvernements nationaux ont déjà eu re-
cours a des taxes environnementales. Ainsi, la Province 
d'Ontario (Canada) a introduit des mesures fiscales 
pour les economies d'énergie qui frappent les voitures 
neuves en fonction de leur rendement énergétique et 
sont negatives pour les voitures les plus dconomes. Dc-
puis plus d'une ddcennie, La Californie offre des credits 
d'impôts aux producteurs d'dnergie renouvelable qui ont 
contribué a développer cette industrie dans l'Etat. A 
l'échelle nationale, on considère que La taxe perçue par 
Les Etats-Unis sur les produits chimiques qui épuisent 
I'ozone a contribué a dliminer rapidement Ia production 
de ces substances, completee par un calendrier de dé-
mantèlement accdlérd impose par le Gouvernement 
pour donner suite aux engagements pris par les Etats-
(Jnis dans le cadre du Protocole de Montréal (voir 
page 304). 

Pour inciter les Etats-Unis et le Canada a réduire 
les emissions de gaza effet de serre comme le dioxyde de 
carbone, qui contribuent beaucoup au changement cli-
matique mondial, it a été propose d'introduire une taxe 
sur ces emissions (Dower et Zimmerman, 1992). Cette 
taxe, aussi appelde taxe sur Ic carbone, est controver-
see, bien que son aptitude a rdduire les emissions ne fas-
se pas de doute. En Amérique du Nord, Ia population est 
très opposée ala majoration des taxes sur l'énergie et Sc-
ion certaines etudes Cconomiques, des taxes suffisam-
ment élevées pour réduire sensiblement les emissions 
entraIneraient aussi un ralentissement de Ia croissance. 
Toutefois, des pays scandinaves comme la Finlande, Ia 
Suede et le Danemark ont introduit de telles taxes, ce 
qui incite beaucoup les agents économiques a accroitre 
les rendements ênergétiques et a adopter des sources 
d'énergie renouvelables ou des combustibles a moms  

forte teneur en carbone. Les Etats-Unis ont I'intention, 
pour tenir leurs engagements au titre de Ia Convention-
cadre des Nations Unies sur le changement climatique, 
de recourir principalement a une autre forme de méca-
nisme du marché, a savoir le plafonnement des émis-
sions et les droits d'émission negociables, qui sont mieux 
adaptés a Ia situation du pays et pourraient en fait être 
plus faciles a faire respecter qu'une approche fiscale. 

Dans Ia rgion de I'Asie occiclentale, si les pays nintro-
duisent pas de meilleur plan de gestion des eaux, its vont 
au devant d'un problème environnemental majeur (voir 
chapitre 2, page 164). Dans l'immédiat, les principaux 
problèmes sont Ia surexploitation des aquifères et des 
eaux souterraines peu profondes, qui entrainent une sa-
linisation et une rupture des réseaux d'eau tradition-
nels, ainsi que les déversements indisciplinés d'eaux 
usées qui provoquent Ia contamination des nappes su-
perficielles et des problèmes sanitaires. 11 se pourrait 
que de nombreuses reserves d'eau soient degradées au 
point de ne pouvoir plus être utilisables, ce qui entrai-
nerait une reduction additionnelle des surfaces arables 
on raison de Ia salinisation. Dc nombreuses mesures ont 
été prises pour accroItre le taux de reconstitution des 
aquiferes et réduire les prelèvements. Les perspectives 
d'amélioration de Ia situation sont assombries par la 
croissance demograpliique rapide et l'utilisation inten-
sive de l'eau pour l'irrigation. Cette situation est aggra-
vée par une politique d'autonomie alimentaire et la fai-
blesse genérale des institutions de gestion de l'eau. 

Uric des deux etudes sur I'Asie occidentale établies 
pour GEO-2000 (PNUE, 1999f) met L'accent sur la de-
mande et Ia disponibilité d'eau. Elle examine trois 
scenarios : laisser-faire, accroissement de I'approvision-
nement et reduction de l'approvisionnement avec ratio-
nalisation de Ia consommation (voir schema ci-contre). 

Les etudes montrent que tous les secteurs (agricul-
ture, utilisations domestiques et industrie) utilisent 
trop d'eau et Ia gaspillent, dans toute Ia region de I'Asie 
occidentale. Dans l'agriculture les pertes sont énormes, 
au moms 45 %, a cause de l'inefficacité des réseaux 
d'irrigation; les réseaux d'adduction d'eau laissent fuir 
20 % de l'eau acheminée et les pertes dans l'industrie 
sont de 10 %. Comme l'agriculture consomme la part du 
lion dans les deux sous-régions (85 % dans la péninsule 
Arabique et 92 % dans Ic Mashreq en 1995), la conserva-
tion de l'eau depend essentiellement de cc qui peut We 
réalisé dans le secteur agricole. 

L'extrapolation des tendances actuelles exposera la 
soils-region de la peninsule Arabique a une pénurie 
d'eau aigué. Actuellement, Ic solde des ressources en 
eau dans Ia sous-région est négatif puisque les ressour-
ces disponibles (eaux de surface, aquiferes rechar-
geables et ressources nouvelles, comme l'eau de mer 
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I Péninsule Arabique 	 Mashreq 

Postulats du scenario 1: 
laisser-faire 

• Aucune nouvelle ressource en eau nest mise en 
valeurapres 1995. 

• La demande domestique et industrielle reste cons-
tante. 

• La recherche permet de réduire l'eau employee 
dans l'agriculture de 17 % d'ici 2015. 

• Les différends sur les ressources en eau partagees 
sont regles, 

• équilibre de l'eau (millions de m3) 

Postulats du scenario 2 accroissement de I'oftre 

Postulats du scenario 1, sauf le premier, plus 
• Les aquiféres sont mis en valeur a raison de 100 

millions de metres cubes par an, soit 2 000 millions 
de metres cubes pour chaque sous-région d'ici a 
2015. 

• La capacité des usines de dessalement est progres-
sivement augmentee jusqu'à 3 milliards de metres 
cubes dans Ia péninsule Arabique d'ici 12015. 

• La capacité des stations d'épuration est portée 1 3 
milliards de metres cubes dans Ia péninsule Arabi-
que et 2 milliards de metres cubes dans le Mashreq 
d'ici a 2015. 

Asia occidentale 
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Postulats du scenario 3 : accroissement de l'offre et 
rationalisation de Ia consommation 

Postulats du scenario 2 plus 
• Une utilisation plus rationnelle permet de réduire Ia 

demande d'eau de 5 .6 milliards de metres cubes 
par an dans Ia péninsule Arabique et de 6 milliards 
de metres cubes par an dans le Mashreq d'ici I 
2015. 
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dessalée) ne couvrent que 52 % de Ia demande en 1995. 
Un bassin dans lequel les ressources disponibles ne per-
mettent de couvrir que 70 % de la demande est considé-
ré comme atteignant les limites de sa possibilité. Le dé-
ficit est couvert de façon non viable par Ia 
surexploitation et l'épuisement des aquiferes et l'instal-
lation d'usines de dessalement très coflteuses. Si l'on 
n'intervient pas, le deficit annuel atteindra le niveau ir-
realisable de 67 % de la demande en 2015. En fait, ii est 
evident que les ressources actuelles ne permettront pas 
de satisfaire Ia demande future au-delà de 2005 sans Ia 
mise en ceuvre d'autres politiques. 

La sous-région du Mashreq est relativement mieux 
lotie dans ce scenario et n'a pas de deficit global en eau. 

1995 	 2000 	 2005 	 2010 

Toutefois, même dans cette sous-région, l'évolution 
n'est pas viable a terme et la surexploitation de l'eau ne 
cessera de s'aggraver. Ce scenario exige qu'on réduise de 
17 % Ia demande d'eau d'irrigation en 2015 par rapport a 
1995 et qu'on regle les différends transfrontières con-
cernant les ressources en eau partagees. 

Les sombres perspectives de l'Asie occidentale sont 
encore aggravées si l'on tient compte de la question con-
nexe de la gestion des ressources des terres. Si les poli-
tiques actuelles sont appliquéesjusqu'en 2015, les pres-
sions qui s'exercent sur les eaux souterraines, dont le 
taux d'extraction dépasse largement la limite de recons-
titution annuelle, aggraveront la salinité des aquiferes 
ce qui entraInera une plus grande salinisation des 

2015 

L'équilibre de l'eau 
en Asie 

occidentale 
iusqu'en 2015: 
dans les trois 
scenarios, Ia 
situation se 

détériore, mais le 
bilan reste positif 

au Mashreq 
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terres. D'après une récente étude (CAMRE/PNUE/ 
ACSAD, 1996), la superficie des terres irriguées tou-
chdes par ce phdnomène dans les deux sous-régions 
augmenterait (voir le chapitre 2 pour plus de prd-
cisions). Un scenario de laisser-faire se traduira par 
l'abandon ddfinitif des terres salinisées dans certaines 
zones. En outre, la disparition du couvert vegdtal natu-
rel due au surpaturage ou a la mise en culture non irri-
guée de terres marginales entrainera une aggravation 
de l'drosion éolienne et d'importantes pertes de sols 
dans de nombreux pays d'Asie occidentale. La pollution 
des ressources terrestres due a l'dlimination des ordures 
urbaines, des eaux usdes et des déchets industriels, 
ainsi que des produits agrochimiques, s'accroitra. 

La degradation accélérée des terres projetée dans 
ce scenario entraInera des pertes d'emploi dans le sec-
teur agricole et intensifiera l'exode rural ce qui aggrave-
ra les pressions qui s'exercent sur les infrastructures ur-
baines. En outre, la projection de l'offre et de la 
demande de produits alimentaires montre que le degré 
d'autonomie ailmentaire ne cessera de diminuer. 

Des politiques de rechange concernant la gestion de 
l'eau permettraient d'accroitre l'offre, notamment en in-
tensifiant la recherche sur les ressources disponibles, en 
accroissant les capacités de dessalement et de recyclage 
des eaux usdes. D'ici a 2015, de telles politiques permet-
traient de ramener le deficit a 56 % de la demande dans 
Ia péninsule Arabique et d'obtenir un léger excédent de 
6,5 % dans le Mashreq (voir tableau ci-dessus). 

Si en outre on met en muvre des politiques de ratio-
nalisation progressive de la consommation en amélio-
rant l'efficacité de l'irrigation, en révisant les prix et en 
perfectionnant la gestion des eaux usées, le deficit pro-
jeté pour la pdninsule Arabique pourrait diminuer de 
6 %. Dans le Mashreq, de telles politiques se traduiraient 
par un excédent de 14 % de la demande en 2015, résultat 
plus satisfaisant que la poursuite des politiques actuel-
les qui déboucherait sur un excédent ne depassant pas 
2,6 % de la demande en 2015 (voir tableau). 

La conservation de l'eau est un élément important 
du scenario 3 et peut résulter de diverses mesures: 
• Réexamen de l'économie de l'irrigation et de la pro-

duction agricole et réappréciation de la politique 
agricole. 

• Amelioration de l'efficacité des réseaux d'irrigation 
traditionnels, introduction de techniques d'irriga-
tion modernes appropriées et promotion des tech-
niques de conservation de I'eau parmi les 
agriculteurs et autres utilisateurs de l'eau. 

• Revision des incitations actuelles concernant l'irri-
gation et des droits de douane, mise en ceuvre des 
lois nécessaires pour faire respecter et actualiser la 
reglementation de l'eau et repression rigoureuse. 

• Amelioration des services et programmes de vulga-
risation pour sensibiliser la population et les agri-
culteurs a la valeur économique et a la rareté de 
l'eau. 

• Offre de subventions ou de credits assortis de con-
ditions de faveur pour encourager l'application de 
systèmes d'irrigation modernes. 

D'autres politiques de rechange concernant la gestion 
des ressources foncières pourraient avoir des effets du 
même genre. Ces politiques pourraient combiner deux 
strategies: 
• Optimisation, dans le système agricole, de l'utilisa-

tion des ressources foncières et hydriques limitées 
disponibles; 

• Lutte contre l'impact environnemental des activi-
tés agricoles sur les écosystèmes fragiles qui 
entraIne degradation des sols et désertification. 

Dans le Mashreq en particulier, ces politiques devraient 
être axées sur l'optimisation de Ia production a partir 
des ressources foncières disponibles et la mise en cultu-
re de zones arables inutilisées. Dans la peninsule Arabi-
que, ii faudrait viser a rationaliser l'utilisation des terres 
et de l'eau, a maximiser les rendements et a mettre en 
cuvre des techniques agricoles novatrices. 

L'application de ces politiques de rechange nécessi-
terait une planification détaillée et bien conçue des res-
sources, des réformes juridiques et institutionnelles, la 
facturation de l'eau, Ia perception de redevances envi-
ronnementales et d'un prix pour les eaux souterraines, 
et la reduction des pertes, en particulier dans l'agricul-
ture. Même ainsi, il est evident que les ressources hydri-
ques de la péninsule Arabique resteront déficitaires si la 
region ne revise pas ses objectifs en matière de sécurité 
alimentaire. En fait, le scenario GEO-2000 confirme que, 
tant pour l'eau que pour la terre, ii faut revoir cet objec-
tif. Dans le Mashreq, le reglement des conflits au sujet 
des ressources hydriques partagées reste un problème 
fondamental et urgent. 

Résultats du scenario de gestion des ressources hydriques 
Scenario 	 Equilibre de I'eau en 2015 

(ressources disponibles 
en pourcentage de Ia demande) 

Péninsule Arabique Mashreq 

Laisser-faire 	 -67 	 2,6 

Accroissement de I'offre 	 -56 	 6,5 

Accroissement de l'offre et rationahsation 
de Ia consommation 	 -50 	 14 
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et recommandafi*ons 

Perspectives pour le 
XXIe siècle 
A l'aube du troisième millénaire, la planéte Terre est déchirée en-
tre deux evolutions contradictoires. Ii y a une société de consom-
mation gaspilleuse et envahissante, ainsi qu'une expansion dé-
mographique continue qui menacent de détruire les ressources 
dont Ia vie humaine depend. En même temps, la société est enga-
gee dans une lutte contre La montre pour infléchir les tendances 
et introduire des pratiques durables qui garantiront le bien-être 
des générations futures. 

L'issue globale est encore incertaine, mais l'étude GEO-2000 
montre ala fois qu'on a de moms en moms de temps pour résoudre 
certains des problèmes et que l'apparition de nouveaux problèmes 
aggrave une situation déjà difficile. Toutefois, ii faut aussi noter 
un certain nombre d'accomplissements remarquables en matière 
de lutte contre la degradation de l'environnement. 

Auti'el'ois, on pouvait entreprendre des initiatives inajeures en 
matière de politique environnementale a longue échéance. 
Aujourd'hui, ii ne reste plus beaucoup de temps pour une transi-
tion rationnelle et bien planifiée vers un régime durable. Dans 
certaines regions, il est déjà trop tard. A l'évidence, pour nombre 
des problèmes abordés au chapitre 2 de la présente publication, ii 
est trop tard pour réaliser une transition facile vers la durabilité. 
Un certain nombre de problèmes sont aujourd'hui de véritables 
urgences: 
• be cycle de l'eau a l'échelle mondiale ne pourra probable-

ment pas couvrir la demande d'eau au cours des prochaines 

décennies. Une grave pénurie d'eau entrave déjà le develop-
pement dans de nombreuses regions du monde et Ia situa-
tion ne fait que s'aggraver. 

• La degradation des sols a réduit la fertilité et le potentiel 
agricole. La reconstitution du sol superficiel prend des siè-
des, voire des millénaires. Cette degradation a réduit a 
néant nombre de progres réalisés par l'expansion des zones 
cultivées et l'accroissement des rendements. 

• La destruction des foréts tropicales a déjà trop progressé 
pour qu'on puisse éviter un dominage irreversible. Même si 
les tendances actuelles s'infléchissaient, ii faudrait de nom-
breuses générations pour reconstituer les forêts disparues, 
alors que les sociétés qui ont disparu avec elles ne seront 
jamais remplacées. 

• Un grand nombre des espèces qui vivent sur la planète ont 
déjà disparu ou sont condamnées a l'extinction car l'environ-
nement comme les responsables réagissent lentement; 
aujourd'hui, le quart des espèces de mammifères est menace 
d'extinction totale et il est donc trop tard pour preserver 
toute la diversité biologique qui existait autrefois sur notre 
planète. 

• De nombreuses ressources halieutiques ont été très surex-
ploitées et leur rétablissement sera lent. La croissance 
future de la demande de poisson devra être satisfaite par 
l'aquaculture, pratique qui elle-méme est très dangereuse 
pour l'environnement. 

• Plus de Ia moitié des récifs coralliens de la planète sont 
menaces par des activités humaines et dans les zones les 
plus peuplées cette proportion peut atteindre 80 %. Certains 
récifs pourront encore être sauvés mais pour beaucoup 
d'autres il est déjà trop tard. 

• La pollution atmospherique urbaine atteint des proportions 
critiques dans beaucoup des mégalopoles des pays en 
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dveloppement et l'ëtat de sante de bon nombre 
des habitants des villes s'est degrade. 

• Enfin, ii semble être trop tard pour êviter le 
réchauffement de la planète dü a l'accroissement 
des emissions de gaz a effet de serre et bon nombre 
des objectifs convenus dans le Protocole de Kyoto 
ne seront peut-être pas atteints. 

Depuis la publication de l'étude GEO-1, en 1997, de nou-
veaux aspects des grands problémes environnementaux 
ont été mis en evidence et la situation n'est plus la me-
me que seulement deux ans auparavant. Les nouveaux 
aspects sont notamment les suivants: 
• Apparition d'un problème mondial de pollution par 

l'azote, certaines regions recevant des composes 
azotés en quantités telles qu'elles entrainent une 
modification indésirable des écosystèmes, comme 
une croissance excessive de Ia vegetation. 

• Multiplication et aggravation des feux de forét, 
dues a la conjugaison de conditions metéorologi-
ques défavorables et de modes d'utilisation des ter-
res qui ont rendu certaines forêts plus 
combustibles Ia sante des forêts et de leurs habi-
tants est menacée sur des zones couvrant des mil-
lions d'hectares. 

• Accroissement de Ia frequence et de la gravité des 
catastrophes naturelles, qui aujourd'hui tuent ou 
blessent des millions de personnes chaque année 
et causent de graves pertes économiques. 

• L'année 1998 a eté la plus chaude jamais enregis-
tree et les problèmes climatiques lies 'a l'ampleur 
exceptionnelle du phénomène El Niño ont cause 
de nombreuses pertes de vies et degâts èconomi-
ques. 

• Uimportance économique et ecologique des inva-
sions d'espèces exotiques, résultat inevitable de la 
mondialisation, paraIt s'être intensfflée. 

• Dans certains pays, Ia gestion des affaires publi-
ques s'est degradee si bien que les autorités sont 
moms capables de regler les problèmes nationaux 
et regionaux et de gerer l'environnement. 

• L'intérêt des pouvoirs publics et des mddias pour 
les problèmes environnementaux urgents s'est 
amoindri, l'attention étant retenue par des pertur-
bations politiques et économiques. 

• De nouvelles guerres, comme toutes les guerres, 
menacent non seulement l'environnement de ceux 
qui y participent directement mais aussi celui des 
pays voisins et de ceux situés en aval des princi-
paux cours d'eau. 

• L'impact environnemental des refugiés qui sont for-
cés de détruire l'environnement naturel pour survi-
we. 

Toutefois, ii convient de temperer cet inventaire de la 
negligence planétaire par la constatation de toute une 
série d'accomplissement remarquables dont certains 
auraient été impensables 11 y a seulement deux dé-
cennies. Ces résultats sont très prometteurs pour 
l'avenir 

• Sensibilisation du public aux problèmes environne-
mentaux. Jusqu'a récemment, peu de personnes se 
préoccupaient ou avalent même conscience des 
problèmes environnementaux de la planète. 
Aujourd'hui, les mouvements populaires forcent les 
autorités a introduire des changements dans de 
nombreux pays. 

• Mesures volontaires prises par de nombreuses 
grandes industries mondiales pour réduire l'utilisa-
tion des ressources et diminuer les déchets. Le fait 
que les industries prennent ces mesures dans leur 
propre intérêt economique n'enlève rien 'a leur uti-
litë pour l'environriement. Au contraire, la 
découverte encourageante que ce qui est bon pour 
l'environnement peut aussi être bon pour les entre-
prises pourrait beaucoup contribuer 'a inverser des 
tendances dont les industries étaient 'a I'origine en 
grande partie responsables. Ce jell 'a somme posi-
tive est de bon augure pour Ia planète. 

• Résultats remarquables obtenus par les gouverne-
ments des pays developpés en ce qui concerne la 
reduction de Ia pollution atmospherique dans de 
nombreuses grandes villes. Des lois novatrices ont 
été introduites et l'objectif de réduire 'a zero les 
emissions dans plusieurs zones importantes n'est 
plus considéré comme une utopie. 

• Arrêt de Ia deforestation et reboisement dans plu-
sieurs parties de l'Europe et de 1'Amerique du 
Nord. Dans d'autres regions, l'écocertification des 
produits forestiers se développe. 

• Initiatives locales dans le cadre d'Action 21, qul se 
sont révëlées un moyen efficace d'élaborer et 
d'appliquer des politiques de developpement dura-
ble associant les communautés et les structures 
politiques. 

Au niveau international 
• Aujourd'hui, on considère que la couche d'ozone 

sera en grande partie rétablie d'ici un demi-siècle 
par suite de l'application du Protocole de Montréal. 
La plupart des autres problémes environnemen-
taux ne sont pas aussi simples, mais le fait que la 
communauté internationale soit sur le point de 
résoudre un problème majeur devrait certaine-
ment faire réfléchir les critiques des organisations 
internationales. 
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• Depuis 1992, les premieres initiatives internationa-
les - la Convention-cadre des Nations Unies sur le 
changement climatique et son Protocole de Kyoto - 
ont 6t6 prises pour lutter contre le problème du 
changement climatique mondial. De plus, les 
savants, meteorologues et climatologues ne cessent 
de progresser dans la connaissance des variations 
climatiques. Ii est probable que les previsions de 
variations climatiques de toute nature, queues 
soient dues a l'action de l'homme ou non, seront 
courantes au Me siècle. 

GEO-2000 confirme lapprCciation densemble de GEO-
1: a l'echelle mondiale, Ia politique et la gestion de l'en-
vironnement vont dans le bon sens mais beaucoup trop 
lentement. On peut observer des écarts spectaculaires 
et instructifs entre les regions, entre différents secteurs 
économiques et selon les problèmes environnementaux. 
Toutefois, globalement, les gains resultant de l'amélio-
ration de Ia gestion et de la technologie continuent 
d'être annihilés par l'impact environnemental de la 
croissance demographique et èconomique. En consé-
quence, rares sont les mesures prises par les pouvoirs 
publics qui entralnent une amelioration sensible de l'en-
vironnement. 

L'évolution actuelle ne peut pas durer très long-
temps et on ne peut plus renvoyer I'action a demain. 
Pour mettre en ceuvre les politiques actuelles et de nou-
veaux instruments, ii faudra des dirigeants politiques 
avises et une forte cooperation entre tous les secteurs et 
regions. Ce n'est que dans la deuxième moitie du 
)Q( siècle qu'on a pris conscience de l'existence de pro-
blèmes mondiaux et adopté des mesures efficaces pour 
y remédier. Ii importe de faire en sorte que ces enseigne-
ments se diffusent aux echelons regional, national et lo-
cal car les actions concertées sont touj ours plus effica-
ces que les initiatives individuelles, a tous les echelons. 
Les efforts a l'échelle mondiale pourraient être sensible-
ment facilités par l'expdrience de la collaboration acqui-
se aux niveaux regional et sous-regional au fil des ans. 

Recommandations 
L'un des objectifs de GEO est de recommander des me-
sures susceptibles d'inverser des tendances negatives et 
de reduire les menaces qui pèsent sur l'environnement. 
Des conclusions et recommandations precises ont ete 
formulées tout au long du present rapport. En outre, sur 
Ia base de l'evaluation de GEO-2000, le PNUE recom-
mande de mettre l'accent sur quatre domaines clefs: 
• Combler les lacunes du savoir; 
• S'attaquer aux causes fondamentales; 
• Adopter une approche integree; 
• Mobiliser. 
Les domaines ne sont pas isoles les uns des autres, les 
mesures nécessaires dans I'un d'entre eux auront proba-
blement des effets benefiques egalement dans les 
autres. En outre, la liste des recommandations n'est pas 
exhaustive et les suggestions ci-après ne sont qu'un 
exemple de ce qui pourrait être envisage dans chaque 
rubrique. Dans certains domaines, on a deja bien avan-
ce. Toutefois, le PNUE pense qu'il faudrait intensifier les 
politiques, Ia concertation et l'action dans ces quatre do-
maines interdependants. Ceci pourrait contribuer beau-
coup a sortir de l'impasse actuelle dans laquelle on se 
trouve en ce qui concerne nombre de problèmes envi-
ronnementaux très urgents. La raison pour laquelle on a 
choisi ces quatre domaines clefs est decrite ci-après ; les 
encadrés qui se trouvent a Ia fin des quatre sections rd-
sument les recommandations formulees depuis GEO-1. 

GEO-2000 montre que nous n'avons pas encore une vi-
sion d'ensemble des interactions et impacts des proces-
sus mondiaux et interregionaux. La connaissance de 
l'état actuel de l'environnement est pleine de lacunes. II 
n'existe que peu d'outils permettant d'evaluer les effets 
de ce qui se passe dans une region sur les autres regions 
et de determiner si les aspirations d'une region sont 
compatibles avec la viabilité a long terme du patrimoine 
commun de l'humanite. 

Autre lacune notable, les efforts visant a dete-
rminer si les nouvelles politiques et depenses environ-
nementales obtiennent les résultats souhaites sont in-
suffisants. Ces lacunes du savoir forment une sorte 
d'inillère collective qui cache a la fois le chemin A par-
courir pour atteindre la durabilite environnementale et 
la direction dans laquelle nous allons. Ii est imperatif de 
combler ces lacunes, mais il ne faut pas les employer 
comme pretexte pour differer les mesures visant a lutter 
contre les problèmes environnementaux connus. 

Les connaissances doivent être completees dans les 
domaines suivants: 
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Données et renseignements 
environnementaux 
Les evaluations intégrées de l'environnement doivent 
pouvoir se fonder sur des données techniques et des ren-
seignements fiables. Lorsqu'on a cherché a obtenir une 
base de données solide pour l'évaluation GEO-2000, un 
certain nombre de carences essentielles des bases de 
données existantes sont devenues très évidentes: 
• De nombreux ensembles de donndes, notamment 

ceux qui concernent la pollution atmospherique et 
la qualitê de l'eau, sont incomplets; d'autres sont 
tout simplement inexistants, en particulier dans 
les pays en ddveloppement. En outre, on n'a pas 
suffIsamment de donndes socioèconomiques fiables 
en rapport avec l'environnement. 

• La qualite d'une grande partie des donnëes exis-
tantes est aussi préoccup ante : ii y a des problèmes 
de fiabilitd et de coherence entre les themes et les 
pays. Par exemple, on ne dispose pas de données 
comparables pour la qualité de l'air dans les diffé-
rentes villes du monde. 

• Les donnêes recueillies ne sont souvent pas très 
utiles pour répondre aux questions essentielles 
concernant l'environnement. 

• La plupart des données disponibles visent les 
aspects quantitatifs de l'environnement. On n'a pas 
fait grand-chose pour mesurer les paramètres qua-
Iitatifs qui sont des indicateurs tout aussi impor-
tants de durabilité. 

• Pour déceler une tendance, on a besoin de series 
de donnêes historiques. De nombreux ensembles 
de données sont des instantanés qui n'ont jamais 
ete répétés. 

• Les evaluations environnementales doivent pou-
voir s'appuyer sur des données classées par coor-
données géographiques et de renseignements 
correspondant a des espaces autres que les unites 
administratives et ce genre d'information est 
encore relativement rare. 

• Pour faire des evaluations a I'échelle régionale ou 
mondiale, il faut réunir des données relatives a des 
zones plus petites. Les donndes ne peuvent être 
agrégées que si elles mesurent la méme chose de Ia 
même manière et avec la même precision. Qéné-
ralement, les données disponibles ne répondent 
pas a ces critères. 

En raison de ces carences, il est toujours difficile et par-
fois impossible de faire des evaluations mondiales inté-
grees et transsectorielles et d'analyser les tendances. 

On ne peut évaluer le progres de l'environnement et 
l'efficacité des politiques qu'en disposant de données de 
qualité recueillies systematiquement au moyen de systè-
mes de surveillance. Or, les infrastructures de sur-
veillance de l'environnement sont sous-développdes 
dans de nombreux pays, si bien qu'il est impossible de  

prod uire rdgulierement des données et indicateurs envi-
ronnementaux utiles pour la formulation des politiques. 
Cette situation est aggravde par le déclin de certains 
systèmes de surveillance dii a Ia contraction des res-
sources. 

L'observation de la Terre par satellite offre mainte-
nant un moyen de recueillir des donndes sur de grandes 
zones de façon relativement peu coflteuse et uniforme. 
Cette technique permettra certainement de réduire la 
nécessité de faire des mesures terrestres, mais elle ne 
rend pas inutiles toutes les observations directes ou con-
firmations au sol. Surtout, une grande partie des catego-
ries de données nécessaires pour faire des evaluations 
pertinentes, par exemple celles qui concernent l'effi-
cience de l'utilisation des ressources, l'impact sur le 
bien-être des êtres humains, ne peuvent pas être enre-
gistrées depuis l'espace. 

De nombreux efforts ont été consacrés a Ia reclier-
che d'indicateurs appropriés et des centaines de ces in-
dicateurs ont été suggérés. On ne sait pas encore les-
quels sont vraiment utiles et on n'a pas encore choisi 
une combinaison d'indicateurs pour créer l'équivalent 
environnemental de l'indice du développement humain. 

be suivi et la communication des données et des in-
dicateurs exigent une approche coordonnée et un ren-
forcement de nombreuses initiatives locales, nationales 
et internationales deja prises. L'analyse des problémes 
de données faite dans le cadre de CEO met en evidence 
Ia nécessité d'un mécanisme de coordination entre ceux 
qui établissent des evaluations globales du développe-
ment durable (c'est-à-dire les utilisateurs de données) 
et ceux qui interviennent dans la production et la diffu-
sion des données requises. Ce mécanisme devrait per-
mettre de determiner les lacunes critiques et courantes 
des données nécessaires pour une evaluation globale et 
de prendre des initiatives pour les combler, notamment 
en agissant sur I'acces aux données et le partage des 
données. Ii faut aussi mettre en place des mécanismes 
pour échanger des données avec les secrétariats des ac-
cords multilatéraux sur l'environnement (AME) afin de 
mettre en place une base cohérente pour l'évaluation et 
létablissement de rapports, tout en réduisant l'effort de-
mandé aux pouvoirs publics. En paralléle, il faut fournir 
des ressources institutionnelles, techniques et autres 
pour la surveillance et améliorer les normes de collecte 
des données. Les éventuels indicateurs environnemen-
taux doivent être mis a l'épreuve a l'échelle mondiale et 
il faut definir un ensemble d'indicateurs pouvant servir 
a mesurer le progres environnemental. 

Efficacité des politiques 
La plupart des mesures de politiques de l'environne-
ment comportent une certaine incertitude. Malgré cela, 
les indicateurs de I'efficacité de ces mesures et les me-
canismes d'observation nécessaires sont partout insuffi-
sants, qu'il s'agisse des initiatives locales ou d'accords 
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multilatéraux. Ces carences font qu'il est difficile de 
contrôler et d'dvaluer les résultats des politiques. 

Cette situation concerne aussi la plupart des AME, 
car le manque d'uniformitd des donndes de surveillance, 
d'indicateurs rdgulierement mis a jour et de contrôle 
continu empéche de faire des comparaisons entre la si-
tuation actuelle et ce qui se serait passé si aucun accord 
n'avait dtd conclu. Dans le cas de certains AME, on a pris 
des premieres mesures dans le bon sens. Ii est possible 
déjà de contrôler les résultats obtenus pour I'ozone stra-
tospherique et les emissions de gaz a effet de serre. 

be contrOle de l'impact des politiques actuelles de-
vrait ouvrir la voie a la formulation de politiques de re-
change ou de complement. L'essentiel est de considdrer 
les instruments comme des moyens d'apprentissage et 
d'adaptation et de les employer avec souplesse. 

Ii est donc urgent d'évaluer systematiquement les 
rdsultats des politiques environnementales, et notam-
ment des accords internationaux, afin de combler cette 
lacune du processus. Pour faire de telles evaluations, il 
faut se mettre d'accord sur les indicateurs appropriés et 
se doter des capacités nécessaires pour traiter les don-
nées statistiques et géographiques. De plus, II faut 'a 
l'évidence que les résultats des evaluations soient faci-
lement accessibles pour les décideurs et le grand public. 

Liens entre commerce 
et environnement 
L'objectif de l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC) et des accords commerciaux régionaux comme 
l'Accord de libre-echange nord-américain et le MERCO-
SUR est d'élaborer des politiques commerciales neutres 
visant a dviter Ies restrictions a la frontière ou Ies res-
trictions internes et donc de promouvoir la libre circula-
tion des biens et des capitaux. Malgré le volume consi-
dérable et Ia croissance rapide du commerce mondial, 
on connalt encore très mal les incidences du nouveau 
régime sur l'environnement. La libéralisation du com-
merce international devrait entrainer une utilisation 
plus rationnelle des ressources dans les différents pays, 
permettant de rdaliser des economies d'échelle et donc 
des gains d'efficience et d'accélérer Ia croissance écono-
mique mondiale. Toutefois, Ia qualite de l'environne-
ment risque d'en pâtir si les partenaires commerciaux 
s'alignent sur le plus petit dénominateur commun. En 
même temps, Ia libéralisation du commerce pourrait se 
traduire par une mauvaise utilisation des ressources et 
un déplacement géographique des pressions environ-
nementales, qui ne se produiraient pas nécessairement 
en direction des regions les plus capables de les 
supporter. 

De méme qu'on ne connaIt pas bien l'effet de la libé-
ralisation du commerce international sur l'environne-
ment, on ne sait pas grand-chose sur l'impact des quel-
que 200 accords environnementaux internationaux en  

vigueur sur le commerce. On ne sait toujours pas si les 
accords environnementaux créent, entravent ou dé-
tournent les courants d'echange. 

II faut prendre des mesures pour combler ces lacu-
nes. Ii faut consacrer des ressources a la recherche sur 
les liens entre commerce et environnement, établir un 
mdcanisme international pour suivre I'impact de ces 
liens et renforcer la cap acité des pays d'évaluer les mci-
dences environnementales, sociales et économiques de 
la libéralisation du commerce. En outre, l'engagement 
actif des pays et en particulier des pays en développe-
ment dans les négociations et accords ayant une inci-
dence sur les liens entre commerce et environnement 
améliorera la comprehension des enjeux. Une meilleure 
information et une meilleure comprehension pourraient 
favoriser l'élaboration de politiques propices a un régi-
me commercial écologiquement rationnel. 

Finances internationales 
et environnement 
Les interactions entre le marché financier et l'environ-
nement sont un autre domaine essentiel dans lequel les 
connaissances et les actions 4 l'échelle mondiale sont 
encore très Iimitées et partielles. On a fait un debut, am-
si les etudes conduites dans le cadre de la Commission 
du développement durable ont débouché sur plusieurs 
nouvelles propositions, telles que la taxe Tobin (voir 
page 207), qui permettrait de mobiliser des fonds pour 
l'environnement au moyen d'une taxe internationale sur 
les operations financières. Le Canada est allé un peu 
plus loin dans ce sens lorsque la Chambre des commu-
nes a vote en mars 1999 une loi autorisant le Gouverne-
ment fédéral 'a promouvoir Ia taxe Tobin l'échelle in-
ternationale. De plus, de nombreuses banques et 
institutions de financement, dont Ia Banque mondiale, 
ont intégre les considerations environnementales dans 
leurs activités. 

Malgré ces evolutions positives, il est urgent d'avoir 
une vue d'ensemble l'échelle mondiale, en partidulier 
du fait que le volume de l'aide internationale au cléve-
loppement continue de diminuer puisqu'en 1996 il ne re-
presentait qu'environ un cinquieme du volume de l'in-
vestissement étranger direct (Banque mondiale, 1997). 

On a estimé que le montant minimum nécessaire 
pour proteger et remettre en état l'environnement serait 
de 3 % du produit national brut. Actuellement, le sec-
teur des entreprises et les pouvoirs publics affectent 
plus de 450 milliards de dollars par an 'a la protection de 
l'environnement. Malgré cela, on ne dispose toujours 
pas d'instrument permettant d'évaluer et au besoin 
d'améliorer a l'échelle mondiale la façon dont cette 
énorme somme est dépensee. 
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Recommandations 
• Définir un ensemble d'indicateurs qui pourraient être 

employés pour mesurer les progres de l'environnement. 

• Etablir un mécanisme réunissant les auteurs devaluations 
mondiales du développement durable et les principaux 
acteurs pour Ia production et Ia diffusion des données 
nécessaires. 

• Fournhr les ressources institutionnelles, techniques et 
autres nécessaires pour améliorer la supervision et la cal-
lecte des données. 

• Affecter des ressources ala recherche sur les liens entre 
commerce et environnement et élaborer des propositions 
pour an mécanisme international chargé de suivre l'impact 
de ces interactions. 

II est donc prioritaire d'dvaluer dans queue mesure 
les marches financiers internationaux rdpondent aux 
objectifs d'Action 21, pour pouvoir 'a terme orienter les 
flux d'investissement vers les secteurs qui constituent 
une base solide pour un ddveloppement durable. Une 
des autres grandes prioritds est de trouver des moyens 
novateurs de couvrir le deficit du financement du ddve-
loppement durable, par exemple au moyen d'une petite 
taxe sur le tourisme qui reprdsente aujourd'hui 8 % du 
PIB mondial et exerce de fortes pressions sur l'environ-
nement. 

Ii faut trouver des moyens de s'attaquer aux causes fon-
damentales des problèmes environnementaux, dont 
beaucoup sont insensibles aux mesures purement envi-
ronnementales. Ainsi, la consommation de ressources 
est un des facteurs clefs de la degradation de l'environ-
nement. Les mesures a prendre pour rdgler ce problème 
doivent We axdes sur Ia reduction de la croissance dd-
mographique, Ia modification des modes de consomma-
tion, l'accroissement de I'efficience de l'utilisation des 
ressources et des modifications structurelles de l'écono-
mie. Dans l'idêal, ces mesures devraient simultanement 
preserver le niveau de vie des riches, accroItre celui des 
ddmunis et favoriser la durabilitd. Indvitablement, cela 
ndcessitera une reorientation des valeurs, laissant 
moms de place ala consommation matêrielle. Sans cette 
reorientation, les politiques environnementales ne peu-
vent produire que des ameliorations marginales. 

Pour lutter contre les causes fond amentales, certai-
nes mesures sont plus efficaces que d'autres. Une des 
mesures envisageables, introduite avec succès dans cer-
tains pays de l'Union europeenne, consiste 'a taxer I'uti-
lisation des ressources plutôt que le travail. Une autre 
option consiste a reformer les subventions visant les sec-
teurs polluants a forte intensitd de ressources. L'utilisa-
tion des meilleurs techniques et procddes de production 

• Evaluer le degre auquel les marches financiers internatio-
naux respectent les objectifs d'Action 21 dans le but, a 
terme, de canaliser les flux d'investissement vers les sec-
teurs qui offrent une base solide pour un développement 
durable. 

• Trouver des moyens novateurs de couvrir le deficit de 
financement dv développement durable, par exemple au 
moyen dune petite taxe sur le tourisme. 

• Evaluer les résultats des politiques en définissant des mdi-
cateurs appropriés, en établissant les moyens nécessaires 
pour gérer les données statistiques et géographiques et en 
faisant en sorte que les résultats des evaluations soient 
facilement accessibles pour les responsables et le grand 
public. 

disponibles, intdgrant les principes d'une production 
moms polluante et de l'dco-efficience, pourrait diviser 
les pressions environnementales par un facteur compris 
entre 2 et 5. L'dtude GEO-2000 considère que la rdforme 
doit être axée a la fois sur les facteurs lies 'a Ia consom-
mation et sur ceux lids ala production. Trois types de rd-
forme en particulier sont recommandds. 

Subventions 
Subventionner les ressources naturelles est un moyen 
couramment employe pour stimuler le developpement 
dconomique. Son effet est que l'utilisateur paie un prix 
infdrieur 'a celui du marchd pour des ressources comme 
l'dnergie, la terre, l'eau et le bois. Certaines subventions 
sont utiles pour encourager le ddveloppement dconomi-
que ou social, protdger les collectivitds ddmunies ou rd-
duire la dependance 'a I'dgard de ressources importees, 
mais elles peuvent encourager des pratiques anti-dcono-
miques et provoquer une grave degradation de l'environ-
nement. Ainsi, Si l'eau d'irrigation n'dtait pas subven-
tionnde, les agriculteurs de l'Ouest des Etats-Unis 
produiraient probablement moms de riz et d'autres pro-
duits qui consomment beaucoup d'eau dans des regions 
andes. Si le prix des produits agricoles n'était pas soute-
nu, les agriculteurs utiliseraient probablement moms 
d'engrais et de pesticides, source majeure de pollution 
des eaux. Si le transport routier n'était pas subvention-
nd, les encombrements routiers, La pollution atmosphd-
rique dans les villes et les emissions de dioxyde de car-
bone diminueraient sensiblement dans le monde entier. 
Si l'dnergie n'dtait pas subventionnde, son prix augmen-
terait, ce qui encouragerait a utiliser des vdhicules et 
des équipements industriels ayant un meilleur rende-
ment energetique et reduirait les emissions de p01-
luants. Certaines subventions adoptees il y a longtemps 
pour des raisons economiques ou socialesvalables nerd-
pondent plus 'a leur objectif initial. Les subventions peu-
vent prendre de nombreuses formes et sont souvent ca-
mouflées si bien que méme les bénéficiaires ne sont 
peut-être pas conscients des effets ndgatifs qu'elles ont 
sur l'environnement. 
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Ii est indispensable d'introduire des mesures qui ré-
duisent les subventions faussant les incitations sans 
provoquer des difficultés en particulier pour les catégo-
ries les plus pauvres de la population et les petites in-
dustries. Une premiere étape consisterait a dècoupler 
les mesures d'appui de l'utilisation des ressources, ce 
qui laisserait le soutien intact mais rêduirait l'incitation 
perverse. Ii importe aussi de sensibiliser le grand public 
et diffêrentes categories de Ia population aux liens entre 
subventions et degradation de l'environnement et a 
l'ampleur des subventions. 

Consommation d'énergie 

Dans l'étude GEO-1, on avait projeté que Ia demande 
d'énergie augmenterait de 80 % entre 1990 et 2015, me-
me si les rendements progressaient sensiblement. Cette 
projection n'a pas beaucoup change. Pour l'essentiel, Ia 
croissance de la consommation d'énergie sera imputable 
aux pays en développement et en particulier a ceux 
d'Asie. Sans reorientation majeure des politiques, cette 
augmentation de Ia consommation d'énergie entraInera 
une forte progression des emissions de gaz a effet de ser-
re. Deux facteurs d'importance mondiale auront une in-
fluence sur l'évolution future de la consommation d'éne-
rgie et des emissions de gaz a effet de serre: le prix de 
l'énergie et le Protocole de Kyoto. 

Récemment, les excédents de capacite de produc-
tion ont entraIné un fléchissement du prix du petrole, 
tandis que les récents progres de la connaissance des ré-
serves de combustibles fossiles pouvant We exploites 
de façon rentable donnent a penser que les prix de l'éne-
rgie seront faibles pendant au moms plusieurs dé-
cennies, en particulier dans le cas du pétrole et du gaz 
naturel. En raison de ce faible prix, il est peu probable 
que la part de marché des energies renouvelables aug-
mente sensiblement durant ces prochaines décennies a 
moms que les pouvoirs publics n'interviennent énergi-
quement pour les favoriser et pour taxer l'utilisation des 
combustibles fossiles afin de réduire Ia pollution de l'air 
dans les villes, l'acidification et le changement climati-
que. 

be Protocole de Kyoto n'est qu'une premiere étape 
dans cette direction. En lui-même, il ne suffira pas a en-
rayer la croissance des emissions mondiales de gaz a ef-
fet de serre et il devra être complete par d'autres mesu-
res importantes dans les pays développés comme dans 
les pays en développement. Cela pose un problème ma-
jeur car il est légitime que les pays en développement re-
vendiquent une croissance économique plus forte. 

II faut donc adopter des politiques qui stimulent le 
développement économique tout en limitant les émis-
sions de gaz a effet de serre. I1 faut promouvoir énergi-
quement des politiques encourageant la transition vers 
un système énergétique moms tributaire des combusti-
bles fossiles et fondêes sur le principe de responsabilite 
commune mais différenciée des pays développés et en 
développement en ce qui concerne l'utilisation équita-
ble de l'atmosphère terrestre. Ii convient aussi de faire 
des efforts pour accélérer la diffusion de technologies 
ayant un meilleur rendement énergétique, en tenant 
compte du fait que le changement technique prend du 
temps, et pour élaborer des strategies internationales de 
reduction des emissions de carbone. 

Techniques de production 
L'étude GEO-2000 renforce les conclusions de l'étude 
GEO-1, selon laquelle ii reste encore beaucoup a faire 
pour assurer, par le biais de l'échange et de Ia diffusion 
des savoir-faire, des compétences et des technologies, 
l'application a l'échelle mondiale des meilleures techni-
ques et processus de production disponibles. L'étude 
montre clairement que l'adoption de ces techniques est 
entravée par le fait qu'on connalt mal le potentiel des 
méthodes de production plus propre et que les techno-
logies améliorées sont insuffisamment diffusées parmi 
les groupes cibles. 

Ii faut mettre en place de nouveaux mécanismes fi-
nanciers et en particulier des mécanismes de prêt pour 
accélérer Ia diffusion de techniques de production plus 
propres et ayant un meilleur rendement énergetique. II 
faut intensifier les efforts visant a sensibiliser les indus-
triels, en particulier dans les pays en développement et 
en transition, aux avantages de l'investissement dans 
des techniques de production moms polluante et plus 

Recommandations 
• Elaborer de nouvelles politiques réduisant le rOle des sub-

ventions sans causer de graves difficultés, en particulier 
aux populations pauvres et aux petites industries. 

• Prendre des mesures pour sensibiliser Ia population aux 
liens entre subventions et degradation de l'environnement, 

• Elaborer des politiques tavorisant les energies de 
rechange, en différenciant les responsabilités des pays 
developpes et des pays en developpement en ce qui con-
cerne lutilisation equitable de 'atmosphere de Ia planéte. 

• Prendre des mesures rapides pour stimuler 'adoption de 
technologies ayant un meilleur rendement énergétique. 

• Elaborer des strategies internationales pour Ia lutte contre 
es emissions de carbone. 

• Etablir de nouveaux mécanismes financiers, en particulier 
des mécanismes de prêt, pour accilérer Ia diffusion de 
politiques de production plus propre et plus efficiente. 

• Rechercher des moyens de sensibiliser les industriels, en 
particulier dans les pays en développement et en transi-
tion, aux avantages de 'adoption de techniques de produc-
tion plus propre et plus efficiente. 

• Introduire de petits prélèvements sur les emissions pour 
tavoriser ladoption de technologies moms polluantes dans 
le secteur de I'energie et dans les autres secteurs. 
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efficiente et en particulier au fait qu'il est possible 
d'adopter des strategies bénëfiques la fois pour l'envi-
ronnement et pour l'économie, a moyen et a court ter-
me. Des prêlèvements modiques sur les emissions pci-
luantes peuvent inciter les agents économiques a 
preferer des technologies plus propres dans le secteur 
de l'énergie et dans les autres secteurs. 

Action 21 a soutenu le principe de l'intégration des ques-
tions environnementales, qui comporte deux aspects : la 
facon dont on envisage l'environnement et la façon dont 
on le gere. L'étude GEO-2000 montre que l'intêgration 
est insuffisante a ces deux égards. Des efforts supple-
mentaires sont requis dans trois domaines. 

Mettre I'environnement au ccur 
des preoccupations 

Les questions environnementales sont généralement 
hors du champ de conscience de l'homme et considêrées 
comme une annexe plutôt qu'une partie intégrante du 
tissu social, éconornique et institutionnel. En outre, 
l'environnement est rarement pris aussi au serieux que 
les aspects sociaux, économiques et autres de la planifi-
cation nationale et regionale. La politique macroècono-
mique ignore gravement les considerations environne-
mentales. Ii y a des exceptions, mais de nombreuses 
institutions macroéconomiques - Trésor, office du bud-
get, banques centrales, ministères de la planification - 
continuent de négliger les problèmes de durabilité et les 
avantages a long terme des options favorisant l'environ-
nement, par opposition aux options ne prenant en comp-
te que les considerations économiques a court terme. 
Dans I'ëvaluation des politiques macroéconomiques na-
tionales, on tient rarement compte de l'état des ressour-
ces naturelles. 

Les possibilités qu'offre une approche non intégrée 
des politiques environnementales sont épuisées dans de 
nombreuses sous-régions. Aujourd'hui, pour avoir les 
meilleures chances d'agir efficacement, ii faut mieux 
intégrer la pensée environnementale dans le courant 
des decisions majeures concernant l'agriculture, le com-
merce, i'investissement, Ia recherche-développement, 
les infrastructures et les questions financières. Cela exi-
gera des modifications novatrices en matière de politi-
ques, de valeurs sociales, d'institutions et de gestion 
économique, et une persévérance considerable au ni-
veau politique s'appuyant sur des arguments convain-
cants. On peut faire un hon empioi de l'économie envi-
ronnementale, par exempie pour mettre en evidence 
l'utilité des biens et services environnementaux et le 
coUt élevé d'une mauvaise gestion de l'environnement 
ou de l'inaction. 

Gestion intégrée 
Les politiques sectorielles élaborées de façon partielle 
ne produisent pas toujours les résultats souhaités et 
peuvent même avoir des effets négatifs, en particulier a 
plus long terme. Les politiques environnementales inté-
grant de larges considerations sociales sont celles qui 
auront le plus probablement un impact positif et dura-
ble. Cela vaut pour tous les problèmes environnemen-
taux, tels que ia gestion de i'eau, de ia terre et des autres 
ressources naturelles, la conservation des foréts, Ia pre-
servation de la qualité de l'air et Ia gestion des zones ur-
baines et cOtières. 

Une gestion intégrée exige une comprehension des 
interactions et une evaluation des résultats et des ris-
ques lies a chaque mesure. De plus, elie doit toujours te-
fir compte de Ia situation concrete. Par exemple, ii ne 
sert peut-être a rien d'essayer d'améiiorer la gestion des 
terres et de l'eau si les droits de propriété sont mal pro-
teges. 

Une grande partie de Ihumanité ne dispose toujours pas de I'eau propre et de la 
sécurité alimentaire qui sont des besoins essentiels de Ihomme. Les evaluations 
confirment que les pressions qui sexercent sur les ressources foncières augmen-
tent de façon trés inquiétante, notamment en Asie continentale et en Afrique. Les 
problemes futurs concernant Feac douce semblent encore plus inquiétants qu'ils ne 
le semblaient ii y a deux ans. [étude GEO-2000 montre bien comment les questions 
de gestion de Ia terre sont indissociables de celles qui concernent Ia gestion de 
l'eau, aux echelons tant national que regional. 

Une approche globale de Ia gestion de l'eau et de Ia politique alimentaire exige les 
conditions suivantes 
• Utilisation maximale des instruments economiques, qui considérent les res-

sources en terres et en eau comme des ressources economiques rares faisant 
partie du capital naturel de Ia planete. 

• Coordination aussi Otroite que possible de Ia gestion des terres et de I'eau. 
• Etablissement de droits bien protégés sur Ia terre et l'eau lorsqu'il n'en existe 

pas. 
• Restructuration des politiques de gestion de Ia terre et de I'eau au niveau du 

bassin fluvial. 
• Introduction de Ia notion du partage et de l'utilisation equitable de I'eau dans les 

strategies d'allocation des ressources. 
• Réforme des strategies nationales et régionales en matière dagriculture et de 

sécurité alimentaire pour les aligner sur les principes du développement dura-
ble. 

• Off re ala population de moyens permettant d'éviter Ia mise en culture de terres 
marginales. 

• Reduction du gaspillage de I'eau dans les zones urbaines. 

11 faut approfondir Ia recherche sur les causes so-
cioéconomiques de la degradation de l'environnement 
et sur les interactions entre les questions d'environne-
ment et de durabilité afin de définir les priorités et de 
suggérer des moyens d'y répondre. Ii faut mettre en pla-
ce des approches multisectorielles au niveau national, 
avec une pianification soigneusement adaptée aux 
conditions locales ou regionales. Les différentes parties 
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RecammandatIons 
• Promouvoir le développement durable en tant que theme 

central des politiques concernant l'agriculture, le com-
merce international, l'investissement, Ia recherche-déve-
loppement, les infrastructures et les questions financières 
en soulignant la valeur économique et sociale des biens et 
services environnementaux et le coüt dune mauvaise ges-
tion de I'environnement. 

• Approfondir 'étude des causes socioéc000miques de Ia 
degradation de l'environnement et des interactions entre 
les questions de durabilité et d'environnement pour définir 
les priorités et suggerer des moyens d'y répondre. 

prenantes cloivent être assocides des le debut a l'dlabo-
ration et a I'introduction de politiques intdgrées. 

Coordination internationale 

L'amdlioration de Ia coordination internationale dans le 
domaine de I'environnement est une troisième condi-
tion de l'introduction d'une approche plus intégrée. 

Les accords bilatdraux et multilatdraux sur l'envi-
ronnement se sont rdvdlds être de puissants instru-
ments de changement. La comprehension des facteurs 
qui déterminent leur efficacitd a beaucoup dvolud. L'ef-
fet ultime et combine des nombreux accords mondiaux 
et régionaux qui existent reste incertain, mais ii est clair 
que tous les accords multilatdraux peuvent apporter 
une contribution 'a la politique de l'environnement. 

• Mettre en aeuvre des politiques multisectorielles intégrées 
au niveau national en y associant toutes les parties prenan-
tes des le debut. 

• Améliorer Ia coordination entre les AME a plusieurs 
niveaux : gestion des secrétariats, mise en ceuvre au 
niveau national et suivi des résultats au niveau regional ou 
mondial. 

• Etablir une équipe de travail interinstitutions et représen-
tant toutes les parties prenantes pour élaborer des propo-
sitions en vue de renforcer les structures mondiales de 
coordination et de gestion des affaires publiques afin de 
protéger le patrimoine commun de l'humanité. 

On a tendance a diaborer des accords de plus large 
portde, a l'dchelon mondial comme aux echelons ré-
gional et sous-régional. En parallèle, les chevauche-
ments entre de nombreuses conventions mondiales sont 
de plus en plus dvidents, ce qui permet d'exploiter les sy-
nergies et d'dviter les doubles emplois. 

La coordination entre les AME et les accords ré-
gionaux doit être renforcée 'a plusieurs echelons coopé-
ration entre secrdtariats, mise en oeuvre au niveau na-
tional et suivi des effets aux niveaux regional et 
mondial. 

Ii existe aussi des possibilités d'améliorer la gestion 
mondiale de l'environnement. Les problèmes environne-
mentaux mondiaux exigent un renforcement des struc-
tures mondiales de coordination visant A protéger le pa-
trimoine commun de l'humanité, 'a assurer la perennité 
de la planéte, a encourager les gouvernements 'a agir et 

Le PNUE, Ia Banque mondiale et Ia National Aeronautics and 
Space Administration (NASA) des Etats-Unis ont collaboré 
pour determiner les principales interactions scientifiques et 
politiques entre les questions environnementales (change-
ment climatique, diminution de diversité biologique, degrada-
tion des eaux douces et des eaux de mer, etc.), ainsi que les 
liens entre ces questions et les besoins essentiels de l'homme 
que sont la nourriture, l'eau propre, l'énergie et Ia qualité de 
l'environnement. Le rapport sur l'évaluation des interactions 
(PNUE, Banque moridiale et NASA, 1998) montre qu'elles pré-
sentent plusieurs aspects 

• Les systèmes physiques et biologique de Ia planète four- 
riissent a l'homme des biens et services essentiels; 

• II existe un ensemble de processus physiques, chimiques 
et biologiques qui relient entre eux les problèmes environ-
nementaux mondiaux, Si bien que toute modification dans 
un domaine a des repercussions sur les autres 

• Les mesures prises pour répondre aux besoins de 
l'humanité ont des effets a l'échelle locale, régionale et 
mondiale; 

• Les mémes facteurs fondamentaux - demographie, 
niveau de consommation et choix de technologie - deter-
mirient tous les problémes environnementaux mondiaux 
et 

• Toutes les populations ont un effet sur l'environnement et 
vice-versa, mais proportionnellenient les populations 
riches ont un effet beaucoup plus important et les pauvres 
sont generalement beaucoup plus exposés aux effets de 
Ia degradation de I'environnement. 

• Le rapport débouche sur trois recommandations 
importantes: 

• Pour régler efficacement les problèmes environnemen-
taux mondiaux et donc repondre plus efficacement aux 
besoins de I'homme, il faut traiter les problèmes environ-
nementaux mondiaux de facon globale et intégree, en 
s'inspirant des techniques et instruments actuellement 
employés pour y faire face sur un plan sectoriel. 

• II taut établir de nouveaux partenariats institutionnels 
entre les pouvoirs publics, le secteur privé, les milieux 
universitaires, les ONG et Ia société civile, aux echelons 
mondial, regional et national. 

• Compte tenu du fait que Ia plupart des modifications qui 
affectent I'environnement mondial ne peuvent pas We 
rapidement inversées et malgré I'incertitude scientifique, 
les responsables doivent adopter des méthodes de ges-
tion sages, ayant un bon rapport coüt-efficacité et flexi-
bles, susceptibles d'être mises en ceuvre des aujourd'hui. 

Source: PNUE, Banque mondiale el NASA, 1998 
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a mettre en place des cadres convenus a cet effet. Ces 
structures devront être complétées par des systèmes 
d'observation de l'environnement, des programmes de 
recherche scientifique, des organismes de consultation 
et d'dvaluation, des organes de réglementation et des 
mdcanismes d'action internationale, dont certains exis-
tent déjà a l'état embryonnaire. 

La solution des problèmes environnementaux découlera 
d'une concertation entre toutes les parties prenantes - 
individus, ONG, industries, collectivitds locales, gouver-
nements nationaux et organisations internationales. 
Toutes les analyses regionales des politiques actuelles 
et des politiques de rechange faites dans GEO-2000 sou-
lignent la ndcessitd d'associer toutes les parties prenan-
tes. Ainsi, on peut mentionner le role croissant des ONG 
dans les accords multilatdraux, Ia participation des par-
ties prenantes aux questions concernant les droits de 
propridtd et les cas dans lesquels les industries manu-
facturières et les industries primaires prennent l'initia-
tive sur certains points. La ddcentralisation ajoud un rô-
le décisif en associant une gamme plus large de 
categories de la population aux questions préoccupant 
certains pays. 

Le public 
De toutes les categories mentionnées plus haut, les mdi-
vidus qui constituent le public sont une des plus 
importantes: ce sont eux qui subissent la détérioration 
de l'environnement au premier chef et souvent ce sont 
eux qui connaissent les meilleures solutions. Leur mode 
de vie a un effet considerable car une petite adaptation 
répetée a des millions d'exemplaires peut se traduire 
par une modification très importante. Bien que la sensi-
bilité du public aux questions environnementales conti-
nue de s'accroitre, sa participation a de nombreux pro-
cessus de prise de decision est encore limitée et la 
réglementation environnementale est souvent considé-
rée comme une entrave plutôt que comme un facteur de 
croissance durable. 

L'analyse des politiques faites dans GEO-2000 con-
firme que la participation du public est un élément es-
sentiel de l'amélioration de la gestion de l'environne-
ment. Des politiques mises en ceuvre sans que les 
parties prenantes, en particulier les pauvres et les grou-
pes démunis, y soient associés, se sont révélées genera-
lement non viables. Toutefois, de nombreux citoyens 
continuent de se sentir tenus a l'écart en ce qui concer-
ne la legislation et la gestion des questions environne-
mentales au niveau national. 

La connaissance de l'environnement qu'a le grand 
public est la base sur laquelle on construit une politique 
environnementale. Cette connaissance est souvent très 
insuffisante. Les programmes d'éducation et de sensibi- 

lisation peuvent modifier les attitudes et induire des 
comportements plus respectueux de l'environnement, 
tout en encourageant le public a participer eta agir pour 
lutter contre les problèmes environnementaux. Par con-
sequent, l'éducation du public en matière d'environne-
ment, de façon plus ou moms structurée, est essentielle. 
Pour améliorer la participation du public a la gestion de 
l'environnement, on pourrait envisager les actions 
suivantes 
• Integrer l'éducation environnementale dans les 

programmes scolaires ordinaires, au même titre 
que les mathématiques. 

• Intégrer les questions et perspectives régionales et 
mondiales dans les programmes de formation con-
cernant l'environnement. 

• Développer les programmes de sensibilisation et 
d'éducation pour atteindre davantage de categories 
de la population, en particulier les ingenieurs et 
les économistes. 

• Améliorer l'accès a l'information sur l'environne-
ment. 

• Encourager les médias a consacrer autant d'atten-
tion aux questions environnementales qu'à la cri-
minalité, a la politique, aux sports ou aux finances. 

Groupes communautaires et ONG 
Au cours de la derniOre décennie, dans de nombreux 
pays les ONG et les associations de la société civile se 
sont beaucoup mieux implantees et organisées. En s'oc-
cupant de questions qui préoccupent les individus, elles 
constituent aujourd'hui des groupes influents dans de 
nombreuses enceintes nationales et internationales et 
prennent des initiatives sur toute une gamme d'activités 
liées a l'environnement au niveau local. Ces groupes 
peuvent jouer un rOle important, notamment en qualité 
d'intermédiaires. 

Les ONG et les associations joueront un rOle de plus 
en plus important et influent dans les années a venir. Ii 
faut leur donner des responsabilités accrues et précises 
en matière de gestion de l'environnement. En outre, il 
convient de les associer plus largement par exemple a la 
surveillance et a l'évaluation de l'environnement. 

Le secteur privé 
Une des conclusions indirectes que ion peut tirer de la 
plupart des etudes sur les perspectives régionales est 
que le pouvoir des collectivités locales et des gouverne-
ments nationaux diminue tandis que l'influence du sec-
teur privé augmente. Aujourd'hui, les entreprises assu-
ment bon nombre de responsabilités auparavant 
confiées aux pouvoirs publics. Les sociétés multinatio-
nales, qui jouent depths longtemps un rOle majeur dans 
l'économie mondiale, ont joué un role de premier plan 
en prenant des initiatives telles que l'adoption de codes 
de conduite, de programmes de gestion responsable et 
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d'audits environnementaux volontaires. Cela s'est pro-
duit gendralement lorsque la situation du pays dans le-
quel la société multinationale a son siege était favora-
ble. Ii est impossible d'évaluer Ia contribution exacte de 
ces initiatives a la protection globale de l'environne-
ment et a Ia bonne gestion de l'environnement mondial, 
mais leur utilité générale ne fait pas de doute. Toutefois, 
jusqu'à present l'amélioration du comportement envi-
ronnemental des grandes industries n'a pas dtd accom-
pagnd d'une evolution comparable des petites et moyen-
nes entreprises qui ont besoin a la fois d'aide et 
d'encouragement. 

La coordination mondiale et l'echange d'informa-
tion entre industries et secteurs industriels pourraient 
déboucher sur des actions plus géneralisées et on pour-
rait encourager les grandes entreprises a aider les PME 
par des initiatives volontaristes et appliquer le principe 
de la triple comptabilite, sociale, économique et envi-
ronnementale. Ii convient d'évaluer l'impact global des 
initiatives des entreprises et de faire des recommanda-
tions pour les rendre plus efficaces. 

Gouvernements 
Les gouvernements nationaux ont de nombreuses obli-
gations sur le front environnemental. Les pouvoirs pu-
blics peuvent travailler en étroite collaboration avec 
d'autres acteurs, mais en definitive c'est eux qui sont 
responsables de l'élaboration et de l'application de la p0-
litique nationale, du respect des lois environnementa-
les, de l'observation des engagements internationaux au 
niveau national, de I'dducation et de la sensibilisation 
du public, etc. Pour que les responsables nationaux fas- 

Recommandations 
• Améliorer l'accès du public a l'information environnemen-

tale. 
• Integrer I'éducation environnementale dans les program-

mes d'éducation ordinaires, au même titre que les mathé-
matiques. 

• Encourager les médias a attacher autant d'attention aux 
questions environnementales qua la criminalité, a Ia politi-
que, aux sports ou aux questions financières. 

• Ouvrir les processus décisionnels a toutes les parties pre-
nantes et veiller ace qu'elles recoivent une partie des avan-
tages, en particulier des bénéf ices obtenus par 
'exploitation et exportation ultérieure des ressources 
naturelles. 

• Off rir aux ONG et aux groupes communautaires Ia possibi-
lité de participer plus largement a action environnemen-
tale. 

• Encourager les grandes entreprises a aider les PME au 
moyen d'actions volontaires et a se soucier de leur triple 
responsabilité - sociale, économique et environnementale. 

• Mettre en place des mécanismes devaluation de 'impact 
des initiatives prises par les entreprises sur l'environne-
ment. 

• Renforcer les institutions nationales transdisciplinaires 
tout en préservant des organismes erivironnementaux soli- 

sent porter l'attention sur l'environnement et accom-
plissent de reels progres dans ce domaine, une certaine 
stabilité est nécessaire. De même, une bonne gestion 
des affaires publiques et la sécurité sont indispensables 
pour un développement durable et il incombe aux ci-
toyens, aux gouvernements et aux organisations multila-
térales d'y contribuer, tant a l'intérieur des frontières 
nationales qu'au niveau international. 

De nombreux organismes publics de protection de 
l'environnement ont subi d'importantes reductions de fi-
nancement ces dernières anndes, si bien qu'ils sont 
moms capables de s'acquitter de leurs responsabilitds 
essentielles. Le développement durable exige que les 
différents secteurs et organismes integrent la perspecti-
ve environnementale dans leur processus de prise de dé-
cisionS, mais cela ne rend pas les organismes a compe-
tence spécifiquement environnementale superfius et 
n'est pas non plus une raison de réduire leur budget ou 
de diminuer les depenses consacrées a l'environnement. 
Au contraire, il faudrait que les organismes a vocation 
environnementale prennent l'initiative pour faire inté-
grer les considerations environnementales dans les 
autres domaines, en partant d'une position de force. 
Pour cela, il faudra établir des institutions polyvalentes 
tout en préservant des organismes environnementaux 
forts capables d'évaluer la situation globale et les ten-
dances d'évolution de l'environnement, de mettre en 
ceuvre les politiques et de faire respecter les lois envi-
ronnementales. 

Pour aider les pouvoirs publics s'acquitter de leur 
mandat dans le domaine de l'environnement, on pour-
rait aussi envisager d'établir un système spécifique de 

des capables de mettre en ceuvre Ia politique environne-
mentale, de faire respecter Ia réglementation 
environnementale et d'évaluer l'état global de l'environne-
ment. 

• Accompagner Ia décentralisation des pouvoirs publics dun 
effort de creation de capacités locales et dune redistribu-
tion des pouvoirs financiers et des responsabilités. 

• Mettre en place des systèmes capables de régler efficace-
ment les différends lies a l'environnement. 

• Renforcer l'appui aux organisations environnementales 
internationales pour leur permettre d'améliorer leurs fonc-
tions de conseil, de coordination, de mediation, dexécu-
tion et d'évaluation.Mettre en muvre des politiques 
multisectorielles intégrées au niveau national en y asso-
ciant toutes les parties prenantes des le debut. 

• Améliorer Ia coordination entre les AME a plusieurs 
niveaux: gestion des secrétariats, mise en uvre au 
niveau national et suivi des résultats au niveau regional ou 
mondial. 

• Etablir une Oquipe de travail interinstitutions et represen-
tant toutes les parties prenantes pour élaborer des propo-
sitions en vue de renforcer les structures mondiales de 
coordination et de gestion des affaires publiques afin de 
protéger le patrimoine commun de I'humanité. 
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mediation pour les différends lies a l'environnement, 
par exemple en crèant un mddiateur a l'environnement, 
afin de completer le rOle croissant des institutions judi-
ciaires dans Ia protection et la bonne gestion de l'envi-
ronnement. En outre, on pourrait promouvoir l'associa-
tion des différentes parties prenantes en ouvrant les 
processus de prise de decision, en encourageant le dia-
logue et les èchanges d'information afin de ddvelopper 
la confiance mutuelle et la bonne volonté qui sont a la 
base de tousles partenariats efficaces, et de faire en sor-
te que toutes les parties prenantes aient une part de re-
tombées positives et en particulier des bénéfices dé-
coulant de l'exploitation et de l'exportation des 
ressources naturelles. 

Organisations internationales 
Les organisations internationales, qu'elles appartien-
nent ou non au système des Nations Unies, ont diverses 
compétences liées a l'environnement. 11 s'agit notam-
ment de fournir une assistance au niveau national ou lo-
cal pour la gestion de l'environnement et des ressources 
naturelles, de coordonner les programmes de develop-
pement regionaux et sous-régionaux, de guider les négo- 

ciations intergouvernementales sur les conventions, les 
protocoles, les mécanismes financiers, le reglement des 
conflits et l'évaluation de l'environnement a l'échelle 
mondiale. Ii faut aussi dtablir clairement les responsabi-
litds, éliminer les doubles emplois et amdliorer l'ëchan-
ge d'information. 

Le renforcement de l'appui aux organisations envi-
ronriemen tales internationales leur permettra d'amélio-
rer la cooperation internationale aux echelons regional 
et mondial, de renforcer les mécanismes de reglement 
des différends et de mettre en muvre plus efficacement 
les programmes et projets environnementaux. 

Banque mondiale (1997). Global Development Finance 1997. 
Banque mondiale, Washington, DC (Etats-linis) 

PNUE, Banque mondiale et NASA (1998). Protecting Our Pla-
net - Securing Our Future: Linkages Among Global Environ-
mental Issues and Human Needs. Watson, R.T., Dixon, J.A., 
Hamburg, S.P., Janetos, A.C. et Moss, R.H. (dirs. de pubi.). 
PNUE, Nairobi (Kenya) 



Si*gles et abre'vi'ations 

ACSAD Centre arabe pour 	étude des terres andes et sèches CEE Commision économique pour I'Europe (ONU) 

AEE Agence européenne pour lenvironnement CEI Communauté dEtats indépendants 

AELE Association européenne de libre-échange CEM Convention sur Ia conservation des espèces migratri- 

AEPS Strategie de protection de 'environnement arctique ces appartenant ala faune sauvage 

AlE Agence internationale de l'Onergie CEPALC Commission economique pour rAmerique latine et 

AIEA Agence internationale de l'énergie atomique les CaraIbes 

ALENA Association de Iibre-échange nord-américaine CESAO Commission économique et sociale pour 'Asie occi- 
dentale 

ALIDES Association latino-américaine dinstitutions pour le 
financement du développement CESAP Commission économique et sociale pour l'Asie et Ia 

Pacifique 
AMAP Programme de surveillance et devaluation de rArcti- 

que CFC Chlorofluorocarbone 

AME Accords multilatéraux sur 'environnement CIAT Centre international d'agriculture tropicale 

ANASE Association des nations de 'Asie du Sud-Est CILSS ComitO 	permanent 	inter-Etats 	de 	lutte 	contre 	la 

APD Aide publique au developpement 
sécheresse dans le Sahel 

Bat D Banque africaine de développement 
CIN Comité intergouvernemental de negociation dune 

convention cadre sur les changements climatiques 
Bale Convention de Bale sur le controle des mouvements 

CIUS Conseil international des unions scientifiques 
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimi- 
nation CLD Convention des Nations Unies sur Ia lutte contre Ia 

BasD Banque asiatique cle développement 
désertification dans les pays gravement touches par 
Ia sécheresse etlou Ia désertification, en particulier 

BEI Banque europeenne d'investissement en Afrique 
BERD Banque 	européenne 	pour 	Ia 	reconstruction 	et 	le CME Conseil mondial de l'energie 

developpement 
CMSC Centre mondial de surveillance de Ia conservation de 

BIRD Banque internationale pour Ia reconstruction et le a nature 
développement (Banque mondiale) 

CNUCED Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
BNUS Bureau des Nations Unies pour le Sahel développement 
CAMRE Conseil des ministres arabes charges de Fenvironne- CNUDM Convention des Nations Unies sur le droit de Ia mer 

ment 
CNUED Conference des Nations Unies sur l'environnement et 

CBI Commission baleinière internationale le développement 
CCAMLR Convention sur Ia conservation de Ia faune et Ia flore CNUEH Centre des Nations Unies pour les établissements 

marine de lAntacrtique humains (Habitat) 
CCAS Convention 	pour 	Ia 	protection 	des 	phoques 	de CO Monoxyde de carbone 

l'Antarctique 
CO2 Dioxyde de carbone 

CCCC Convention-cadre concernant les changements cli- 
matiques COl Commision oceanographique intergouvernementale 

(UNESCO) 
 CCE Commission des communautés européennes 

CCG Conseil de cooperation du Golfe 
COMNAP Programme national de l'Antarctique 

CCIEM Convention sur le commerce international des espe- 
COV Composes organiques volatils 

ces de faune et de flore sauvages menacées d'extinc- CZMP Plan de gestion des zones cbtières 

tion DBO Demande biologique en oxygene 

CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les change- DDT Dichlorodiphényltrichloréthane 
ments climatiques DEIA&EW Division 	d'évaluation 	de 	l'environnement et alerte 

CDB Convention sur Ia diversité biologique rapide (PNUE) 

CDIAC Carbon Dioxide In formation Analysis Center (E.-U.) DPCSD Département de Ia coordination des politiques et du 

CD-ROM Disque optique compact développement durable (ONU) 

CE Commission europeenne E1J. EtatsUnis 

CEA Commission économique pour I'Afrique ECV Evaluation du cycle de vie 

CEDEAO Communauté economique des Etats de l'Afrique de EIE Evaluation de 'impact sur lenvironnement 

I'Ouest EMAS Norme de gestion et d'audit de I'environnement 

CEDRAE Centre pour l'environnement et le développement ENRIN Réseau d'informatiori sur I'environnement et les res- 
pour Ia region arabe et I'Europe sources naturelles 
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EPA Environmental Protection Agency (Etats-Unis) 1PM Lutte intégrée contre les ravageurs 
ERIN Réseau dinformation sur lenvironnement et les res- ISO Organisation internationale de normalisation 

sources naturelles LCPE Loi canadienne sur Ia protection de l'environnement 
FAO Organisation des Nations Unies pour I'alimentation et LRTAP Transport a longue distance des polluants atmosphe- 

l'agriculture riques 
FEM Fonds pour l'environnement mondial MARPOL Convention internationale pour Ia prevention de Ia 
FIDA Fonds international de développement agricole pollution par les navires 
FNUAP Fonds des Nations Unies pour Ia population MERCOSUR Marché commun du COne Sud 
GAIT Accord general sur les tarits douaniers et le corn- METAP Programme environnernental dassistance technique 

merce pour Ia Méditerranée 
GCRAI Groupe consultatif pour Ia recherche agricole interna- MMAP Plan daction mondial pour Ia conservation, Ia ges- 

tionale tion et rexploitation des mammifères rnarins 
GEMS Système mondial de surveillance continue de lenvi- MRC Commission du Mekong 

ronnement NAPAP Programme national devaluation des precipitations 
GESAMP Groupe mixte dexperts chargé d'étudier les aspects acides 

scientifiques de Ia pollution des mers NO Oxyde dazote 
GIEC Groupe intergouvernemental d'experts pour 	'étude NOAA National Oceanic and Atmospheric Administration 

du changement climatique (E.-U.) 
GIEWS Système mondial d'information et dalerte rapide (sur OCDE Organisation de cooperation et de développement 

l'alimentation et l'agriculture) economiques 
GRID Base de données sur les ressources mondiales OCHA Bureau de Ia coordination des affaires humanitaires 
GTZ Deutsche Gesellschaft für technische Zusammenar- (ON U) 

beit (Cooperation allemande) ODS Substance menacant l'ozone 
Habitat Centre des Nations Unies pour les établissements OEA Organisation des Etats américains 

humains OIl Organisation internationale du Travail 
HCR Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfu- OMC Organisation mondiale du commerce 

IAATO 
giés 
Association 	internationale 	des 	organisateurs 	de 

OMl Organisation maritime internationale 

voyage dans l'Antarctique 0MM Organisation meteorologique mondiale 

IBAMA Instituto Brasileiro do Meio Ambiente e dos Recursos OMS Organisation mondiale de Ia sante  
Naturais Renováveis (Institut brésilieri de l'environ- ONG Organisation non gouvernementale 
nement et des ressources naturelles renouvelables) ONU Organisation des Nations Unies 

ICARDA Centre international de recherche agricole dans les OPS Organisation panamericaine de Ia sante 
zones andes OSPAR Convention concernant Ia protection de renvironne- 

ICCROM Centre international d'études pour Ia conservation et ment mann et des aires cOtières de I'Atlantique du 
Ia restauration des biens culturels Nord-Est 

ICIMOD Centre international pour Ia mise en valeur intégrée OSS Observatoire Sahara-Sahel 
des montagnes OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

ICOMOS Conseil international des monuments et des sites OUA Organisation de lunité africaine 
ICRISAT Institut international de recherches sur les cultures Ozone Convention de Vienne pour Ia protection de Ia couche 

des regions tropicales semi-andes dozone 
ICWE Conference internationale sur l'eau et renvironne- PAC PolCique agricole commune 

ment 
PAE Plan d'action pour l'environnement 

lED Investissement étranger direct 
PAM Plan d'action méditéranéen 

IFPRI Institut international de recherches sur les politiques 
alimentaires Patrimoine Convention concernant Ia protection du patrimoine 

mondial culturel et naturel 
IGAD Autorité 	intergouvernementale 	pour le 	developpe- 

ment PCB Biphenyles polychiores 

IIASA Institut international 	pour 	l'analyse 	des 	systèmes PERSGA Organisation regionale pour Ia preservation de renvi- 

appliqués ronnement de Ia mer Rouge et du golfe d'Aden 

IIB Investissement intérieur brut PIB Produit intérieur brut 

lIDS Institut international pour le developpement durable PlC Consentement prealable (en connaissance de cause)  
lIED Institut international pour I'environnement et le déve- PM Matières parliculaires ; particules 

loppement PM-10 Particules fines 

IJC Commission 	mixte 	internationale 	(Canada-Etats- PME Petites et moyennes entreprises 
Unis) PNB Produit national brut 

IMAGE Modèle intégré devaluation de I'effet de serre PNUD Programme des Nations Unies pour le developpe- 
INFOTERRA Réseau mondial d'echange d'information sur I'envi- ment 

ronnement PNUE Programme des Nations Unies pour l'environnement 



SIGLES ET AB1EVIATIONS 

POP Polluants organiques persistants SO2  
PPP Principe 	pollueur payeur" SPREP 
RAINS Information regionale sur 'acidification et modèle de 

simulation de l'IIASA STA 
Ramsar Convention relative aux zones humides d'importance UICN 

internationale, particulierement comme habitats de Ia 
sauvagine UNCHE 

RIOD Réseau international des organisations non gouver- UNCLOS 
nementales sur Ia désertification UNDAF 

RISCPT Registre 	international 	des 	substances 	chimiques 
potentiellement toxiques UNESCO 

RIVM National Institue of Public Heath and the Environ- 
ment (Pays-Bas) 

UNICEF 
ROPME Organisation regionale pour la protection du milieu 

mann UNITAR 

SACEP Programme 	coopératif 	sur 	l'environnement 	pour 
I'Asie du Sud UNU 

SADC Comniunauté de développement de l'Afrique australe USAID 
SARDC Centre de recherche et de documentation d'Afriqve UV 

australe 
UVB 

SCAR Comité scientifique pour les recherches antarctiques 
SCOPE Comité scientifique chargé des problemes de l'envi- 

WBCSD 

rorinement 
SIDA Syndrome d'immunodéficience acquise WCN 

SMOC Système mondial d'observation du climat WRI 

SNA Système de comptabilité nationale WWF 

Dioxyde de soufre 

Programme regional pour l'environnement du Pacifi-
que Sud 

Système du Traité de I'Antarctique 

Alliance mondiale pour la nature 

Conference des Nations Unies sur l'environnement 

Convention des Nations Unies sur le droit de Ia mer 

Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au develop-
pement 

Organisation des Nations Unies pour I'éducation, Ia 
science et la culture 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

Institut des Nations Unies pour Ia formation et Ia 
recherche 

Université des Nations Unies 

Agency for International Development des Etats-Unis 

Rayonnement ultraviolet 

Rayonnement ultraviolet B 

Conseil économique mondial pour le developpement 
durable 

World Climate News 

Institut des ressources mondiales 

Fonds mondial pour Ia nature 



Centres ayant coopere 
a 1'e'tude  et centres assoo'e's 

Centres ayant coopére a I'étude 
Asian Institute of Technology (AlT) 
B.P. 4, Klong Luang 
Pathumthani 12120 (ThaIlande) 
Tél. : +66-2-516 0110 
Fax +66-2-516 2126 

Centre arabe pour 'étude des terres andes et 
sèches (ACSAD) 
B.P. 2440 
Damas (Syrie) 
Tél. : +963-11-532 3039 / 532 3087 
Fax: +963-11-532 3063 

Arabian Gulf University (AGU) 
B.P. 26671 
Manama (BahreIn) 
T61. : +973-265 227 / 277 209 
Fax : +973-272 555 / 274 028 

Bangladesh Centre for Advanced Studies (BCAS) 
House 23(620 Old), Road 10A (New) Dtiammondi 
Dhaka 1209 (Bangladesh) 
T61.: +880-2-815 829/911 3682 
Fax: +880-2-811 344 

Central European University (CEU) 
Nador u.9 
Budapest H-i 051 (Horlgrie) 
Tél, : +36-1 -327 3000 
Fax: +36-1-327 3001 
http ://www.ceu.hu/departs/envsci  

Centre pour l'environnement et le développement 
pour Ia region arabe et l'Europe (CEDRAE) 
21/23 Giza Street, Nile Tower Building, 13th Floor 
B.P. 52, Orman 
Giza (Egypte) 
T61. : +20-2-570 1859/570 0979 
Fax : +20-2-570 3242 
http ://www.cedare.org.eg  

Agence europeenne pour l'environnement (AEE) 
Kongens Nytorv 6 
DK-i 050 Copenhague (Danemark) 
Tél. : +45-3336 7100 
Fax: +45-3336 7199 
http ://www.eea.eu .int 

Instituto Brasileiro do Meio Ambiente e dos 
Recursos Naturais Renovéveis (IBAMA) 
Sain Av. L4 Norte 
Ed. Sede do IBAMA 
CEP : 70 800 200 
Brasilia DF (Brésil) 
Tél. : +55-61 -316 1005 
Fax: +55-61-316 1025 

Institut international pour le développement 
durable (IISD) 
161 Portage Avenue, East, 6th Floor 
Winnipeg, Manitoba (Canada R3B 0Y4) 
Tel. : +1-204-958 7700 
Fax: +1-204-958 7710 

Moscow State University (MSU) 
119899 Moscou (Russie) 
Tél. : +7-095-939 3962 
Fax : +7-095-932 8836 

National Institute of Public Health and the 
Environment (RIVM) 
Antonie van Leeuwenhoeklaan 9, BY 1 
3720 BA Bilthoven (Pays-Bas) 
Tél.: +31-30-274 9111 
Fax: +31-30-274 2971 

State Environmental Protection Administration 
(SEPA) 
No 115 Xizhimen Nei Nanxiaojie 
Beijing 100035, (Republique populaire de Chine) 
Tel. : +86-1 0-6615 1937 
Fax: +86-10-6615 1762 

National Institute for Environmental Studies (NIES) 
Environment Agency of Japan 
16-On ogawa 
Tsukuba, Ibaraki 305-0053 (Japon) 
Tél. : +81-298-502 347 
Fax: +81-298-582 645 

Network for Environment and Sustainable 
Development (NESDA) 
CBP 95 Guichet Annexe BAD 
Abidjan (COte d'lvoire) 
Tél.: +225-205 419 
Fax: +225-205 922 
http :I/www.rri.org/nesda  

Centre de recherche et de documentation d'Afrique 
australe (SARDC) 
India Musokotwane Environment Resource Centre 
for Southern Africa (IMERCSA) 
15 Downie Avenue, Belgravia 
B.P5690 
Harare (Zimbabwe) 
Tél. : +263-4-738 894/5 
Fax: +263-4-738 693 

Stockholm Environment Institute (SEI) 
Lilla Nygatan 1 
B.P. 2142 
S-10314 Stockholm (Suede) 
Tél. : +46-8-412 1400 
Fax: +46-8-723 0348 



CENTRES AYANT COOPPRP A L'ETUDE ET CENTRES ASSOCIES 

Tata Energy Research Institute (TERI) 
Darbari Seth Block, Habitat Place 
Lodhi Road 
New Delhi 110 003 (Inde) 
Tél.: +91-11-460 1550 
Fax: +91-11-462 1770 

Thailand Environment Institute (TEl) 
210 Sukhumvit 64 
Bangchak Refinery Building 4, 2nd floor 
Prakhanong 
Bangkok 10260 (ThaIlande) 
T61. : +66-2-331 0047/331 0060 
Fax: +66-2-332 4873 

The Regional Environmental Center for Central and 
Eastern Europe (REC) 
Ady Endre Ut 9-11 
2000 Szentendre (Hongrie) 
Tél. +36-26-311 199 
Fax: +36-26-311 294 

Universidad de Chile 
Diagonal Paraguay 265, Torre 15 Of.1303 
Santiago (Chili) 
TOl. : +56-2-678 2077 
Fax: +56-2-678 2006 

Universidad de Costa Rica 
San José 2060 (Costa Rica) 
T61. : +506-283 7619 / 283 7483 
Fax: +506-283 7563 

World Resources Institute (WRI) 
10 G St., NE 
Washington, DC 20002 (Etats-Linis) 
Tel. : +1-202-729 7600 
Fax: +1-202-729 7610 

Centres associés 

AsociaciOn Latinoamericana de Derecho Ambiental 
(ALDA) 
José Maria Velasco No. 74-70 1 
03900 - Mexico, D.F. (Mexique) 
Fax: +52-5-651 2888 

African Centre for Technology Studies (ACTS) 
B.P. 45917 
Nairobi (Kenya) 
Tél. : +254-2-521 450 
Fax : +254-2-521 001 

Centre international d'agriculture tropicale (CIAT) 
Apartado Aereo 6713 
Cali (Colombie) 
Tél. : +57-2-445 0000 
Fax: +57-2-445 0273 
http ://www.ciat.cgiar.org/indicators/project.html  

Commission for Environmental Cooperation (CEC) 
of the North American Agreement on 
Environmental Cooperation (NAAEC) 
393 rue St-Jacques W. 
Montréal, Québec (Canada, H2Y 1 N9) 
Tél. : +1-514-350 4300 
Fax: +1-514-350 4314 

Earth Council 
Apartado 2323-1 002 
San José (Costa Rica) 
Tél. +506-256 1611 
Fax +506-255 2197 

National Environment Management Authority 
(NEMA) 
6th Floor Communications House 
1 CoIville Street 
B.P. 22255, 
Kampala (Ouganda) 
T61. : +256-41 -251 064/251 065 
Fax +256-41-257 521 
http : www.uganda.co.ug ) 

Commission de l'océan Indien - Programme 
regional pour l'environnement (bC- REP) 
04, Avenue Sir Guy Forget 
Quatre Bornes (Maurice) 
Tél. : +230-425 9564 
Fax: +230-425 2709 

Comité scientifique chargé des problemes de 
l'environnement (SCOPE) 
51, Bd de Montmorency 
75016 Paris (France) 
Tel. : +33-1 -4525 0498 
Fax: +33-1 -4288 1466 

South Pacific Regional Environmental Programme 
(SPREP) 
B.P. 240 
Apia (Samoa-Occidental) 
Tél. : +685-21 929 
Fax: +685-20 231 
Website : www.sprep.org.ws  

University of West Indies 
Centre for Environment and Development 
(UWICED) 
3 Gibraltar Camp Road 
U.W.l, Mona 
Kingston 7 (JamaIque) 
Tel. : +1-876-922 9267 
Fax: +1-876-922 9292 

World Conservation Monitoring Centre (WCMC) 
[dans le texte : Centre mondial de surveillance de la 
conservation de Ia nature (CMSC)] 
219 Huntingdon Road 
Cambridge C133 ODL (Royaume-Uni) 
Tél. : +44-1223-277 314 
Fax : +44-1223-277 136 



Personnes ayant contribue' 
aux travaux 

Les personnes suivantes ont apportd une contribution a 
l'effort GEO-2000. Elles ont rddigé, examind des textes, 
ou participé a des consultations et des sondages. 

Asmaa Abdalla, Organisation islarnique pour education, la science 
et Ia culture, Maroc Ahmed Abdel Rehim, Centre pour 
I'environnement et Ic développement pour Ia region arabe et 
I'Europe, Egypte Adel Farid Abdel-Kader, Centre pour 
l'environnement of le développement pour Ia region ,arabe et 
l'Europe, Egypte; Ettajani Abdelkebir, Secretariat d'Etat charge de 
l'environnement, Maroc Khaled M. Abu-Zeid, Centre pour 
l'environnement of le développement pour la region arabe of 
rEurope, Egypte ; Laqualy Ada, Direction de l'environnement, 
Niger; Sylvain Adokpo-Migan, Agence béninoise pour 
l'environnement, Bénin ; James Oppong Afrani, Ministère de 
l'environnement, la science of Ia technologie, Ghana ; Laurent 
Agossa Ogowa, Université nationale du Bénin, Bénin ;SamirAnwar 
Al-Gamal, Agence egyptienne de l'energie atomique, Egypte; 
Fatema Al-MalIah, Secretariat technique, Conseil des ministres 
arabes charges de l'environnement, Ligue des Etats arabes, 
Egypte; Rose Sirali Antipa, Ministére de Ia protection de 
l'environnement, Kenya; Shawki Ibrahim Asaad, Egypte ; Nadir 
Mohamed Awad, HCENR, Soudan ; Marcel Ayite Baglo, Agence 
béninoise pour l'environnement, Ministère de l'environnement, de 
'habitat et de l'urbanisme, Bénin ; Abou Bamba, Réseau pour 
I'environnement et le développement durable en Afrique, COte 
d'lvoire ; Vania nee Assenoua Bamisso, Institut national 
d'économie, Université nationale du Bénin, Bénin ; Karnal H. 
Batanouny, Faculté des sciences, Universite du Caire, Egypte; 
Bothwell Batidzirayi, Centre austral pour l'énergie of 
l'environnement, Zimbabwe ; Abdelkrim Ben Mohamed, Institut des 
radio-isotopes, Niger; Zida Bertrand, Gestion des ressources 
naturelles et lutte contre Ia désertification, Burkina Faso ; Innocent 
Bizimana, Ministère de ragriculture, de l'élevage, de 
l'environnement of du developpement rural, Rwanda ; Abdel-Rehani 
Boucham, Departement de I'environnement, Ministère de 
l'environnement, Maroc ; Bouazza Bouchra, Département de 
I'environnement, Ministère de l'environnement, Maroc ; Munyaradzi 
Chenje, Southern African Research and Documentation Centre, 
India Musokotwane Environment Resource Centre for Southern 
Africa, Zimbabwe ; Brian Chirwa, Environmental Council of Zambia, 
Zambie ; R.J.M. Crawford, Sea Fisheries Research Institute, Afrique 
du Sud ; A. Bram De Villiers, Potchefstroom University for Christian 
Higher Education, Afrique du Sud ; Berhe Debalkew, Autorité 
intergouvernementale au développement, Djibouti ; Abdi Mohamed 
Dirieh, Ministère de l'environnement, du tourisme of de l'artisanat, 
Djibouti ; Clement Dorm-Adzobu, Sustainable Development 
Consultancy Services Ltd., Ghana; Francois Ekoko, Center for 
International Forestry Research, International Institute for Tropical 
Agriculture, Cameroun ; M. El-Racy, Institute of Graduate Studies 
and Research, Université d'Alexandrie, Egypte; Mona M. El-Agizy, 
Egypte ; Nadine El-Hakim, Centre for Environment and Development 
for the Arab Region and Europe, Egypte ; Hassan Salim El-Hassan, 

Arab Organization for Agricultural Development, Soudan 
Moharned El-Kassas, Departement de botanique, Université du 
Caire, Egypte; Osama Amin El-Kholy, Technology Management 
Programme, Egyptian Environmental Affairs Agency, Egypte ; Mai 
El-Remeisy, Centre for Environment and Development for the Arab 
Region and Europe, Egypte ; Fahima El-Shahed, General 
Organization for Physical Planning, Egypte ; David Everard, Division 
of Water, Environment and Forestry Technology, Council for 
Scientific and Industrial Research, Afrique du Sud ; Mohamed 
Beshir Fares, Technical Center for Environment Protection, 
Jamahiriya arabe lybienne ; Samir Gabbour, Department of Natural 
Resources, Institute of African Research and Studies, Universite do 
Caire, Egypte; M. Waleed Gamaleldin, Terra Incorporated, Egypte; 
Michael N.K. Gichobi, Cabinet do Président, Kenya; Salwa Gomaa, 
American University in Cairo, Egypte ; Ahmed Hamza, Ministère de 
I'environnement, Egypte ; Ahmed Farghally Hassan, Center for 
Environmental Research Studies, Université du Caire, Egypte 
Baccar Hedia, Ministry of Environment and Land Use Planning, 
Tunisie ; Ahmed Hegazy, Centre for Environment and Development 
for the Arab Region and Europe, Egypte ; Mahmoud Hewehy, 
Université Ain Shams, Egypte ; Piet Heyns, Department of Water 
Affairs, Namibia ; Edward G. Howard-Clinton, Division de 
l'environnement, Organisation de l'unité africaine, Ethiopie ; J.M. 
Hutton, Africa Resources Trust, Zimbabwe ; Abdulrahman S. Issa, 
Bureau regional pour l'Afrique orientale, UICN - The World 
Conservation Union, Kenya ; Seewoobaduth Jogeeswar, Ministère 
des collectivités locales et de I'environnement, Maurice ; Maurice 
Kamto, Université de Yaoundé II, Cameroun ; Micah Katuruza, 
Central Statistics Offices, Zimbabwe ; François-Corneille Kedowide, 
Département de Ia planification environnementale et suivi-
evaluation, Agence béninoise pour I'environnement, Bénin ; Abbas 
Kesseba, Fonds international pour Ic développemenf agricole, 
Egypte ; Shova Khatry, Kenya ; Michael K. Koech, Ministére de 
I'environnement et des ressources naturelles, Kenya ; Joseph 
Mannaw Koroma, Réseau pour I'environnement et Ic 
développement durable en Afrique, COte d'Ivoire ; Tendayi Kureya, 
Centre de recherche of de documentation d'Afrique australe, India 
Musokotwane Environment Resource Centre for Southern Africa, 
Zimbabwe ; Fatou Kuyateh, Department of State for Presidential 
Affairs, Fisheries and Natural Resources, Gambie ; Elton Laisi, 
Centre de recherche et de développement d'Afrique australe 
(SARDC), India Musokotwane Environment Resource Centre for 
Southern Africa, Zimbabwe ; Kalle Mohamed Lamine, Ministère de 
I'environnement, Mali ; Mpouel Bala Lazare, Ministére de 
I'environnement act des fOrets, Cameroun ; Adama Ly, Minisfère de 
I'environnement, Senegal ; Izekiel Machingambi, Department of 
National Parks and Wildlife Management, Zimbabwe ; Saada 
Madjid, Secretariat d'Etat a l'environnement, Algérie ; Clever 
Mafuta, Centre de recherche et de développement d'Afrique australe 
(SARDC), India Musokotwane Environment Resource Centre for 
Southern Africa, Zimbabwe ; Rosemary M. Makano, Ministère de 
I'environnement et des ressources naturelles, Zambie ; Nelson 
Marongwe, ZERO-A Regional Environmental Organization, 
Zimbabwe ; Solami Sipho Mavimbela, Ministére des ressources 
naturelles, Swaziland ; Pierre Mbouegnong, Ministère de 
I'environnement et des fOrets, Cameroun ; Esther Joyce Mede, 



PERSONNES AYANT CONTRIBU1 AUXTRAVAUX 

MinistOre de Ia recherche et de I'environnement, Malawi ; Mbassi 
Menye, Ministère de I'environnement et des fOrets, Cameroun 
Yaqoub Abdalla Mohamed, Higher Council for Environment and 
Natural Resources, Soudan Santaram Mooloo, Departement de 
l'environnement, Ministère des collectivités locales et de 
l'environnement, Maurice ; Ahmed Taher Moustafa, Soil, Water and 
Environment Research Institute, Egypte John Mugabe, African 
Centre for Technology Studies, Kenya ; Simon K. Mugera, Ministère 
de Ia protection de l'environnement, Kenya ; Mary Mukinda, African 
Centre for Technology Studies, Kenya ; Sheila Mwanundu, Banque 
africaine de developpement, COte d'lvoire Robert T. N'Daw, aux 
bons soins du Représentant de Ia FAQ, Bamako, Mali ; Godwell 
Nhamo, Solusi University, Zimbabwe ; Mutasim Bashir Nimir, 
Sudanese Environmental Conservation Society, Soudan ; Harouna 
Oumarou, Conseil national de I'environnement pour un 
développement durable, Niger; Mahmoud Helimy Moustafa Ousef, 
Egypte ; Emmanuel Pouna, Carneroun ; Adham Ramadan, Egyptian 
Environmental Affairs Agency, Egypte ; Kamal A. Sabet, Centre for 
Environment and Development for the Arab Region and Europe, 
Egypte; Hamed Saleh, Agriculture Research Center, Egypte ; Omar 
M. Salem, General Water Authority, Jamahiriya arabe lybienne 
Prosper Sawadogo, Conseil national pour Ia gestion de 
l'evironnement, Burkina Faso ; Dma Ahmed Sayed, TERRA 
Incorporated, Egypte ; Charles Sebukeera, Division of 
Environmental Information and Monitoring, National Environment 
Management Authority, Ouganda ; Wahida Patwa Shah, Earth 
Council for East and Southern Africa, Kenya ; Henry M. 
Sichingabula, University of Zambia, Zambie; Fondo Sikod, 
Université de Yaoundé II, Cameroun ; Lovemore Sola, Centre de 
recherche et de développement d'Afrique australe, India 
Musokotwane Environment Resource Centre for Southern Africa, 
Zimbabwe ; Thomas Fofung Tata, Réseau pour I'environnement et le 
developpement durable en Afrique, Cameroun ; Mostafa Kamal 
Tolba, International Center for Environment and Development, 
Egypte ; Martine Tahoux Touao, Centre de recherche en écologie, 
COte d'Ivoire ; Mohamed Lankan Traore, Direction nationale des 
eaux et foréts, Guinée ; Godber Tumushabe, African Centre for 
Technology Studies, Kenya ; Jacqueline Van Staalduinen, 
Environment and Land Management Sector, Communauté de 
développement de l'Afrique australe (SADC), Lesotho ; Ahmed 
Wagdy, Faculty of Engineering, Université du Caire, Egypte; Shem 
0. Wandiga, Kenya National Academy of Sciences, Kenya ; Stephen 
M. Zuke, Swaziland Environment Authority, Swaziland. 

Prakash Chandra Adhikari, Ministry of Population and Environment. 
Nepal ; Mahshid Agir, Department of the Environment, 
Environmental Impact Assessment Bureau, République islamique 
d'lran ; Julian Amador, Environmental Management Bureau, 
Department of Environment and Natural Resources, Philippines 
Raja M. Ashfaque, Pakistan Forest Institute, Pakistan ; Lilita 
Bacareza-Pacudan, Commission européennne et Association des 
nations de I'Asie du Sud-Est, Programme COGEN, Asian Institute of 
Technology, Thailande ; J.T. Baker, Commissioner for the 
Environment A.C.T., Australie ; Mahesh Banskota, International 
Centre for Integrated Mountain Development, Nepal ; Tom Beer, 
Division of Atmospheric Research, Commonwealth Scientific and 
Industrial Research Organization, Australie ; Wby Beiying, Institute 
of Atmospheric Physics, Chinese Academy of Sciences, Chine 
Preety Bhandari, Tata Energy Research Institute, lnde ; Gaurav 
Bhatiani, Tata Energy Research Institute, Inde; PG. Shamhary Bin, 
Ministry of Development, Brunéi Darussalam ; Jarupong Boon-
Long, Pollution Control Department, Ministry of Science, 
Technology and Environment, Thallande ; Phongsri Boonyasirikool, 
National Research Council of Thailand, ThaIlande ; Damrong 
Boonyoen, Ministry of Public Health, Thallande ; R.K. Bose, Tata 
Energy Research Institute, lnde ; Surasit Chaiyaphum, Natural 

Resources and Environment Management Division, Office for 
Environmental Policy and Planning, ThaIlande ; Duongchan 
Apavatjrut Charoenmuang, Social Research Institute, Chiang Mai 
University, ThaIlande ; Clianinthorn Charuchandra, Agricultural 
Land Reform Office, ThaIlande ; Kalipada Chatterjee, Development 
Alternatives, Inde; Qing Cheng, Beijing Medical University, Chine; 
Weixue Cheng, State Environmental Protection Administration, 
Chine ; Surapong Chirarattananon, Asian Institute of Technology, 
Thailande ; Yong-Seung Chung, Korea National University of 
Education, Republique de Corée ; Jay Cohen, Earthplace, Province 
chinoise de Taiwan ; John Cole, Environment Management Industry 
Association, Australie ; Bismark Crawley, South Pacific Regional 
Environment Programme, Samoa-Occidental Diwakar Dahal, 
Environment Assessment Program for Asia-Pacific, Asian Institute 
of Technology, Thallande ; Pham Ngoc Dang, Center for 
Environmental Engineering of Towns and Industrial Areas, Hanoi 
University of Civil Engineering, Viet Nam ; Aditi Dass*,  Tata Energy 
Research Institute, Inde ; G. Dembereldorj, Ministry of Nature and 
the Environment, Mongolie ; Sawat Dulyapatch, Royal Forest 
Department, ThaIlandw ; Muhammad Eusuf, Bangladesh Centre for 
Advanced Studies, Bangladesh ; Kiyoshi Fukuwatari, formerly 
Center for Global Environment Research, National Institute for 
Environmental Studies, Japon ; E. Gumbira-Said, Indonesian 
Business Council for Sustainable Development, Indonésie ; Lalith A. 
Gunaratne, Lalith Gunaratne and Associates, Sri Lanka ; Xiaomin 
Guo, State Environmental Protection Administration, Chine ; Allan 
Haines, Environment Australia, Australie ; Hironori Hamanaka, 
Global Environment Department, Agence japonaise pour 
l'environnement, Japon ; Cohn Harris*,  Global Resource 
Information Database, Christchurch, Nouvelle-Zélande ; Shiro 
Hatakeyama, Center for Global Environmental Research, National 
Institute for Environmental Studies, Agence japonaise pour 
l'environnement, Japon ; Ian Hawes, National Institute of Water and 
Atmospheric Research, Nouvelle-Zélande ; Clive Howard-Williams, 
National Institute of Water and Atmospheric Research, Nouvelle-
Zélande ; Jianxin Hu, Center for Environmental Sciences, Peking 
University, Chine ; Min Hu, Center for Environmental Sciences, 
Peking University, Chine ; Michael Huber, Australie ; A.Z.M. lftikhar 
Hussain, Ministry of Health and Family Welfare, Bangladesh 
Toshiaki Ichinose, Center for Global Environmental Research, 
National Institute for Environmental Studies, Agence japonaise de 
'environnement, Japon ; Gen Inoue, Center for Global 
Environmental Research, National Institute for Environmental 
Studies, Agence japonaise de I'environnement, Japon ; Mylvakanam 
lyngararasan, Environment Assessment Program for Asia-Pacific, 
Asian Institute of Technology, ThaIlande ; Sitanon Jesdapipat, 
Thailand Environment Institute, Thallande ; S. John Joseph, M.S. 
Swaminathan Foundation, India ; Ananda Raj Joshi, South Asia Co-
operative Environment Programme, Sri Lanka ; Mikiko Kainuma, 
Global Environment Division, National Institute for Environmental 
Studies, Agence japonaise pour I'environnement, Japon ; Abdul 
Khaleque, Ministry of Environment and Forest, Bangladesh ; Jitt 
Kongsangchai, Forest Research Office, Royal Forest Department, 
ThaIlande ; Surachai Koomsin, Center for Integrated Plan of 
Operation, ThaIlande ; Nisakorn Kositratna, Hazardous Substance 
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